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COLLADOIIATEUIIS. 

A  Paris  :  MM. le  baron  de  Girando^  pair  de  France»  membre  de  rinslilut,  conseiller 
d'état ,  professeur  à  la  faculté  de  droit;  —  Tailiandiery  membre  de  la  chambre  des  députés , 
conseiller  à  la  cour  royale  ;  —  Mnner^  inspecteur  général  des  études  ;  —  Pardessus ,  membre 
de  rinstilut;  —  Pinheiro-Ferreira,  ancien  ministre  en  Portugal;  —  le  comte  Dnl-Pozzo^ 

ancien  premier  président  à  Gènes ;—  £/o/z<i«aii,  doyen;  Pellnt^  Berriat-Saint-Prix ,  Rojer- 
Collai d^  Brnvard^  Poncelet,  OudotHOrtoiariy  professeurs  à  la  faculté  de  droit;  —  Bossi,  pair 

de  France,  professeur  à  la  fiiculté  de  droit;  Blanqui^  professeur  d'économie  politique; 

—  Mncarel^  conseiller  d'état;  ^  Anthoine  de  SabU-Joieph  ^  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance; —  Bouchené-Lefer,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état  t  —  i^^^^Aar^f , 
membre  de  la  chambre  des  députés;  —  chartes -Lucas ,  inspecteur  général  des  prisons;  — 
J?o/i/>aii,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  — Daiioi  ^  Guerrjr  ,  de  Bear  mont  ^  de  Tocquevilie^ 
fTest ,  Mongalvi ,  Arondeaa  ,  Uilie  ,  Guenoux  ,  de  Coûtantes  ,  Moulin,  Boîleux  et  ^ut^etot , 

avocats  à  là  cour  royale  ;  —  J.deClercq  ,  avocat  attaché  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères; —  CaUloui  et  Nigon  de  BeYtj ,  anciens  magistrats;  —  Etienne  et  K<jtnigswarter,  doc- 
teurs en  droit:  —  Nnvarro,  du  cabinet  du  roi  ;  —  Théodore  /V*,  et  Jules  de  la  Pilorgerie , 
hommes  de  lettres;  —  Okey,  avocat  anglais,  conseil  de  l'ambassade  de  S.  M.  Britannique  à 
Paris  ;  et  Blumm,  attaché  h  l'ambassade  de  Suède  à  Paris. 

Dans  les  départements  :  MM.  de  Golbéry,  conseiller,  et  de  yaulx^  premier  avocat  géné- 
ral à  la  cour  royale  deColmar;'-/^y«m«r«,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  à  tiennes;  —  De 

la  Fcntenelle  de  f^audoré^  conseiller  &  la  COUr  royale  de  Poitiers  \  —  Bauter,  Hepp  et  Àubrjr^nrçh 

fesseurs  à  'a  faculté  de  droit  à  Strasbourg; —/>ii/oar  et  itfo/mi'er, professeurs  de  droit  à  Tou- 
louse; —  Chtusan,  avocatrgénéral  à  Rouen  .-^Lorieux,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Nantes. 
A  L'Ltranger  :  M;V1.  Atittermaier  et  Zapjl^  professeurs  de  droit;—  Aau,  professeur  d'é- 
conomie politique;  Zaehariœ,  docteuren  droit  ;  tous  à  Heidelbcrg  ;—if«lriiry  vice-président  de 
la  cour  suprême;  le  docteurii/oercie«,  avocat:  tous  les  deux  à  Manhcim;  —  Ziegler,  con- 
seiller privé  à  Carltrube  ;  —iFkmkoentff  et  Buss ,  professeurt  de  droit  à  l*  ribourg  (  Bade);— 
le  docteur  •/«/<«'; ///Vtf/?',  directeur  de  la  cour  criminelle;  Sandt,  Kunowslù  t\  Marchand^ 
avocats  à  la  cour  de  cassation  :  tous  à  Berlin  ;  —  Gaupp,  professeur  de  droit  et  membre 
de  la  cour  d'appel,  à  Breslau;  —  le  baron  Zu-Rhein,  conseiller  k  la  cour  suprême 
â  Munich  ;  —  Michaflis ,  professeur  à  Tubingue  ;  —  ^'ordan ,  à  Marbourg  ;  —  Haenei , 
à  Leipzig;  —  Thoel,à  GoettinL^ue ;  —  Paulnn^n  K.iel  :  tous  professeurs  de  droit;—  Biekel!^ 
conseillera  la  cour  d appel,  a  Cassol;  —  Blesser^  docteur  en  droit,  et  Bender,  avocat,  à 
Francfort-sur-le-Mein  ;  -  Alexandre  Mailer,  ancien  conseiller  de  la  régence  de  Weimar  ; 

—  /fauf/ffr, conseiller-archiviste,  à  Stuttgart;  —  Jnt.  SchuUer,  docteur  en  droit,  avocat  à 
Vienne  ; — Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons;  Auguste  yissehers,  conseiller  an  con- 
seil royal  des  mines,  Adolphe  Bo'ch  ,  substitut  de  l'auditeur  général  h  la  haute  cour  mi- 
litaire, cl  Britz^  flivôcjt  :  tous  à  Broxclles  ;— /7/rfii^a«m,  professeur  de  droit  à  Giessen  ;— iDe/i 
7Vx ,  professeur  de  droit ,  Donker»Curtiust  et  Godeffoi,  avocats,  à  Amsterdam;  — J'rAtpe/- 
gaard,  professeur  à  Christiania  (Norwége)<^X.<nJ6//i</,  docteur  en  droit,  à  U|. sala  (Suède)  ; 
-.  David  y  professeur  d'économie  politique  à  Copenhague  (Danemark);  —  Bluntschliei 
Kscher,  professeurs  de  droit  à  Zurich;  —  'Kern,  député  du  canton  de  Thurgovie;  — 
Stei'en  van  Muféen ,  professeur  de  droit  h  Lausanne  (  Suisse)  ;  —  Cramer-Audeoud ,  di- 
recteur de  rcnre({islrement  et  du  timbre  à  Genève;  —  Carmignani,  professeur  de  droit 
a  Pise,  %iCapii,  professeurde  droit  à  Sienne  (Toscane)  ;  —  Bannister,  ancien  magistrat 
à  la  Nouvcne-Gallcs;  Baj-^vard,  Stafford-t'arejr  et  Dowling,  avocals;  Bach,  docleur  en  droit, 
à  Londres;  —  •$'<;<^,sr(wcA^  avocat  à  New-York;  ^Joseph  Storjr,  professeur  à  l'université  de 
Harward^  h  Cambridge;  —  François  Lieber,  professeur  au  South-Carolina  collège  (Ëla4s- 
Unls  ). 
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Par  M,  FCBUOC ,  dpcteor  eu  droit,  avocat  a  la  Goar  royale  de  Paris  ; 

POUR  LA  PARTIE  FRANÇAISE  : 

Par  WKm  ^a«JI»  ]>inrXAOIXA,  Et  par  H.  TAUETTC ,  profes- 

avocat   à    la    Goar    royale    de  seiir  de  Gode  civil  à  la  Facalté 

Paris  ,    directeur    des    affaires  de  droit  de  Paris,  avocat  à  U 

civiicv.  Goar  royale. 


TOME  HUITIÈME.  —  FIIP  ANNÉE. 
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JOUBERT,    LIBRAIRE-ÉDITEUR, 
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Hiidget  du  royaume  de  Prusse,  pour  l'année  1841;  décrété  par  or- 
donnance royald  du  1 6  avril  1841,  916. 

Lorsque  le  titre  d*une  obligation  n'en  mentionne  pat  la  cause  ^  et  qu'il 
j'  a  contestation  sur  l'existence  iTune  cause,  â  qui  incombe  la 
preuve  ?  par  M.  Emile  Dejaer,  docteur  en  droit  de  l'uniTersité  de 
l.ouvain,  979. 

Des  progrès  du  système  pénitent'aire  en  Italie;  par  M.  Mittermaier, 
professeur  de  droit  à  1  université  de  rieidelberg  (  Rade),  991. 


PRIVILEGES.     lEfSCftlPTlOir.  1 

I.  Quel  est  le  irritable  sens  de  cette  règles  que  lespri- 
vUégessur  les  immeubles  ne  produisent  iejf  et  qi£au^ 
tant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur 
les  registres  du  conservateur  des  hypothèques^  et  à 
compter  de  la  date  de  cette  inscription?  (Code  civil , 
art.  2106.  ) 

Par  M.  VA.LBTTB  ,  profenenr  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

III*  et  dernier  Article, 

A  la  fin  de  notre  deuxième  article  * ,  nous  avons  an- 
noncé qu'il  nous  restait  h  examiner  si  des  innovations 
I^slatives  sont  venues  modifier,  soit  explicitement, 
soit  implicitement,  le  système  de  l'article  2106,  qui 
n'a  été  d'sbord  qu'une  reproduction  fidèle  du  système 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

Il  est  nécessaire  de  bien  se  rappeler  que  dans  ce 
deuxième  article,  j'ai  exposé  les  principes  de  cette  ma- 
tîireet  le  sens  des  articles  2106,  2108  et  2110,  en  me 
plaçant  à  l'époque  où  était  rédigé  le  cbapitre  2  du  titre 
des  prii/iléges  et  hjpothèques^  et  en  faisant  abstraction 
de  toute  innovation  ultérieure.  C'est  ce  qui  parait  avoir 
échappé  à  quelques  personnes  qui  m'ont  reproché  de 
n'avoir  pas  tenu  compte  de  l'abrogation  de  la  loi  du  11 
brumaire,  quant  à  la  nécessité  de  la  transcription  pour 
acquériir  à  l'égard  des  tiers  la  propriété  des  im- 
meubles. 

Il  me  suffit  de  renvoyer  à  cet  égard  ,  soit  aux  derniers 
mots  de  la  première  page,  soit  aux  deux  derniers  ali- 
néa du  même  article,  soit  enfin  à  la  page  708  où  je  di* 

*  T.  m»,  n»  9,  icptcmbre  1840,  p.  689. 
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sais  :  En  ce  qui  touche  le  priuilége  du  vendeur  d'un 
immeuble^  il  faut  bien  contfenir  que  si  plus  tard  on  a 
abandonné  le  principe  de  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion,  en  matière  ^aliénation  et  immeubles  par  actes  à 
titre  onéreux ,  toute  l'économie  île  notre  article  2108 
sera  par  là  même  bouleversée  ;  mais  il  n*en  faut  pas 
moins  V expliquer  en  lui-même ,  et  indépendamment  de 
toute  abrogation  ultérieure,  soit  expresse,  soit  tacite. 

C'est  maintenant  que  nous  avons  à  rechercher  quel 
est  l'état  €Utuel  de  la  léf^slation  relativement  au  pri- 
vilège du  vendeur  ^ 

Lorsque  la  jurisprudence  a  décidé  que  l'article  26  de 
la  loi  de  brumaire  était  abrogé ,  et  que  l'aliénation  des 
immeubles  à  titre  onéreux  était  parfaite  par  le  seul 
consentement ,  elle  s'est  principalement  fondée  sur  la 
disparition  de  l'article  91  du  projet  de  la  section  de 
législation  du  conseil  d'état  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques * ,  lequel  avait  cependant  été  adopté  par  le 
conseil  d'état  après  une  solennelle  discussion  '.  Un 
puissant  argument  a  été  aussi  tiré  dans  le  même  sens 
del'article  834  du  Code  de  procédure»  dont  nous  aurons 
bientât  à  nous  occuper.  Nous  n'avons  point  à  eiami- 
ner  ici  la  bonté  de  cette  solution  ;  nous  la  prenons  pour 

*  La  transcription  u*a  aucun  trait  à  l'aoqniiiUon  par  iuile  de 
constmotion  on  antres  travaux  exécutés  sur  un  immenble;  par 
conséquent ,  les  innoyations  qui  ont  pu  s'introduire  en  matière  de 
transcription,  n^ont  pu  avoir  aucune  influence  sur  la  matière  du 
pririlëge  de  l'architecte  et  autres  ouvriers  employés  à  faire  à  un 
iminenble  des  réparations  ou  améliorations. 

*  Cet  article  était  ainsi  con^u  :  «  Les  actes  translatils  qni  n'ont 

•  pas  été  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aox  tiers  qui  auraient 

•  contracté  avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispo- 
>  sitions  de  la  présente.  •  (Fenet,  T.  XV,  p.  356.) 

'  Séance  du  lo  Tcntôse,  an  xti,  Fenet,  T.  XV,  p.  891. 
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point  de  départ;  consacrée  par  une  pratique  constante 
et  générale ,  elle  n'est  presque  plus  contredite  aujour* 
tfhui  *. 

Mais  aussi  nous  regardons  comme  une  tévité  incon- 
testable ,  qu'en  faisant  disparaître  le  principe  posédans 
Tarlicle  91  du  projet  de  loi ,  on  a  par  cela  même  anéanti 
Tartide  2108  tout  entier,  cet  article  étant  une  dépen- 
dance nécessaire  delà  régie ,  suivant  laquelle  l'acheteur 
ne  devient  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
transcription  de  l'acte  de  vente. 

En  effet,    l'article  2108  est  fondé  sur  cette  idée 

simple  et  rationndle  que  le  vendeur  ,  voulant  retenir 

sur  KnimeuMe  vendu  un  droit  réel  qui  est  le  privilège , 

l'aliénation  est  notifiée  au  public  avec  la  restriction 

qu'il  comporte ,  c'est-à-dire,  avec  la  clause  de  réserve 

du  privilège  ;  le  public  sait  que  Facbeteur  est  devenu 

propriétaire ,  mais  il  sait  aussi  que  le  vendeur  n'est  pas 

payé,  et  que  le  droit  qu'il  a  au  pria  de  vente  pourra  être 

opposé  par  lui ,  soit  ans  acquéreurs  subséquents ,  soit 

VKL  créanciers  hypothécaires  de  Facheteur ,  quelle  que 

soit  la  date  à  laquelle  remonte  leur  hypothèque. 

U  est  facile  d'apercevoir  qu'on  ne  peut  plus  songer 
à  (aire  jouer  ce  mécanisme  ingénieur,  si  la  transcrip- 
tion n^est  plus  nécessaire  pour  la  mutaticm  de  la  pro- 
priété immobilières  l'égard  des  tiers,  et  si  cette  muta- 
tion s'opère  par  la  seule  force  du  contrat  de  vente. 

On  «éjectera  peut-être  que  malgré  l'abrogation  de  la 
lot  de  brumaire ,  l'acheteur  ne  manquera  pas  de  tran^ 

>  Tout  le  monde  n*a  pat  délaîiié  la  canse  de  la  transcriptioa  ;  et» 
à  mon  avis ,  cette  came  devrait  triompher  si  on  écartait  l'article  834 
du  Code  de  procédure.  Encore  n  est-ce  pas  précisément  le  texte  de 
cet  article  qni  tranche  la  question ,  mais  plutôt  la  connaissance  que 
Ton  a  de  la  pensée  intime  de  ses  rédacteurs. 
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crire  son  contrat  d'acquisition ,  soit  pour  faire  la  purge 
(art.  3181),  soit  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions 
nouvelles  (art.  8*Sk,  G.  Pr.),  soit  enfin  pour  jouir  des 
bénéfices  particuliers  attachés  à  la  transcription  par  les 
articles  3108  et  3198.  On  ajoutera  même  que  le  droit 
de  transcription  étant ,  depuis  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816 ,  acquitté  en  même  temps  que  le  droit  d'en- 
registrement ou  de  mutation ,  les  acheteurs  n'ont  plus 
d'intérêt  à  omettre  la  transcription  ;  enfin ,  on  fera  remar- 
quer que  le  vendeur  peut  la  requérir  lui-même,  s'il 
craint  la  négligence  de  Tacheteur  à  cet  égard. 

Ces  observations  sont  vraies, mais  il  n'en  résulte  nul- 
lement que  l'article  3108  se  trouve  maintenu  et  appli- 
cable ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  d'un  moment  de 
réflexion*  Examinons  ce  point  ;  et  d'abord  considérons 
le  privilège  du  vendeur  sous  le  rapport  du  droit  depré^ 
férence, 

I.  La  vente  étant  consentie,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
Tacheteur  est  devenu  sur-le-champ  propriétaire  complet 
et  absolu  de  l'immeuble,  sans  réserve  d'aucun  droit  réel 
au  profit  du  vendeur;  ou  l'aliénation  opérée  par  lé  con- 
trat ne  Ta  été  que  sous  la  réserve  du  privilège.  Si  on 
admet  la  première  opinion,  Timmeuble  acquis  par 
l'acheteur  est  sur-le-cbamp  frappé  entre  ses  mains  par 
les  hypothèques  générales,  soit  judiciaires,  soit  légales , 
qui  existaient  à  une  date  antérieure ,  avec  ou  sans  in- 
scription ,  suivant  les  cas.  De  nouvelles  hypothèques 
peuvent  venir  aussi  grever  le  même  immeuble  après 
l'acquisition.  Dès  lors  on  aura  beau  transcrire  le  contrat, 
le  vendeur,  qui  avait  tout  aliéné  ,  n'acquerra  jamais 
qu'un  droit  nouveau  primé  par  les  hypothèques  anté- 
rieures ;  et  si  on  répond  que  par  la  transcription  (  ou 
même  par  la  seule  inscription  de  la  créance  du  prix  de 
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vente),  le  Tendeur  acquiert  un  prii^ilége  dont  la  nature 
est  de  primer  ti9utes  les  hypothèques  même  antérieures , 
nous  répliquerons  qu'un  pareil  effet  donné  rétroactive- 
ment à  une  transcription  ou  à  une  inscription ,  répugne- 
rait à  ridée  raisonnable  qu'où  peut  se  faire  d'un  système 
de  publicité  ;  que  cette  transcription  ou  inscription  ne 
serait  plus ,  comme  nous  l'avons  dit  tant  de  fois,  qu'une 
vaine  formalité. 

Cette  doctrine  bizarre  a  déjà  été  lobjet  de  nos  cri- 
tiques dans  les  deux  précédents  articles ,  où  nous  avons 
montré  la  plupart  des  auteurs  parlant  beaucoup  de  la 
publicité  du  privilège  du  vendeur,  en  faisant  toucher 
au  doigt  la  haute  nécessité ,  et  l'anéantissant  ensuite  en 
attribuant  à  la  transcription  ou  à  l'inscription  des  effets 


Si  au  contraire  on  dit  que  l'aliénation  opérée  par  le 
contrat  de  vente  ne  l'a  été  que  sous  la  réserve  du  pri" 
vUége  au  pn^t  du  vendeur j  celui-ci  n*a  rien  à  traHs* 
crire ,  ni  rien  à  inscrire;  il  n'a  aliéné  qu'une  partie  de 
ta  diose ,  il  n'a  transféré  le  droit  complexe  de  propriété , 
cesl-à-dire  l'ensemble  des  droits  réels,  que  moins  le 
droit  réel  appelé  privilège,  c'est-à-dire ,  le  droit  pré- 
férable à  tout  autre  droit  analogue ,  de  tranformer  à  son 
profit,  jusqu'à  concurrence  du  prix  convenu,  l'im- 
meuble en  une  somme  d'argent. 

Dira-t-on  que  le  privilège  a  été  réservé,  niai« 
sous  la  condition  dune  transcription  ou  d'une  in^ 
seription  postérieure?  Cela  se  concevrait  sans  doute, 
si  on  avait  établi  que  dans  un  délai  fixe  et  rapproché 
de  la  Tente,  le  privilège  devrait  être  inscrit.  C'est  ainsi 
que  le  privilège  du  cohéritier  ou  copartageant ,  pour 
raison  de  la  soulte  ou  du  prix  de  la  Ucitation ,  doit ,  aux 
termes  de  l'article  2109 ,  être  inscrit  dans  les  soixante 
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jours  qui  suivent  le  partajçe.  Si  une  semblable  disposi- 
tion existait  en  matière  de  vente ,  les  créanciers  de 
Tacheteur,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  compter 
sur  la  valeur  de  l'immeuble,  qu'autant  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  il  n'y  aurait  en  ni  inscription  du  privi- 
lège du  vendeur,  ni  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 
jusque-là  ils  devraient  s'abstenir  de  compter  sur  Taug- 
mentation  survenue  au  patrimoine  immobilier  de  leur 
débiteur.  Mais  aucune  règle  semblable  n''exi8te  quant 
au  privilège  du  vendeur;  et  nul  que  je  sache,  n'a 
proposé  jusqu'à  présent  d'en  introduire  une  dans  la 
pratique,  par  voie  d'analogie  tirée  de  dispositions  ana- 
logues du  chapitre  des  privilèges. 

Ce  qui  ne  peut  se  concevoir  à  mon  avis ,  c'est  que  touC 
en  admettant  que  le  droit  de  préférence  est  retenu  ou 
réservé  par  le  vendeur,  on  le  soumette  à  la  condition 
d'une  transcription  ou  d'une  inscription  prise  à  une 
époque  quelconque ,  et,  dit^n,  jusqu'à  l'adjudication 
de  rimmeuUe  saisi  ;  comment  en  effet  comprendre  que 
des  hypothèques  déjà  acquises  soient  tenues  perpétuel- 
lement en  suspens  par  Tattente  d'une  transcription  ou 
d'une  inscription  éventuelle  ?  Et  à  quoi  bon  ces  forma- 
lités ainsi  entendues?  Quelle  est  leur  utilité?  Qu'est-ce 
qu'une  publicité  qui  peut  n'avoir  d'effet  que  pour  le 
passée  et  n'avertir  personne  pour  laTenir? 

Si  tout  cela  est  raisonnable ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  même  faveur  n'aurait  pas  été  accordée ,  soit  au  co* 
héritier  qui  réclame  la  soulte  du  partage  ou  le  prix  de 
la  licitation  (  art.  3109) ,  sOit  au  créancier  ou  légataire 
qui  veut  demander  la  séparation  des  patrimoines 
(art.  2111),  soit  à  l'architecte  qui  n'a  pas  été  soldé  de 
ses  travaux  (art.  3110). 

Rappelons  nous  d'ailleurs ,  qu'il  a  été  formellement 
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dit  et  reconnn  au  conseil  d'état,  que  le  privilège  du 
▼oïdear  devait  être  rendu  public,  afin  que  les  tiers  Jiis* 
sent  apertis  en  qi/il  r^y  eût  point  de  fraude  (1)  ;  ce  qui 
suppose  évidemment  qae  cette  publicité  fait  savoir  aui 
tien ,  lors  de  raoquiaitîoii  de  l'acheteur  (ou  au  moiiis  à 
mie  époque  trèa^rapprochée  de  cette  acquiaîtion  ) ,  la 
clisrge  qui  grève  les  immeubles  an  profit  du  vendeur. 

Si  Ton  n*a  pas  fixé  de  délai  postérieur  à  la  vente , 
pendant  lequel  le  vendeur  devrait  inscrire  son  privilège; 
ai  mène,  dans  le  Code  dvil,  jamais  il  n'est  question» 
quant  à  ce  privilège ,  d^une  inscription  exigée  du  uefu- 
deur  et  indépendante  de  toute  transcription ,  c'est  que 
la  même  transcription  mentionne  et  l'aliènattou  de  Fim* 
meuUe,  ei  la  cré«ace  du  prix  et  par  conséquent  le  pri«- 
vilége.  Quand  on  en  est  venu  à  supprimer  la  nécessité 
de  la  Iramaeriptjon  pour  l'acquisition  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers ,  on  aurait  pu  organiser  un  nouveau 
système  de  publioitédu  privilège  du  vendeur  ;  dire,  par 
eiemple»  que  le  privilège  serait  soumis  à  l'inscription 
dsBi  un  délai  déterminé  à  partir  de  la  vente.  L'absence 
de  tontes  dispositions  législatives  sur  ce  point  est  même, 
à  mon  sens,  un  des  plus  forts  arguments  que  puissent 
faire  valoir  ceux  qui  »  dans  leur  conviction  de  l'exceU 
lence  du  système  de  la  loi  de  brumaire ,  soutiennent  en* 
core  aujourdlmi  que  ce  système  n'a  été  abrogé  que  par 
une  erreur  de  la  jurisprudence;  et  que  ni  le  Code  civil , 
ni  le  Gode  de  procédure  n'oqt  fait  disparaître  une  des 
pins  bettes  institutions  de  notre  législation  intermé* 
diiire.  On  ne  peut  guère  répondre  à  cette  objection 
qu'en  alléguant,  que  la  suppression  de  l'article  91  du 
projet  du  Code  s'étant  faite  'd'une  mariière  subreptice 
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et  sans  qu'on  osât  la  proclamer  hautement,  on  s'est 
bien  gardé  de  rebrousser  chemin  pour  corriger  l'ar- 
ticle 3 108  f  et  qu'on  a  laissé  cet  article  devenir  ce  qu'il 
pourrait  ^  Mais  enfin,  que  faire  donc  aujourd'hui  que 
la  propriété  de  Fimmeuble  est  transférée  par  le  seul 
#3nsentement,  et  que  nulle  disposition  de  loi  n'a  fixé 
un  délai  pour  l'inscription  du  vendeur,  comme  elle  Ta 
fait  pour  l'inscription  du  copartageant  et  pour  celles 
des  créanciers  et  légataires  de  la  succession? 

Nous  l'avons  déjà  fait  entendre ,  il  faut  reconnaître 
que  l'article  2108  a  été  frappé  d'abrogation  ,  par  la 
même  disposition  implicite  ou  explicite  qui  a  abrogé 
l'article  26  de  la  loi  de  brumaire.  C'est  parce  que  la 
transcription  fait  connaître  aux  tiers  la  translation  de 
la  propriété ,  qu'elle  leur  fait  connaître  en  même  temps 
le  privilège.  Si  la  transcription  est  supprimée  pour  le 
premier  objet ,  elle  l'est  pour  le  second  ;  car  elle  n'est 
autre  chose  que  la  publicatiod  de  toutes  les  clauses 
écrites  dans  le  contrat ,  soit  au  profit  de  l'acheteur,  soit 
nu  profit  du  vendeur. 

Les  interprètes  ont  prétendu  conserver  l'article  2108, 
tout  en  déclarant  abrogé  le  système  général  de  la  loi  de 
brumaire;  ils  n'ont  pas  aperçu  que  l'article  2108  n'é* 
tait  qu'une  institution  accessoire,  absolument,  dépen- 
dante de  l'institution  principale  conservée  dans  l'arti- 
cle 91  du  projet ,  de  même  que  l'article  29  de  la  loi  de 
brumaire  n'était  qu'un  appendice  de  l'article  26  de  la 
même  loi.  Aussi  sont-ils  arrivés  à  des  résultats  forcés 
et  d'une  bizarrerie  inconcevable/  Je  le  répète  :  il  faut 

^  Quelqu'un  a  qualilîé  dV/^amo/a^e  la  suppression  de  rarticlc  91 
du  projet  de  la  section  de  législation ,  article  adopté  dans  la  séance 
du  10  ventôse  an  xii,  avec  des  amendements  qui  ne  touchaient  en 
rien  an  fond  de  la  question. 
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être  conséquent,  reeonnattre  que  l'article  2108  est 
abrogé,  et  chercher  à  constater  arec  soin  toutes  les  con- 
séquences de  cette  abrogation.  En  j  réfléchissant ,  on 
^mt  qu'on  pouvait  imaginer  différents  moyens  de  se 
tirer  d'embarras  et  de  suppléer  à  la  transcription,  au 
lien  de  s'attacher  servilement  à  la  lettre  morte  d'un 
article  auquel  tout  sens  raisonnable  était  enlevé. 

r  On  aurait  pu  admettre  dans  la  pratique  l'usage 
d'one  inscription  prise  à  l'avance  par  le  futur  vendeur, 
c'est-à-dire  avant  la  conclusion  définitive  du  contrat, 
que  l'on  n'aurait  considéré  comme  réalisé  (ce  qui  est 
même  assez  ordinairement  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  traitent  sur  un  immeuble) ,  que  par  la  rédaction  de 
récrit  notarié  on  sous  seing<*priyé.  Cette  inscription 
d'une  sorte  de  privilège  éi/entuel  eût  fait  connaître  à 
l'avance,  quel  droit  le  vendeur  devait  conserver  lors  de 
la  oonsonunation  de  la  vente.  Une  telle  inscription  eût 
beaucoup  ressemblé  à  l'inscription  prise  par  l'architecte, 
avuit  le  conunencementdes  travauxdestinés  à  créer  une 
plus  value.  Au  moment  de  la  vente  réalisée  par  la  con* 
fection  de  l'acte,  comme  au  fur  et  à  mesure  des  augmen- 
tations produites  par  les  travaux,  le  privilège  aurait 
frappé  la  valeur  immobilière  mise  dans  le  patrimoine 
du  débiteur.  Une  pleine  et  entière  publicité  eût  révélé 
ce  fait  à  tous  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier. 
On  eût  ainsi  rendu  applicable  à  la  vente,  et  sans  trans^ 
cription,  l'article  2106,  tel  que  nous  l'avons  interprété, 
et  tel  quil  s'applique  dans  le  cas  de  l'article  2110. 

2"^  On  aurait  pu,  lors  de  chaque  vente  d'un  immeuble, 
convenir  que  l'aliénation  serait  subordonnée  à  la  trabs- 
cription  de  l'acte  de  vente ,  et  faire  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  une  véritable  condition  suspensive;  ce 
qui ,  certainement ,  est  une  clause  parfaitement  licite. 
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La  prudence  des  parties  aurait  ainsi  corrigé  les  mauvais 
eOèlsde  l'abandon  du  principe  de  la  loi  de  brumaire; 
on  aurait  marché  comme  par  le  passé  ;  Tarticle  2108  se 
serait  appliqué  à  la  lettre  et  sans  efiort  ;  droit  réel  trans- 
féré ,  droit  réd  conservé  par  le  vendeur,  tout  aurait  été 
à  la  fois  reodu  public  ^ 

Il  est  évident  que  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  modes 
de  iifocéder  n'aurait  été  qu'un  correctif  conventionnel , 
un  remède  imaginé  par  la  prudence  des  parties ,  et  non 
par  la  sagesse  du  magistrat  interprète  de  la  loi  com«- 
mune.  Nous  devons  dcmc  poursuivre  notre  tâche,  et  re^ 
chercher  comment,  dans  Thypo thèse  d'une)  vente  pure 
et  simple,  la  lacune  résultant  de  l'abrogation  implicite 
de  l'article  3108  pourra  être  comblée ,  et  le  privilège  du 
vendeur  conservé. 

La  question  étant  posée  en  ces  termes,  je  ne  vois  que 
deux  solutions  possiUes.  La  première  consisterait  à  ap- 
pliquer, par. analogie,  au  privilège  du  vendeur  les  dis^ 
positicms  qui.accordent  à  d'autres  créanciers  privilégiés, 
un  certain  délai  pour  prendre  inscription ,  et  font  pro^ 
duire  à  cette  inscription  tout  l'e&et  qu'elle  aurait  eu  si 
elle  avait  accompagné  l'acquisition  d'où  natt  le  privi-^ 
lége.  On  voit  que  nous  faisons  allusion  aux  disposi* 
tions  des  articles  2100  et  2111  *.  Ainsi ,  par  exemple  ,  le 
cohéritier  ou  copartageant  a  soixante  jours  pour  inscrire 

*  La  poMÎbiUtë  d  une  ooayention  de  ce  genre  est  indiquée  dans 
les  débats  d'un  proeèi  qui  a  donné  lieu  à  on  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  S  février  1 8 lo.  (Sirey,  i8io,  p.  i,  p.  S82.) 

'  On  peut  y  joindre  les  dispositions  i^  de^  la  première  loi  du 
5  septembre  1807,  art.  3,  sur  le  privilège  pour  le  recouvrement  des 
(Vais  de  justice  dus  par  les  condamnés  ;  2°  de  la  deuxième  loi  du 
5  septembre  1807,  art.  5,  sur  les  privilèges  qui  frappent  les  biens 
des  comptables. 


IRSCalPTIOll.  li 

le  priyilége  qu'il  a  sur  les  imineubles  échus  aux  autres 
copartageanta  »  pour  les  soulCea  ou  le  prix  des  licita* 
tHiDs.  Cette  disposition  est  pleine  de  sagesse  ;  car  un 
partage  est  une  opération  souvent  très-compliquée,  d'où 
résolteni  entie  les  copartageanta  des  rapports  trèa-nom« 
breux;  de  sorte  quela  lecture  seule  de  l'acte,  en  supposant 
qJil  dût  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  S 
pourrait  ne  pasi  suffire,  pour  donner  au  public  une  con- 
aaissance  exacte  des  privilèges  grevant  chacun  des  im<^ 
meubles  écboa  aux  divers  héritiers.  Les  rédacteurs  du 
Gode  avaient  senti  la  nécessité  absolue  de  détacher  du 
corps  de  l'acte  ces  divers  privilèges  des  oopartageants,  et 
défaire  connaître  chacun  d'eux  par  inscription  spéciale, 
à  la  différence  du  pririiége  du  vendeur  qui  se  détache 
bien  plus  aisément  dans  l'acte  de  vente,  où  la  créance  du 
pris  figure  comme  une  clause  saillante  et  principale. 

Aioai^  dans  le  ayatème  primitif  du  Code,  le  privilège 
da  vendeur  existait  par  la  transcription  seule ,  parce 
(pela  transcription  suffisait  pour  la  faire  connaître', 
Vadis  que  l'inscriptiou  avait  paru  indispensable  pour 

nndie  notoires  les  div^v  privilèges^,  existant  au  profit 
de  tel  ou  tel  copartageant  sur  telle  ou  telle  portion  des 
iauaeublea  héréditaires  ;  ce  qui  avait  nécessité  la  fixa- 
tion d'un  délai  pour  la  prise  de  ces  diverses  inscrip- 

'  Xemploie  ces  expressions  :  en  supposant  qu*U  dût  être  transcrit  ; 
ear  même  sons  Tempire  de  la  loi  de  bramaire ,  on  admettait  géné- 
nlement  que  l'art.  36  ne  s'appliquait  pas  aux  actes  de  partage,  à 
canse  de  la  règle  que  les  partages  sont  déclaratifs  de  propriété»  Quaut 
à  la  mutation  opérée  par  décès  au  profit  de  la  masse  des  héritiers , 
«De  n'arait  point  été ,  à  tort  ou  à  raison ,  soumise  à  la  loi  de  la 
tranecription. 

*  On  se  rappelle  que,  pour  plus  de  clarté  ,  on  avait  cependant 
enjoint  au  conserrateur  de  faire  d'office  et  sur  le  vu  de  la  trans- 
rription,  l'inscription  du  privilège,  (f^.  art.  2108.} 
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lions  ^  Mais  enfin,  la  transcription  ne  pouvant  plus 
jouer  le  râle  que  lui  assignait  l'article  2108 ,  il  n'eût 
certes  pas  été  déraisonnable  d'appliquer  dorénavant 
par  analogie  l'article  2109  au  privilège  du  vendeur,  etde 
dire  que  ce  dernier  devrait  s'inscrire  dans  les  soixante 
jours ,  à  l'effet  de  primer  tous  les  créanciers  de  l'ache- 
teur. 

Certes  personne  n'aurait  été  lésé  par  une  telle  juris- 
prudence; le  vendeur  n'aurait  pu  se  plaindre  d'être 
traité  y  quant  à  la  longueur  du  délai ,  comme  le  cohéri- 
tier ou  copartageant  qui  peuvent  avoir  à  faire  un  grand 
nombre d-'inscriptions  différentes;  et  les  tiers  ne  pour- 
raient blâmer  une  pratique  qui,  en  somme^  aurait  pour 
résultat  une  augmentation  de  publicité. 

Cette  solution,  je  suis  prêt  à  le  reconnaître,  peut 
être  regardée  comme  trop  hardie,  et  résultant  d'un 
argument  d'analogie  qui  sort  des  limites  de  l'interpréta- 
tion proprement  dite;  mais  on  conviendra  du  moins 
qu'elle  serait  encore  préférable  à  la  doctrine  admise 
par  les  auteurs,  et  qui  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 
fidélité  au  texte  de  l'article  2108 ,  bien  que  ce  texte  nait 
plus  aujourd'hui  aucun  sens  raisonnable.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  ne  m'arrête  pas  à  cette  solution,  et  voici 


*  M.  Troplong  (Com.  sur  Tart.  sio6 ,  n<>  270)  Toit  dans  la  diver- 
sité de  ces  An^wiixontàeV  incohérence.  Elles  me  semblent,  au  con- 
traire, empreintes  d*une haute  sagesse;  à  mon  avis,  les rédaclears 
du  Code  ont  rarement  aussi  bien  fait.  Je  m'étonne  aussi  que  ce 
jurisconsulte  paraisse  ne  pas  apercevoir  pourquoi  les  créanciers  et 
les  légataires ,  qui  veulent  exercer  le  privilège  de  téparation  des  pa- 
ir imoiuet  ,  ont  un  délai  beaucoup  moins  restreint  quelles  coparta- 
géants.  N'est-il  pas  évident  que  l'on  a  considéré  que  ces  créanciers 
ou  légataires  peuvent  ne  pas  se  trouver  sur  les  lieux  lors  du  décès 
du  de  ctyusf 
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pour  quel  motif.  Si  le  législateur  B^a  pas  jugé  indispen- 
sable rioscription  du  privilège  du  vendeur ,  c'est  que  la 
seoJe  connaissance  de  la  vente  lui  a  paru  suffisante. 
Comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  le  privilège  n'en  est  qu'un 
fragmeot,    une  clause   particulière.    L'acte  de  vente 
n'élaif  réputé  connu  des  tie^s  que  par  la  transcription 
qpi  en  révélait  à  la  fois  tout  le  contexte ,  tant  au  pro6t  . 
it  l'acheteur  qu'au  profit  du  vendeur.    Aujourd'hui 
tout  est  changé  ;  on  a  abandonné  presque  entièrement 
le  système  de  la  publicité,  sage  et  bienfaisante  insti- 
tution qai  avait  porté  de  si  heureux  fruits  dans  quel- 
ques-unes de  nos  provinces  du  Nord.  La  vente ,  en  dépit 
du  vote  du  conseil  d'état  et  de  l'article  1583  du  Gode 
cifil  ',  transfère  la  propriété  à  l'acheteur,  non-seulement 
à  f égard  du  tendeur,  mais  à  V égard  des  tiers.  Dès  lors 
il  est  admis  que  la  mutation  de  propriété  est  suffisam- 
ment connue  des  personnes  intéressées ,  par  l'inspection 
des  titres  de  propriété,  dont  la  représentation  doit  être 
le  préliminaire  indispensable  de  tout  traité  avec  le  pro- 
pnéUire.  Cette  présomption  est  sans  doute  fautive  dans 
l^ieodes  cas  ;  puisque  celui  qui  a  aliéné  l'immeuble  peut 
avoir  gardé  les  titres,  et  en  réalité  les  garde  toujours 
lorsque  l'aliénation  n'est  que  de  certains  démembre- 
nteats  de  propriété  ,  comme  l'usufruit,  l'usage ,  les  ser- 
v^itudes.  Mais-  si  jamais  l'existence  d'un  droit  réel  est 
révélé  par  la  lecture  des  titres  de  propriété,  c'est  incon- 
testablement l'existence  du  privilège  du  vendeur  ;  car 
l'acte  de  vente  qui  constate  l'acquisition  de  l'acheteur, 
constate  qu'il  est  débiteur  du  prix  d'achat ,  et  les  per- 
sonnes qui  traitent  avec  lui  ne  doivent  pas  se  croire  en 

'  Art.  1 583  :  « La  propriété  est  acquise  de  droit  à  Facheteur  à 

regard  du  vendeur^  dés  qa  on  est  conveou  de  la  chose  et  dn  prix • 
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sûreté  tant  que  la  quiitaAce  de  ce  prix  ne  leur  est  pas 
représentée. 

De  là  ^  on  arrive  à  cette  consécpience»  qu'aujourd'hui 
le  vendeur,  au  moins  en  ce  qui  touche  le  droit  de  pré^ 
fèrence  dont  uous  traitons  en  ce  moment ,  n'a  besoin 
d'aucune  inscription  ni  transcription  pour  conserver 
son  privilège  ;  que  la  vente  produisant  ses  effets  sans 
aucune  mention  sur  les  registres  publics,  doit  les  pro* 
duire  intégralement  ;  qu'on  ne  peut  la  scinder  et  repu- 
ter  certaines  clauses  connues  et  d'autres  ignorées  du 
public;  qu'en  un  mot,  les  diverses  clauses  forment 
un  tout  indivisible.  On  peut  même  dire,  en  termes 
plus  énergiques,  que  l'aliénation  connue  du  public 
par  l'examen  du  titre  n'est  qu'une  aliénation  par^ 
tielle  S  puisque  le  vendeur  a  conservé  un  droit  réel  qui 
est  le  privilège.  Je  sais  que  le  résultat  auquel  j'arrive 
ainsi  choque  une  jurisprudence  qui  paratt  constante  ; 
mais  je  me  crois  permis  de  le  présenter  comme  logique^ 
ment  déduit  du  principe  adopté  sur  les  mutations  à  ti- 
tre onéreux  '.  On  entre  ainsi  dans  un  ordre  d'idées  in- 


^  J'ai pliuieiirs fois  exprimé  ma  pensée  sonsceUe  forme,  m^is  je 
n'y  tiens  pas ,  si  elle  peut  choquer  ceux  qui  ne  veulent  absolumeut 
pas  que  Thypothèque  et  le  privilège  soient  des  démtmbrememU  de 
la  propriété  ^  et  qui  peuvent  concevoir  qu*UBe  personne  ait  sur  un 
objet  la  propriété  entière,  c'est-à-dire,  le  droit  réel  le  plus  com- 
plet, tandis  que  d'autres  ont  aussi  des  droits  réels  sur  le  même  objet. 

^  Je  n'ai  pas  entendu  m'ezpliqner  sur  ce  principe  lui-même , 
cda  sortait  de  mon  sujet.  Peut-être  est-il  une  conséquence  naturelle 
de  la  disparition  de  l'art.  91.  Au  reste,  dans  le  système  opposé,  on 
tire  des  arguments  bien  puissants,  i<*  de  ce  que  le  Gode  civil  non- 
seulement  n'a  jamais  statué  en  termes  exprès  sur  le  transport  de  la 
propriété  immobilière  à  regard  des  tiers  (ce  qui  rend  inappli- 
cable à  l'article  16  de  la  loi  du  1 1  brumaire  la  disposition  abroga- 
toire de  la  lot  dit  3o  ventAse  an  xir),  mais  paratt  même  se  référer 
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teliigiUe  ;  on  met  de  oAté  franchement  cette  menteuse 
publicité  du  privilège  qui  se  réduit  à  une  forme  inutile, 
et  on  De  faoBse  pas  l'institution  de  l'inscription  hypothé- 
caire imaginée  pour  avertir  les  tiers  (  F'oir  notre  seoond 
artide,  n*  de  septembre,  page  708). 

n  suivra  de  notre  solution  que  dans  le  cas  de  faillite  de 
J'acbeleur,  le  vendeur  ne  sera  point  déchu  de  son  privi- 
lège, à  défaut  d'inscription  aux  époques  déterminées 
par  Tartide  hk9  du  Code  de  commerce  (  comp.  ancien 
article  kkZj  ibîd.)  ;  la  masse  des  créanciers  qui  a  connu  le 
omitrat  de  vente  a  également  connu  la  dette  du  prix.  Et 
qudle  utilité  trouve-t-on  d'ailleurs  à  enlever  au  ven- 
deur son  privilège  en  lui  laissant  une  action  en  résolu- 
tion '  7  Celui  qui  a  le  droit  de  reprendre  l'immeuble  en 
nature  à  défaut  de  payement  du  prix  ,  n'a-t-il  pas ,  à 
bien  plua  forte  raison ,  le  droit  d'être  payé  par  préfé- 
rence aar  la  valeur  de  cet  immeuble  ?  Un  résultat  cod* 
traire  n'est-il  pas  choquant  pour  la  raison ,  et  ne  faut-il 
pas  le  rejeter ,  quand  il  n'est  pas  consacré  par  un  texte 
formel  de  la  loi*  ? 

•a  ijftème  de  U  loi  di)  brumaire  dans  Tart,  iSSS  ;  a<>  de  ee  que 
plotîenis  articles  du  Code  civil»  tels  que  notre  art.  iioftet  Isf 
art.s  189  et  s  1 98,  tons  deux  copies  dans  la  loi  de  brunairs ,  toat  ia* 
onciliablet  arec  le noareaaigfBtèiBe.  Gettû  matière,  sapérieorement 
traitée  dam  ploneart  écrits  |Mur  M.  Blondeaa ,  Ta  été  anni  avec  on 
grand  talent  par  M.  Boajean  dans  une  thèse  de  liceaos  (19  août 
18x9).  Cette  thètû  dU  licence ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  mérite- 
rait tes  lionnears  d'une  réimpression. 

*  On  sait  qu'une  jorifpmdenfce  constante  admet  que  le  droit  de 
réiolntioa  conféré  par  les  art.  1 1 84  et  16S4  est  un  droit  réel  »  c'est-à- 
dire^  oppatable  aiue  tiers, 

*  Ce  qoe  j'ai  trouvé  de  plus  extraordinaire»  sur  cette  matière, 
est  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  »  confirmé  par  arrêt  de  rejet  de  la 
cour  de  cassation  dn  16  juillet  1818  (Sirey,  T.  XVIU ,  part.  1 ,  p.  a  7), 
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vendeur    le  droit  résultant  de   t article  9108.    Que 
signifient  ces  mo^s?   S'agitât  ici   de  rétabKr   ou  de 
confirmer  la  ilécessité  de  rendre*  public  le  priviflége 
du  vendeur  »  en  sorte  que  ce  priintége  puisse  s'épa- 
nouir dans  certains  ùas  pour  cause  d'inobseruatitnt  de 
t article  9108 ?  Je  ne  )ecn>id  pas,  et  voici  mes  motifs. 
A  l'époque  où  s'élaborait  le  Gode  de  procédure,  on  était 
loin  d'être  d'accord  sttr  lés  effets  de  la  tran^cÉipCion;  et 
dans  là  relatk>tt  de  IVf.  Locré,  tm  voit  que  le  grand- 
ju^e,  minfétre  de  la  justice ,  le  conseil  d'état ,  et  la 
régie  de^  1  enregistreni«nt  avaient  des  opinions  diver-* 
gentes  tfur  cette  matière ,  et  notamment  que  le  grand- 
juge  regardait  la  loi  de  brumaire  comme  demeurée  eft 
pleine  vigueur.  Le  conseil  d'état  n'avait  garde  de  s'ex- 
pliqtier  d'Une  manière  précise  sui*  ces  qnestions  diflS- 
ciley,  en  rédigeant  un  titre  du  Gode  de  procédure.  Anté- 
rieurement (le  11  fructidor  an  xfr),  il  avait  émis  un  avis 
opposé  à  l'opinion  du  grand-j>age.  Cet  avis  avait  dépln 
à  la  régie  et,  par  suite',  au  chef  du  gouvernement.  Le 
conseil  d'état  a  voulu  contenter  la  régie  en  faisant  un 
article  qui ,  d'une  part,  rend  la  transcription  fort  utile, 
et,  d'autre  part,  semble  établir  dans  une  rédaction  obs- 
cure et  embarrassée  que  le  vendeur  est  dépouillé  de  la 
propriété  par  la  vente,  et  en  un  mot,  que  X  aliénation  pré- 
cède  la  transcription,  La  fin  de  l'article  relative  au  pri- 
vilège du  vendeur  et  du  cohéritier  se  ressent  de  Tobscn* 
rite  du  début.  Au  fond  tout  ce  qu'on  veut  exprimer,  dans 
cette  fin  d'article ,  relativement  au  vendeur,  c'est  qu'il 
n'est  pas  soumis  à  l'inscription,  et  qu'à  son  égard  il 
existe  un  droit  spécial^  consacré  par  l'article  3108,  c'est- 
à-dire,  queson  privilège  est  connu  en  même  tempaquela 
vente  tout  entière.  Maintenant ,  comment  la  vente  elle- 
même  scra-t-elle  connue?  c'est  uneqiiestion  à  part. D'après 
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Ymri^  S108,  ce  devait  être  par  la  transcription  ;  mais  en 
rcBiToyaoïl  à  cet  article ,  on  ne  le  fait  pas  revivre  quant  à 
la  partie  abrofçée  sur  laquelle  on  ne  veut  pas  s'exprimer 
en  termes  exprès.  Ce  qui  est  bien  entendu,  c'est  que  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  s'inscrire,  et  que  son  privi- 
lège 9m  ecRoraerve  nécessairement  et  par  la  force  des  cho- 
ses, lorsque  la  créance  du  prix  est  mentionnée  dans  l'acte 
de  veste.  Qu'on  se  rappelle  d'ailleurs  que  le  vendeur  non 
payé  conserve  toujours,  et  sans  remplir  aucune  formalité, 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente ,  et  on  res- 
tera persuadé  que  son  privilège  ne  peut  dépendre  de  Tâc- 
coBvpfissenient  de  formalités  qui  lui  seraient  imposées  V 
Mais  ne  serait-il  pas  possible  d'entendre  la  dispo- 
sition finale  de  Tartkle  83i   du  Code  de  procédure 
d'une  manière  telle,  que   le  droit   de    suite  du  ven- 

*  Je  Sait  que  faris  du  conseil  d'état  du  32  janyîer  1808 ,  relatif, 
cotre  arotfes  matièrei,  nuœ  tnicripliom prises  éC office  ^  contient  une 
diifKMitioii  qui  panât  sapponr  an  Tîgostir  «n  priacipe  c^Mitra^e, 
^niiqa'îl  éàtqucle  renouvellement  d'inseripiiompreseràêpartariiâlr 
ubidoU  être  fait  par  le  vendeur  t  mail  il  faut  bien  (aire  atteatioii 
que  le  conseil  d'état ,  lorsqu'il  a  donné  Tavis  en  question ,  n'avait 
pas  i  examiner  si  cette  inscription  était  nécessaire  au  Tendeur, 
mais  seulement  li  le  conser?atenr  devait ,  d'office ,  pourvoir  au 
renouvellement.  On  a  bien  fait  de  décider  la  négative  et  d'afflranchir 
le  conservateur  d'une  tAcbe  presque  impossible  a  remplir  ;  mais  le 
conseil  d'état  va  trop  loin»  quand  il  suppose  (|ne  le  vendeur  a  une 
inscription  à  renouveler.  Si  ce  point  eût  été  l'objet  d'un  examen 
spécial,  on  eût  reconnu  que  cette  décision  supposait:  t<»  que  le 
^jsiènie  de  la  loi  de  bmmaîre  était  en  vigueur,  ce  que  le  conseil 
d'éftit  d'alors  «mit  refusé  d'admettre  ;  t^  que  le  vendeur  n*avait 
pas  d'action  çn  réaohilion  contre  les  tiers.  Remarquons  d'ailleurs 
qne,  d'après  l'article  3108  Ini-méme  »  aucune  inscription  n'est 
exigée  du  vendeur  ;  or,  l'art.  3 154  ne  parle  que  du  renouvellement 
des  inscriptions.  Jamais  les  transcriptions  n'ont  dû  être  renouvelées  ^ 
soit  d'après  la  loi  du  11  bnimaire,  soit  diaprés  le  Code  ciril. 
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deur  fût  toujours  révélé  par  une  transcription  que  se- 
rait obligé  de  faire,  non  pas  le. vendeur,  mais  l'ache- 
teur. Ceci  dépendra  de  l'interprétation  qu'on  don- 
nera au  premier  alinéa  du  même  article.  On  pourra 
peut-être  arriver  ainsi  à  considérer  lart.  83&  comme  ré- 
tablissant, en  matière  de  droit  de  suite ,  un  système  de 
publicité ,  dont  le  jeu  serait  tel  que  le  privilège  du  ven- 
deur apparaîtra  toujours  par  1  effet  d'une  transcription 
imposée  à  l'acheteur.  Je  vais  m'expliquer. 

D'après  l'article  83&,  les  hypothèques  acquises  avant 
la  vente,  mais  non  encore  inscrites,  peuvent  l'être  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  de  cet  acte.  Ainsi, 
comme  nous  Pavons  dit ,  sous  ce  rapport  unique ,  c'est- 
à-dire,  au  profit  des  créanciers  qui  pouvaient  s'inscrire 
avant  la  vente,  le  vendeur  est  encore  considéré  comme 
propriétaire  jusqu'après  l'expiration  de  la  quinzaine 
qui  suit  la  transcription.  Mais  supposons  que  ,  cette 
transcription  n'ayant  pas  été  faite ,  l'acheteur  revende 
Timmeuble  ;  le  nouvel  acquéreur  devra-t-il ,  pour  ar- 
rêter le  cours  des  inscriptions  qui  peuvent  être  prises 
par  les  créanciers  du  premier  vendeur,  transcrire  non- 
seulement  son  propre  contrat ,  mais  même  le  premier 
contrat  de  vente  ?  Je  pense  qu'il  le  doit ,  et  voici  com- 
ment je  raisonne  : 

Il  résulte  de  l'article  834  quelque  chose  d'analogue  à 
ce  qui  se  passait  sous  la  loi  de  brumaire  ,  puisque  le 
vendeur,  sous  un  certain  rapport,  est  encore  proprié- 
taire jusqu'à  la  transcription  de  la  vente,  et  même  quinze 
jours  par  delà.  Que  l'acheteur  vienne  à  revendre,  la  po- 
sition du  vendeur  originaire  ne  change  pas  ;  car  ce  pre- 
mier acheteur  n'a  pu  concéder  au  second  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avait  lui-même.  Ce  nouvel  acheteur  ne  sera 
donc  propriétaire  à  l'égard   des  créanciers  du  premier 
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vendeur  que  <le  la  manière  dont  l'aurait  été  le  premier 
acheteur,  c'est-à-dire ,  en  transcrivant  le  premier  con- 
trai de  vente  *;  et ,  en  outre ,  pour  devenir  compléte- 


*  Sous  Tempire  de  la  loi  de  brumaire ,  l'achetenr  n*aiirait  pn , 
avant  la  transcription  de  son  acte  de  Tente  ,  conférer  des  hypothè- 
que! ftt  Jaire  det  aiiénafiom  au  préjudice  de  ton  vendeur;  car  la 
tranfcripUon  dn  premier  conirai  ne  derait  opérer  la  matation  de 
propriété  à  son  profit  et  au  profit  de  ses  successeurs  universels  ou 
particuliers ,  qu*en  faisant  naître  en  même  temps  le  privilège  du 
vendeur.  M.  Troplong  adtnet  bien  cette  solution  quant  aux  hypo- 
thèques accordées  par  l'acheteur  avant  la  tranicription  de  la  vente 
faite  à  son  profit ,  parce  que ,  dit-il  avec  beaucoup  de  raison , 
l'acheteur  nepoupaii  conférer  plus  de  droit  quUtn'^en  avait  lui-même, 
(Gom.  sur  l'art.  3108,  T. I,  n?  376,  p.  4o5  et  406.) Mais,  chose 
surprenante ,  il  rejette  cette  même  solution  quant  aux  aliénations 
faites  par  Tacheteur.  Ainsi,  d'après  ce  jurisconsulte ,  l'acheteur  qui 
ne  peut  hypothéquer,  parce  quil  ne  saurait  conférer  plus  de  droit 
qu'il  nen  a  lui-même ,  pourra  aliéner  la  pleine  propriété.  Voici  les 
passages  auxquels  j a  fais  allusion ,  et  dans  lesquels  M.  Troplong  se 
propose  d'expliquer  le  Jeu  du  sjrttème  de  la  loi  du  1 1  brumaire, 

«  11  fallait  nécessairement  qu* elle  (la  vente)  fût  accompagnée  de 
la  transcription.  11  suit  de  là  que  le  vendeur  restait  maître  de  la 
ciMse  à  l'égard  des  tiers  jusqu'à  la  transcription ,  et  que  l'acquéreur 
ne  ponrait  Fhypothéqner,  tant  que  cette  traiiscriptiim  n'était  pas 
effectuée.  //  ne  pouvait  en  effet  conférer  plus  de  droit  qu'il  rCen 
avait  lui-même.»  (Page  40S.) 

Et  plus  loin  :  «  Lorsque  l'acquéreur  conférait  des  hypothèques 
sur  rimmeuhle  qu'il  avait  acheté,  mais  dont  l'acte  de  vente  n'avait 
pas  été  transcrit ,  ces  hypothèques  ne  pouvaient  nuire  au  droit  du 
vendeur.  Car ,  avant  la  transcription  point  d'aliénation  complète , 
et  par  conséquent  point  d'hypothèque  opposable  au  vendeur  ;  que 
si  r  acquéreur  faisait  transcrire ,  le  privilège  du  vendeur  se  trouvait 
par  cela  même  conservé  ,  et  nulle  inscription  hjrpothéeaire  ne  pouvait 
le  primer.  » 

Toute  cette  doctrine  est  parfaitement  exacte ,  mais  continuons  : 

•  Si  r  acheteur  faisait  une  revente  de  V  immeuble ,  il  est  encore  cer- 
tain  que  le  droit  du  vendeur  originaire  demeurait  sain  et  entier,  tant 
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ment  propriétaire  à  l'égard  des  créanciers  hjipolhé- 
caires  du  second  vendeur^  il  devra  transcrire  aon  pro* 
pre  contrat.  Ces  mécoues  règles  .seraient  applicabks  quel 

que  h  sous'ccquércur  m  avait  pas  fait  transcrire  (transerire  quoi  ?  On 
Terra  pkis  loin  qu'il  s'agit  du  dauxièma  fontrat).  X^  »enàeur  main- 
tenait donc  rinUgrité  de  son  privilège  4Bn  faisait  ir^nscrire  401  fi^n* 
U'at  même  aprhs  la  revente.  (Le  yendaur  a'aTsit  poûU  de  privilège  à 
maintenir  Aant  qu'il  avait  la  pleine  propriété  ;  il  acguéraà  un  privi- 
lège lorsque  l'acbetenr^  eatranscrivaQ^,  était  dev-enu  propriétaii».) 
Mais  il  en  était  autrement  si ,  avant  cette  transeriptiim^  le  sous^cquè- 
neur  faisait  transcrire  son  acte.  Cette  transcpipti^n  purgeait  timmau- 
ble  entre  les  mains  du  sauS'^tcfuèreury  et  ufta  transcription  4>u  in- 
scription  postérieure  Jaite  par  Le  vendeur  originaire  neât  pu  relever 
ce  dernier  de  la  perte  de  son  droit,  • 

Gomment  ?  la  transcription  qui  1  d'après  la  loi  du  1  j  brumaire, 
dépouille  le  Tendeur  de  sa  propriété ,  ^t  la  transcription  d'un  aolie 
de  Teate  autre  que  le  sien  1  Quoi?  l'acbateur  qui  n'est  pas  encone 
inTesti  de  la  propriété  de  l'immeuble ,  qui  ne  peut  IMfpathdquer  au 
préjudice  de  son  Tendeur ,  peut  valablement  raliéoerl  Nulle  in^ 
scription  fypothècaire  prise  par  un  créancier  de  l-acheteur  ne  primera 
le  i^endeur^  parce  que  oet  achetetu*  ne  peut  conférer  plus  de  droit 
qu'il  nen  a  lui-même ,  et  la  transcription  d'une  reFCnte  Caite  par 
l'acheteur  dépouillera  complètement  le  même  vendeur  I  £b  l  qu'au* 
rait  répondu  ce  soos-aicqnéreur  prétendu  proypriétaîriB  •  à 'des  tien 
qui  auraient  traité  avec  le  vendeur  originaire,  et  qui  se  seraient 
inscrits  ou  auraient  transcrit  avant  la  transcriptioa  de  l'ac^  de 
vente  du  premier  aciietenr  qui  a  revendu  l'iasmeuble  ?  L'iartide  s  6 
de  la  loi  du  n  brumaire  ne  lesaurait-ii  pasrfait  inviuciblemenl 
triompher  des  prétentions  et  de  ce  :premier  acheteur  et  <du  second 
qui  succède  à  aes  dnoits  ?  En  vérité  «si  je  combats  ici  des  erroin 
chimériques^  :st  c'est  oboâ  qui  m'abuse,  s'il  >n*j  ol  qfue  logique  ou 
je  vois  des  contnuliotions  flafrantes,  iea.aiphis  qu'à  me  taire  et 
je  suis  un  insensé.  Mais  si  j'ai  raison  ,  comment  ne  pas  déplorer  le 
dommage  que  de  tels  écrits ,  séduisants  par  le  mouvement  dustyle, 
quelquefois  même  précieux  par  la  recherche  de  vâenx  documents 
rajeunis.)  peuvent  causer  aux  asines  études  du  droit  ? 

A  la  fin  du  passage  que  ic  viens  de  transcrire.,  i'autour  fait  en 
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que  fui  la.BOi»bce  des  «ctes  de  vente  «ucceMifii.Ox,  clia«- 
cune  de  ces  IraDacnptkMis,  en  pnofitunl  à  l'Aobetettr,  ser- 
▼ira  autflà  k  £ûre  appanalire  le  privilé^  de  chacun  des 
veadeaitt  non  encore  payés,  IXe.oeUe^flianièrey  rarL9iOft, 
aaqod  nettime  rarticle  <3è  du  Gode  de  prooédure ,  de- 
ipicadra  de  oooiresm  applicable  «  aon-^senlfiiifiot  en  ce 
sens  que  le  pnwûé§t  sera  con^ndu  publie  comme  dauee 
de  la  Tente  et  «a  wnbne  tempe  ^us  les  autres  clauses , 
nais  eacoi»  en  ce  aens  qfu'il  sera ,  aussi  bien  que  la  vente 
tout  entière,  connu  par  la  transcription. 

AjoatODs  que  cette  iAterprélaiion  est  tout  à  fait  en 
hanaoBie  arvec  Tesprit  fiscal  «qui  a  dicté  l'article  634 , 
destiné  i  apaiser  les  clameurs  de  la  régie  et  à  rendre 


noie  les  cîtatiom  laiTantes  :  «  Répert. ,  T.  XV,  Transcript.,  p.  69s. 
Atrêt  ^la  eour  de  casBation  du  iS  décembre  i8i3.  Dalles  •  Hjp., 
^  38  et  6^  •  Cm  auftoritéB  sani  doula  sent  impcmnlet ,  et  lear  Ad- 
hémm  a  4et  rësoitats  qui  me  ^araîasaient  ti  choqaanto  m'einbarrM* 
ak  beaaeeup»  lonqae  j*ai  pris  le  parti  de  les  rërifier.   Qaelle  a 
clé  ma  surprise  lorsque  j'ai  recoonu  qa'il  s'agissait ,  dans  Tespèce 
jugée  par  Farrét  du  i3  décembre  181 3,  d*ane  renie  faiu  le  3  frue- 
iîdormm.  III^  c*est-4^-dîre,  àoneépeque  où  la  propriéié  u  irant' 
flrmii  smmg  Utmteriftion  (a);  et  que  le  veudeorueaëtait pas  même 
coetemé  aiu  dîfpos»UeQS  du  titre  3  de  la  loi  du  1 1  brumaii« 
«D  TU  ,  qm  accordaient  nn  délai  de  trois  mois  pour  inscrire  les  hy- 
pothèques et  les  priTÎlëges  antérieurs  à  sa  promulgation  !  Quant  à 
H.  Dalloz ,  r»  hjrpoihègue ,  page  88 ,  il  cite  précisément  cet  arrêt 
en  trmltaut  des  dispositions  transitoires  de  la  loi  dn  1 1  brumaire.  Et 
eaSkk  k  4'eBdrok  indiqué  dn  Répertoire  (  r.  h*  édtt^  $<>»**  3)>  1« 
flstee  emSc  se  tronre  intevcalé  daus  nn  passage  de  M.  TarriUe ,  où 
il  n'est  pas  le  moins  dn  monde  question  d'expliquer  le  système  de 
la  loi  dn  1 1  brumaire  sur  les  effets  de  la  transcription. 

(«)  La  loi  da  9  roeMidor  «n  m,  déjà  décrétée  ,  ne  devait  être  mise  en  vigueur  qu'à 
partir  du  l«r  ventàae  an  iv  (K  «rt.  l*r  de  cette  loi);  et  d'aitleurt  elle  n'exigeait  point 
la  «raotcriplion  podr  U  translation  de  pitipriété  ;  aio«l  qoe  l'a  jugé  avec  raisM  l'arrêt 
et  ff«j«|  éê  la  «onr  de  aalsatiOB  do  tS  juin  HtS  (Sirey,  ttlT,  p^  1,  p.  SH*). 
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nécessaires  un  grand  nombre  de  transcriptions.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  le  dire  en  passant  :  il  est  déplorable 
de  voir  la  fiscalité  présider  ainsi  auz  développements 
de  la  législation  civile,  et  réglementer,  dans  l'intérêt  de 
son  exploitation,  les  matières  les  plus  importantes  et  les 
plus  vitales.  D'autres  fois  la  réaction  se  fait  sentir;  et 
on  fait  ainsi  des  lois  d'expédient ,  tantôt  pour  combat- 
tre »  tantât  pour  favoriser  les  exigences  du  fisc.  On 
accumule  des  règles  que  ne  rattache  aucun  lien,  que 
ne  féconde  aucun  principe  commun.  C'est  par  haine 
pour  les  lois  fiscales  que  beaucoup  de  conseillers  d'ét^it 
rejetaient ,  en  l'an  xn  »  la  transcription ,  et  même  l'in- 
scription  de  la  loi  de  brumaire.  Ces  belles  institutions 
ont  péri  en  grande  partie,  et  le  fisc  a  trouvé  le  moyen 
de  ressaisir  sa  proie,  d'abord  partiellement  parTart.  834 
(article  utile  sans  doute  sous  certains  rapports,  mais  dont 
l'obscurité  a  été  une  source  de  procès),  et  enfin  d'une 
manière  complète,'  par  les  articles  52  et  5&  de  la  loi  de 
finance  de  1816.  Puisque  aujourd'hui  en  définitive  on 
paye  toujours,  autant  valait  conserver  intact  le  principe 
de  la  publicité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  j  urisprudence,  qui  est  si  embrouil- 
lée et  si  peu  systématiquesur  toutes  ces  matières,  parait 
repousser  le  moyen  que  je  signalais  tout  à  l'heure  de 
faire  revivre  l'article  2108  par  l'article  83&.  Plusieurs 
arrêts  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  décident  que 
l'acheteur,  pour  jouir  du  bénéfice  de  ce  dernier  article, 
n'a  pas  besoin  de  transcrire  les  contrats  qui  précèdent 
le  sien  *.  Si  cette  doctrine  triomphe ,  il  faut  en  revenir 


*  P^.  Arrêts  du  28  mai  1807  (Sirey,  T.  VII,  part,  i,  p.  296)  et  du 
i3  décembre  i8i3  (Sirey,  T.  XIV,  part.  1,  p.  46).  La  même  doc- 
trine est  profesiëe  par  Merlin ,  qui  cite  encore  quelques  antres  ar- 
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purement  et  simplement  à  la  sol  ution|expo8ée  plus  haut, 
suivant  laquelle  le  droit  de  suite  du  vendeur  se  con- 
serve aussi  bien  que  son  droit  de  préférence,  sans  pu- 
Uidté  spéciale  et  comme  clause  du  contrat  de  vente. 

A.  Valbttb. 


II.  De  la  science  du  droit  en  Allemagne ,  depuis  1815. 

Par  H.  L.-A.  Warnksnig  , 
professeur  de  droit  k  l'université  de  Fribonrg  (Bade). 

L'année  1840  vient  clore  le  premier  quart  de  siècle 
écoulé  depuis  le  rétablissement  de  Tindépendance  poli- 
tique de  l'Allemagne.  Ces  vingt-cinq  ans  de  progrès 
matériel  et  intellectuel  sont  une  période  assez  remar- 
quable dans  l'histoire  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence de  ce  vaste  pays ,  pour  qu^il  y  ait  lieu  de  fixer 

rets  (Rép.y  5«  ëdit.,  <^  Transcription,  5  3*  Q^  2)  ;  par  M.  Dnranton 
(T.  XX ,  p.  610,  n<^  359  et  suiTants);  et  par  MM.  Anbry  et  Ran  (tra- 
dDct.  de  Zachariœ,  T.  I ,  p.  435).  Mais  ces  derniers,  à  en  juger  par 
la  note  7  mise  au  bas  de  cette  page ,  paraissent  s'occuper  surtout  de 
h  purge  proprement  dite.  —  M.  Tarrible  a  tu  Futilité  de  la  trans- 
cription des  contrats  précédents  pour  Tapplication  de  Fart.  834  (^*^ 
Transcription ,  $  3 ,  n*^  3).  Mais  il  subordonne  mal  k  propos  la  trans- 
scription  de  chaque  contrat  de  vente  antérieur,  à  la  circonstance 
que  le  vendeur  a  constitué  des  hypothèques  qui  peuvent  être  in- 
scrites ;  en  effet ,  le  privilège  du  vendeur  est ,  à  Tégard  de  l'acheteur, 
aussi  favorable  que  les  hypothèques  en  question.  —  Delvincourt 
et  Grenier,  et  après  eux  M.  Troplong  ,  T.  IV,  n®  91^,  font  une  dis- 
tinction assez  judicieuse ,  bien  qu  elle  s*écarte  du  texte  de  Tar- 
ticle  834.  Us  se  contentent  de  la  transcription  du  deriiier  contrat, 
lorsque  ce  contrat  relate  exactement  les  noms  des  vendeurs  anté- 
rieurs. Ce  tempérament  pourrait  être  admis,  toutefois  en  exigeant 
ea  outre  que  le  dernier  acte  mentionnât  le  prix  stipulé  pour  cha- 
cune des  ventes  antérieures.  Aucun  de  ces  derniers  auteurs  n'envi- 
sage la  question  sons  le  rapport  de  l'application  de  l'article  834. 
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5iiff  elle  Vfkiieoiion  publique,  a£n  de  conataiter les  résul- 
tats du  mouFemoBA  qu'elle  a  produit,  fie  mauniemeiit^ 
k  la  Tenté  9  «rait  commencé  en  1789,  et  il<est  kîii  d''ètre 
acc(»iipli  aajoard'bui;  mais  c^est  «n  iStS  a^ulemeot 
qu'il  a  pris  la  direction  à  laquelle  la  science  du 
droit  en  Allemagne  est  redevable  des  grands  résultats 
qu'elle  a  obtenus.  D'ailleurs,  quelques  événements 
arrivés  en  18&0,  parmi  lesquels  nous  devons  surtout 
signaler  la  mort  de  M.  Thibaut^  décédé  le  38  mars, 
marquent  un  temps  d*arrét  dans  son  développement ,  en 
sorte  qu'on  peut  envisager  l'année  lS40coi9me  le  ierme 
d'une  période  pour  le  mouvement  scientifique  dont 
nous  nous  occupons. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  liront  peut-être  avec  quel- 
que intér^  une  esquisse  de  cette  période ,  tracée  par 
celui  qui ,  en  1819 ,  a  le  premier  fixé  l'attenAion  des 
jurisconsultes  français  sur  la  jurisprudence  allemande  S 
et  qui ,  neuf  ans  plus  tard ,  a  essayé  de  constater  l'état 
de  cette  même  science  pour  les  lecteurs  français  '. 

La  période  dont  nous  avons  à  parler  commença  par 
la  séparation  des  jurisconsultes  allemands  en  dçux 
écoles.  L'une ,  ayant  à  sa  tête  M.  de  Sm^ignjr,  prit  le 
nom  d'Écoie  historique  ;  l'autne ,  à  laquelle  on  donne 
M,  Thibaut  comme  principal  représentant ,  reçut 
bientôt  le  titre  A* École  philosophique,  Cest  la  question 
de  codification ,  agitée  déjà  en  181  &  entre  ces  deux 
jurisconsultes  célèbres,  qui  avait  occasionné  ciette  rup- 
ture :  elle  eut  une  influence  remarquable  sur  la  mar- 
che et  le  caractère  de  la  science  du  droit  en  Allemagne. 
EJlIe  donna  d'abord  naissance  à  des   recueils  périodi- 


'  Dans  le  premier  irolume  et  le  premier  aitiele  de  U  Thémis. 
*  Dans  la  Bévue  eneyehpédique ,  T.  XXXIX,  cah.  ii6. 
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que»  exdfisiyemeEit  destinés  aa  droit,  et  qui, parce  <|u'ik 
ne  saWaient  pas  la  «éme  direction  ^eontribiièreiit  àlaire 
ddliTer  arec  m  aèle  égal  les  «difierents  points  de  vae 
de  la  science.  L'histoire  et  les  antiquités  dit  dnoit  fu- 
rent traitées  avec  un  talent  supérieur  dans  le  Journal 
jmst  la  jurisprudence  historique ,  fondé  à  Berlin  ^  en 
1815,  par  MM.  de  Savigny,  Eîdiiiorn  «it  Gceschen^  et 
continué  jusqu  aujourd'hui  ;  le  droit  pratique  fit  d'im- 
menses progrès  sous  rinflueo^e  des  Archives  pour  la 
jurisprudence  du  droit  ciuil ,  qui  parurent  à  Heidelberg 
sous  la  direction  de  MM.  Thibaut,  Mittermaier,  et  de 
plusieurs  autres  notabilités.  La  question  de  ]a  codifica- 
tion fut  abandonnée  après  quelques  années  :  elle  ne 
pouvait  conduire  à  aucun  résultat;  mais  on  en  Yint  à 
des  discussions  importantes  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  jurisprudence  scientifique,  sur  son  véri- 
table but  et  sur  les  méthodes  à  suivre  pour  l'atteindre. 

Une  rivalité  rare  dans  l'histoire  signale  dès  lors  les 
partisans  des  écoles  opposées.  Tous  sont  également 
aminés  de  cet  esprit  critique  qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  science  en  Allemagne.  Toutes  les  doctrines 
sont  soumises  à  une  révision  générale ,  et ,  à  l'heure 
qu'il  est^  il  n'y  a  point  de  branche  de  la  jurispru- 
dence qui  n'ait  subi  une  réforme  complète  depuis  la  fin 
du  XVm*  siècle. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  TAllemagne  a 
perdu  un  grand  nombre  de  ses  plus  célèbres  juriscon- 
sultes ;  elle  a  déploré  la  mort  de  MM.  Gensler  en  1821, 
Ifaubold  et  Kleinschrodt  en  183&,  Almendingen  et 
Gœnner  en  1827,  PTenk  en  1828 ,  Schweppe  en  1829  , 
Zimmern  et  Niebuhr  en  1830  ,  Hasse  et  Spangenberg 
en  1831,  Cramer  »  Feuerbach  ei  Wening  en  1833, 
Mackeldey  en  1834,   Puggé  en   18S6,    Gœschen  en 
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1837,  Klenze ,  Untcrholzner  et  Clossius  en  1838  >  Gans 
en  1839,  et  Thibaut  en  18&0.  Mais  leurs  places  ont 
été  occupées  par  des  hommes  de  talent  plus  jeunes , 
dont  plusieurs  se  sont  fait  une  réputation  bien  mé- 
ritée et  tqus  les  jours  croissante. 

Examinons  maintenant  chaque  partie  de  la  juris- 
prudence en  particulier. 

1.  Des  progrès  de  t étude  du  droit  romain  en  jiUemagne  depuis  i8i5 

Jusqu*en  1840  *. 

Le  droit  romain  a  été  cultivé  pendant  cette  période 
avec  un  succès  extraordinaire.  On  peut  dire  que  la  face 
de  cette  science  est  entièrement  changée ,  si  on  la  com- 
pare à  ce  qu'elle  était  en  1789.  M.  de  Savigny  a  ré- 
cemment fait  cette  comparaison  dans  sa  brochure  écrite 
à  propos  du  jubilé  de  M.  Hugo  '. 

L'étude  du  droit  classique  a  été  dans  tous  les  temps 
attrayante  par  elle-même  ;  mais  les  savants  interprètes 
de  notre  époque  ont  pu  profiter  des  sources  nouvelle- 
ment découvertes,  et  l'esprit  d'examen  a  été  poussé 
si  loin,  surtout  par  la  jeune  génération  des  juriscon- 
sultes allemands,  que  toutes  les  matières  ont  été  plu- 
sieurs fois  soumises  à  une  révision  générale.  Voici  un 
aperçu  des  travaux  les  plus  importants  : 

1""  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  sur  les 
belles  éditions  des  sources  du  droit  romain  faites  en  AI- 
lemai^ne  :  elles  sont  connues  dans  toute  l'Europe. 

a.  Quant  au  droit  antérieur  à  Justinien ,  la  deuxième 

*  On  peut  prendre  pour  terme  de  comparaison  nn  tableau  de  ce 
genre  tracé  par  M.  Muhlenbuch  dans  la  Gazette  littéraire  de  Halle^ 
en  i834,  T.  Il ,  p.  457-5io. 

'  Une  traduction  de  cette  brochure  a  paru  dans  les  Jrchives  de 
droit  qui  se  publient  à  Bruxelles,  T.  Il,  p.  67. 


.-^ 


D£puis  1815.  29 

édîlion  de  Gajus  ,  publiée  en  iSik  par  M.  Goeachen  , 
aidé  par  M.  Blume  et  d'autres  jurisconsultes,  peut  être 
considérée  comme  un  modèle  en  ce  genre;  et  cependant 
k  texte  c\u^a  donné  récemment  M.  Hellter  (  à  Bonn , 
1830^  est  encore  supérieur  au  premier.  M.  Buchbolz,  à 
Kcenigsberg  (en  1828) ,  et  M.  Betbman-Holweg,  à  Bonn 
(1833),  ont  étudié  avec  soin  celui  des  Vaticanafrag" 
menta.  Dans  la  même  année ,  M.  Blume  a  fait  un  tra- 
vail sur  la  Collectio  legum  mosaicarwn  et  romanarum  ; 
M.  Amdts  a  publié  une  édition  des  fragments  de  Paul; 
et  les  fragments  dTJIpien  ont  eu  un  texte  aussi  pur 
que  possible  par  les  efforts  réunis  de  MM.  Hugo , 
Schilling  y  Bluntschli ,  Boecking  et  autres.  M.  Hienel , 
qui  avait  parcouru  la  plus  grande  partie  de  TEurope 
pendant  plusieurs  années ,  a  donné  une  édition  des  Go- 
des Grégorien  et  Hermogénien ,  et  des  cinq  premiers 
livres  du  CodeThéodosien ,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  : 
la  découverte  de  fragments  de  ce  dernier  Gode  inconnus 
jusqu'ici ,  faite  à  Turin  en  1836 ,  a  arrêté  la  publication 
de  la  suite  *.  Sans  cette  circonstance ,  nous  posséderions 
aojooidliui  une  excellente  édition  des  sources  du  droit 
antérieur  à  Justinien ,  réunies  en  une  collection  ,  dans 
le  Corpus  juris  antejustinianei  qui  a  été  publié  par 
le  libraire  Marcus ,  et  qui  a  l'avantage  de  se  recom- 
mander par  la  modicité  du  prix. 

Outre  les  sources  contenues  dans  le   recueil  dont 
nous  venons  de  parler,  les  jurisconsultes  allemands  en 
ont  encore  publié  d'autres  non  moins  importantes ,  sa- 
voir :  les  fragments  des  textes,  même  des  lois ,  sénatus- 
consultes  et  autres  monuments  semblables  ,  et  ceux  des 

'  ^.  nu  ce  point  une  notice  de  M.  Hœnel  dans  les  Annales  cri- 
ttqat§  (Mritûchr  Jahrbucher,  etc.)  de  M.  Rîchter,  183;,  p.  9i-<)<. 
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actes  jaridiqfues »  tels  que  testaments,  ventes,  dona- 
tioite ,  etc.  Les  recueils  de  Haubold  et  de  SpaDgenberg  * 
sont  indispensables  pour  tous  ceux  qui  s'occupe&t  de 
Tanciçn  droit  totnain.  Les  éditions^  de  la  loi  Seivilia 
(puUiée  en  ISStt)  j  paur  M.  Kleuse  »  de  la  1(»  Thoria  (pu- 
Utée  en  1899'),  par  M.  Rudorf  ;  Tédition  des  fragments 
du  testament  récemment  trouvé  de  Flavius  Syntropus  , 
dans  lequel  Tacite  et  Pline  sont  nommés  légataires  , 
donnée  p«r  M.  Huschke  à  Breslau ,  et  enrichie  d'un 
commentaire  (1838);  enfin  l'édition  commencée  de  la 
Notitia  dignitatum,  entreprise  par  M.  BceLingà  Bonn, 
complètent  ces  collections  précieuses. 

Nous  devons  encore  faite  menti(m  detf  écrits  des 
jigrimensores ,  puisque  Tun  de  ces  écrit*  a  été  publié 
par  M.  Blume  dans  le  V'  volame  du  Musée  du  Rbin 
{ Jtheinisches  Musetany 

L'aTantage  que  l'histoire  du  droit  romaina  tiré  et  tire 
encore  tous  les  jours  de  ces  éditions  est  ifmmense,  et  ne 
sautait  encore  être  apprécié  complètement  aujourd'hui. 

b.  I>estravatt!X'Critiquestrèa-étendttsont  éféentrepris 
depuis  1820  pour  préparer  une  éditiott  des  textes  du 
Corps  de  droit  de  Justinien ,  qui  n'eurent  plus  rien  à 
désirer.  Le  libraire  Reimer,  à  Berlin ,  mit  à  la  disposition 
de  M.  Scbrader,  professeur  à  Tubingue»  des  sommes 
considérables  pour  faire  faire  des  redierehes  et  dea 
cdlections  de  manuscrits  dans  les  bibliothèques  de  toute 
l'Europe.  M.  Cloésius  vojragea  le  premier  daas  Vinté- 
rét  de  cette  entreprise ,  et  son  exemple  fut  bientôt 
suivi  par  d'autres.  Jamais  on  n'avait  conçu  un  plao 
aussi  hardi  pour  une  édition  du  Corps  de  droit,  et  il 

^  Jfonumenta  legalia  (i83o).  Ncgotiorum  tolemnium  tabuler 
(iSss).  H  fan t  7  joindre  le  deaxîéne  volame  de  VJnseriptiônum 
laiinarum  leleetarum  mmflitnwm  eoliéeiio,  pvMiée  perM.  Qreik 
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iniat  facile  de  prévoir  qu'un  demi -siècle  ne  sufirait 
pas  poar  BOia  cxéctttion.  On  a  coo^Cdié  le  mérite  de 
Umb  les  manuscrits  cdnoi»  et  de  toutes  les  éditions 
origma\es  de  toutes  les  parties  du  Corpus  J^s^  et 
YaffîfialîQB  csiitre  les  différents  textes.  Ensnite  on  a 
enlièreBieiit  compaté  tes  manuserits  et  les  éditions 
^'ofl  a  recoBSias  avoir  des  tettes  remsirquabteff.  Mais 
après  des  années  seulement ,  la  rédaction  d'un  texte  dé- 
fiaifif  a  pu  être  faîte.  Aussi  les  Insti tûtes  setrkt  ont- 
elles  été  achevées.  Lorsqu'elles  parurent,  en  1832 
(1  rd.  in •»!.''  de  840  pages)»  elles  ont  étonné  le 
monde ,  et  depuis  ce  temps  aucioi  professeur  de  ârcnt 
romaîii  ne  peut  se  passer  de  celte  édition ,  qui  rend 
Umtes  les  éditions  antérieures  superflues^.  Le  double 
conmentaire ,  Fun  critique ,  l'autre  exégéliqne ,  arjoufé 
au  texte,  a  été  utile  à  plus  d'un  écrivain. 

En  iS36r  une  édition  stéréotype  en  116  pages  in-S"" 
a  misa  la  portée  des  élèves  ce  tetfe  si  soigneusement 
choisi ,  et  en  a  rendu  l'étude  facile  par  les  notes  qui  y 
sostajoatées. 

la  première  partie  des  Pandectes ,  élaborée  de  la 
mène  manière ,  est  sous  presse  et  paraîtra  sOus  peu. 

CoTTMf  on  prévoyait  qu^il  s'écouterait  plus  d'un 
dcmi'siècle  avant  la  fin  de  cette  publicaticHS ,  d'autres 
cmt  voulu  satisfaire  aux  besoins  du  moMent.  M.  Beck 
le  père ,  célèbre  pbik^guie  à  Leipsic ,  COtUinença ,  en 
18S5 ,  une  édition  du  Corpus  juris ,  qui  ne  fut  achevée 
qv^en  1836  ,  en  S  vol.  ifi-*8°.  Le  texte  desinstitutés  et 
des  Pandeetes,  qui  n'est  qu'une  réimpression  quelque* 
fois  vicieuse  de  l'édili^m  de  Gebauer,  faite  à  Gœttingue 
en  1777,  laisse  beaucoup  à  désirera  Les  autres  parties 

*  Abm  que  Ta  démontré  M.  Mnhlenbacfi,  k  rendroîC  cité,  p.  5oq. 
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sont  plus  soignées.  Quant  aux  Novelles ,  on  en  a  donné 
une  double  édition ,  savoir  :  le  texte  grec  avec  la  tra- 
duction de  Hombergh,  revue  et  corrigée,  et  le  texte 
des  glossateurs ,  connu  sous  le  nom  de  f^ulgata. 

Le  même  éditeur  a  encore  fait  une  deuxième  édition 
du  Corps  de  droit  en  2  vol.  pelit  in*folio,  en  1829 
et  1837  :  elîe  se  recommande  par  la  modicité  de  soa 
prix  *• 

Plus  tard,  les  frères  Kriegel  ont  entrepris  une  édition 
stéréotype  du  Corps  de  droit ,  qui  ne  doit  former  qu*uu 
volume.  Les  Institutes  et  les  Paudectes  ont  été  publiées 
entièrement  en  1833;  depuis  1835,  six  livraisons  ont 
paru,  contenant  cinq  livres  du  Code  (le  texte  revu  par 
M.  Hermaun  ) ,  et  123  Novelles  (  le  texte  revu  par 
M.  Ossenbruggen)  *.  On  donne  beaucoup  d'éloges  au 
texte  du  Code ,  moins  à  celui  des  autres  parties. 

Pendant  que  M.  Schrader  s'occupe  du  texte  desPan- 
dectes  ^  plusieurs  autres  jurisconsultes ,  très-versés  dans 
la  connaissance  du  grec ,  ont  publié  des  travaux  criti- 
ques sur  le  Code  et  les  Novelles.  Ce  sont,  entre  autres, 
MM.  Biener  à  Berlin,  Witte  à  Halle,  Heimbach  à 
Leipzic.  Leurs  publications  ont  été  mises  à  profit  par 
les  auteurs  des  éditions  du  Corps  de  droit  dont  nous 
avons  parlé. 

Les  mêmes  jurisconsultes,  et  notamment  MM.  Witte 
à  Halle,  Heimbacb  à  Leipzic,  son  frère  Heimbach  à 
lena,  Blume  et  Zachariae,  fils  du  célèbre  professeur 
de  ce  nom ,  à  Heidelberg ,  sç  sont  occupés  trés-assidû- 
ment  du  droit  romain  postérieur  à  Justinien ,  connu 
sous  le  nom  de  Jus  Grœco-JRomanôrum,  M.  Heimbach  j 

^  Elle  ne  coûte  que  i5  francs. 
»  K  les  dnnaltsdeRichter^  i838. 
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àléna,  a  entrepris  une  édition   des  Basiliques  arec 
UDe  noavelle  traduction  latine.  Il  a  paru  jusqu'à  pré- 
sent un  Yolume  entier  ,  comprenant  le  commencement 
josqaau  xn*  liyre,  2*  titre ,  et  une  livraison  d'un  autre 
volume.  Son  frère   a  poblié,  en  1B38,  sous  le  titre 
^Tokîx,  un   recueil   contenant   le  commentaire  grec 
lorles  NoTelles  de  Justinien,  fait  par  un  jurisconsulte 
de  Constantinople ,  nommé  Âthanasius  ,  et  d'autres  ou- 
vrages qui  s'y  rattachent.  M.  Zachariae  a  publié,  en 
1836  y  TouTrage  d'Eustatfaius  sur  les  temps  (  acpoirac)  ;  en 
1837,  le  manuel  du   droit  romain  qu'avait  fait  faire 
Temp  ereur  Basilius ,  à  G)iistantinople  ;  enfin ,  de  retour 
d  ua  voyage  qu'il  fit  en  1838-1839  dans  cette  ville  et  en 
Grèce,  ua  aperçu  de  l'histoire  du  droit  romain  grec, 
saivi  de  plusieurs  fragments  de  ce  droit  inédits  jus- 
qu'à lui*. 

c.  Une  traduction  allemande  du  corps  de  droit  de 
Justinien  »  faite  par  MM.  Otto ,  Schilling  et  Sintenis , 
en  7  gros  volumes  in-8*,  ne  doit  pas  être  passée  sous  si- 
Uncse.  Elle  a  eu  en  1839  une  deuxième  édition. 

3.  U histoire  du  droit  romain  ,  dont  M.  Hugo  a  été  le 
réformateur  à  la  fin  du  siècle  dernier,  a  fait ,  depuis 
1815,  les  progrès  les  plus  étonnants  ^  quoiqu'elle  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer.  M.  Hugo  a  donné  depuis 
18S0  cinq  éditions  ,  toutes  entièrement  refondues,  de 
son  célèbre  manuel  ;  la  dernière,  de  1833,  est  de  1226 
pages.  Ce  livre  étant  néanmoins  fort  abrégé»  d'autres 
ont  essayé  des  manuels  plus  détaillés ,  parmi  lesquels 
celui  de  Schweppe  a  eu,  en  1833,  sa  troisième  édition. 
L'auteur  a  été  de  beaucoup  dépassé  par  M.  Zimmem , 


*  Hiiiorut  juris  grœeo'romani  delineatio  ,  eum  appendice  inedi- 
tomm,  aaeicre  C-E,  Zaehariœ.  Heidelberg,  iSSg.  i  vol.  in-8. 
IV.    2*    SÉRIE.  3 
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que  la  mort  a  surpris  au  milieu  de  sa  carrière ,  et  dont 
nous  avons  trois  volumes  qui  ont  eu  promptement  une 
réputation  européenne ,  notamment  le  troisième ,  qui 
expose  la  matière  si  difficile  de  la  procédure  romaine. 
M.  Waltert  à  Bomi,  a  commencé  également  un  ouvrage 
dont  le  premier  volume»  contenant  l'histoire  du  droit 
public  des  Romains,  exposé  avec  autant  d'érudition 
que  de  justesse  et  de  clarté,  remplit  une  lacune  laissée 
par  M.  Zimmern.  Le  deuxième ,  publié  en  1838  »  n'est 
qu'un  abrégé  de  l'histoire  du  droit  civil.  Le  dernier  ou* 
vrage  consacré  h  l'histoire  interne  du  droit  romain  ,  est 
celui  de  M.  Tigerstrœm,  publié  en  1838. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  les  manuels  que  l'é- 
tude de  rbistoire  du  droit  romain  a  fait  des  progrès. 
Plus  de  trois  cents  dissertations  et  traités  particuliers 
sur  les  matières  les  plus  diverses  en  ont  éclairci  les  dé- 
tails. Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  ces  écrits,,  dont 
plusieursout  des  jurisconsultes  du  premier  rang  pour 
auteurs,  tels  que  M.  de  Savigny  (surtout  dans  le  maga- 
sin de  M.  Hugo ,  dans  le  Journal  pour  la  jurisprudence 
historique ,  Zeitschrtft  fur  geschichtUche  jReehiswis- 
senschq/l,  et  dans  les  mémoires  de  l'académie  de  Berlin). 
MM.  Cramer,  Haubold ,  Dirksen  et  Bethman-Holweg. 

Parmi  les  savants  que  TAllemagne  possède  aujour- 
d'hui ,  Tun  de  ceux  qui  ont  le  plus  approfondi  l'histoire 
du  droit  romain  est  sans  contredit  M.  Huschl&e ,  pro- 
fesseur à  Breslau.  il  est  seulement  à  regretter  qu'une 
tendance  trop  prononcée  vers  le  mysticisme  lui  fasse 
quelquefois  adopter  des  opinions ,  sinon  bizarres  ^  du 
moins  fort  singulières.  Quant  à  l'histoire  du  droit  ro- 
main publiée  en  1838,  par  le  docteur  Christiansen  ,  à 
Kiel ,  c'est  un  ouvrage  dépourvu  d'intérêt  et  de  sens. 
L'auteur  a  subordonné  la  science  aux  formules  deja 
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philosophie  de  Me^fA  et  présenté  les  faiU  sous  uae 
eoaleur  qui  permet  à  ])eîne  de  deTÎner  la  Terité  histo- 
rique*. 

3.  On  a  aussi  cultivé  V histoire  de  la  jurisprudence 
romaine  chez  les  peuples  modernes,  plus  cooBue  eu  AI* 
kflia^e  sous  le  nom  d'histoire  littéraire  du  droite  M.  de 
Sarigny  a  acheré,  en  1831,  son  Histoire  du  droit  romain 
sa  moyen  âge,  et  a  donné,  immédiatement  aprAs,  une 
deuxième  édition  augmentée  des  trois  premiers  ¥olu« 
mes.  M.  Haeuel  a  publié ,  en  183^,  un  recueil  sous  le  ti- 
tre de  Dissensiones  dominorum,  contenant  des  questions 
controversées  entre  les  Glossateurs.  L'Histoire  du  droit 
romain  depuis  Justinien,  de  M.  Hugo,  a  eu  deux  édi- 
tions en  i8aâetl8^o^ 

h.  Aucune  partie  delà  législation  romaine  n'a  occupé 
k  la  ibis  tant  de  jurisconsultes  allemands  que  la  dog«- 
matique  de  ce  droit.  On  lui  a  consacré  un  i^Tand  nombre 
de  traités  généraux  et  particuliers.  Mais  It  manuel  de 
MackeUey  a  éclipsé  les  autres  ouvrages  élémeotakes  ;  et, 
fsffni  les  systèmes  despandectes  ou  du  droit  commun 
de  t Allemagne^  les  ouvrages  de  Thibaut,  Wening*In« 
geolieiin  et  M uhlenbruch  sont  regardés  comme  les  meil* 
leors. 

Ces  quatre  ouvrages  sont  écrits  d'après  la  même 
méthode  qui  est  devenue  dominante  en  Allemagne,  de« 


a  *     Itt  >. 


*  Nous  signalerons  ici  son  invention  cf  un  ùnîmai  pourvu  d*uns 
Iramps ,  inconntt  dans  rhittoîre  attnrelle ,  dont  les  Aorasios  sest« 
raient  ser^i  pour  Ijigricnlture ,  ea  l'aUelant,  soit  par  la  trompe, 
soît  par  la  qneue  à  la  cbarrae!  ^.  l'ouvrage  de  M.  Iluscbke,  sur 
la  l^slation  deServius  Tullius.  Heidelberg  ,  183;. 

'  En  iSSg,  l'auteur  du  présent  article  a  public  un  abrégé  de 
Diistoire  littéraire  dn  droit  toMHfn  dans  sa  Prùpiétuiiquê  dfi  (ffeit 
romain  (^oraHêiiê  dêi  rmmi$àh*n  Rèckti) ,  Fitboarg,  rSd^. 
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puis  la  fin  du  XYIII*  siècle.  LWdre  légal,  ce8t-à*dire , 
Tordre  des  malières  adopté  dans  les  Institutes  ou  dans 
les  Parâdectes  de  Justinien,  a  fait  place  à  un  ordre  in- 
dépendant et  rationnel  ;  on  a  classé  les  diverses  parties 
du  droit  ciril  d'après  leur  affinité  ,  et  la  succession  des 
chapitres  et  paragraphes  est  dictée  par  ^les  principes 
purement  logiques.  XJnepartie  ditegénéraie  {AUgemei" 
ner  Theil),  renfermant  les  principes  généraux  du  droit 
romain,  précède  les  parties  spéciales^  savoir  : 

L'exposé  des  droits  réels , 

La  matière  des  obligations  , 

Celle  des  droits  relatifs  à  Fétat  de  famille , 

Et  les  successions. 

Nous  trouvons  cet  ordre,  qui  est  indiqué  par 
MM.  Hugo  et  Heise ,  dans  les  manuels  de  Mackeldej , 
Wening  (dont  l'ouvrage  n'était  primitivement  que  la 
rédaction  du  cours  des  pandectes  de  M.  Heise),  et  de 
M.  Mtthlenbruch. 

Thibaut  a  admis  d'autres  divisions.  Sa  partie  géné- 
rale contenait,  jusqu'à  la  septième  édition,  presque  tous 
les  principes  généraux  sur  les  obligations ,  et  la  partie 
spéciale  était  rédigée  d'après  Tordre  des  Institutes.  Pour 
empêcher  ses  élèves  de  se  servir  des  cahiersdictés  par  lui , 
qu'un  sieur  Braun  avait  fait  imprimer  à  Stuttgard  en 
1831,  et  par  d'autres  motifs  encore,  l'auteur  a  changé 
son  système  dans  sa  huitième  édition,  publiée  en  1834. 
La  partie  générale  y  est  abrégée,  et  la  matière  des  obliga- 
tions est  placée  entre  les  droits  de  famille  et  les  droits 
réels  ;  ces  derniers  sont  suivis  des  successions.  Un  troi- 
sième volume,  contenant  un  abrégé  de  la  procédure 
civile ,  avait  été  déjà  entièrement  retranché  dans  la 
septième  édition.  Nous  doutons  fort  que  le  manuel  de 
Thibaut  ait  beaucoup  gagné  à  ce  changement. 
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Tous  ces  ouvrages  ont  un  grand  défaut  que  leurs  au- 
teurs ne  laissent  pas  de  sentir,  sans  néanmoins  y  porter 
remède  u  c'est  V arbitraire  de  la  classification  des  chapi* 
très  et  des  paragraphes.  Ce  reproche  s'adresse  surtout  a 
Wening  et  à  Thibaut.  En  choisissant  pour  leurs  divi- 
sions des  points  de  vue  purement  logiques,  ils  ont  sou- 
vent altéré  le  vrai  caractère  du  droit  romain.    Ils  ont 
réuni  des  matières  tout  à  fait  hétérogènes,  et  détruit  la 
cohésion  naturelle  qui  unissait  dans  les  sources  des 
chapitres  qui ,  d'après  la  manière  de  voir  des  anciens^ 
doivent  se  suivre.  A  manque  (pour  nous  servir  d'un 
mot  que  les  philosophes  emploient  si  souvent),  à  tous 
ces  manuels  du  droit  romain ,  \ objectivité  nécessaire. 
Presque  tout  est  subjectif,  c'est-à-dire ,  subordonné  au 
point  de  vue  choisi  par  l'auteur,  point  de  vue  souvent 
étranger  aux  idées  des  anciens.  Ces  messieurs  se  sont 
laissés  guider  par  la  philosophie  spéculative ,  et  ont 
cru  donner  à  la  théorie  du  droit  positif  un  caractère 
hautement  scientifique   {WissenschaftlicKkeit);  dans 
fopmion  de  l'auteur  de  cet  article,  ils  n'ont  souvent  fait 
antre  chose  que  déranger  Tordre  naturel  des  matières. 
Sans  doute  l'ordre  légal  des  Pandectes  de  Justinièn  n'est 
pas   assez  rationnel  pour  être  conservé  aujourd'hui  ; 
mais,  tout  en  suivant  un  autre  ordre,  on  doit  tAcher  de 
ne  pas  détruire  la  liaison  intime  des  matières.  On  peut 
adopter  deux  classifications  rationnelles  en  droit  romain  ; 
soit  en  sdi vaut  l'ordre  des  Institutes  de  Justinien,ou  plu« 
tôt  de  Gajus,  et  en  remplissant  les  lacunes  que  le  premier 
a  laissées  ;  soit  en  divisant  le  tout  en  six  livres,  comme  l'a 
faitM.  Mûhlenbruch,  et,  aprèslui, l'auteur  decetarticle^ 

'  Oaos  son  excellent  ouvrage  intitulé  :  Commentarii  juris  romani 
prirafi, T.  1—111.  Lcodii,  i8s5,  i8s8,  1819. 

(Noie  des  directeurs  de  la  Revue,) 
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Mais  la  partie  générale  doit  être  aussi  abrégée  que  pos- 
sible ;  et ,  dans  les  détails  de  chaque  lirre,  l'ordre  doit 
être  simplifié  et  se  rapprocher  autant  que  possible  des 
ditisions  que  les  anciens  ont  préférées.  Enfin  on  doit 
tout  à  fait  abandonner  cette  tendance  si  dangereuse  et 
si  fausse  k  généraliser  des  règles  de  droit  que  les  Romains 
n'ont  admises  que  dans  quelques  matières. 

Quelques  manuels  plus  récents  sont  déjà  écrits  dans 
Tesprit  qui  a  guidé  l'auteur  dans  la  rédactidn  de  ses  ma** 
nuels  latins.  Le  système  du  droit,  proposé  par  M.  Blume, 
est  line  amélioration  notable  de  celui  de  Heise  ;  MM.  Ma* 
resoU,  Puchta,  Kierulf  ^  de  Yangerow  %  ont  en  grande 
partie  abandonné  l'ancienne  route. 

On  est  encore  revenu  d'une  aberration  dans  laquelle 
M.  Mackeldej  était  tombé  en  voulant  améliorer  son 
manuel  ^  si  recommandable  sous  d'autres  rapports.  On 
n  restreint  les  développements  donnés  par  cet  auteur 
à  sdn  livre,  dont  la  prolixité  est  telle,  qu'il  n'est  plus 
susceptible  d'être  appliqué  dans  un  cours  d'Insti tûtes. 
Eki  effet,  que  peut  dire  le  professeur  oralement,  qui  ne 
soit  aussi  bien  dit  dans  le  livre  ?  Et  à  quoi  sert ,  pour 
des  élèves  qui  commencent ,  Tindication  de  tùuê  les 
écrits  publiés  de  nos  jours  «ur  chaque  matière  ?  L'au- 
teur y  a  souvent  mentionné  des  ouvrages  qui  ne  mé«* 
ritent  pas  d'être  connus  et  qui  ne  seront  jamais  lus. 
Mais  il  est  à  craindre  qu'on  ne  tombe  dans  un  défaut 
tout  à  fait  opposé.  En  voulant  éviter  la  prolixité  • 
M.  Lang  et  surtout  M.  MarezoU  (  1837  )  sont  devenus 
trop  sommaires ,  de  même  que  M.  Puchta  (  1838)  dans 
son  système  des  Pandéctes. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  remarques  à  faire  sur  les 

» 

^  11  Tient  d'être  nommé  racceMeur  de  M.  Thibaut ,  à  Heidelberg. 
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manuels  de  MM.  Thibaut  ,  Weuing  et  Mûhlen- 
brach ,  concernant  le  style  et  l'exposé  des  détails ,  qui 
manquent  quelquefois  de  clarté  ;  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  discuter  ces  questions. 

M.  Thibaut  est  bien  supérieur  aux  deux  autres  , 
qaoique  le  manuel  de  Weningsoit  amélioré  dans  la  cin- 
quième édition ,  publiée  par  les  soins  de  M.  Fritz. 

L'ouYTage  de  M.  Mûhlenbruc^  passe  aujourd'hui 
en  Allemagne  pour  le  meilleur  manuel  de  droit  i-o- 
main  ;  il  sérail  cependant  à  désirer  que  plusieurs  par* 
ties ,  traitées  avec  moins  de  faveur  que  le  reste ,  fussent 
fetouchées.  L'édition  allemande  de  ce  livre  est  préfé- 
rable à  l'édition  latine  »  à  cause  de  la  latinité  de  Tau- 
leur,  qui,  quoique  bonne  et  claesique  en  général  »  n'a 
pas  la  clarté  facile  et  la  simplicité  que  l'on  peut  dé- 
sirer dans  un  manud. 

Les  trois  manueb  de  droit  romain  les  plus  récents 
sont  ceux  de  MM.  Schilling ,  à  Leipzig  ,  de  Yangerow  , 
à  Marbourf?,  et  de  feu  Gcsschen,  à  Gœttingue.  Ces 
onmages  ne  sont  point  achevés.  Le  premier  est  à  la 
fois  un  exposé  historique  et  dogmatique;  nous  n'en 
avons  vu  que  Tiatroduction ,  publiée  en  18S4,  et  la 
partie  relative  aux  droits  réels ,  qui  a  paru  en  1837. 
L  ouvrage  est  exceUent,  surtout  pour  un  pr(>fessear; 
car  il  j  trouve  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir.  L'hînCoire 
cependant  y  est  subordonnée  à  la  dogmatique.  Le  liwe 
de  M.  de  Yangerow  est  une  table  des  matières ,  éclaircie 
par  des  textes  et  par  des  notes  destinées  à  expliquer 
les  plus  célèbres  questions  controversées  qu'ion  a  i'ba-» 
blinde  de  discuter  dans  les  cours  de  pandectes.  Il  cs4 
imposaible  d'exposer  d'une  manière  plus  lucide  et  plus 
piquanie  oes  controverses.  L'ouvrage  de  Gcsscfaen  est 
le  premier  de  ce  genre  en  Allemagne  ;  il  rappelle  les 
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Becitationes  d'Heineccius,  et  peut  être  recommaodé  aux 
élèves.  Cependant  il  y  manque  parfois  la  vigueur  de 
raisonnement  qu'on  aime  à  trouver  dans  un  manuel 
de  droit. 

En  résumé  y  l'Allemagne  est  fort  riche  en  manuels 
de  droit  romain ,  très-propres  à  en  faciliter  Tétude  aux 
élèves. 

S.  Quant  à  des  commentaires  étendus  sur  le  droit  ro* 
main ,  nous  n'avons  toujours  que  le  grand  ouvrage  de 
Gluck  ,  que  M.  M ûhlenbruch  a  continué ,  en  le  menant 
jusqu'au  quarantième  volume.  Dans  cet  ouvrage»  toutes 
les  discussions  qui  ontété  élevées  sur  les  questions  de  dé- 
tail, sont  traitées  fort  au  long,  sinon  avec  finesse,  dumoins 
avec  précision ,  avec  une  érudition  et  un  savoir  qu^on 
ne  trouve  dans  aucun  autre  commentaire.  Les  volumes 
rédigés  par  M.  Mûhlenbruch  sont  supérieurs  aux  eu-* 
très;  on  peut  cependant  lui  reprocher  un  peu  de  pro- 
lixité. Le  vingt-huitième  livre  des  Pandectes  forme 
déjà  sept  volumes,  et  il  n'est  pas  encore  achevé. 

La  science  du  droitrbmain  vient  d'être  enrichie  d'un 
ouvrage  dont  le  premier  volume  a  paru  il  y  a  trois 
mois.  Cet  ouvrage  avait  excité  au  plus  haut  degré  la 
curiosité  de  nos  jurisconsultes  ;  c'est  un  commentaire 
étendu  que  publie  M.  de  Savigny  ,  sous  le  titre  de 
Systènne  du  droit  romain.  Dans  cet  ouvrage,  l'illustre 
auteur  du  Droit  de  la  possession  veut  léguer  à  la  pos- 
térité les  résultats  de  toute  sa  vie  littéraire  ,  de  toutes 
les  recherches  faites  pendant  quarante  ans.  Gomme  tout 
ce  qui  sort  de  la  plume  de  M.  de  Savigny  est  marqué 
au  coin  du  génie,  on  a  l'espoir  fondé  de  voir  paraître, 
sur  toutes  les  matières  du  droit  civil  des  Romains ,  des 
traités  aussi  bien  faits,  aussi  murs  que  son  Traité  de  la 
possession. 
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Quoiqu'il  n'ait  encore  paru  que  deux  Yolumes  du 
Système  du  Droit  romain  en  usage  chez  les  peuples 
modernes ,  il  est  possible  de  saisir  la  tendance  et  d'ap- 
préderle  mérite  de  Touvrage.  M.  de  Savigny  ne  passe 
point  en  revue  »  soit  pour  les  combattre ,  soit  pour  les 
adopter,  les  doctrines  émises  depuis  cinquante  ans.  Son 
bot  est  de  faire  connaître  ses  propres  opinions.  Il  eiipose 
donc  au  monde  savant  ce  qu'il  a  enseigné  lui-même , 
ce  qu'il  croit  vrai  et  conforme  aux  sources  qu'il  a  ex- 
plorées avec  an   esprit  supérieur ,  avec  une  érudition 
rare  et  profonde.  Mais  sa  manière  de  voir ,  qu'elle  soit 
neure  et  tout  à  fait  personnelle ,  ou  qu'elle  coïncide 
avec  des  doctrines  depuis  longtemps  professées  ou  ré- 
cemment émises  par  les  interprètes  allemands ,  est  tou- 
jours le  fruit  d'une  étude  mûrie  par  l'examen  critique 
de  ce  qu'ont  enseigné  les  maîtres  de  la  science  depuis 
la  résurrection  du  droit  romain  au  moyen  âge.  Il  s'at- 
tache de  préférence  aux  célèbres  jurisconsultes  français 
daXVI*  siècle,  tels  que  lesCujas  et  les  Doneau,  et  aux 
subtils  interprètes  de  TÉcole  batave  ;  et  parmi  les  mo- 
dernes, tous  n'ont  pas  non  plus  le  même  poids  à  ses 
yenx.  Le  lecteur  ne  trouve  donc  pas  ici  cette  masse  de 
citations  d'auteurs  qu'on  rencontre  chez  presque  tous 
nos  commentateurs  du  droit  romain.  Tout  est  choisi  et 
subordonné  au  but  que  M.  de  Savigny  s'est  proposé. 
Ceux  même  qui  l'ont  combattu  ne  sont  cités  par  lui 
que  lorsqu'il  trouve  convenable  de  les  réfuter.  Son  livre 
s'adresse  aussi  bien  aux  jurisconsultes  praticiens  qu'aux 
professeurs.  Ce  n'est  ni  un  traité  purement  historique, 
ni  un  ouvrage  destiné  aux  antiquaires.  L'auteur  atta- 
que toutes  les  questions  célèbres  que  l'application  du 
droit  romain  a  soulevées  dans  les  pays  où  il  a  encore 
force  de   loi.   II  indique  même  les  solutions  que  plu- 
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sieurs  ont  reçues  dans  les  nouveaux  Codes  ,  et  entre 
autres  dans  le  Gode  civil  des  Français. 

En  même  temps ,  M.  de  Savi^ny  montre  combien  on 
a  eu  tort  de  décrier  son  école  comme  anti«*philo8ophi- 
que.  Dans  une  introduction  de  SO  pages,  il  expose 
d'une  manière  claire  et  précise  Tesprit  de  ses  doctri- 
nes, et,  dans  tout  le  premier  volume,  il  fait  voir 
qu  elles  reposent  sur  une  base  philosophique»  en  mâme 
temps  qu  elles  s'appuient  sur  la  réalité  historique.  En 
un  mol  )  il  montre  dans  le  jurisconsulte  ralliance  de 
Thistoire  et  de  la  philosophie,  de  la  théorie  et  de  la 
pratique. 

Il  serait  ijnutile  d'insister  sur  le  mérite  de  cet  ou- 
vrage ,  que  nous  regardons  comme  la  plus  haute  ex- 
pression et  le  plus  beau  monument  du  progrès  de  la 
science  du  droit  romain  en  Allemagne.  —  Le  premier 
volume  de  la  traduction  française  a  paru  :  nos  lecteurs 
peuvent  juger  par  eux*m^mes. 

6*  Passons  aux  traitée  particuliers  et  aux  monugra- 
pliies  du  droit  romain. 

Il  y  a  peu  de  questions  qui  n'aient  été  discutées  dans 
des  dissertations  spéciales.  Les  recueils  périodiques 
particulièrement  destinés  à  cee  publications  en  font 
foi.  Ainsi  les  Archives  de  la  jurisprudence  du  droit 
ciM  sont  arrivées  au  ^3*  volume;  le  recueil  publié  à 
Giessen  par  MM.  Linde,  Marezoll  et  Schroeier,  au  13"; 
le  musée  du  fihin  ,  au  9*  ;  le  journal  pour  la  jurispru-- 
dtnee  historique  ,  au  11*  ;  celui  de  M.  Rosshirt,  au  3^ 
En  outre ,  nos  plus  célèbres  professeurs  réumissent  des 
dissertations  de  ce  genre  dans  des  collections  intitulées  : 
Essais  sur  le  droit  ciuil  (  Civilistisdie  f^ersuché) ,  Dis- 
serlaiions  (  Abhaudlungen) ,  et  Études  {Beilrage),  etc. , 
etc.  Nous  citerons  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  ré- 
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cents,    MM.   DiriLsen ,    Francke,    BucbhelE,  MûUer, 
Buchel  et  Sell. 

Cest  niiisî  que  (dusieurs  ques  lions  célèbres ,  par 
eiempW  celle  des  effets  de  Taiccoinplisseinent  des  coo- 
dilions  résolutoires ,  ont  été  traitées  une  dizaine  de 
fds.  Noos  avons  encore  un  grand  nombre  de  recueils 
de  questions  pratiques  de  droit  romain  fort  estimés  ^ 
/.  e.>  ceux  de  MM.  Pfeifior  à  Casse! ,  Lanf^enn  et  Kori 
en  Saxe ,  Elvers ,  SeaiFerl  et  Bulow. 

Quant  aux  traités  particuliers  sur  des  matières  spé* 
claies,  il   en   est  peu  qu'on  puisse  mettre  à  côt4  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Savigny  sur  la  possession.  Cepen- 
dant celui  de  M.  Hasse  sur  la  responsabilité  des  f au-- 
tes^  dont  une  deuxième  édition  a  paru  en  1838  ;  ceux 
de  M.  Unterholzner  sur  la  prescription  ,  de  M.  Mûlilen- 
bruch  sur  la  cession  ( le  transport )  des  créances^  de 
M.  Relier  sur  la  litiscontestation  et  les  jugements  ^  ont 
une  réputation  justement  méritée.  Un  livre  fort  utile 
est  le  Traité  des  hypothèques  et  du  gage  de  M.  Sin- 
lenis  [  1836  ).  Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer  sous 
sf/enceles  traités  de  MM.  Bluntschli  et  Francke  ,  sur  la 
légitime  et  la  succession  nécessaire  en  droit  romain  (1829 
et  1831)  ;  de  M.  Marezoll ,  sur  ïhonneur  ci^ilet  sa  perte 
(  18â4  };  de  M.  ftosshirt.  sur  les  legs  (1836)  ;  de  M.  Bur- 
chardi ,  sur  la  restitution  en  entier  (  1836  )  ;  l'ouvrage 
inachevé  de  M.  Hasse,  sur  la  dot  (  182b),  et  celui  de 
Puchta ,  sur  le  droit  coutumier  (  1828-1839  ) ,  sans  par- 
ler de  plusieurs  autres  de  moindre  importance. 

Il  en  est  d'autres  qu'on  attend  avec  impatience.  Tel 
est  un  traité  des  obligations  ,  écrit  par  feu  M.  Uuter- 
bolzner.  Tel  est  aussi  un  traité  des  successions  que  fait 
imprimer  en  ce  moment  un  jurisconsulte  aussi  profond  . 
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que  judicieux  ,  M.  Mayer  ,  professeur  de  droit  romain 
à  Tubingue  '. 

En  résumé ,  aucune  nation  ne  possède  autant  de  trai- 
tés spéciaux  sur  des  matières  de  droit  romain  que  FAI- 
le  magne. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède ,  qu'à  aucune 
époque  le  droit  romain  n'a  été  cultivé  dans  ce  pays  avec 
la  supériorité  que  l'on  doit  reconnaître  chez  les  ju- 
risconsultes allemands  du  XIX*  siècle ,  dont  les  princi- 
paux titres  de  gloire  appartiennent  aux  vingt  dernières 
années. 

11.  Du  droit  germanique. 

Le  droit  romain  pur  n'est  pas  eu  usage  dans  l'Alle- 
magne. Cette  législation  y  existe  concurremment  avec 
le  droit  canon ,  avec  les  anciennes  lois  de  l'Empire  qui 
sont  restées  en  vigueur ,  enfin  avec  lès  coutumes  provin- 
ciales et  locales.  L'ensemble  de  ces  divers  éléments  lé- 
gislatifs forme  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  droit 
commun  allemand ^  onhien  le  droit  germanique  dans  le 
sens  étendu  du  terme.  Dans  un  sens  restreint,  les  mots 
«  droit  germanique  »  désignent  cette  partie  du  droit  com- 
mun qui  résulte  des  anciennes  lois  de  l'Empire  et  des 
coutumes. 

Dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne  ,  la  législation 
est  identique  avec  celle  qui  a  existé  autrefois  dans  les 
provinces  belges  ou  dans  les  pays  de  droit  coutumier  en 
France.  Même  en  Prusse  et  en  Bavière ,  où  il  existe  des 
Codes ,  on  peut  distinguer  les  deux  éléments  que  la  codi- 
fication n'a  fait  que  rapprocher  pour  les  unir.  Le  pays 
de  Bade ,  le  ducbé  de  Berg  et  la  rive  gauche  du  Rhin 
seuls  sont  régis  par  la  législation  française. 


^  Le  premier  Tolame  en  a  paru  rëcemmenl. 
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L'élude  du  droit  germanique  »  en  AUemagne ,  n'est 
entrée  dans  une  voie  de  prospérité ,  que  bien  longtemps 
après  la  naissance  des  Unirersités.  C'est  dans  les  pre- 
mières années  du  siècle  dernier  que  ce  droit  a  commencé 
à  être  enseigné.  11  a  été  alors  considéré  comme  un  acces- 
soire du  droit  romain ,  tendant  à  modifier  l'application 
de  œ  dernier;  aussi  ne  Ta-t-on  guère  étudié  que  dans 
ses  rapports  arec  Je  droit  romain  ,  ce  qui  a  empêché  nos 
jurisconsultes  de  pénétrer  son  esprit. 

C'est  le  professeur  Runde,  àGœttingue,morteni807, 
qui  a  écrit  le  premier  manuel  de  droit  germanique  ;  et 
ce  livre  a  eu  huit  éditions  ,  la  première  en  1791 ,  la 
dernière  en  1829.  Toutefois  l'ardeur  avec  laquelle  on 
s'occupa  du  droit  romain  au  commencement  de  ce  siècle, 
a  nui  d'abord  à  l'étude  du  droit  germanique.  Si  elle 
brille  aujourd'hui  d'un  vif  éclat,  elle  le  doit  à  l'école 
historique,  qui  en  1815  fit  un  appel  au  sentiment  na- 
tional. Déjà  un  des  chefs  de  cette  école ,  M.  Eichhorn  , 
avait  entrepris  (  en  1808  et  1813  )  une  histoire  du  droit 

germanique  (  Deutsche  Staats-und  Jtechtsgeschickte  )  ; 

mais  on  n'eut  pendant  longtemps  que  les  deux  premiers 

foinmes  de  cet  ouvrage ,  et  lorsque  lès  deux  derniers 
furent  publiés(  c'est-à-dire  en  1819  et  1823),  il  avait 
paru  trois  éditions  des  deux  autres.  C'est  depuis  cette 
époque  qu'un  grand  nombre  de  professeurs ,  surtout 
parmi  les  plus  jeunes ,  s'est  adonné  avec  ardeur  à  l'étude 
de  cette  branche  du  droit.  Les  sources  du  droit  germa- 
nique ont  été  explorées  et  publiées  ;  son  histoire  a  été 
écrite ,  et  des  manuels  remarquables  ont  été  composés , 
ainsi  que  plusieurs  traités  dont  l'Allemagne  peut  s'enor- 
gueillir. 

M.  Eichhorn  a  déjà  été  désigné  conune  le  chef  de  la 
nouvelle  école  des  Germanistes  (  c'est  ainsi  qu'on  les 
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nomme).  A  côté  de  lui  brille  M.  Mittermaierqui  (comme 
nous  lavons  dit  il  y  a  neuf  ans^  )  a  su  donner  à  cette 
étude  des  proportions  plus  yastes  et  uu  intérêt  vraiment 
européen  ^  en  interros^eant  l'histoire  du  droit  des  autres 
nations  <^ez  lesquelles  se  retrouvent  des  institutions 
^rmaniques.  M.  Mittermaier  n'a  pas  seulement  con*^ 
suite  les  législations  des  peuples  du  Nord ,  mais  il  a  jeté 
une  rive  lumière  sur  le  droit  national  de  TÂlIemagne , 
en  le  comparant  à  l'ancien  droit  français,  belge  et  anglais. 
Cette  méthode  comparative  l'a  mis  à  même  d'expliquer 
une  foule  d'institutions  ,  dont  le  caractère  original  s'est 
effacé  en  Allemagne ,  tandis  qu'il  s'est  conservé  en  d'au* 
très  pays. 

D'autres  jurisconsultes  se  sont  fait  un  nom  dans  cette 
branche  de  la  science  du  droit.  Nous  citerons  M.  Span- 
genberg,  mort  k  Celle  (  en  4831  );  M.  Hasse,  mort  à 
Bonn  la  même  année  (  tous  les  deux  avaient  aussi  acquis 
de  la  célébrité  comme  interprètes  du  droit  r4>maiji)  ; 
M.  Weisse,  mort  àLeipsic.  Parmi  les  vivants,  nous  dis- 
tinguerons MM.  Falck  à  Kiel ,  Gaupp  à  Breslau ,  Ho- 
mejer  à  Berlin ,  Philipps  à  Munich,  Ortloff^à  lena»  Tûrk 
à  Rostock,  Weiske  à  Leipsic ,  Michaélis  et  Reyscher  à 
Tubingue,  Deiters  et  Maurenbrecher  à  Bonn,  Laspeyres^ 
Dick  et  Wilda  à  Halle ,  Feuerbach  à  Ërlangen  ,  Zœpfl  à 
Heidelberg ,  de  Lœw  à  Zurich ,  Beseler  à  Baie  »  Albrecfat 
(  un  des  sept  professeurs  de  GœttiDgue  destitués  par  le 
roi  de  Hanovre  )  et  Kraut  encore  en  fonctions  à  cette 
université. 

L'étude  du  droit  germanique  présente  de  bien  plus' 
grandes  difficultés  à  surmonter  que  celle  du  droit  ro^ 
main.  Il  n  a  pas  l'unité  et  la  précision  que  nous  admirons 


*  DtDfl  la  Thémis ,  T.  X ,  p.  ^4, 
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daiu  le  droit  romain.  Ses  sourtes  sont  diMétninéas  ;  elles 
appartiennent  à  des  époques  d'ane  civilisation  très->dif- 
féfente  et  sont  parfois  presque  inintelligibles.  Long- 
temps on  a  manqué  de  bonnes  éditions  de  œs  sources  ; 
c  e8t  une  lacune  qui  commence  seulement  à  se  remplir 
de  nos  jours. 

Ce  n'eat  que  par  la  méthode  comparatÎTe  qu'on  par^ 
vient  à  se  flaire  une  idée  exacte  des  institutiODs  t^erma- 
niques,  il  faut  donc  mettre  à  contribution  d'immenses 
bibliothèques.  Il  ne  suffit  pas ,  en  eftet  ^  de  comparer  les 
coutumes  et  les  législations  des  diverses  provinces  :  on 
doit  encore  étudier  leur  histoire ,  et  av<»r  recours  à  de 
uombreuii  documents  pratiques.  C'est  dans  cet  esprit 
que  Ton  étudie  aujourd'hui  le  droit  germanique  ;  son 
étude  est  donc  essentiellement  historique  et  se  rattache 
surtout  à  l'histoire  du  moyen  âge. 

Voici  les  principaux  résultats  des  efforts  réunis  des  ju- 
riijcoDSultes  et  historiens  allemands  de  nos  jours,  qui  se 
sont  occupés  du  droit  germanique  : 

i"*  On  a  fait  des  éditions  critiques  des  sources  anciennes 
de  ce  droit.  Déjà,  en  1824»,  M.  Walter,  à  Bonn,  a  lait 
psraitre  en  trois  volumes  in 8°  unCorpusjurisgermanid 
atuiquir  contenant  les  lois  primitives  des  nations  ger- 
maniques  connues  sous  le  nom  de  leges  barbarorum,  les 
Capitulaires  •  toutes  les  collections  de  formules ,  enfin 
d'autres  monuments  législatifs  du  haut  moyen  âge,  dont 
le  plus  récent  est  d  u  dixième  siècle. 

Dernièrement  M.  Perla  à  Hanovre ,  rédacteur  en  chef 
des  Monumenta  Germaniœ  historica  y  a  publié  dans 
le  troisième  volume  de  cette  collection  (183S]  une  su^ 
perbe  édition  des  Capitulaires,  qui  éclipse  même  sous 
un  certain  rapport  celle  de  Baluae  et  Chiniac,  et  dans 
le  quatrième  (1837)  les  actes  législatifs  de  toute  espèce 
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émanés  des  Empereurs  et  Rois  de  la  Germanie  depuis 
Henri  I  jusqu'à  Henri  VH  (mort  en  1313)  de  la 
maison  de  Luxembourg.  11  prépare  maitenant  une 
édition  critique  des  Icges  barbarorum^  pour  laquelle 
tous  les  manuscrits  connus  ont  été  comparés. 

Les  deux  plus  célèbres  sources  générales  du  droit 
germanique  au  XIU«  et  au  XIV*  siècle ,  le  miroir  de 
Saxe  et  le  miroir  de  Souabe,  ont  été  publiées  avec 
grand  soin ,  Tune  par  M.  Homeyer  en  1827  pour  la 
première  fois ,  en  1885  pour  la  deuxième  ;  Taùtre  par 
M.  de  Lassberg  (en  1839).  Plusieurs  autres  ouvra- 
ges du  même  genre  ont  été  imprimés  par  les  soins  de 
MM.  Ortioff,  Gaupp,  etc.  Un  travail  fort  curieux,  sa- 
voir, une  coutume  composée  pour  la  uille  et  le  pajs  de 
Freysingenen  Bavière,  en  1328,  par  un  jurisconsulte 
nommé  Jtuprecht  de  Freysingen  ,  vient  d'être  publié 
d'une  manière  supérieure  par  M.  de  Maurer,  conseiller 
d'Etat  à  Munich,  qui  a  fait  partie  de  la  régence  du 
royaume  de  Grèce  pendant  la  minorité  du  roi  Othon. 

La  loi  salique,  qui  doit  surtout  intéresser  la  France, 
d'où  elle  tire  son  origine,  a  été  publiée  avec  grand  soin 
deux  fois,  par  M.  Laspeyres  et  par  M.  Feuerbach.On 
a  surtout  discuté  Tancienneté  de  ses  deux  rédactions 
différentes. 

MM.  Gaupp  et  Tûrck  ont  fait  de  belles  recherches 
sur  la  plupart  des  lois  barbares ,  recherches  qui  ont 
jeté  une  vive  lumière  sur  l'origine,  le  caractère  et  le 
contenu  de  ces  législations.  Et  pour  que  rAllemagne 
ne  soit  pas  privée  d'une  source  étrangère  fort  impor- 
tante, M.  Kausler,  archiviste  du  royaume  à  Stuttgard, 
a  entrepris  la  publication  des  Assises  de  Jérusalem , 
publication  qu'il  a  souvent  été  question  de  faire  en 
France.  Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  qui  ap- 
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partient  particulièrement  h  la  France,  a  paru;  il  con- 
ticntune  partie  inédite  jusquHci,  l'assise  des  bourgeois. 
Elle  est  publiée  sur  le  manuscrit  de  Munich ,  manuscrit 
encore  inconnu  en  France  il  y  a  peu  de  temps,  avec  le 
leite  de  celui  de  Vienne  ,  que  l'académie  des  inscrip* 
lions  doit    publier  à   Paris  ,    et  des  notes  critiques. 
M.  Kausler,  qui,  pendant  deux  ans,  s'est  occupé  à  exa-> 
miner  et  à  étudier  les  manuscrits  existants  à  la  Biblio* 
thèque  royale  à  Paris ,  a  une  connaissance  parfaite  du 
vieux  langage  français. 

L'Allemagne  possédait  depuis  longtemps  les  textes  de 
la  plupart  des  anciennes  coutumes  de  ses  villes,  villages 
ou  provinces  ;  mais  pour  en  faciliter  l'étude  on  les  a 
réunies  dans  différentes  collections,  parmi  lesquelles 
celle  des  lois  provinciales  de  la  monarchie  prussienne  , 
publiée  par  le  célèbre  ministre  M.  de  Kamptz,  à  Berlin, 
en  trois  volumes,  est  surtout  remarquable.  M.  Van  der 
Nahmer  a  publié  un  semblable  recueil  pour  le  pays  de 
Nassau.  Plusieurs  coutumes  inédites  ont  vu  le  jour  ré- 
cemment, et  c'est  avec  satisfaction  que  les  jurisconsultes 
aHemands  ont  vu  paraître  les  anciennes  lois  de  la  Flan- 
dre, quelques-unes  du  Brabant ,  du  Hainaut  et  du  pays 
de  Liège*. 

2.  L'histoire  du  droit  germanique  a  été  décrite  avec 
une  supériorité  marquée  dans  l'ouvrage  de  M.  Eichhorn, 
dont  nous  avons  parlé.  Ce  livre,  fait  sur  le  plan  qu'a 

*  Toutes  les  lois  de  la  Flandre  jusqa'à  la  fin  du  XVllI*  siècle, 
SQot  publiées  dans  «  l'Histoire  de  la  Flandre»,  par  Tanteur  de  ce  tra- 
vail ;  quelques  statuts  du  Brabant  et  du  Hainaut ,  dans  l'appendice 
da  ■  Tableau  historique  du  droit  belge ,  »  qu'il  a  donné  dans  son 
discours  inaugural  prononcé  le  i5  novembre  i836,  à  Fribourg.  11  a 
publié  en  outre ,  en  i838 ,  un  «  Recueil  de  documents  relatifs  au 
plus  ancien  droit  du  pays  de  Liège.» 

IV.  2*  SÉRIE.  k 
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suivi  M-  Hugo  dans  son  Histoire  du  droit  romain,  qui  a 
eu  en  1834'-i837  sa  quntrième  édition,  est  un  des  ou- 
vrages les  plus  remarquables  qui  aient  été  publiés  en 
Allemagne,  et  mérite  d'être  traduit  en  français  et  dans 
toutes  les  langues  modernes. 

M.  Zœpflen  a  donné  (1836)  un  abrégé  très>-propre  à 
servir  de  guide  dans  un  cours  académique.  M.  de  Lœw 
en  avait  fait  un  semblable  en  1832. 

M.  Philipps  à  Municb  a  commencé  une  histoire  d'Al- 
lemagne dans  laquelle  le  développement  de  la  société  est 
exposé  avec  infiniment  de  talent  et  sous  un  point  de  vue 
élevé,  que  M.  Eicbhorn  n  a  pas  assez  apprécié,  savoir, 
Tinfluencedu  christianisme  sur  les  institutions  politi- 
ques et  la  législation  de  l'Allemague. 

Un  ouvraf^e  Tort  précieux  pour  la  connaissance  de 
Tancien  droit  est  celui  de  M.  de  Grimm  :  «  Antiquités 
du  droit  germanique  »  (publié  en  18â{k).  G estdecet  ou- 
vrage que  M.  Micbelet  a  tiré  la  plus  grande  partie  du 
contenu  de  ses  Origines  du  droit  français  cherchées  dans 
les  symboles  et  formulesdu  droit  universel.  Paris,  1837. 

Enfin  l'ouvrage  de  M.  Hûllmann,  a  Histoire  de  Jetât 
des  personnes  en  Allemagne  »  (2*  édition,  1880)  ,  est  de 
la  plus  haute  importance. 

Outre  ces  ouvrages  destinés  à  l'histoire  générale  du 
droit  germanique,  nous  possédons  encore  des  histoires 
spéciales,  parmi  lesquelles  nous  devons  surtout  distin- 
guer V Histoire  de  la  uille  et  du  canton  de  Zurich  en 
Suisse  et  de  s»  législation ,  rédigée  par  M.  Bluntschli 
{%  vol.  in-8''  publiés  en  1837  et  1839)  avec  un  talent 
supérieur.  Avant  lui,  M.  de  Donnandt  avait  essa^'é  (1830 
et  1832)  une  «  Histoire  du  droit  de  la  ville  de  Brème.  » 

•w 

Récemment  il  a  )>aruune  excellente  «  Histoire  du  droit  de 
Lubeck,  »  par  M.  Hach. 
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Enfin  ,  des  traités  spéciaux  ont  été  publiés  dur  les 
iostitulioDs  judiciainss  de  rÂlletnâgûe  an  moyen  Age. 
parmi  lesquels  Tonvrage  de  M.  Aoggé,  mort  profes- 
seur k  Tobingue  (publié  en  18^0,  1  volume  in^''), 
el  celui   de  M.   de  Maurer,  couronné  par  l'académie 

it  Munich  (  publié  en  1834,   un  gros  volume  in-4«) , 

occupent  le  premier  rang. 

3.  Les  manuels  du  droit  germanique  ,  qui  ont  paru 
pendant  la  période  qui  nous  occupe  ,  sont  celui  de 
M.  Miltermaier  (8  volumes),  publié  d'abord  en  1824 ,  et 
pour  la  cinquième  fois  en  1837;  celui  de  M.  Eichbom 
(  1  volume),  qui ,  de  18^  à  1836,  a  eu  quatre  éditions, 
celui  de  M.  Pbilipps ,  dont  la  première  édition  a  été 
faite  en  1828,  la  deuxième  en  1838  et  1839  (2  volumes); 
celui  de  M.  Maurenbrecber,  calqué  sur  l'ouvrage  de 
M.  Mittermaier  (3  volumes,  1834);  enfin  le  Manuel  élé- 
mentaire du  droit  germanique,  publié  par  M.  OrtlôfiF 
en  1828'. 

4.  Les  traités  nouvellement  écrits  sur  des  matières  spé- 
ciales du  droit  germanique  ne  sont  pas  en  grand  nom- 
bre;  il  y  en  n  cependant  d'un  mérite  transcendant,  tels 

que  les  traités  de  MM.  Beseler,  sur  Tinstitution  con- 
tractuelle (Gcettinguc.  1832),  Albrecht ,  sur  l'ancien 
droit  de  propriété  germanique  (Kcenigsberg,  1828), 
Kraut ,  sur  la  tutelle  d'après  le  droit  germanique  (Gcet- 
tingue,  1825,  non  achevé),  Deiters,  sur  la  communauté 
des  biens   (Bonn  ,  1831). 

5.  Le  droit  particulier  de  quelques  pnys  de  TAllema- 
gae  a  été  fort  bien  traité  dans  des  ouvrages  spéciaux. 
On  distingue   parmi  eut  :    les  manuels  du  droit  du 


^  Une  critique   bien  faite  de  ces  ouTrages  se  trouvé  dans  la 
deuiième  édition  de  M.  Vhiîipps  ,  T.  1 ,  S  8'> 
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royaume  de  Prusse,  parBorneman  (1833),  Thaene  (1834), 
et  Klein  (1836,  deuxième  édition);  de  Saxe,  par  feu 
M.  Haiibold)  MM.  Gurtius  et  Haenel  (1834);  de  Saxe- 
Weimar,  par  M.  Sachse;  du  Schleswig»  par  M.  Falck 
à  Kiel  (1836)  ;  de  la  ville  de  Francfort ,  par  M  Bender 
(1836)  ;  du  royaume  de  Wurtemberg,  par  M.  Griesinger 
et  M.  de  Waechter  (ouvrage  commencé  en  1839)  ;  du 
Hanovre,  parM.  Grefe(1836). 

6.  Enfin  des  ouvrages  sur  Tbisloire  du  droit  anglais 
ont  été  publiés  par  M.  Pbilipps;  sur  celle  du  Dane- 
marck,  par  M.  Homeyer  (traduit du  danois  de  Rosen- 
vinge),  de  la  Suède,  par  Scblegel  et  Scbildener,  etc. 

L.  A.  WÂiufKcnno. 
(La  suite  à  un  prochain  cahier.) 


III.  Quel  est  le  %féritable  sens  de  la  règle  énoncée  dans 
l'article  9i&du  Code  cii^il,  que  la  légitimité  de  V  enfant 
né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage, 
pourra  être  contestée? 

Par  M.  FiiTET,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  royale  de  Douai. 

Il  y  a  dans  notre  droit  civil  des  questions  tellement 
connues,  par  les  travaux  de  l'école,  les  débats  du  palais 
et  les  controverses  des  commentateurs,  que  la  discussion 
semble  épuisée.  On  serait  tenté  de  placer  dans  celte 
classe  celle  qui  va  faire  l'objet  de  cette  dissertation. 
Toutefois  sa  haute  gravité,  l'immense  intérêt  que  pré- 
sente l'organisation  de  l'état  des  familles,  nous  ont  dé- 
terminé à  la  traiter,  en  essayant  de  l'exposer  sous  une 
forme  nouvelle. 

V  enfant,  né  le  trois  cent  et  unième  jour  de  la  disso^ 
lution  du  mariage  y  doit- il  nécessairement  succomber  sur 
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[action  en  contestation  de  légitimité  dirigée  contre  lui? 
Tel  est  le  problème  dont  nous  allons  rechercher  la 
solution. 

La  loi  des  XII  tables ,  sous  la  rubrique  dejurepriuato, 
s'exprime  ainsi  :  «  Sijilius  patrij  intra  decem  menses 
praximos  a  morte ,  natus  ex  uxore  erit ,  justus  eiJUiu$ 
esta.  »  L'enfant  n'est  donc  lé^time  qu'autant  qu'il natt 
dans  le  dixième  mois  de  la  mort  du  mari  de  sa  mère. 
Aulngelle  nous  rapporte  même ,  au  livre  III ,  chap.  xvi 
de  ses  Nuits  Attiques,  qu'une  dame  romaine ,  bonis  at- 
que  honestis  moribus ,  non  ambigud  pudicitiâ ,  ayant 
accouché  dans  le  onzième  mois  de  la  mort  de  son  mari , 
donna  le  jour  à  un  eufant  illégitime ,  propter  rationem 
lemporis  mortuo  quasi  marito  concepit.  Voici  la  raison 
qu'il  en  donne  :  Quoniam  decemviri  in  decem  mensibiis 
gîgni  hominem,  non  in  undecimo  scripsissent  ^ 

Ce  passage  de  la  loi  des  XII  tables  est  conârmé  par 
UDteited'Ulpien.  X.  3  ,  $  11  Dig,  de  suis  et  leg.  hœred. 
38. 16.  Post  decem  menses  mortis  natus  non  admittetur 
odlegitimam  hœreditatem. 

Tels  étaient  les  principes  du  droit  romain  primitif, 
et  ils  étaient  encore  en  vigueur  à  l'époque  des  juriscon- 
sultes classiques.  Toutefois  il  est  bon  d'ajouter ,  aussi 
d'après  Aulugelle,  que  l'empereur  Adrien,  sans  s'ar- 
rêter aux  anciennes  institutions ,  se  crut  autorisé  à  dé^ 
créter  qu'un  enfant ,  né  dans  le  onzième  mois ,  pouvait 
encore  être  légitime;  mais  ce  n'est  là  i\UL une  décision 
qui  parait  n'avoir  jamais  été  traduite  en  langage  légis- 
latif, et  qui  I  par  cela  même ,  ne  peut  tirer  à  consé- 
quence. 

'  K,  Inti.  Juii.  cum  motit  Jrnoldi  F'innii^  p.  966.  Edit,  F'iennœ 
Juitriat ,  17  55. 
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JustÎDien,  avec  son  9tjrle  paraphrasé,  semble  adopter, 
dans  sa  novelle  S9,  le  décret  ^  d'Adrien;  mais  son 
hypothèse  n'est  pas  la  même  y  et  la  solution  qu'il  donne 
n'est  point  explicite  ;  en  sorie  que  nous  pouvons  poser 
ce  principe  comme  constant  en  droit  romain ,  que  la 
légitimité  n'est  assurée  à  Ten&nt  quaulant  qu'il  uatt 
dans  le  dixième  mois  du  décès  du  mari  de  sa  mère. 

Dan$  notre  ancien  droit  français  (excepté  pourtant 
dans  les  pays  de  droit  écrit  où  la  législation  rom^aine 
était  regardée  comme  loi  municipale),  aucuae  règle 
précise  n'était  établie;  tout  était  abandonné  à  Tarbî* 
traire  dea  parlements.  On  pensait  assez  généralement 
qu  après  dix  mois  depuis  la  dissolution  du  mariage .  il 
y  arait  une  sorte  de  présomption  d'illégitimité;  mais 
cette  présomption  était  faible ,  la  moindre  circonstance 
la  faisait  défaillir,  et ,  dans  tous  les  cas,  elle  pouvait  être 
combattue  parla  preuve  contraire.  Les  arrét&des  parle- 
ments se  ressentaient  de  cette  iucertitude  de  la  législa* 
tion  et  de  la  doctrine.  On  voit  des  arrêta  légitimer  des 
enfants  nés  dans  le  douzième*,  dans  le  treizième' ,  et 
même  dans  le  dix^huitième*  mois  depuis  la  dissolution 
du  mariage.  On  en  voit  d'autrea,  au  contraire,  décider 
qu'après   le  dixième*  mois  il  n'y  a  plus  de  légitimité 

*  Decretum  dicitur  principit^  cùm  ipse  de  causa  cognotcit ,  et  par- 
Hbtmamdilit,  pronûneiat.  V,  Dig,  Ug,  3,  dehis  quœ  in  testant,  deL 

'  f^^  arrêt  «te  147^.  rapporté  pav  Boateilter  dans  n  toniaie 
rurale. 

'  Godefroy  sur  la  novelle  89. 

^  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  8  juillet  1695.  f^.  Rép.  de 
Merlin,  ▼»  Légitimité ,  $  2  ,  sect.  s. 

"  Arrétdu  \x  août  i6»6 ,  rapporté  par  Brodeau.  Arrêt  du  10  août 
i633,  rapporté  par  Basua^e  uir  l'acticLe  335  de  la  coukuav  de 
Normandie. 
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possiUe.  Dans  ce  conflit  de  décisioos  on  éprottir«  un  «en* 
litteni  péuibie,  en  reoonnabaant  que  la  justice  se  pliait 
souvent  au  caprice  de  familles  puissantes. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil ,  om  sentit  le  besoin 
(ie  Umiler  la  puissance  des  tribunaux ,  et  surtout  de 
mettre  fin  à  ces  qoestions  (Je  fuit  dont  la  solution  est 
SI  incertaine.  Lors  de  la  discussion  qni  eiitlieU  au  cott'^ 
seil  d'état  «   un  membre  demauda  que  Ton  aband<m* 
»4t  encore  le  soin  de  décider  à  la  jurisprndenee;  maissur 
les  observations  judicieitoes   de  TroticLet  :  que  laisser 
la  décision  de  ces  sortes  de  procès  à  [arbitraire  de  la  jêâ  - 
risprudence^  c*éLait  ouvrir  laporte  auxjugements  dépure 
fa9em\  ou  adopta  le  principe  d'uiie  Hmitation  précise. 
Sans  être  partisan  d'un  système  qui  aurait  pour  ré-- 
sullat  de  conduire  les  juges  par  la  lisière ,  comme  le 
dit  uaïveoieut  un  professeur ,  on  doit  se  féliciter  d'atôir 
sur  eelte  matière  des  règles  précises  demi  les  magistrats 
ne  peuvent  s'écarter.  Si  la  nature  csf  quelquefois  capri- 
cieuse ,  il  est  certain  qUe  rien  u^est  plus  dangeteuic  pour 
la  société  quttue  législation  dont  les  dispositions  ârbi-« 
traires  donnent  ouverture  à  la  fraude  et  rendent  facile 
l'usurpation  du  litre  et  des  droits  dTenfant  légitima. 
Auss»,  notis  le  répétons,  il  est  heureux  que  le  Gode 
civil  ait  énoneé ,  sur  la  durée  de  la  gestation  ,  éUr  Yé^ 
peque  delà  conception^  des  règles  positives  qui  ferm<Mil 
la  porte  aux  anciens  abus.  Le  législateur  de  l'an  Xl^ 
pour  pouvoir  établir  des  principes  fixes  et  invariables, 
eut  soin  de  s  eclairef  des  lumières  dhonoBes  spéciaui(« 
Fourcroy  fournit  les  renseignements  nécessaires  puisés 
aux  sources  les  plus  certaines,  et  avec  sa  précision  ma- 
thématique,   il  donna  la  formule   suivante:  «  La  fixa- 
tion de  186  jours  pour  les  naissances  accélérées  et  de 
2S6  jours  pour  les  naissances  tardives  ^  ainsi  que  pour 
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la  légitimation  des  enfants  qui prov^iennent  des  unes  ou 
des  autres,  se  trouvée  parfaitement  d^accord  avec  la 
portion  la  plus  éclairée  et  la  plus  sage  des  physiciens, 
des  naturalistes  et  des  jurisconsultes.^  » 

Le  projet  du  24>  thermidor  an  VIII  adoptait  les  cal- 
culs deFourcroy;  l'article  3  du  titre  VU  était  ainsi 
conçu  :  «  L'enfant  né  avant  le  186®  jour  du  mariage  n'est 
plus  présumé  l'enfant  du  mariage.  »  L'article  k,  s'occu- 
pant  de  la  naissance  tardive ,  disait  :  «  Il  en  est  de  même 
de  Tenfant  né  286  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. »  Lors  de  la  discussion  du  projet  en  l'an  X  et  Tan 
XI,  on  reproduisit  la  formule  de  l'an  VIII.  Les  arti- 
cles 2  et  3  du  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation, 
présentés  à  la  séance  àa  ik  brumaire  an  X,  déclaraient 
illégitimes  de  piano  les  enfants  nés  avant  le  186®  jour 
du  mariage  y  et  ceux  nés  286  jours  après  sa  dissolution. 
Mais  sur  les  observations  du  Premier  Consul ,  de  Por- 
talis  et  de  Régnier',  on  proposa  une  rédaction  qui ,  sans 
frapper  absolument  et  de  plein  droit  l'enfant ,  lui  lais- 
sait son  état  lorsqu'il  n'était  pas  attaqué.  De  là,  les  for- 
mules adoptées  d'abord  dans  la  séance  du  13  frimaire  an 
X,  et  en6n  dans  la  séance  du  13  brumaire  an  XI,  lors 
delà  présentation  du  projet  définitif:  «  L'enfant  né 
avant  le  ÎSO^  jour,.,  pourra  être  désavoué,.,,  la  légiti-- 
mité  de  l'enfant  né  300  jours  après,  etc., pourra  être 
contestée,  » 

Mais  en  augmentant  les  termes  fixés  par  Fourcroy , 
et  en  employant  des  expressions  différentes ,  on  n'avait 
nullement  Tintention  de  consacrer  des  principes  nou'- 


*  /^.  Cullection  deFenet,  T.  X,  p.  i5  etsuiv.,  noie. 
2  /^.  Fenet,  p.  14,  i5,  16  et  suiv. 


LÉGITIMITÉ.  57 

Teaax;  on  Tooiait  tout  ûmplemeat  laisser  aux  enfants 
leur  état,  s'il  n'était  pas  contesté. 

Les  termes  de  180  et  de  300  jours  étaient  irrévoca- 
blement établis  ;  ils  exprimaient  des  principes  tellement 
certains,  que,  dans  le  projet  présenté  oflicieusement  au 
trilmnat,  on  trouve  à  l'article  l*' :  «  L'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari,  néanmoins 
celai-ci  pourra  désavouer  l'enfant  s'il  prouve  qu'au  mo^ 
ment  de  la  conception  il  était  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme.  »  Ce  n  était  que 
par  induction  ,  d'après  la  combinaison  des  articles  sui- 
vants, qa  on  arrivait  à  l'application  des  termes  de  180  et 
de  300  jours  ^.  Pour  éviter  toute  espèce  de  doute ,  le  tri- 
bunat  proposa,  et  la  section  de  législation  adopta  la 
réduction  de  l'article  312  du  Code  actuel  qui  circonscrit 
d'une  manière  formelle  le  moment  de  la  conception  entre 
le  300»  et  le  180^  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant. 

Le  tribunat  voulant  encore  déterminer  auec  une  pré  ^ 
cision  très*rigoureuse  l'état  de  l'enfant  né  300  jours 
après  la  dissolution  du  mariage ,  demanda  que  Tillégiti- 
micé  fut  prononcée  de  piano  '.  La  section  du  conseil 
detat,  sans  aucune  objection,  perdant  le  souvenir  des 
observations  antérieures ,  adopta  cette  formule  bien  plus 
nette  que  celle  du  projet  de  Tan  VIII  :  La  loi  ne  recon-- 
naît  pas  la  légitimité  de  l'enfant  né  301  jours  après  la 
dissolution  du  mariage.  » 

Lors  de  la  présentation  du  projet  au  corps  législatif , 
le  20  ventôse  an  XI,  on  ne  retrouve  plus  cette  dernière 

'  riFenet,  T.  X,  p.  ii6. 

'  y.  Fenet,  T.  X,  p.  119.  «  11  semblerait,  dit  le  tribunat,  que 
u  la  légitimité  de  Tenfant  né  douze  mois,  par  exemple ,  après  la 
<liMobitîonda  mariage,  n'était  point  contestée,  U  devrait  être  regar- 
fU comme  légitime i  ce  ne  peut  être  l'intention  de  U  loi.  » 
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rédaclion  ;  la  précédente,  qui  forme  aujourd'hui  l'arltcle 
315  du  Gode  civil ,  reparaît  :  mais  Ton  sait  sous  quel 
rapport  elle  est  plus  favorable  à  Teafaût;  on  a  ru  qu'elle 
n'accorde  pas  un  terme  plus  long  ;  seulement  elle  at- 
tend la  contestation  pour  prononcer  rillégitimité. 

Maintenaot  que  nous  avons  assisté  à  la  confec-^ 
tion  de  la  loi ,  nous  devons  nous  demander  s'il  est  pos- 
sible que  Venfant  né  le  301®  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  puisse démcmtrer  sa  légitimité,  lorsqu'on  vreiil 
la  lui  contester ,  aux  termes  de  l'article  315  do  Code 

» 

civil.  Evidemment  la  réponse  doit  être  négative* 

En  effet ,  les  termes  primitifs  de  la  pkis  courte  et  de 
la  plus  longue  gestation  étaient  186  ei  286  joiïrs.  H 
était  reconnu  formellement  que ,  quand  on  se  trouvaift 
en  deçà  ou  au  delà  ,  il  y  avait  illégitimité  nécessaire  et 
de  plein  droite 

Une  rédaction  ncmvelle  est  plus  indulgente;  d'une 
part ,  elle  étend  les  termes ,  et  de  l'autre  elle  laisse  à 
l'enfant  son  état,  si  personne  ne  le  lui  conteste.  Voilà 
tout.  On  ne  peut^  en  se  fondant  sur  cette  disposi- 
tion ,  prétendre  que,  s'il  y  a  eooteatation  de  la  lé- 
gitimité  d'un  enfant  né  le  301«  jet»  depuis  la  dis- 
solution  du  mariage,  il  y  aura  possibilité  de  résister  et 
de  repousser  I^attaque.  L'argument  basé  sur  le  mot 
pourra  n'a  plus  de  force.  On  a  voulu ,  la  discussion 
du  conseil  d'état  le  prouve ,  mettre  fia  aux  incer^ 
titudes  et  aux  fluctuations  de  la  jurisprudence ,  en 
traçant  des  régies  précises.  II  faal  respecter  lés  li- 
mites posées.  Sans  cela ,  il  n'y  a  plus  que  de  l'arbi- 
traire, et  rbarmonie  si  bien  établie  entre  les  disposi- 
-  ■  --       -■- ^  — 

^  /^.  Fenet,  /oc.  al.,  p.  ai  stmiy.;  sbierTatioBa  de  Portai*»  et 
Regoier. 
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tions(|aon   Tient  ée  citer  et  let  articlea  228  et  S96 
n'eiiste  plus. 

An  surplua  ,  cette  doctrine,  qui  admet  une  limita- 
tion rigoureuse ,  qui  ne  reconnaît  point  au  juge  la  b- 
collé  de  prononcer  la  légitimité  de  lenfant  né  le 
3(H*joiir  après  la  dissolution  du  mariage ,  lorsque  cette 
Intimité  est  contestée  »  est  consacrée  par  tous  les  au- 
tean.  Proucbon  ,  dans  son  Traité  sur  l'état  des  per- 

sames,  lome  II,  page  29,  explique  que  les  mots 

pourra  être  contestée.,.,  n'impliquent  nullement  une 
faculté  de  la  part  du  juge  ;  car ,  ditih,  la  même  théorie 
devrait  être  appliquée  aux  mots....  pourra  déêavower,,, 
daos  Tartide  312.  Or,  qui  prétendrait  que  le  mari, 
après  avoir  justifié  de  l'impossibilité  pfajsique  de  co- 
habitation ,  ne  doit  pas  nécessuirement  triompher?  En 
oalre,  poursuit  le  même  auteur,  Tunité  est  rompue, 
OQ  ne  peut  vouloir  ciinsi  détrahre  Féconomie  delà  loi. 
Yojrei  en  ce  sens  Duranton ,  tome  III ,  56  à  59  ;  — 
Toidlier,  tome  II  ,  22S  ;  -^  Ddvincourt  ,  tome  il , 
psM^  2€2. 

Zadiaria,  daos  son  excellent  ouvrage  intitulé  Cours 
de  droit  cwU^  tome  111,  page  694,  démontre  que  c'est 
sur  un  paralogisme  évident  ,  sur  une  fausse  interpré- 
tation du  mot  coniestery  qu'emploie  l'article  SI 5,  non 
dans  le  sens  de  discuter ^  débattre,  mais  dans  cetei  de 
dénier  ou  méconnaître,  que  s'appuie  Topinion  con« 
traire. 

Ainsi,  Killégitimité  de  l'enfant  ne  résulte  pas  de 
plein  droit  de  la  tardÎNité  de  la  naissance  ;  il  faut 
quelle  soit  déclarée;  mais  on  ne  saurait  conclure  de  là 
quelle  peut  ne  pas  Têtre,  quand  il  j  a  cantestaLioade 
légitimité  fondée  sur  le  fait  de  la  naissance  tardive  de 
lenfant. 
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Si  nous  interrogeons  la  jurisprudence  ,  elle  vient 
confirmer  l'opinion  des  auteurs.  On  peut  citer  no- 
tamment un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  12  avril 
1809S  et  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  8  janvier  1812*. 
Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  du 
18  juin  18^0',  a  jugé  en  sens  contraire;  il  a  décidé 
qu'il  y  a  faculté  pour  le  juge  d'admettre  ou  de  rejeter 
l'illégitimité  de  l'enfant  né  le  301"  jour  depuis  la  dis- 
solution du  mariage.  Il  se  fonde  d'abord  sur  le  mot 
pourra.  Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  la  réfutation 
que  nous  avons  donnée  plus  baut  de  l'argument  qu'on 
puise  dans  cette  locution;  qu'il  suflEbe  de  dire  avec  l'o- 
rateur du  tribunat  (  Duveyrier  )^  :  «  La  loi  nest  pas  ap- 
pelée à  réformer  ce  qu'elle  ignore...  Tout  intérêt  parti- 
culier ne  peut  être  combattu  que  par  un  intérêt  con- 
traire» Si  l'état  de  l'enfant  n'est  pas  attaqué ,  il  reste  à 
l'abri  du  silence  que  personne  n'est  intéressé  à  rompre.» 
La  cour  de  Limoges  rappelle,  il  est  vrai,  un  passage  du  dis- 
cours de  Bigot  de  Préameneu,  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins 
la  présomption  ne  sera  décisiue  contre  (enfant  qu'autant 
qu'elle  ne  sera  pas  affaiblie  par  d'autres  circonsian- 
ces.  *  Il  faut  répondre  que  l'orateur  du  gouvernement 
a  exprimé  une  autre  pensée  que  celle  du  conseil  d'état 
dont  il  était  l'organe;  il  a  émis  une  opinion  personnelle, 
qui  ne  peutenaucune  façon  l'emporter  sur  les  résolutions 
adoptées  antérieurement.  Il  faut  d'ailleurs  faire  obser- 
ver que  Bigot  de  Préameneu  n'avait  pas  assisté  aux 
séances  préparatoires  de  l'an  X  *,  «  que ,  par  conséquent , 


^  Sirey,  IX.  s,  ss8. 

*  Sirey,  XII,  2,  s  14. 

*  Gazette  des  tribunaux  du  3  jaiJlet  1840. 

*  ^.  Fenet,T.X,  p.  an. 

*  Id.fT.  X,  loa. 
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il  a  pu  se  tromper ,  surtout  lorsqu'il  ne  retrouvait  plus 
la  rédaction  adoptée ,  lors  de  la  communicatioii  offi- 
cieuse au  tribuuat. 

Uarrét  se  fonde  encore  sur  le  passage  suivant  du 
Inbun  Lahary   :    «   L'article   veut    que  la  légitimité 
puisse  être  contestée  ,   mais    il    veut    aussi    qu'elle 
paisse  triompher  de  toutes  les  attaques  qui  ne  seraient 
point  fondées.  »  Il  y  a  donc  ,  dit-on  ,   possibilité  de 
triompher  de  l'attaque.  Mais  la  cour  aurait  dû  pour- 
sQÎTre  la  citation  :  elle  aurait  vu  alors  que  Lahary  était 
ccHopIétement  dans  l'erreur  ;  en  effet,  il  donne  pour 
exemple  d'une  contestation  de  légitimité  mal  fondée ,  le 
cas  où  Tenfantproiii^raiY  que  son  père  dii^rcé  se  sermt 
rapproché  de  sa  mère,  postérieurement  à  la  dissolution 
du  mariage.  On  le  voit ,  si  on  n'eut  point  tronqué  le 
passage,  on  y  aurait  lu  la  condamnation  de  la  doctrine 
professée.  N'est-il  pas  certain  en  effet  que  l'enfant, 
eut-il  pour  père  le  ci-devant  mari  de  sa  mère ,  n'en  se- 
rait pas  moins  illégitime ,  puisque  sa  conception  re- 
monterait à  une  époque  où  le  mariage  qui  avait  uni  ses 
parents  était  dissous.  —  Voyez  Toullier ,  tome  II,  837  ; 
Proodhon ,  tome  II,  page  32. 

Quand  un  mari  invoque  l'article  312 ,  quand  il  intente 
une  action  en  désaveu,  sademande  doit  être  accueillie  s'il 
prouve  l'impossibilité  physique  de  cohabitation  du 
300^  au  180'  jour  avant  la  naissance.  Eh  bien  !  si  le  di- 
vorce a  été  prononcé ,  la  réunion  est  légalement  impos- 
sible, aux  termes  de  l'article  295.  La  femme  ne  peut 
plus  donner  le  jour  à  des  enfants  légitimes,  une  fois 
que  300  jours  se  sont  écoulés  depuis  le  divorce.  Or, 
avec  le  système  du  tribun  Lahary ,  on  arriverait  à  at- 
tribuer au  mari  une  paternité  que  la  loi  ne  reconnaît  ni 
ne  peut  reconnattre.  Autant  vaudrait  imposer  au  mari , 
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dans  1«  cae  de  rarticle  312 ,  une  paternité  que  la  loi 
repousse,  quand  ia  preuve  de  Timpossibilité  physique 
a  été  démontrée. 

Une  autre  objection  est  présentée  par  1a  <x>ur.  On 
avait  proposé,  dit-elle,  lors  de  la  communication  offi- 
cieuse au  tribunat ,  cette  rédaction  rigoureuse  :  La  loi 
ne  reconnaît  p€U  la  légitimité  de  V enfant  né  901  joêtrs 
après  la  dissolution  du  mariage.  Cette  proposition  n'a 
pas  éié  adoptée ,  et  la  première  version ,  bien  plus  in- 
dulgente, a  été  maintenue;  d'où  il  faut  conclure  que 
le  juge  a  ia  faculté  d'admettre  la  légitimité  Déjà  en 
rendant  compte  des  travaux  qui  ont  préparé  la  confec- 
tion de  la  loi ,  nous  avons  répondu  à  cette  objection;  nous 
avons  démontré  que  tout  ce  qu'on  pouvait  conclure  du 
maintien  de  la  première  rédaction  ,  c'est  que^  sana  l'aire 
fléchir  le  principe  que  l'iliégi limité  résulte  de  la  tardi- 
vite  de  la  naissance,  on  voulait  qu'elle  ne  fut  prononcée 
que  lorsque  la  légitimité  serait  contestée. 

D'ailleurs ,  dans  le  système  que  nous  combattons  ,  le 
Code  n'aurait  point  rendu  les  positions  égales,  et  il 
aurait  consacré  une  véritable  iniquité.  En  effet,  il  per- 
mettrait à  Tenfant  né  le  301*  jour  après  la  dissolution 
du  mariage ,  (l'établir  sa  légitimité ,  de  prouver  que  sa 
conception  remonte  à  une  époque  où  l'union  légitime 
n'était  pas  rompue  ;  mais  en  même  temps  il  refuserait 
aux  héritiers  du  mari  le  droit  de  prouver  que  l'enfant 
^é  dans  les  800  jours  a  été  conçu  à  une  époque  pos- 
térieure à  la  dissolution  du  mariage  N'y  aurait-il  pas 
évidente  partialité  à  admettre  la  résistance  de  l'enfaut 
et  à  dénier  aux  intéressés  la  faculté  d'établir  avec  des 
faits  certains ,  puia  l'absence  de  développements  phy- 
siques complets,  que  la  conception  ne  peut  être  attribuée 
au  mariage  encore  esijitant  ?  En  cela  nous  serions  bien 
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loin  de  la  sagesse  du  législateur  prussien ,  qui ,  ne 
voyant  plus  de  légitimité  an  delà  du  98â*  jour  depuis 
la  dis solutiim  du  mariage ,  permet  cependant  aux  inté^ 
Tcseés  de  proinrer  que  l'enfant  né  dans  les  303  jours 
peut,  à  raison  de  sa  ronstitution  physique  et  de  la 
conduite  de  la  mère ,  être  déchu  de  la  légitimité.  Voyez 
partielle  titre  II,  art.  19,  31  ,  i2,  40  du  Gode  prussien 
de  ITOl. 

En  terminant  cette  discussion ,  nous  ferons  remar- 
quer que  nous  avons  insisté  sur  les  détails  hisioriques^ 
parce  que  nous  sommes  convaincu  que  le  meilleur  moyen 
dé  résoudre  une  difficulté  est  d'assisler  en  quelque  sorte 
à  la  confection  de  In  loi  ;  de  cette  manière  on  est  sur 
de  ne  point  s'écarter  de  son  esprit,  et  de  ne  point  ad- 
mettre un  résultat  autre  que  celui  qu  a  voulu  le  légis- 
lateur. 

A.    FlïTBT. 


IV.  Histoire  de  la  phdiosophie  du  droit. 

Par  M.  Pinbeieo-Ferreiiia. 

L  accueil  que  le  public  a  fait  à  l'Essai  d'une  théorie 
de  la  vie  sociale  et  du  gou$^memeiit  représentatifs  du 
savant  professeur  M.  Hepp,  publié  en  français  à  Paris 
en  1838,  a  déterminé  M.  le  professeur  Buss ,  à  Fri* 
bourg  (Bade) ,  à  donner  une  traduction  allemande  de 
ce  livre ,  avec  un  auant^propos  renfermant  un  précis  de 
Tbistoire  de  la  science.  Mais ,  sous  la  plume  de  Técri* 
vain,  le  cadre  de  la  pensée  s'est  agrandi,  et ,  sous  le  mo- 
deste titre  d'avant- propos  ,  M.  Buss  nous  a  donné,  en 
deux  gros  volumes  in^-S*",  une  histoire  complète  et  fort 
piquante  du  droit  public  universel. 

L'auteur,  après  avoir  jeté  un  coup  d  œil  rapide  sur 
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les  principes  que  les  anciens  paraissent  avoir  admis  sur 
l'organisation  sociale ,  signale  Tinfluence  que  le  christia- 
nisme a  dû  exercer  sur  la  réforme  de  la  société  civile  ; 
il  analyse  les  écrits  les  plus  remarquables,  à  commencer 
par  ceux  de  Machiavel ,  dont  toute  la  science  politique , 
dit  M.  Buss ,  est  basée  sur  la  dé&nition  du  droit  :  «  est 
»  droit,  tout  ce  qui  meneau  but.  »  D'où  résulte  que 
Machiavel  a  du  s'exprimer  diflféremment  en  écrivant 
son  Prince  qu'il  ne  l'avait  fait  en  commentant  Tite- 
Live. 

M.  Buss  oppose  à  Machiavel  l'utopie  de  Thomas 
Morus ,  qu'il  qualifie  de  chimère  incompatible  avec  les 
droits  de  l'homme.  En  mentionnant  les  idées  de  Bûcha- 
nan ,  de  Langlet  et  de  Bodin  sur  la  monarchie  tempérée, 
M.  Buss  fait  observer  que  leurs  principes,  quoique 
modérés  ,  ne  sont  pas  assez  précis. 

Au  sujet  de  la  doctrine  du  jésuite  Marianna ,  qui 
veut  rendre  les  monarques  responsables  de  leurs  ac- 
tions par-devant  leurs  nations ,  M.  Buss  fait  remarquer 
que  le  savant  espagnol  a  oublié  que ,  dans  Tintérét  des 
peuples ,  les  souverains  doivent  être  au-dessus  et  en 
dehors  de  toute  responsabilité. 

Après  avoir  payé  à  Bacon  et  à  Grotius  un  tribut  de 
justes  éloges,  l'auteur  ajoute  au  sujet  de  Spinosa  que, 
tout  en  faisant  dériver  tout  droit  social  de  la  peur ,  il  se 
hâte  de  présenter  ce  principe  comme  étant  celui  de  la 
sécurité  de  tous ,  et  que  cet  écrivain  ,  remarquable  par 
la  rigueur  de  sa  logique ,  a  eu  soin  de  ne  point  sortir  de 
la  conception  abstraite  d'où  il  était  parti. 

L'auteur  donne  une  idée  des  systèmes  de  Millon , 
Harrington ,  Spinosa  et  Filmer,  contre  lequel  le  célèbre 
Algemon  Sidney  s'est  élevé  pour  défendre  les  droits  des 
peuples;  mais  1  écrivain  de  cette  époque  qui  a  mérité 
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une  mention  spéciale  de  M.  Buss ,  est  l'Espagnol  Saave- 
dra-Faxardo,  dont  il  transcrit  un  passage,  à  la  vérité 
insignifiant ,  mais  d'où  Ton  aurait  tort  de  conclure  que 
cet  écrivain  n'ait  pas  été  un  des  hommes  d'état  les  plus 
distingués  de  son  siècle. 

Le  nom  de  Locke  qui  s'est  présenté  à  M.  Buss ,  lui 
offre  Toccasion  de  traiter  la  théorie  transcendentale  du 
ralionalisme  ,  que  M.  Buss  considère  comme  la  base  du 
sjstème  de  Spinosa ,  et  surtout  de  Locke ,  mais  dont  ces 
écrivains  ne  semblent  pas  avoir  compris  toute  l'impor- 
tance que  M.  Suss  lui  doune. 

Passant  à  la  pbilosophie  de  la  religion ,  M.  Buss  si- 
gnale d'une  manière  saisissante  l'influence  que  Fénelon, 
Bossuet ,  Massillon  et  l'abbé  de  Saint-Pierre  exercèrent 
sur  les  esprits,  en  frayant  la  route  à  la  grande  révolu- 
tion qui  allait  s'opérer  dans  les  institutions. 

ti'auteur  ne  voit  dans  le  grand  ouvrage  de  Montes- 
({oiea  que  le  torse  colossal  d'une  belle  statue;  on  y  dé- 
couvre les  plaies  des  sociétés  sans  en  deviner  le  remède. 
L'analyse  à  la  fois  profonde  et  délicate  de  l'auteur  de 
t Esprit  des  lois  y  n'est,  aux  yeux  de  M.  Buss,  que 
ianatomie  d'un  squelette ,  et  nullement  Thistoire  de  la 
loi  vivante . 

Frappé  déjà  par  Tesprit  d'irréligion  qui  domine 
selon  lui  tous  les  écrits  de  Montesquieu,  il  fait  une 
amère  critique  des  ouvrages  de  Voltaire,  et,  à  cette 
occasion ,  il  s'exprime  avec  la  plus  profonde  indignation 
contre  l'histoire  de  M.  de  Rotteck,  dont  il  déplore  la 
funeste  influence  sur  toutes  les  classes  de  la  société  ger- 
manique. 

Arrivant  à  Diderot,  que  M.  Buss  appelle  le  vrai  re- 
présent<int  du  siècle  de  transition  où  il  vécut,  il  croit 
ne  pouvoir  mieux  exprimer  son  jugement  sur  VEncy^ 
IV.  2'  sÊiuE.  5 
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clopédie ,  qu'en  luppelani  une  arme  infernale  et  empoi- 
sonnée. 

M.  Buss,  détachant  quelques  passages  des  œuvres 
d'Helvétius,  présente  cet  écrivain  comme  lapâtre  de 
Tégoïsme  le  plus  immoral  et  du  plus  brutal  athéisme. 
C  est  à  peu  près  ainsi  que  les  M olinistes  en  ont  agi  avec 
les  écrits  des  Jansénistes. 

Au  point  de  vue  de  M.  Buss ,  le  discours  de  J.-J. 
Rousseau  sur  TiBégalité  des  conditiona  doit  être  con- 
sidéré comme  un  ouvrage  sérieux  ,  c'iest-à-dire  inier- 
prété  selon  la  lettre  et  non  selon  l'esprit  qui  Va  dicté. 
De  même  les  doctrines  du  Contrat  social  ne  doivent  pas 
être  comprises  selon  le  sens  qui  résulte  d<u  rapproche- 
ment des  différentes  thèses  répandues  dans  Fourrage; 
mais  chaque  phrase  séparément ,  dût<«lle  contenir  la 
plus  grossière  erreur.  C'est  une  méthode  comme  tme 
autre  ;  nous  doutons  qu'elle  ait  Tapprobation  de  ce  bon 
sens  éclairé  et  de  cette  bonne  foi  que  respire  l'ouwage 
de  M.  Buss. 

Notre  auteur,  après  avoir  payé  à  Yico  et  à  Beccaria 
un  hommage  presque  forcé,  s'arrête  à  faire  une  analyse 
peu  bienveillante  de  Filangiéri.  Nous  convenons  de  la 
légèreté  de  cet  écrivain  ;  mais  nous  ne  saurions  approu- 
ver M.  Buss  d'avoir  passé  sous  silence  et  encore  moins 
de  n'avoir  pas  connu  les  nombreux  articles  du  système 
constitutionnel  indiqués  dans  la  rapide  analyse  qu'il 
donne  de  Touvrage  du  publiciste  italien. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'avancer  que  M.  Buss  commet 
ce  paralogisme  que  les  di<ilecticiens  appellent  le  non 
causa  pro  causa ,  lorsqu'il  attribue  les  déchiren^nts 
qu'éprouve  depuis  vingt  ans  la  Péninsule  ibérique  j  aux 
réformes  opérées  avec  un  plein  succès  par  les  deux 
grands  hommes  d'état  Florida  Blanca  et  Pombal. 
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L'opiaion  que  M.  Buss  émet  sur  les  trois  grands  his- 
toriens Manie ,  Roberf son  et  Gibbon  ,  révèle  une  grande 
aptitude  aux  sciences  historiques  ;  mais ,  juste  dans  son 
appréciation  de  Hume ,  il  nous  semble  ne  pas  1  avoir  été 
enfers  ie  savant  historien  du  siècle  de  Charles  Y,  et  le 
profond  appréciateur  des  causes  de  la  grandeur  et  de  la 
Hadence  du  grand  empire. 

Ifons  ne  passerons  pas  sous  silence  la  manière  ha* 
bile  arec  laquelle  M.  Buss  signale  l'œuvre  de  haute 
lagesse  qui  dirigea  la  nation  anglaise  lorsque ,  partant 
des  rives  du  Missîssipi  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de 
féconder,  elle  prit  pour  théâtre  de  son  exploitation  les 
bords  de  llnHiif .  Ce  point  est  dénotant  plus  intéressant 
dansFactualité,  que  nous  sommes  à  la  veiHe  d'être  té* 
moins ,  pour  la  seconde  fois  dans  l'espace  d'un  demi- 
sikle,  d'une  ao^st  étonnante  mutation,  dont  l'histoire 
dn  inonde  bcdous  offre  aucun  exemple. 

ie  tableau  de$.  causes  et  du  développement  de  la  ré- 
▼ohitîon  française  est  encore  une  des  parties  les  mieux 
âaborées  de  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Buss.  Le  por 
trait  qu'il  fait  de  Mirabeau  ,  l'homme  de  la  révolution  , 
est  le  plus  fidèle  qu'on  ait  jamais  tracé.  Il  faut  rendre  à 
M.  Buss  cette  justice ,  qu'aussi  longtemps  qu'il  reste 
dans  les  bornes  de  l'histoire ,  il  en  résume  les  événe- 
ments avec  une  rare  précision  et  une  justesse  de  coup- 
d'œil  admirable.  Mais  lorsque,  sortant  du  domaine  de 
l'histmre,  il  essaye  d'entrer  dans  celui  de  la  science  » 
sa  haute  raison  Tabandonne,  et,  entraîné  malgré  lui 
par  des  préjugés  de  situation  ,  il  s'efforce  de  ramener 
ses  lecteurs  à  des  doctrines  qui  ont  fait  leur  temps. 
Ainsi,  voulant  combattre  le  médiocre  pamphlet  des 
Dnnts  de  l'homme  de  Thomas  Payne ,  au  lieu  de  mon- 
trer tcmt  ce  qu'il  renferme  de  vague  et  d'incohérent, 
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M.  Buss  s'en  vient  gourmander  Payne  de  ce  qu'il  ose 
dire  que  les  vivants  ne  doivent  pas  être  gouvernés  par 
les  trépassés  !  Si  ceux-ci  nWt  pas  eu  le  droit  de 
changer  les  institutions  qu'ils  avaient  reçues  de  leurs 
ancêtres,  d'où  M.  Buss  fait*il  dériver  pour  nous  l'obli- 
gation d'observer  ce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  faire? 
Et  s'ils  avaient  ce  droit,  sur  quoi  M.  Buss  se  fonde-t*il 
pour  nous  le  refuser  ?  Si  son  principe  est  vrai ,  il  doit 
Tétre  pour  tous  les  âges. 

Nous  comprenons  que  M.  Buss  paye  un  juste  tribut 
d'éloges  à  Burcke,  dont  les  écrits  devraient  être  médités 
par  tous  les  partisans  des  doctrines  libérale  ;  mais  ce 
dont  on  ne  saurait  assez  s'étonner,  c'est  qu'il  admire 
Erskine ,  quand  ce  lord  proclame  comme  un  devoir  des 
gouvernements  de  punir  les  écrivains  qui  enseignent 
des  doctrines  contraires  à  celles  qu'il  plaira  aux  ju^pcs^ 
de  déclarer  contraires  à  la  volonté  de  la  divinité. 

Le  suffrage  d'un  esprit  aussi  distingué  que  M.  Buss 
nous  est  précieux ,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  cette  sté- 
rile abstraction,  avec  laquelle  on  pervertit  pendant 
longtemps  l'esprit  de  la  jeunesse ,  sous  le  nom  de  Droit 
de  la  nature.  Mais  nous  voyons  avec  peine  le  savant 
auteur  épouser  la  puérile  vanité  de  quelques  esprits 
médiocres,  lesquels  s'en  vont  affirmant  que  tous  ou 
presque  tous  les  grands  écrivains  du  dix-huitième 
siècle  ont  érigé  en-  principe,  que  l'utilité  individuelle, 
la  satisfaction  des  passions  sensuelles  de  chacun,  le 
plus  grossier  égoïsme  en  un  mot ,  est  la  seule  source  du 
juste  et  de  l'honnête.  Partant  de  ià ,  ces  hommes  de  peu 
de  conscience  ont  osé  appeler  utilitaires  et  sensualistes , 
les  hommes  les  plus  éminents  par  l'esprit  et  le  cœur. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  Texamen  des  principes 
indiqués  par  l'auteur  sur  ce  qu'il  veut  qu'on  entende 
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par  droit  oaturel ,  pas  plus  que  des  raisons  par  lui  allé- 
gées contre  ses  illustres  deyanciers,  Kant,  Fichte, 
Schelling^ ,  Hegel,  Stahl,  Stellens,  Freseler,  etc.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  le  reproche  com- 
mua qat  ces  doctes  écrivains  se  renvoient  les  ims  aux 
âoires,  cest  celui  d'être  inintelligibles,  tous  pour  chacun 
etchacon  pour  tous. 

Nous  comprenons  beaucoup  mieux  les  arguments  que 
1  aateur  oppose  aux  principes  théocratiques  des  Bonald, 
des  Le  Maistre ,  des  Lamenais ,  des  Adam  MûUer,  etc. 
Nous  aurions  seulement  souhaité  qu'il  eut  puisé  ses 
raisons  dans  des  principes  reconnus  par  ses  adversaires , 
et  non  dans  un  ordre  d'idées  qu'il  fallait  commencer  par 
lev  faire  admettre. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Buss  dans  son  examen, 
d'ailleurs  fort  remarquable,  du  gouvernement  en 
France.  Car  à  force  de  citer  de  longs  passages  des 
discours  tenus  à  la  tribune  par  les  hommes  d*état ,  il  est 
tombé  dans  l'inconvénient  de  grossir  de  trois  quarts  le 
Toiame  de  l'ouvrage ,  qui ,  sans  cela  ,  serait  resté  dans 
les  dimensions  d'une  véritable  introduction. 

Nous  rentrons  en  matière  avec  l'auteur  à  la  moitié 
du  second  volume ,  où  il  reprend  l'histoire  de  la  science. 
II  commence  par  M.  Lerminier,  auquel  il  concède  le 
mérite  d'avoir  dirigé  la  marche  de  la  philosophie  en 
France  par  les  voies  du  profond  savoir  qui  distingue  celle 
de  l'Allemagne.  Il  y  a  seulement  cette  différence ,  dit 
M.Buss,  que  les  écrivains  d'outre-Rhin  n'ont  su  se  rendre 
inintelligibles  les  uns  aux  autres ,  ainsi  qu'ils  se  le  re- 
prochent mutuellemient ,  qu'en  s'entourant  d'une  at- 
mosphère nébuleuse;  tandis  que  M.  Lerminier  et  con- 
sorts se  sont  cachés  derrière  un  éclat  de  métaphores  et 
de  catachrèses  tellement  brillantes  que,  semblables  à  Ih 
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trop  vive  lumière  du  soleil ,  elles  ne  permette&t  aux  re* 
gards  de  personne  d^y  pénétrer.  Aussi  M.  Buss ,  après 
avoir  transcrit  quelques  passages  de  M.  Lerminier, 
ajoute-t-il  qu'autant  qu'il  peut  le  comprendre ,  cet  écri** 
vain ,  poussé  par  une  ardeur  démesurée  et  marchant 
dans  les  ténèbres  sans  autre  guide  qu'un  confus  désir  de 
savoir,  au  lieu  d'exprimer  les  idées  des  philosophes  al- 
lemands ,  ne  fait  que  les  travestir. 

Suit  un  parallèle  entre  M.  Joufiroy  et  M.  Schutzen- 
berger,  auteur  des  Études  de  droit  public.  Pur  sang 
allemand,  dit  M.  Buss,  ce  jeune  écrivain  n'égale  pas 
M.  Jouifroy  en  talent  critique ,  mais  il  le  surpasse  en 
génie  créateur.  Cependant,  retenu  par  les  liens  de 
l'empirique  école  écossaise ,  il  n'a  pas  atteint  enoore  à  la 
hauteur  de  la  synthèse  anthropologique  de  l'école  alle- 
mande ,  dont  par^ci  par-là  on  s  aperçoit  qu'il  a  senti  la 
nécessité. 

On  ne  lira  pas  sans  fruit  lesquisse que  M.  Buss  trace 
des  vues  tantôt  profondes,  tantôt  extravagantes  des 
deux  sectes  réformatrices  de  Saint-Simon  et  de  Fou- 
rier ,  de  même  que  l'exposé  des  doctrines  de  Mont- 
losier  et  de  M.  de  Chateaubriand,  qu'il . nomme  les 
deux  représentants  les  plus  distingués  de  l'école  légi- 
timiste. 

Quoique  M.  Buss  regarde  les  doctrines  des  deux 
écoles  qu'il  vient  de  définir,  comme  incomplètes,  il  en 
donne  une  idée  assez  juste,  et  même  il  en  approuve  la 
plupart  des  principes.  Ce  n'est  pas  de  même  quant  à 
la  troisième  école  qu'il  nomme  rationaliste  ;  car,  non- 
seulement  il  en  donne  une  idée  incomplète ,  mais  il  la 
présente  soiis  un  faux  jour. 

Selon  M.  Buss ,  c'est  dans  l'idéal  de  sa  nature  ,  que  le 
philosophe  vraiment  digne  de  ce  nom  doit  aller  puiser 
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les  lois  de  la  ëociété  humaiae.  Ce  n'eai  qu'en  remontant 
aai  faaubes  sphères  de  la  raison  pure ,  qu'il  peut  espérer 
de  découvrir  les  lois  qui  régissent  les  esprits;  et,  à 
moins  d'être  matérialiste,  c'est  pour  les  esprits  que 
YoB  doit  faire  les  lois;  tenir  compte  de  la  partie  maté- 
rieOe  de  l'homme ,  c'est  la  rabaisser  à  la  condition  des 
Ivtttes. 

Quel  besoin  ayons*nous,  après  une  si  belle  théorie , 
de  nous  occuper  de  ce  que  Courtet  de  l'Isle ,  Comte ,  Du- 
aoyer^Tocqueville,  Lamennais ,  peuvent  avoir  écrit  sous 
des  inspirations  aussi  peu  dignes  du  souffle  de  la  divi» 
nité?  Cependant  M.  Buss  s'est  écarté  ici  de  ses  habi* 
tudes  y  et  a  bien  voulu  descendre  à  discuter  ces  doc- 
trines. 

Après  avoir  parcouru  les  orbites  excentriques  des 
deux  écoles  désignées  par  M.  Buss  sous  les  noms  de 
rationaliste  et  matérialiste  •  il  revient  à  l'école  histo- 
rique ,  modifiée  en  France  par  des  vues  plus  précises , 
et  qualifiée  d'école  doctrinaire. 

On  s'aperçoit  que  l'auteur  s'y  plaît  mieux  que  dans 
toates  les  autres ,  à  la  manière  dont  il  expose  les  idées 
de  MM.  Guizot,  Hepp,  Carné,  Chevalier,  AUeU, 
Zuaznavar  et  Romagnosi. 

Il  y  a  lieu  de  regretter  que  l'ouvrage  de  M.  Hello , 
sous  le  titre  de  Philosophie  du  droit ,  n'eût  pas  encore 
paru  à  l'époque  où  fut  écrite  l'introduction  de  M.  Buss , 
nous  y  avons  perdu  une  appréciation  peut-être  sévère , 
nais  qui,  à  coup  sûr,  n'eut  manqué  ni  de  verve  ni  d'ori- 
ginalité. 

Â  l'aide  d'une  certaine  transition  d'idées ,  l'auteur 
reprend  le  fil  du  précis  d'histoire  constitutionnelle  de 
la  Grande-Bretagne  qu'il  avait  interrompu ,  et  il  s'en 
acquitte  avec  un  égal  bopheur. 
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Quoique  cette  partie  de  son  ouvrage  semblât  exclure 
Texposé  des  doctrines  particulières  à  tel  ou  tel  écrirain 
anglais,  dont  la  place  était  dans  une  des  écoles  dont 
l'auteur  avait  précédemment  parlé ,  il  a  cru  devoir  ré* 
server  les  trois  publicistes  anglais  Godwin ,  Bentham 
et  Allen ,  pour  le  moment  où  il  aurait  à  terminer  le  ta- 
bleau de  la  constitution  britannique.  Tout  en  recon- 
naissant le  mérite  des  deux  premiers  écrivains,  il 
n  affirme  pas  moins  que  Godwin  considère  les  gouver- 
nements comme  une  de  ces  calamités  qui  pèsent  sur 
l'espèce  humaine,  mais  dont  celle-ci  parviendra  un 
jour,  en  se  perfectionnant,  à  se  débarrasser.  Nous 
avons  déjà  vu  que  M.  Buss  préfère  la  lettre  à  lesprit. 
S'il  préférait  l'esprit  à  la  lettre,  il  n'aurait  attribué  ni 
à  Machiavel ,  ni  a  Rousseau ,  ni  à  Godwin  ,  comme  dea 
assertions  absolues  et  par  conséquent  absurdes ,  de 
simples  hypothèses  émises  pour  arriver  à  des  conclu* 
sions  applicables  à  la  réalité  des  choses  parmi  les  hommes 
tels  que  la  nature  les  a  faits,  et  tels  que  leur^  pasçion^ 
les  ont  modifiés  ensuite. 

M.  Buss,  laissant  de  côté  le  barbarisme  du  langage 
de  Bentham ,  dès  que  Dumont  n'était  pas  là  pour  le  tra- 
duire en  phrases  courantes,  prononce  dans  le  style  né- 
buleux de  son  école ,  que  cet  écrivain  est  un  démolis- 
seur de  la  nature  de  l'homme,  et  que  sa  pénétrante 
sagacité  n'offre  pas  une  compensation  pour  la  recon*- 
struction  objective  et  spirituelle  de  ce  qui  est  basé  sur 
la  nature  et  l'histoire;  que  Bentham,  dans  les  travaux 
très-utiles  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'agit  que  de  jeter 
les  fondements  de  l'édifice  social* ,  na  pas  su  élever 


^  Comment  le  démolissear  de  la  nature  de  l'homme  peut-il  po- 
9er  les  fondements  de  l'édiGce  soeial  ? 
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ses  regards  jusqu'à  l'éterDité  et  la  spiritualité  de  l'hu- 
manité. 

Quant  à  Ailen .  la  sympathie  de  M.  Buss  lui  est  ac- 
quise d'avance ,  parce  qu'il  adopte  comme  base  de  son 
système,  le  principe  de  l'école  historique ,  savoir  que  la 
sagesse  du  réformateur  ne  consiste  pas  à  débarrasser  la 
sodétéâla  fois  de  tous  les  maux  dont  on  pourrait  Ja  sou- 
lager, mais  de   réformer  certaines   institutions  parce 
qu'elles  sont  vicieuses ,  en  laissant  subsister  d'autres , 
quoiqu'elles  soient  tout  aussi  vicieuses ,  et  qu'étant  en 
outre  incompatibles  avec  les  réformes ,  elles  ne  peuvent 
qu'en  frustrer  en  grande  partie  l'efiet  et  aggraver  par 
là  le  ma!  auquel  il  s'agissait  de  remédier.  M.  Buss  cite ,  a 
i  appui  de  ce  principe ,  la  marche  que  suit  l'Allemagne 
(lanssa  réformation  progressive  ,  et  l'autorité  de  quel- 
ques grands  publicistes ,  tels  que  Zachari» ,  Dahlmann , 
VoHgraff,  Schmitthenner. 

L'auteur  n'a  pas  réfléchi  que  dans  tous  les  pays  où 
les  révolutions  politiques  se  sont  opérées  ,  depuis 
Dresde  jusqu'à  Lisbonne,  on  s'est  conformé  au  principe 
fondamental  de  l'école  historique  ,  que  nous  venons  de 
mentionner,  en  ce  que  partout  on  n'a  touché  qu'à  une 
partie  des  institutions  anciennes;  et  que,  si  les  résul- 
tats n'ont  pas  répondu  à  l'attente,  c'est  précisément 
parce  que  les  anciennes  institutions  maintenues  sont 
incompatibles  avec  les  nouvelles ,  qu'on  a  inconsidéré- 
ment espéré  pouvoir  faire  marcher  d'accord  avec  elles  ; 
parce  que  partout  on  s'est  contenté  de  proclamer  des 
Codes  politiques ,  bâclés  à  la  hâte  et  composés  d'une 
certaine  quantité  de  thèses  très-générales  ,  très-vagues , 
incohérentes  et  souvent  contradictoires,  et  toujours 
insuffisantes ,  sans  songer  que  ces  Codes ,  fussent-ils 
les  plus  complets  et  les  mieux  coordonnés,  jamais    ne 
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pourraient  fonclionner»  à  moins  d'être  pourvus  de 
moyens  d exécution,  c'est-à-dire  de  lois  organiques 
aussi  complètes  et  aussi  systématiques  que  le  Code  po- 
litique doit  l'être  lui-même. 

Mais  de  ce  qu'on  s'y  est  mal  pris  ,  les  adversaires  des 
réformes  systématiques ,  les  seules  rationnelles  quand 
il  s'agit  de  la  constitution  des  pouvoirs  politiques  de 
l'Etat,  ne  peuvent  conclure  que  ces  réformes  doivent 
nécessairement    être  graduelles.    Elles    ne    sauraient 
l'être  i  car  il  y  a  contradiction  entre  création  uniforme 
et  création  successive.  Chaque  année  les    créations, 
d'abord  appropriées  aux  circonstances  du  moment  où  on 
les  a  votées ,  seront  moins  en  harmonie  avec  celles  qu'on 
volera  en  présence  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle. 
La  réforme  graduelle  est  cependant  possible  dans  la 
partie  administrative ,  tant  de  la  justice  que  des  diverses 
branches  du  pouvoir  exécutif.  Elle  peut  même  se  faire 
de  manière  que  lorsqu'elle  aura   été   consommée ,  il 
serait  loisible  au  législateur  de  changer  la  constitution 
politique  de  l'Etat ,  sans  avoir  à  craindre  les  secousses 
qu'éprouvent ,  dans  ce  moment ,  les  pays  où  l'on  a  com- 
mencé par  changer  la  forme  du  gouvernement.  C'est 
en  suivant  un  pareil  plan  tracé  par  le  grand  kninistre 
dont  la  tête  fut  mise  à  prix  par  les  ennemis  de  son  pays , 
que  la  Prusse  est  le  seul  Etat  où  Ton  parviendra  un  jour  à 
élever  d'un  seul  jet  et  sans  secousse  Tédifice  d'un  gou- 
vernement franchement  constitutionnel ,  gr&ce  à  la  sa- 
gesse du  respectable  monarque  qui  a  présidé  à  ses 
destinées ,  et  au  patriotisme  éclairé  des  conseillers  de  la 
couronne. 

PiNB  El  RO-FnaiBlRA . 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

i .  Ouv^rages  publiés  aux  États^ Unis. 

Le  droit  def  gens,  par  Vattel,  tradait  en  anglais.  5*  édit.  amëri- 

CMDe(7%eLat»  of  nations, etc.);  par  M.  Joseph  Chitty.  Philadelphie , 

Joimsoo. 

Âhré^  analytique  des  commentaires  de  M.  Kent  snr  les  lois  amé- 
jkmD»{Jnamaljriieai abridgmeni,  etc.)»parM«  Johnson.  New- York, 
Halsted  et  Yorhies. 

Jari^Nmdence  en  matière  d*ëqnité  (Commentariet  an  equitjr  Jurif 
prudence  ,  etc.  ) ,  par  M.  Story.  s*  édit.  3  toI.  Boston ,  Little  et 
firowD. 

Des  commissionnaires  (C^mme/ifarw  on  ihe  Law  ofagenejr,  etc.), 
pu- M.  Story.  Même  adresse. 

Prooédore  de  la  cour  de  la  chancellerie  {J  treatise  upon  ihe  prae- 
ùce  <ifthe  court  qfehaneer^^  etc.)  ;  par  M.  Murray  Hoffman.  t  toI. 
New-York,  Halsted  et  Yorhies. 

Recaeils  d'arrêts  des  cours  suprêmes  des  États-Unis ,  des  États  d9 
PesnsyWanie ,  de  New-York,  Maryland ,  Massachusetts ,  et  Maine. 

La  matières  les  pins  importantes  traitées  dans  VouTrage  de 
Bladotone  »  présentées  par  demandes  et  réponses  {The  mott  impor- 
tant  parts  of  Blaksîones  eommentaries  ,  etc.  )  ;  par  M.  Asa-K,inne. 
3*édie.  New-York,  Dean  et  KoUins.  —  Même  travail  sur  Tonvrage 
de  lent,  par  le  même  :  même  adresse. 

2.  La  bancocratie  ou  le  grand  liure  social  :  nouveau 

système  financier  qui  base  les  gouvernements  sur 

tous  les  intérêts  positifs  des  gouvernés  {La  banco- 

crazia  o  il  gran  libro  sociale  :  novello  sistemafinan^ 

ziario  che  mira  a  basare  i  goifemi  su  tutti  gV  inte^- 

ressipositii^i  dei  govemati).  Par  M.  le  baron  Joseph 

Corvaja,  docteur  en  droit,  et  M.  Michel  Parma.  Milan. 

18iO. 

Fasonne  ne  peut  cOBtesLsr  que  Tabiis  du  droit  par  les  gouverne- 
iMBls,  d'un  odié,  et  la  réaction  de  l'esprit  révolutionnaire,  de 
)  lOtie,  n  aient  afikibli  les  liens  domestiques  et  les  liens  sociaux  ; 
qne  l'ayidité  du  gain  ne  se  soit  emparée  de  cette  dissolution  générale 
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pour  l'exploiter  de  toute  manière  et  en  tirer  proût.  Ce  qui  est  in- 
ontestable  aussi ,  c*e8t  que  les  moyens  ordinaires  pour  remédier  â 
cet  état  de  choses  ne  font  que  déplacer  le  mal ,  que  les  lois  n*ont 
plus  d'autorité ,  que  les  masses  souffrent,  que  la  pauvreté  et  la  dé- 
moralisation des  classes  ouvrières  augmentent  de  jour  en  jour,  que 
rinstruclion  ne  fait  qu accroître  le  nombre  des  délits,  exciter  le» 
mécontentements,  etqu  au  milieu  de  toutes  ces  misères  la  puissance 
de  l'argent  accapare  de  plus  en  plus  tous  les  avantages  dus  au  tra- 
vail, et  que  nous  marchons  à  grands  pas  vers  une  immense  catas- 
trophe. 

L'unique  progrès  qu'il  soit  impossible  de  méconnaître,  c'est  Tac- 
croissement  de  la  richesse  par  le  développement  de  l'industrie  dû 
au  crédit  et  à  une  plus  libre  circulation  de  l'argent.  L'avidité  des 
capitalistes  favorise  le  travail  et  la  production  ;  c'est ,  il  esterai ,  k 
leur  large  profit  ;  mais  le  résultat  demeure  constant.  Le  désir  du 
gain  a  fait  concéder  de  grands  prêts  aux  gouvernements,  et  par  là 
même  le  capitaliste  s'est  intéressé  au  maintien  de  la  paix  ,  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  de  succès  à  attendre  dans  l'exploitation  des 
ressources  nationales. 

L'égalité  devant  la  loi  nous  étant  déjà  acquise,  il  s'agirait 
aussi  d'obtenir  une  autre  égalité ,  vers  la  conquête  de  laquelle 
le  monde  gravite  forcément ,  peu  importe  qu'il  ait  ou  non  con- 
science du  mouvement  qui  l'agite. 

Ce  qu'il  faut  pour  le  maintien  de  Tordre  actuel  et  pour  l'ex- 
tension dont  il  est  susceptible  au  profit  de  toutes  les  classes ,  c'est 
l'établissement  gouvernemental  de  l'égalité  financière  ;  c'est-à-dire 
que  chacun  puisse  recevoir  de  l'État  sa  quotité  d'intérêt  selon  ses 
talents,  selon  sa  capacité,  ou  selon  ses  capitaux.  Tandis  que  les 
gouvernements  et  les  peuples  sont  passifs  à  l'égard  des  grands 
spéculateurs,  ceux-ci  sont  liés  entre  eux  par  les  mêmes  inté- 
rêts ,  ont  du  crédit  les  uns  pour  les  autres  ;  ce  sont  eux  enfin  qui 
jouissent  le  plus  des  bienfaits  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  Tin* 
dustrie. 

Le  moyen  d'arriver  à  l'établissement  du  crédit  national  complet, 
à  la  fusion  de  tous  les  intérêts,  la  fondation  d'une  véritable  com- 
mandite entre  tous  les  membres  de  Tétat,  gouvernants  et  goorernëB, 
ce  serait  l'institution  gouvernementale  d'une  banque  générale  de 
la  nation.  Voil&  l 'idée  de  la  ^an^ofrafiV  que  nous  regardons  comme 
une  des  plus  utiles  découvertes  de  l'esprit  humain. 
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Cette  banque  une  fois  établie ,  tout  capital  de  dix  francs  et 
aa-dems  pourrait  y  être  employé  pour  doter  les  talents  et  le 
tnrail  dans  toutes  les  opérations  d'une  utilité  reconnue ,  et  par 
là  oorrir  les  Toies  à  tontes  les  améliorations  morales  et  maté- 
rielles. 

Cette  idée,  qui  repose  sur  les  données  les  plnis  simples ,  les  plus 
praiiqact,  les  plus  positives ,  est  due  à  M.  le  baron  Corraja. 

Le  C4dre  limité  d'un  article  ne  nous  permet  guère  que  de  faire 
nnûiple  énoncé  d'une  conception  que  nous  Tondrions  Toir  mise  à 
h  poriét  de  tontes  les  intelligences. 

fspênms  que  la  presse  française  s'emparera  sérieusement  d*nn 
arnii  beau  sujet ,  et  appellera,  par  une  discussion  consciencieuse,  de 
ooaTeaaz  développements  de  lauteur. 

L'idée  de  la  Bancocratie  a  été  suggérée  à  MM.  de  Corraja  et  Par- 
ma,  par  les  caisses  d'épargne ,  qu'ils  ont  vouln* étendre  à  la  nation 
entière ,  pour  mettre  en  mouTement  toute  la  richesse  monétaire  ; 
aalien  des  lirrets  nominatifs  que  les  caisses  remettent  en  échange 
des  dépôts ,  l'auteur  propose  que  la  banque  de  l'État  donne  le  choix' 
entre  on  lirret  nominatif  et  un  lirret  au  porteur. 

La  Bantœratie  ert  conserratrice  ;  elle  s'adresse  surtout  au  gou- 
▼emement,  car  nulle  amélioration  positive  n'est  poitible  sans  l'in* 
terrention  directe  des  gouv^mements  :  elle  sauvera  les  rois  et  les 
penples.  La  lutte  des  idées  a  engendré  tontes  nos  misères;  la  réor- 
ganiiation  financière  rétablira  l'ordre  social  qu'on  cherche  vaine- 
ment depuis  si  longtemps.  Tant  que  les  peuples  et  les  gouvernements 
ne  mucheront  point  sur  la  ligne  de  leurs  intérêts  réciproques , 
bien  compris  et  bien  reconnus,  la  société  demeurera  en  proie  aux 
iBonopoliseurs  et  aux  malheurs  qu'engendrent  les  monopoles.  G.  X. 

3.  Ouurages  publiés  en  France, 
De  rinstruction  publique  ;  améliorations  dont  elle  est  susceptible. 

Lettre  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique;  par  M.  Pascal. 

Parii,  Baillière. 
Des  prisons  et  des  prisonniers  ;  par  le  docteur  Vingtrinier,  avec 

on  plan.  Paris,  Garnier,  Ebrard,  Marlellon.  Versailles,  Kléfer; 

prix  :  5  fr. 
Da  régime  cellulaire,  préventif,   répressif  et  pénitentiaire,  à 

nbstitner  au  système  pénal  actnel  en  général,  et  à  la  peine  de  mort 

en  particulier  ;  par  M.  J.  Doublet  de  Boisthibault.  Paris,  Joubert. 

Chartres,  Gamier;  prix  :  4  fr.  5o  c. 
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Mémoire  aur  \es  institutioni  politiques,  admmistraiÎTeSf  tniltU»rM 
et  législatives  des  colooies  anglaises  dans  les  diflérentes  parties  do 
globe;  par  M.  leviconte  de  Santarem.  Première  partie.  Paris,  Ar- 
thns-Bertrand. 

La  traite  des  noirs,  considérée  comme  moyen  d'émancipation  im« 
médiate  et  de  civilisation  universelle;  par  M.  Auguste  Lallonr. 
Brest,  imprimerie  de  Proux.  Prix  :  60  c. 

Administration  des  douanes  ;  tableau  général  dn  commerce  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères ,  pendant 
Tannée  1839.  Paris,  imprimerie  royale. 

Gode  des  constructions  et  de  la  contiguïté,  ou  législation  com- 
plète des  bAtimenCs  et  constructions ,  des  servitudes  et  du  vottinage  ; 
par  M.  L.  Perrin.  Bordeaux,  Ramadié;  prix  :  8  fr. 

Dissertation  sur  le  droit  de  tiers^denier  en  Lorraine  ;  par  M.  Gosté. 
Nancy,  Raybois. 

Formulaire  de  procédure  civile  et  commerciale  ;  par  BCM.  Bio* 
ohe  et  Pelletier.  Paris,  me  Hautefeuille ,  vfi  i5,  et  chez  Videcoq; 
prix  :  6  fr. 

Précis  d'un  cours  d*économie  politique  ;  par  M.  Pinfaeîro  - 
Ferreira  :  suivi  d'une  bibliographie  choisie  de  Técoiiomie  politique, 
par  M.  de  Moffinanns.  Paris,  Garnot  ;  prix  :  3  fr. 

Principe  du  droit  de  propriété ,  des  droits  et  oUigationa  ;  frag< 
ments  d*nn  ouvrage  inédit  sur  les  principes  généraux  de  législation; 
par  M.  Demidoff.  Paris,  Bossange. 

Gode  militaire  français  pour  la  paix  et  la  guerre  ;  par  M.  Sainte. 
Chapelle,  3*  livraison ,  pied  de  paix.  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint- 
Honoré ,  v?Z^o;  prix  :  3  fr. 

Histoire  critique  et  philosophique  du  suicide  ;  par  le  P.  Apptano 
Buonafede,  traduite  de  l'italien  par  MM.  Armellino  et  Guérin. 
Paris,  Debecourt  ;  prix  :  7  fr. 

Institutes  de  Justinien,  nouvellement  expliquées;  pirM.  DuGanr- 
roy;  tome  I",  6*  édition.  Paris,  Thorel  ;  prix  de  l'ouvrage  en  deux 
volumes  :  1 2  fr. 

Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat  ;  publié  sous  la  direc- 
tion  de  M.  Rolland  de  Villargues  ;  s*  édition,  tome  11  (  B  AC-C  A  M }. 
Paris,  rue  Git-le-Gœnr,  n<>  1 3  ;  prix  :  4  fr. 

Système  financier  de  la  France;  par  M.  le  marquis  d'AudifTret, 
1  volumes.  Paris,  Dufart;  prix  :  iS  fr. 

Aperçu  sur  l'organisation  des  sociétés,  par  M.  Jules  de  Cacheleu; 
Amiens,  Yvert;  Paris,  Pilletainé;  prix:  7  fr.  5o  c. 
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Htttoire  da  parlemeDi  de  Normandie  ;  par  M.  A .  Ploquet  ;  tome  II. 
RoMEi,  Frère  ;  prix  :  7  fir. 

Uamiel  detitiges  de  commerce  ;  par  M.  Gaaie.  Paris ,  imprimerie 
deCrapelct. 

MancDlo  de  l'étadiant  en  droit  oa  législation  générale  des  écoles 
de  droit;  par  MM.  Treulet  et  Loiseau.  Paris,  Videcoq. 

Bépoose  aux  écrits  de  M.  Raspail  sar  l'affaire  de  Tnlle; 
psr  MM.  Orfila  ,  Bnasy  et  OiiTi^  d*Angers.  Paris,  Béchet  jeune 
ctUUé;  prix  :    i    fr. 
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Amextssk.  La  société  pour  l'abolition  de  l'esclaTage  {Britith  and 
fsrnpi  aniish^rjr  association)  annonce  dans  ion  journal  Tinten- 
tisB  depoorsniTre  en  justice,  comme  contrerenants  aux  lois  prohi- 
bitiTes  de  la  traite  des  noirs,  tous  les  sujets  anglais  actionnaires  des 
mines  du  Brésil  et  de  GoiM  dont  l'exploitation  a  lien  par  des  es- 
dares  :  elle  ccMnmencera  par  la  société  de  Gongo-Soco  an  Brésil , 
911  a  son  siège  à  Londres. 

Piesss.  Les  conTentions  constitulires  de  l'union  douanière  alle- 
Bsade  qui  devaient  expirer  en  1841 ,  ont  été  renouTclées  pour  la 
darée de  trois  années.  Les  négociations  entamées  avec  le  Hanovre, 
Oldenbourg  el  Brunswick,  à  l'effet  d'arriver  à  une  fusion  de  ïunîon 
entnte  entre  ces  trois  États  avec  celle  fondée  par  la  Prusse,  ont 
éefaoné  :  mais  le  terjsitoire  de  cette  dernière  s'est  agrandi  par  le 
comté  de  Schanmbonrg  et  les  tiailHages  de  Rintrin  et  Nenndorf 
fusant  partie  de  l'électorat  de  Hesse ,  mais  séparés  jusqu'ici  de 
rimiQn  prussienne ,  et  par  la  principauté  de  Lippe-Schanmbourg- 
Miebonrg  qui  avait  fait  partie  de  Tnnion  Hanovrienne  ;  enfin 
la  principauté  de  LippO'Detmold  a  aussi  adhéré  a  l'union  prns* 
tienne.  L'isolement  de  cette  principauté ,  qui  sépare  lesdites  par- 
ties de  l'éleptorat  de  Hesse  du  surplus  de  son  territoire,  avait 
jesqua  présent  empêché  la  réunion  de  ces  parties  à  l'union  prus- 


Lim-DiTMOLD.  Les  États  se  sont  réunis  le  3  novembre  :  ils  ont 
coDseoti  à  TadhéMon  à  l'union  douanière  prussienne  et  adopté  la  lot 
conuBsoale. 

Hahovib.  Le  traité  des  douanes  avec  Brunswick  et  Oldenbourg  a 
^  renouvelé ,  le  19  décembre,  pour  une  durée  de  dix  ans. 
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Hjemi  {Grand-Duché).  La  première  chambre  ayant  introdiiit 
plusieurs  modiGcations  dans  le  projet  de  Gode  pénal  adopté 
par  la  seconde  chambre ,  celle-ci  a  été  appelée  à  s'expliquer  à  ce 
sujet.  Elle  a  maintenu  ses  résolutions  dont  Tune  rejette  abeolnmenC 
remploi  des  châtiments  corporels  comme  peine,  et  dont  l'autre 
range  parmi  les  effets  de  l'emprisonnement  correctionnel  la  perte 
des  pensions.  Par  contre  elle  n  a  pas  persisté  à  adopter  la  guillotine 
comme  moyen  d'exécution  des  peines  capitales  :  le  gouTemement 
aura  le  choix  de  l'instrument  ;  toutefois  la  chambre  a  exprimé  aa 
proces-yerbal  le  vœu  que  ce  choix  tombe  sur  la  guillotine.  La 
deuxième  chambre  s'est  aussi  départie  de  sa  résolution  de  diriser 
les  peines  correctionnelles  en  peines  dures  et  légères,  ainsrque  de 
la  résolution  qui  refusait  aux  tribunaux  la  faculté  de  convertir  en 
détention  dans  une  forteresse  la  peine  des  travaux  forcés  :  les  juges 
auront  cette  faculté  tant  à  l'égard  de  la  peine  des  travaux  forcés  qu'à 
l'égard  des  peines  correctionnelles. 

Francs.  La  chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  fabriques  :  elle  discute  celui  des  ventes  d'im- 
meubles. —  M.  le  conseiller  d'état  Macarel  avait  commencé ,  dans  le 
dernier  semestre  universitaire,  un  cours  d'administration  générale. 
Nous  annonçons  avec  regret  que  cet  utile  enseignement ,  qui  aTmit 
été  suivi  avec  empressement  et  dont  on  se  promettait  les  plus  heu- 
reux résultats,  ne  sera  point  continué  cette  année.«-Lasociétéd'agri» 
culture,  conunerce,  sciences  et  arts  du  département  de  la  Marne» 
décernera  «  dans  la  séance  publique  de  1 84 1 ,  une  médaille  d'or  de 
3oo  francs  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  cette  question:  «  Quels 
»  seraient  les  moyens  d'arriver  à  Tabolilion  de  la  vénalité  des  of- 
»  fices  ministériels ,  tout  en  ménageant  les  intérêts  privés  des  titu- 
»  laires  actuels  de  ces  offices?  »  Les  mémoires  devront  être. adreasês 
francs  de  port  an  secrétaire  de  la  société,  à  Châlons-sur-Marne,  aTanC 
le  f  juillet  1841  •  Les  auteurs  ne  doivent  point  se  faire  connaître  ; 
ils  joindront  à  leur  envoi  un- billet  cacheté  qui  renfermera  leur  nom 
et  leur  adresse  et  sur  lequel  sera  répétée  l'épigraphe  de  leur  manu- 
scrit.—  Les  moyens  dont  l'Académie  de  la  Marne  demande  l'indica- 
tion sont  connus,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres.  Ces  moyens 
consistent  à  trouver  au  gouvernement  un  capital  disponible  d'an 
milliard  avec  lequel  on  désintéresserait  les  titulaiops  actuels  û& 
charges  financées. 
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VIT.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 
ou  du  droit  intemationaL 

PtrlI.Fvuz  (Suite.  F",  t.VlI.p.  81,  soo^So;,  34s,  €08, 76061961). 

III.  De  rétrang«r  dtf«iidear. 

127.  Après  avoir  exposé  ce  qui  est  relatif  au  droit 
de  letraDger  de  se  porter  demandeur,  il  nous  reste  à 
parler  des  cas  où  il  est  défendeur. 

138.  M.  WheatonS  après  avoir  fait  remarquer  qu'en 
ÂBfçleterre  et  aux  États-Unis  les  actions  peuvent  être 
portées  par-devant  tout  juge  quelconque  dans  le  ressort 
daquel  le  défendeur  est  trouvé,  ajoute  que,  «dans  les 
pays  qui  (mt  emprunté  au  droit  romain  une  partie  de 
lears  lois ,  la  maxime  actor  sequitur  Jbrum  rei  est  géné- 
ralement admise ,  et  qu'en  conséquence  les  actions  per- 
sonnelles doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  défendeur  a  acquis  un  domicile.  » 

Cette  maxime ,  en  effet ,  forme  la  règle  générale  en 
France,  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays  du  con* 
tineot  de  TEurope  :  mais  elle  admet  aussi  des  excep- 
tions. 

En  France»  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei  se 
trouve  inscrite  en  tête  des  dispositions  du  Gode 
de  procédure  civile  relatives  aux  ajournements 
(art.  59);  les  diOerentes  exceptions  qu offre  le  même 
article,  sont  communes  aux  étrangers  et  aux  regnicoles  ? 
elles  ne  sauraient  donc  former  matière  à  discussion 
dam  le  droit  international. 

129.  Mais  l'article  Ift.  du  Gode  civil  renferme  une 
aatre  exception  qui  se  rapporte  spécialement  aux  étran- 


*  A  l'endroit  cité  au  n«  97,  iuprà. 

IV.    2'    SÉRIE.  6 
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gers  :  cest  le  droit  accordé  au  Français  d'assigner  un 
étranger,  même  non  résidant  en  France,  devant  les  tri- 
bunaux français ,  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées  envers  un  Français,  soit  en  France ,  soit 
en  pays  étranger 

Cette  exception  à  la  règle  actor  sequitur  fotum  rei  se 
trouve  établie  en  France  dans  des  termes  beaucoup  plus 
généraux  qu'elle  ne  1  est  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope :  dans  ceux-ci ,  ainsi  que  nous  VindiqueroBB  infrà^ 
n*"  %M,  on  a  Uniité  l'exception  à  quelques  cas  spéciaux, 
où  les  circonstances  semblent  la  motiver,  et  elle  a  lieu 
en  faveur  des  regnicoks  comme  des  étrangers  :  en 
France,  au  contraire,  l'exception  est  générale  et  en  fa- 
veur des  regnicoles  seuls.  Aussi,  «lans  la  plupart  des 
pays  étrangers,  la  dispositif»  de  l'article  14-  est  regardée 
comme  étant  contraire  au  droit  des  gens ,  et  dans  divers 
pays  on  a  pris  des  mesures  de  représailles  au  préjudice 
des  Français,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  même 

n«  lU  K 

■    13^.  L'ancienne  jurisprudence  française  n'avait  pas 

adopté  le  principe  consacré  par  l'article  ik  '. 

Dans  le  projet  de  Gode  civil,  l'article  ik  établissait  une 

*  M.  Roltn,  de  jurisdietione  judicum  nostrorum  in  ejctraneos, 
p.  53  ,  cherche  à  justifier  la  disposition  de  l'article  14  contre  le  re- 
proche d*inju5tice.  Il  est  incontestable ,  dit-il  »  que  chacun  peut , 
en  contractant,  renoncer  a  la  juridiction  de  son  juge  naturel  :  or, 
ee  qui  est  penuis  à  chaque  citoyen  en  particulier,  la  loi  le  fait 
pour  eux  en  termes  généniBX»  en  disposant  que  tout  étranger  qui 
contracte  avec  un  regnicole ,  est  censé  renoncer  par  le  même  con- 
trat à  la  juridiction  de  son  juge  naturel  et  se  soumettre  à  celle  des 
juges  français.  Ce  raisonnement  n*est  qu*une  pétition  de  principe , 
parce  que  le  législateur  français  n'a  pas  d'autorité  sur  les  étrangers. 

*  Mallerillei  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Gode  civil  au 
conseil  d état,  sur  l'article  i4> 
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distioctioa  très-proBoncée  entre  deux  espèces  de  dettes  : 
quant  à  celles  contractées  en  France,  le  projet  permet- 
tait indéfiniment  île  citer  1  étranger  devant  les  tribu- 
naiu  français,  et  cette  partie  de  la  disposition  proposée 
a  été  adoptée  sans  discussion.  La  seconde  partie  de  Tar- 
tick,  reUtive  aux  dettes  contractées  par  l'étranger  en 
pajs  éttangery  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
tS^il  (letranger)  est  trouvé  en  France,  il  pourra  être 
»  traduit  ^  etc.  '  »  Mais  les  premiers  mots  de  cette  rédac- 
tian  ont  été  aropprimés  à  la  suite  d'une  conférence  entre 
le  conseU  d'état  et  le  tribunat  **  Par  l'effet,  de  cette  sup* 
prettioD»  il  n'existe  plus  aucune  différence  entre  les 
<leiix  parties  dont  se  compose,  l'article  Ih^  et  les  deux 
mots  cité  et  traduit,  qui  y  sont  employés,  ont  abso- 
lument la  même  signification;  dès  lors  il  est  certain  que 
r^cangerqui  a  contracté,  borsde  France,  unec4>liga'- 
tioii  envers  un  Français,  peut  être  cité  par  celui-ci  de- 
vant une  juridiction  française,  quoiqu'il  ne  se  trouve 
pas  en  France  et  qu'il  faille  en  conséquence  lui  donner 
l'assifpuation  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  confor- 
mément à  l'article  69,  n»9,  du  Code  de  procédure 
dfilc  •. 

^  Gette  rédactioa  mettait  le  Code  français  en  harmonie  a^ec 
qndqaes législations  étrangères  dont  nous  ferons  mention  ci-après, 
et  qai  exigent  la  présence  de  1  étranger  sur  le  territcûre ,  pour  que 
forSgnieole  pnistfi  le  faire  citer  devant  les  tribunaux  du  pays,  a 
nilon  d'obligations  qni  n*y  ont  pas  été  contractées. 

'  Ge  fait,  dont  on  ne  trooTe  aucune  nienti«>ii  dans  les  ouvrages 
de  H.  Locré ,  a  été  signalé  par  feu  Daniels ,  dans  ses  conclusions 
quîont  précédé  Tarret  de  la  cour  de  cassation,  du  y  septembre  1 8o8 
(Sirey,  i8o8,  1 ,  453)  :  feu  Merlin  l'a  reproduit  an  Répertoire, 
«^Étranger,  S  5. 

'  y,  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  7  septembre  1 S08 ,  déjà 
cité,  et  Merlin  à  Tcndroit  cité.  P^.  aussi  infrà ,  n»*  U9  et  suir. 
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Il  est  à  regretter  qu'après  la  suppression  des  mots  : 
«  S'il  est  trouvé  en  France ,  j>  les  rédacteurs  du  Code 
n'aient  pas  réuni  en  une  seule  phrase  les  deux  parties 
dont  se  compose  l'article  14,  et  qu'ils  n'aient  employé 
qu'un  seul  des  mots  «  cité  *  et  «  traduit.  »  Cette  rédac- 
tion plus  précise ,  adoptée  dans  quelques-uns  des  Codes 
auxquels  le  Code  civil  a  servi  de  modèle ,  aurait  préve- 
nu les  contestations  qui  se  sont  élevées  de  temps  à 
autre  et  dans  lesquelles  on  a  prétendu  établir  une  dif- 
férence entre  les  deux  parties  de  l'article  14,  en  sou- 
tenant que  le  mot  tmduire  ne  peut  s'appliquer  qu'au 
cas  où  la  personne  de  l'étranger  est  trouvée  en  France  ^ 

131.  L'article  14  ne  désigne  pas  le  tribunal  devant 
lequel  le  demandeur  français  qui  se  prévaut  de  cet  ar- 
ticle, doit  faire  assigner  son  débiteur  étranger.  Il  faut 
distinguer.  Si  le  défendeur  se  trouve  en  France,  l'assi- 
gnation doit  lui  être  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  réside  de  fait ,  conformément  à  l'article  59  du  Code 
de  procédure  civile  *.  S'il  ne  réside  pas  en  France,  le 
demandeur  a  le  choix  entre  tous  les  tribunaux  du 
royaume  ',  à  la  différence  de  quelques  législations 
étrangères  dont  nous  parlerons  infrà,  n^  146,  et  qui, 
dans  (iescas  analogues,  désignent  spécialement  le  tri- 
bunal devant  lequel  lassi^^nation  doit  être  donnée. 

^  ^.  Malleville  sur  l'article  U.  et  les  débats  qui  ont  précédé 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dm"  juillet  1829  (Sirey,  1839,1,316). 

*  Arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris,  des  9  mai  et  so  août  i83S. 
Sirey,  i835,  H,  378.  Gazette  des  tribunaux  du  s5  octobre  i835. 
Arrêt  de  la  cour  royale  de  Cologne  du  s  août  1824.  ArchiTes, 
T.  VI,  I ,  p.  i85.  /^.  aussi  Pailliet,  Dictionnaire,  1^  Action  concer- 
nant les  étrangers,  n®*  Si -60. 

"  Guichard ,  Traité  des  droits  civils ,  n^  276  et  sniv.  M.  Goin-De- 
lille,  Jouissance  et  pri?ation  des  droits  civils,  n<>'  a  7  et  suiv.  M.  Légat, 
p.  3i6. 
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132.  L'article  ik  est  applicable  d'abord  dans  tous  les 
tas  où  un  étraDger  s'est  engagé  directement  envers  un 
Français»  soit  que  l'engagement  ait  été  pris  en  France 
oa  en  pays  étranger;  c'est-à-dire,  lorsque  le  débiteur 
a  ocmtracté  directement  avec  le  Français  et  a  donné  sa 
signaUire  au  pro6t  de  ce  dernier.  Mais  la  jurisprudence 
applique  également  l'article  Ib,  à  un  engagement  iWi- 
rect;  c^est  le  cas  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre,  souscrit  par  un  étranger  à  l'ordre  d'un  autre 
étranger,  et  qui,  par  des  endossements  successifs,  est 
devenu  la  propriété  d'un  Français.  Celui-ci  peut  invo- 
quer l'article  ik  contre  le  souscripteur  ou  endosseur 
étranger  :  car,  dit  feu  Merlin^  «  l'étranger  qui  a  souscrit 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  au  profit  d'un 
antre  étranger,  ne  s'est  pas  seulement  lié  envers  celui-ci  ; 
il  s'est  lié  envers  tons  ceux  au  profit  desquels  son  obli- 
gation pourrait  être  endossée.  Il  est  par  conséquent 
censé  avoir  contracté  avec  le  regnicole  qui ,  au  moment 
de  l'échéance  de  son  obligation ,  s'en  trouve  porteur  : 
et  il  est,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  soumis,  de  sa 
part,  à  toutes  les  poursuites,  à  toutes  les  contraintes 
qu'un  regnicole  peut  exercer  contre  un  étranger  '.  » 
Même  langage  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du26  janvier  1833  *.  Cette  argumentation  nous  semble 

*  Qaettions  de  droit ,  v^  Étranger ,  S  4  «  n°  4. 

'  Sirey,  t83S,  1,  loo.  Dalloz,  i833,  1,  io6.  Ce  principe  a 
^jà  été  ianctionné  par  arrêt  de  la  même  cour  da  96  septembre 
(819  ;  on  te  trouve  dans  les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Douai ,  du 
7  mai  i8t8,  dans  ceux  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  19  novembre 
i83oetdn  97  mars  i83S.  Sirey,  i83o,  I ,  i5i  ;  1839, 11 ,  79  ;  i832, 
11.  S4;  i835,ll,  S18.  Gazette  des  tribunaux  du  29  mars  i83S. 
Mloi,  i83S,  n,  85;  enfin,  dans  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  12  avril  i836.  Gazette  des  tribunaux  du 
i3  do  même  mois. 
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exacie  \  d'autant  plus  que  Yiniétéi  du  coBimerce  exige 
prompte  justice  pour  FeiLécution  des  obligations  con- 
tractées en  cette  matière. 

133.  Les  auteurs  et  là  jurisprudence  établissent  tine 
distinction  entre  ce  cas  et  relui  d'une  obligation  civile 
souscrite  par  un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger, 
laquelle ,  par  la  voie  d'une  cession  ordinaire ,  devient  la 
propriété  d'un  Français.  On  n'accorde  pas  à  ce  cession- 
naire  la  Faculté  d'invoquer  l'article  ih  *.  En  effet,  dit 
M.  Merlin  ',  «  le  créancier  ne  peut  jamais  rien  changer, 
par  les  conventions  qu'il  fait  avec  des  tiers,  aux  droits 
ni  à  la  condition  de  son  débiteur  (L.  95.  C.  de  pactis; 
h,  ki^a  de  reg.  jur.y.  De  là  cet  axiome  trivial ,  que 
le  eessionnaire  d^une  créance  est  soumis ,  de  la  part  dû 
débiteur,  aux  mêmes  exceptions  que  l'eût  été  soù  cé- 
dant. »  L'auteur  ajoute  que  l'étranger  qui  s'est  obligé 
envers  un  étranger,  «  l'a  fait  dans  la  confiance  que  ses 
propres  juges  auraient  seuls  le  pouvoir  de  prononcer  sur 
les  effets  de  l'obligation  qu'il  contractait....  Ce  serait 
donc  se  jouer  de  sa  bonne  foi  que  de  le  traiter,  par  suite 
de  la  cession  que  son  créancier  ferait  de  ses  droits  à  un 
tiers,  comme  s'il  s'était  obligé  envers  Un  reguicole;  et 
telle  n'a  été  ni  pu  être  l'intention  de  l'article  1/^.  »  La 
cour  de  cassation  ^  a  consacré  la  même  distinction ,  par 

*  Elle  s'applique  aussi  au  cas  où  un  Français  a  fait  assurer  des 
oljets  par  un  assurenr  ëtraDgejr,  avec  la  clause  iasërée  dans  l'acte  : 
pçur  compte  de  qui  il  appartiendra.  Arrêt  de  la  cour  royale  d*Aiz  » 
du  5  juillet  i833.Sirey,  i834r  H  ,  U3.  Ualloz,  i834.  U  .  44. 

'  Ni  de  réclamer  la  contrainte  par  corps,  f^.  le  chapitre  sui?ai|t. 

î  Jbid,,  n**  3. 

^  Ou  peut  ajouter  Li  54  *  flf  ^^  rcg,  jur,  :  nemp  plus  juris  ad  aiium 
tran{ferrt:  potesi ,  quam  ipse  hahet, 
"  Dans  l'arrêt  déjà  cite  du  a6  janvier  i833.  —  La  cour  royale  de 
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le  motif  que  le  cçssioQnaire  ne  peut  agir  que  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur. 

Noos  partageons  l'avis  qui  refuse  au  cessioanaire 
d'une  créance  ordinaire,  la  faculté  d'invoquer  l'article  ik , 
mais  uniquement  par  la  raison  qu'une  disposition 
extraordinaire  et  sortant  du  droit  des  gens,  conune  l'est 
celle  de  Tarticle  ii-,  doit  être  restreinte  dans  ses  termes 
et  ne  saurait  recevoir  une  interprétation  eztensive. 

Cependant  nous  n'admettons  pas  une  autre  oonsé- 
qoence  que  nous  avons  vu  déduire  des  principes  posés 
par  feu  Merlin  et  par  la  cour  de  cassation ,  dans  les  pas* 
sages  que  nous  venons  de  citer.  C'est  que  le  cession- 
Daire  français  d'une  obligation  civile  souscrite  par  un 
étranger  au  profit  d'un  étranger,  ne  pourrait  pas  même 
traduire,  devant  les  tribunaux  français,  le  débiteur  qui 
se  trouve  habiter  la  France,  en  employant  les  voies  or- 
dinaires de  poursuite.  La  question,  ainsi  dégagée  du 
privilège  des  regnicoles  établi  par  l'article  i&,  fera  Tob- 
jet  du  numéro  :suivant. 

184.  Nous  avons  vu  au  n"  104,  qu'a  l'appui  du  sys- 
tème admis  par  la  jurisprudence  française,  relativement 
aux  procès  entre  étrangers ,  les  tribunaux  ont  invoqué 
le  principe  que  «  les  sujets  seuls  sont  fondés  à  exiger  et 
à  obtenir  la  justice;  »  que  «  le  souverain  ne  la  doit 
qu'à  ses  sujets  ^  »  que  «  les  tribunaux  français  sont 
institués  pour  rendre  la  justice  aux  Français  •.  »  Ce 
principe  est  incontestable  en  ce  qui  concerne  les  sujets  *  ; 

Pari»  a  consacré  la  même  dîrtinclion  dans  son  arrêt  du  «7  mars 
i8S5«  déjà  cité. 

'  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Golmar,  du  3o  décembre  iSi  5. 

*  Anêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3  avril  i8d3. 

'  r.  la  Revue ,  T.  IV.  p.  76  et  76  (compte  rendu  de  Touvrage  de 
M.  Despréaux). 
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il  a  cependant  été  violé  à  leur  éf^rd  par  des  décisions 
dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  cru  se  conformer  à  la 
maxime  que  les  étrangers  non  domiciliés  ne  peuvent 
s'actionner  Tun  l'autre.  Un  étranger  se  retire  en  France, 
après  avoir  contracté  des  dettes  dans  sa  patrie  :  un  de 
ses  compatriotes  et  créanciers  cède  sa  créance  à  un  Fran- 
çais. Ce  dernier  pourra-t-il  poursuivre  le  débiteur 
étranger  devant  les  tribunaux  français?  Oui ,  dit  la  ju- 
risprudence ,  s'il  s'agit  d^me  lettre  de  change  portant  la 
signature  du  débiteur  et  endossée  au  profit  du  Français  ; 
car  celui  qui  signe  une  lettre  de  change ,  s'oblige  défait 
envers  tous  ceux  qui ,  étrangers  ou  non ,  peuvent  deve- 
nir endosseurs  ou  porteurs ^  Non*,  s'il  s'agit  d'une 
créance  civile  transmise  par  une  cession  ordinaire  :  «  car', 
»  le  transport  que  le  créancier  étranger  a  fait  de  sa 
«  créance  à  un  Français,  ne  peut  aggraver  la  position 
»  du  débiteur,  ni.  par  conséquent  l'enlever  à  ses  juges 
»  naturels  ;  que  s'il  a  été  jugé  que  des  lettres  de  change 
»  ou  billets  à  ordre  souscrits  entre  étrangers  pouvaient 
»  donner  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux 
»  français,  lorsque  ces  eifets  avaient  été  transmis  à  des 
»  Français  par  la  voiede  la  négociation,  cette  exception, 
9  introduite  uniquement  dans  l'intérêt  du  commerce , 
»  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit,  comme 
»  dans  l'espèce,  d'une  obligation  qui  n'a  aucun  caractère 
»  commercial.  »  En  admettant  même  la  justice  d'une 


*  F",  plus  haut,  n»  i3ï. 

•  r.  no  i33. 

'  Ce  font  les  motifs  d'un  jugement  do  tribonal  cîtiI  de  la  Seine, 
4*  chambre,  da  s8  novembre  i835,  adoptés  par  l'arrêt  confirmatif 
de  la  conr  royale  «  s«  chambre,  du  si  novembre  i836.  Cet  arrêt 
n*a  pas  été  imprimé,  que  nous  sachions. 
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dislinctioD  entre  les  créances  civiles  et  commerciales, 
nous  soutenons  que  la  première  partie  des  motifs  de 
I  arrêt  qae  nous  venons  de  rapporter ,  repose  sur  une 
erreur  manifeste. 

En  efiet ,  tout  Français  a  le  droit  d'obtenir  justice  en 
France  pour  sa  personne  et  ses  biens.  Ce  principe  de 
droit  public  résulte  de  la  nature  même  de  la  société 
drile  et  de  la  protection  que  l'état ,  comme  corps,  doit 
à  la  personne  et  aux  biens  de  chacun  de  ses  membres; 
il  doit  être  suivi  dans  toute  sa  généralité,  à  moins 
quone  loi  expresse  n'y  ait  apporté  une  exception.  Au- 
cune exception  de  ce  genre  n'existe  dans  l'espèce.  Donc , 
aussitôt  que  la  créance  a  passé  d'une  manière  légale 
dans  la  propriété  du  Français  S  les  juges  français  sont 
tenus  de  protéger  cette  propriété  y  c'est-à-dire ,  de  sta- 
tuer sur  la  contestation  élevée  par  le  Français  contre  son 
débiteur  étranger.  Toutes  les  considérations  qui  peu- 
Tent  exister  en  faveur  de  ce  dernier,  doivent  disparaître 
devant  l'application  de  ce  principe  de  droit  public;  et 
lejorisconsulte  ajuste  sujet  d'être  surpris  de  la  faveur 
accordée  par  les  juges  français  à  un  étranger  et  au  pré- 
judice d'un  Français,  tandis  qu'en  règle  générale,  ils  sont 
peut-être  trop  enclins  à  protéger  les  nationaux  au  dé- 
triment des  étrangers*.  —  De  même  l'application  dû 
principe  de  droit  civil  nemo  plus  juris  ad  alium  trans- 
ferre potest  quam  ipse  habet^  doit  céder  devant  le 
l^rincipe  du  droit  public  «  que  le  Français  a  le  droit 
»  d'obtenir  justice,  »  d'après  la  maxime  que  le  droit 

*  Antre  chose  est ,  si  le  transport  n'a  eu  lieu  que  pour  la  forme , 
et  pour  éluder  la  jurisprudence  relative  aux  poursuites  contre  les 
étrangers.  ^.  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  27  mars  i835, 
déjà  cilé. 

'  f^.  par  exemple,  les  arréls  cités  siqtrà ,  aux  n^  54  et  58. 
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civil  existe  sous  la  tutelle  du  droit  public  (jus  priiuitum 
sub  tuteld  juris  publici  latet)  ^  Deyaut  ce  même  prin- 
cipe disparaît  nécessairement  la  considération  que 
l'étranger  a  contracté  l'obligation  dans  la  confiance 
que  ses  juges  naturels  auraient  seuls  le  pouvoir  d'en 
connaître  *.  Du  reste ,  au  fond ,  et  abstraction  faite  de 
l'article  1& ,  le  transport  fait  à  un  Français  n'aggrave  en 
aucune  façon  la  position  du  délntenr  :  car  il  était  oblic^é 
au  payement,  et* la  cession  ne  Tem pèche  pas  de  se  pré- 
valoir de  toutes  les  exceptions  qu'il  avait  contre  le 
créancier  primitif. 

Dans  les  pays  où  la  jurisprudence  ne  s'écartei  pas, 
soof  le  prétexte  de  l'intérêt  des  regnîooles,  des  prin-» 
eipes  du  droit  des  gens  concernant  les  procès  entre 
étrangers,  la  question  traitée  dans  ce  numéro  ne  peut 
se  présenter  '.  Mais  voilà  comment  un  premier  écart 
des  principes  amène  des  conséquences  préjudiciables 
aux  regpicoles  eux-mêmes. 

135.  Nous  continuons  d  examiner  les  cas  d'application 
de  l'article  14. 

•  La  disposition  générale  de  cet  article  comprend  non- 
seulement  les  obligations  coovenLionnelles^  mais  aussi 
les   engagements   qui  se    forment   sans   conventions 


'  Bacom»  sphoriftme  3. 

*  Ansfii  cette  considération  peut  d'autant  moins  étrje  inToqnëe 
dans  l'espèce,  que  l'étranger  s'est  soustrait  lui-même  à  la  juridic- 
tion de  ses  jngss  naturels. 

'  La  jurisprudence  de  la  cour  de  Cologne  admet  les  actions 
formées  contre  un  étranger  par  un  r«gniçole  cessionnaire  d'un 
autre  étranger.  Arrêts  des  s  août  1894  et  lojanyier  i8s5.  Ar* 
chiyes ,  etc.,  T,  VI ,  I ,  i85  ;  T.  VIII,  I ,  mi.  Toutefois ,  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  22  août  i833  {Ibid.  T.  XIX,  1,9).  a 
également  déclaré  non  recevable  une  action  formée  contre  un 
étranger,  par  des  regnicoles  ceisionnaires  d'un  autre  étranger. 
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(art.  1370  du  Code civfl  )  ^  Ainsi  un  éUpangtr  est  >jiitti* 
ciable  des  tribmiaax  français ,  à  raison  da  dommage 
qttll  a  causé  ,*  par  sa  faute ,  à  an  Français ,  en  pays 
étranger  ^  De  même,  i'élranger  qui  a'aocepté  une  suc- 
cessûm  oQTerte  en  France,  peut  être  cité  devant  les 
tribonaiiz  français  par  les  créanciers  ou  légataires  de 
la  snooeasion ;  le  fait  de  l'adition  de  l'hérédité  constitue, 
de  sa- part ,  une*  obligation  dans  le  sens  de  Tarticle  ik*. 

Le  eobéritffer  français  peut  réclamer  devant  les  tri* 
hmaai  français,  contre  les  cohéritiers  étrangers,  le 
partage  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger  *. 

Auàii  la  veuve  commune ,  française ,  peut  invoquer 
lartide  ik  cdiitre  les  héritiers  de  son  mari ,  qui  sent 
élrangcrs*.  ' 

Il  est  certain  que ,  dans  ces  divers  cas  »  les  Mbunanx 
français  sont  même  compétents  à  juger  des  quêtions 
d'état  entre  étrangers ,  lorsque  ces  queiitions  se  pré- 
lentent  incidemment  à  la  contestation  portée  devant 
eut  par  application  de  l'article  ik  *. 

Enfin ,  l'étranger  qui  a  contracté  aveo  oin  Français 
une  société  dont  le  siège  est  fixé  k  Tétrapger,  pent  Atre 
indait  devant  les  tribunaux  français  pour  rexécution 

^  ^.  sur  oette  àiatièrei  M.  Roeco,  Ut.  s,  chap.  «7-80. 

'  Arrêts  4e  la  conr  de  Poitiers»  du  8  prsirial  an  XIII.  Hëpert., 
•«ÉtnDger,  $  4;  Sirey,  t8o6,  Il ,  40. 

'  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  11  jaillet  i8s6. 
Sirey,  1397,11,327. 

*  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  17  ooTambne  1884.  Ga- 
zette des  iribunamc  des  1 7  et  18  noTembre  i834«  Merlin ,  Rëpert., 
**  Jngement ,  $  7  ^i/  (  plaidoyer  dn  1 S  juillet  i8b  i  ). 

'  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  août  1840.  Gssette  des 
tribimaiix  du  9  do  même  mois. 

^  L.  3 ,  €.  dejuéicUs  /  I,  i  ,  G.  c/^  ord,  cogn.  M.  Rocco ,  livre  s , 
^bap.  sS,  p.  218  etsuir. 
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des  engagements  contractés  '  envers  son  associé  fran- 
çais*. 

136.  L'article  ik  peut,  être  invoqué  non -seulement 
par  le  Français  d'origine,  mais  encore  par  celui  qui  l'est 
devenu  par  la  naturalisation  :  car.  les  conséquences  de 
la  naturalisation  ,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils ,  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  naissance  '. 

L'étranger  naturalisé  peut  même  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle ik  contre  les  étrangers ,  à  raison  d'obligations  an- 
térieures a  l'obtention  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité.  D'une  part ,  la  naturalisation  opère  dans  la 
personne  de  l'étranger  un  changement  d'état  ;  et  c'est 
un  principe  reconnu  que  le  changement  d  état  exerce 
ses  eOets  immédiatement;  dès  le  moment  qu'il  inter- 
vient'.  D'autre  part,  l'article  ik  établit  un  privilège 
relatif  à  la  forme  de  procéder,  et  il  est  de  principe  que 
les  formes  de  procéder  se  règlent  d'après  la  loi  du  temps 
où  la  demande  est  intentée  ,  il  suffit  qu'à  cette  époque 
le  demandeur  ait  le  droit  d'employer  la  forme  dont  il 
s'agit*.  M.  Pailliet'  soutient  l'opinion  contraire ,  en  se 
fondant  sur  le  principe  qu'en  matière  de  contrats ,  on  se 
rapporte  toujours  au  moment  de  leur  rédaction ,  ainsi 
que  sur  le  texte  de  l'article  ik,  qui,  suivant  lui,  suppose 
que  le  créancier  a  été  français  au  moment  du  contrat. 

Par  une  conséquence  de  l'opinion  que  nous  soutenons , 


*  Arrêt  de  la  cefU'decaMalion  da  8  juillet  1 840.  Dalloz,  1 840, 1,  s44; 
Sirey,  1840,1,  866. 

*  f^,  infrây  nos  observations  sur  le  chapitre  du  Code  civil ,  de  la 
joaîflsance  des  droits  cÎTilt. 

'  Répert.,  v^  Effet  rétroactif ,  sect.  3,  S  3. 

^  Rëpert.,  ibid,,  S  7.  Arrêté  du  5  floréal  an  IX. 

*  Dictionnaire  universel  de  droit  français ,  (^  Action  concernant 
les  étrangers  ,  n<»  6. 
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Tétranger,  déclaré  d'abord  non  recevableà  poursuivre 
son  débitear  étranger  devant  les  tribunaux  français ,  à 
nisoQ  delà  qualité  des  deux  parties ,  peut ,  après  avoir 
obtenu  des  lettres  dedéclaratiou  de  naturalité,  actionner 
de  nouveau  le  défendeur  devant  les  mêmes  tribunaux , 
sans  que  ce  dernier  puisse  exciper  de  lacbose  jugée  sur 
la  compétence^.  Et  nous  croyons  que  la  cour  royale  de 
Rouen  '  a  fait  erreur  en  décidant  que  la  naturalisation 
de  Fane  des  parties  {rendant  le  cours  du  procès  j  ne  sau- 
rait fonder  la  compétence  des  tribunaux  français. 

De  là  suit  aussi ,  que  les  habitants  des  provinces  dé* 
tachées  de  la  France  en  181i  et  1815,  et  devenus  par- 
là  étrangers ,  sont  soumis  aujourd'hui  à  l'application  de 
Tarticle  14,  même  à  raison  d'engagements  pris  avant  la 
séparation  '. 

137.  Par  les  raisons  exposées  au  numéro  précédent ,  il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  distinguer  le  cas  où  renga- 
gement est  antérieur  à  la  publication  du  Gode  civil, 
de  celui  où  il  est  d'une  date  postérieure  ;  tout  dépend  du 
temps  où  s'intente  l'action  *. 

138.  Les  dispositions  de  l'article  ik  peuvent  recevoir 
des  exceptions  par  les  traités.  On  en  trouve  des  exemples 
dans  les  traités  passés  avec  la  Russie  et  la  Suisse,  dont 

*  Arrêt  de  la  cour  impériale  de  Trêves,  du  i3  mart  1807.  Joris- 
pmdence  de  cette  cour,  T.  I,  p«  36 9.  Dalloz,  Dictionnaire, 
^  Étranger,  n^ios.  Arrêt  de  la  com*  royale  d'Aix,  du  34  juillet  i8s6. 
Joumal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime,  publié  à  Blar- 
Mille,  T.  V,  i8sG,p.  164. 

'  Arrêt  du  19  février  1840.  Sirey,  1840,  II ,  i56.  Dalloi,  1840 , 
11.  108. 

*  M.  Goin-Delille,  n<»  10.  Rotin,  p.  69. 

*  Arrêt  de  la  cour  de  Trëres,  du  i3  mai  1807,  déjà  cité;  arrêt 
de  la  cour  de  Pan,  du 8  juillet  1809  ;  M.  Goin-Delille,  n<>  to; 
M.aolin,  p.  67. 
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nous  avons  parlé  Buprày  v^  iOft.  E«n  effet,  dès  que  les 
traités  désignent  lès  tribunaux  devant  lesquels!  certaîneB 
contestations  doivent  être  portées,  il  %*ea  suit  Texi^ 
sionde  la  disposition  eitraordinaire  de  l'article  \h^. 

130.  Le  Français  peut  renoncer  au  droit  que  lut  attri^ 
bue  l'article  W  ;  car  le  texte  de  cette  disposition  n'établit 
qu'une  fetculié  pour  le  Français  {t étranger  pourra  être 
cité)  et  non  pas  une  obligation  *.  Cette  renonciation  a 
pour  effet  d'empêcher  le  Français  de  saisir  ultérieure- 
ment de  la  connaissance  de  la  même  cause  les  tribunaux 
français ,  par  application  de  larticle  ik  La  cour  de  <:as- 
sation ,  par  deux  arrêts  deé  15  novembre  1827  et  ik  fé- 
vrier 1887^,  a  consacré  le  principe  que  cette  renoncia- 
tion est  admissible  :  on  lit  dans  les  motifs  de  ces  arrêts 
que  «  le  droit  attribué  aux  Français,  par  les  articles  121 
de  l'ordonnance  de  10S9  et  14  du  Gode  civil ,  de  tra- 
-duire  un  étranger  devant  les  tribunaux  de  France , 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étran<- 
ger,  est  une  simple  faculté,  un  privilège;  et,  d'après 


^  Ainsi  décidé  quant  aojr  Suîues,  par  deux  circulaires  du  ministre 
de  la  justice ,  en  date  des  i3  brumaire  an  XlII  «t  i  S  octobre  i8i5. 
Maneville ,  tor  Fart.  14.  Les  Godes  françsfs  annotés,  par  MM.  La- 
haie  et  Waldeck-Rousseau,  sur  le  même  article.  La  cour  de  cassation 
si  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ont  statué  daaa  )e  même 
sens.  Arrêt  du  s  G  août  i835  (Gazette  des  tribunaux,  du  s  oek»bre 
I SS5.  Dalloz ,  1 836 ,  1 ,  1 4)  ;  jng[ement  du  1 7  avril  1 83i  (Reme  ju- 
dkiaire,  m,  66). 

*  On  trouve  un  exemple  d'une  obligation  imposée  au  Français  de 
porter  devant  les  tribunaux  du  royaume  les  conlestationa  <|ut  le 
concernent,  dans  l'édit  de  1778 ,  qui  défend  aux  Français  de  saisir 
les  tribunaux  étrangers  dea  différends  qui  «'élèvent  entre  eux. 
f^.M.  PaiUîet,  lAiW.  n»  45. 

'  Sirey,  i8s8, 1,  124  ;  1887,  i,  iSi.  Dalioz,  i8s8,  1>  18;  1837, 
1 ,  100,  f^.  aussi  Koltn,  n^  20 ,  p.  70. 
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les  principes  du  droit  commun,  ohacun  peut  renoncer 
à  un  prÎTilége  qui  lui  est  personnel*  »  L'arréi  du  15 
iiOT€inbre  1837  ajoute  :  «  il  (le  Français  )  j  renonce  en 
effet,  lorsque,  comme  dans  Tcspèce»  il  cite  l'étrani^er 
devant  les  tribunauic  de  son  pays  et  qu'il  épuise  tous 
les  degrés  de  leur  juridiction  »  »  Dans  Tespèce,  le  Fran* 
çais  avait  formé  une  demande  contre  un  Belge  devant 
les  tribunaui  de  Bruxelles  :  débouté  de  sa  demande  en 
première  instance,  il  avait  inter}eté  appel  «  et  le  juge- 
ment avait  été  confirmé;  plus  tard  le  demandeur  avait 
porté  la  même  demande  devant  les  tribunaux  français. 

L  arrêt  du  ik  lévrit^  1837  ^  va  plus  loin  :  il  reoon^ 
naU  que  la  simple  asc^ignation  devant  un  tribunal  étran- 
gler suffit  pour  établir  la  renonciation  au  privilège  at- 
tribué aux  Français  par  l'article  14.  »  Attendu  que  )i  y 
est-il  dit,  «  dans  ses  qualités ,  Tarrét  attaqué  constate  , 
en  fait,  que  )a  demanderesse ,  lorsqu'elle  a  intenté  son 
action  en  France  contre  les  défendeurs,  avait  déjà  ac- 
tionné ces  dermersdevant  un  tribunal  anglais,  en  déli- 
▼ranoe  de  son  legs ,  et  qu'une  instance  à  ce  sujet  était 
encore  pendante  devant  ce  tribunal  étranger;  qu'en 
tirant  de  ce  fait  la  conséquence  que  la  demanderesse 
avait  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  14 ,  et  en  se  décla- 
rant par  suite  incompétente  pour  statuer  sur>  l'action 
portée  devant  elle,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  ni 
cet  article,  ni  l'article  171  du  Code  de  procédure,  et  n*a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir.  » 

En  un  mot ,  le  Français  qui  a  formé  une  action  contre 
un  étranger  devant  un  tribunal  étranger,  est  lié  par  cet 
acte  de  sa  libre  volonté  :  par  Tefiet  du  même  acte,  il  a 

*  Cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  eofor  royale 
<^Pint,  dn  5  mai  tS34  «  qui  avait  jugé  dans  le  même  «eut.  Ga- 
zette des  tribunaux,  dn  3i  mai  t834.  Sîrey,   1B84.  H«  3o5. 
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renoncé  au  droit  établi  en  sa  faveur  par  rarticle   14. 

La  maxime  consacrée  par  ces  deux  arrêts  est  fondée 
sur  les  principes  généraux  en  matière  de  renonciation  *  ; 
l'arrêt  de  1837  l'a  encore  développée  dans  une  seconde 
partie  des  motifs  qui  répond  à  une  objection  que  nous 
allons  examiner  au  numéro  suivant. 

140.  Avant  cet  arrêt ,  plusieurs  cours  royales  avaient 
admis  comme  règle ,  qu'une  instance  déjà  engagée  de- 
vant les  juges  étrangers,  n'empêche  pas  le  Français 
partie  dans  cette  instance,  de  se  prévaloir  de  l'article  14*. 
Le  motif  de  ces  décisions'  était  :  que  les  jugements 
rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en 
France  :  d'où  Von  coucluait  que,  par  rapport  à  la 
France,  la  litispendance  à  l'étranger  ne  pouvait  avoir 
aucun  eOèt,  et  devait  être  regardée  comme  n'existant 
pas.  Mais  c'était  évidemment  étendre  trop  loin  l'appli-- 
cation  de  la  maxime  qui  refuse  l'exécution ,  en  France , 
des  jugements  étrangers  :  cette  maxime  n'empêche  pas 
que  le  Français,  qui  a  des  réclamations  à  exercer  contre 
un  étranger,  ne  forme  une  action  contre  ce  dernier 
devant  les  tribunaux  de  sa  patrie,  et  le  fait  du  Français 
d'avoir  agi  ainsi  >  peut  être  regardé  comme  une  renon- 


^  Répert.,  i^^  renonciation,  %  3. 

*  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  s 3  thermidor  an  XII.  Sirey, 
1807,  Il ,  855.  Arrêt  de  la  cour  de  Trêves,  du  i3  mai  1807,  déjà 
cité.  Arrêt  de  la  cour  de  Turin ,  du  si  août  181 1.  Sirej,  1814,  II  » 
191.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  is  juillet  i8s6. 
Sirey,  1817,  11,  s  17.  Dalloz,  i835,  11,  140.  La  cour  de  cassalioa 
n*a  jamais  sanctionné  ceUe  maxime  :  elle  a  rejeté  le  recours  contre 
le  premier  de  ces  arrêts,  le  7  septembre  1808,  mais  par  d'autres 
motifs.  Sirey,  1808,  1 ,  453.  L'arrêt  du  sS  thermidor  an  XII  pour- 
rait être  justifié  par  la  circonstance  que  l'action  en  réméré  est  mixte. 

>  M.  Zacharlœ  (Cours  de  droit  français)  et  ses  traducteurs  (T.  1 , 
p.  58),  partagent  aussi  cette  erreur. 
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ciiiiioD ,  fie  sa  part ,  au  droit  établi  en  sa  faveur  par  lar- 
ticle  14  ^  Ce  droit  n'est  relatif  qu'aux  intérêts  privés  du 
Français ,  tandis  que  la  maxime  qui  refuse  aux  juf^e- 
ments  étrangers  toute  exécution  en  France,  découle  im- 
médiatement du  droit  de  souveraineté.  D'où  il  suit, 
que  le  particulier  peut  valablement  renoncer  au  droit 
cfuilui  est  accordé  par  l'arlicle  11!^ ,  tandis  qu'il  est  im- 
puissant à  consentir  valablement  qu^un  jugement  étran- 
ger soit  exécuté  contre  lui  en  France.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  a  expliqué  daos  la  seconde  partie  des 
molifs  de  son  arrêt  de  1827;  on  y  lit  :  «  Attendu  que 
c'est  seulement  la  force  exécutoire  des  jugements  étran- 
gers qui  leur  est  déniée  en  France  jusqu'à  leur  révision 
par  un  juge  français,  ciinsi  qu'il  résulte  des  articles 
rombinés  2123 ,  2128  du  Code  civil ,  et  546  du  Code 
(le procédure  civile;  que  ces  dispositions  de  la  loi,  qui 
cons«')crent  le  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire, 
oe  sont  point  prises  en  vue  des  intérêts  privés,  et  que 
les  parties  contractantes  ou  litigantes  restent  liées  par 
les  actes  de  la  juridiction  volontaire  et  contentieuse  à 
laquelle  elles  se  sont  soumises.  » 

L'arrêt  de  1837  établit  implicitement  le  même  pria- 
cipe,  lorsqu'il  déclare  que  la  nouvelle  demande  formée 
en  France  doit  être  écartée  par  le  motif,  qu'une  instance 
sur  le  même  objet  était  encore  pendante  devant  un 
tribunal  anglais  ;  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  qu'il 
confirme,  avait  même  réformé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  avait  déclaré  que  la  litispendance  à 
l'étranger  n'avait  pas  d'e&et  en  France. 

Cest  donc  à  tort  qu'on  pose  encore  en  principe  que 
U  litispendance   en  pays  étranger  n'a  aucun  eQet  en 

*  Répert.,  ^  Renonciation ,  $  3. 

IV.    2'   SÉME.  7 
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France.  Les  arrêts  des  15  novembre  182^  et  14^  février 
1837  ont  formellement  proscrit  cette  doctrine. 

Bohcenne *  attaque  vivement  la  décision  de  larrét  de 
1827  par  des  arguments  uniquement  basés  sur  le  prin- 
cipe qui  refuse  aux  jugements  étrangers  leur  force  exé- 
cutoire en  France.  Le  célèbre  auteur  n'a  nullement 
réfuté  la  distinction  judicieuse  établie  dans  la  seconde 
partie  des  motifs  de  Farrét  de  1827. 

\ki,  La  litispendance  en  pays  étranger  ne  peut  ce- 
pendant former  une  fin  de  non-recevoir,  contre  le  Fran- 
çais qui  invoque  l'article  14,  lorsque  ce  n'est  pas  lui 
qui  s'est  porté  demandeur  devant  un  tribunal  étranger , 
et  que ,  défendeur,  il  n'a  fait  aucun  acte  d'où  résulterait 
une  renonciation  au  droit  établi  en  sa  faveur  par  ledit 
article  ik.  Cette  conséquence  résulte  des  principes  expo- 
sés au  numéro  précédent. 

A  plus  forte  raison ,  la  litispendance  à  l'étranger  ne 
saurait  autoriser  un  tribunal  français  à  surseoir  à  la 
demande,  lorsque  ce  tribunal  a  été  saisi  le  premier*. 

ik2.  Mais  les  mêmes  principes  nous  semblent  appli- 
cables aux  contestations  entre  deux  étrangers  :  et  nous 
croyons  quel'étranger  ne  peut  être  reçu  à  porter  devant  les 
tribunaux  français  la  même  demande  qu'il  a  déjà  formée 
devant  un  tribunal  étranger  :  le  fait  de  cette  assignation 
implique  renonciation,  comme  à  l'égard  des  Français. 
En  d'autres  termes,  la  litispendance  en  pays  étranger  peut 
être  opposée  en  France,  par  l'étranger  défmdenr,  à  l'é- 
tranger qui  est  également  demandeur  en  pays  étranger  *. 

^  Théorie  de  la  procédure  cinle,  T.  III ,  p.  mi  oIaoït.  Ce  to^ 
lame  a  été  publié  en  idSy. 

*  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Bastia,  da  i4  décembre  iSSg.  Sirey, 
i84o,  11,  454. 

'  La  cour  royale  de  Paris,  i*^*  chambre,  semble  avoir  jugé  ei\ 
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11^3.  Le  principe  une  fois  admis ,  qu'il  est  loisible  au 
Français  de  renoncer  au  droit  établi  en  sa  faveur  par 
)  article  14,  cette  renonciation  peut  encore  résulter 
d'autres  faits  de  sa  part  que  celui  d'une  action  formée 
eo  pays  étranf^er.  Ainsi  Télection  de  domicile  dans  un 
lieu  d^iendant  d'un  territoire  étranger,  faite  dans  les  \ 

termes  de  f article  Iti  du  Gode  civil ,  par  un  Français , 
dans  un  acte  passé  avec  un  étranger,  peut  être  consi- 
dérée comme  impliquant  cette  renonciation  et  comme 
d>ligeant  le  Français  à  poursuivre  l'étranger  devant  les 
tribuDanx  de  son  pays. 

U4.  L'article  14  ne  distingue  pas  le  cas  où  le  Fran- 
çais qui  entend  s'en  prévaloir ,  se  trouve  présent  en 
France,  dételai  où  il  habite  luf-inéme  à  l'étranger  :  le 
droit  établi  par  cet  article  est  une  conséquence  de  la 
ijualité  de  Français ,  et  il  doit  subsister  tant  que  Tindi- 
vidu  n'a  jias  perdu  cette  qualité'.  Cependant  deux  ar-* 
rets  de  la  cour  royale  de  Paris  ont  décidé  en  sens  con- 
traire ,  en  refusant  au  Français  le  droit  d'invoquer  Tar- 
(icie  14  au  préjudice  d'un  étranger  avec  lequel  il  aurait 
cooiracté  en  pays  étranger,  lorsqu'à  l'époque  du  contrat 

1 1 1 1  ■  I  '  ■-■■        ■  '  .... 

«M  contraire,  le  i6  décembre  1889,  dans  la  cause  da  prince  de 
Salm-Kjrfooarg  contre  le  comte  de  Pfaffenhoffen.  Le  tribunal  de  la 
Seine  arait  déclaré  en  principe  que  rexception  de  litispendanoe  en 
pays  étranger  ne  pouvait  étce  proposée  devant  les  tribunaux  fran- 
eaii  :  la  coor,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  ajouté 
en  fait  que  les  deux  actions  n'étaient  pas  les  mêmes. 

£0  Allemagne  y  l'exception  de  lilispendance  en  pays  étranger 
«t  Moevable.  F",  les  conventions  diplomatiques  citées  infrâ  , 
n*  146. 

^  If.  Doranton,  T.  I,  n^  i5i  à  la  note.  M.  Légat,  p.  299, 
M.  Coin*IteliUe,  Jottiséance  et  privation  des  droits  civils,  n»  i3. 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  ?6  janvier  i836.  Sirey,  i836 ,  I , 
J.7. 
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le  Français  était  doipicilié  dans  le  pays  de  TélraDger  ^ 
Delviucourt  '  approuve  ces  décisions  :  «  En  effet ,  »  dit- 
il  ,  c(  l'étranger  a  pu  et  du  croire  que  le  Français  était 
fixé  là  où  il  avait  son  domicile;  et  il  n'a  pas  du  s^al- 
tendre  à  se  voir  poursuivi  en  France,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  contrat  passé  avec  un  Français  voyageur.  » 
Nous  croyons  que  ces  arrêts ,  s'ils  peuvent  être  excusés 
par  la  nécessité  de  restreindre  une  disposition  exorbi- 
tante y  sont  cependant  contraires  au  texte  de  l'ar- 
ticle U. 

lii^S.  La  disposition  de  l'article  ik  a  passé,  avec  plus 
ou  moins  de  modifications,  dans  les  Godes  auxquels  le 
CoHe  français  a  servi  de  modèle  :  on  la  retrouve  d'abord 
dans  le  Code  de  Bade  *;  l'article  15  du  Code  des  Deux- 
Siciles  est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger,  même  non  résidant 
»  dans  le  royaume ,  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux 
»  du  royaume  pour  l'exécution  d'une  obligation  par  lui 
»  contractée  dans  le  royaume*;  il  pourra  pareillement 
»  être  traduit  devant  les  tribunaux  du  royaume  pour  les 
»  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
»  envers  un  regnicole,  pourvu  que  le  jugement  puisse 
n  recevoir  son  exécution  dans  le  royaume.  » 


^  Arrêts  da  28  février  1814  et  20  mars  i834.  Sirey,  t8i4 ,  11 , 
36s;  i834  .  H  ,  169.  Dalloi,  i8i5,  II,  10;  i834,  II,  i32.  Ce  der- 
nier arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  26  janvier  i836 . 

*  T.  I ,  Dotes ,  p.  3o  à  la  fin . 

'  Elle  en  a  été  rayée  plus  tard.  P^.  ci -après. 

*  On  voit  que  le  Code  des  Deux-Siciles  ne  limite  pas  ,  comme  le 
Code  français ,  le  droit  d'assigner  Vétranger  aux  obligations  par  lui 
contractées  en  France  envers  un  français,  et  il  semble  qu^ua  autre 
étranger  envers  lequel  l'étranger  a  consenti  un  engagement  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  pourra  aussi  invoquer  la  première 
partie  de  l'article  i5. 
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Le  Gode  du  canion  de  f^aud ,  porte,  arlicle  8  : 
«  L  étranger  au  canton ,  lors  même  qu'il  ny  réside  pas, 
B  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  du  canton: 
l""  Pour  les  actions  civiles  résultant  d'une  faute  ou 
d'un  délit  commis  dans  le  canton;  ^  pour  les  actions 
rétHes  concernant  des  biens  situés  dans  le  canton; 
S-pourlexécution  d'une  convention  écrite,  même  en 
fiiys  étranger,  dans  laquelle  il  aura  été  stipulé  que  les 
difiérends  auxquels  elle  pourra  donner  lieu,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  du  canton  de  Vaud  ;  i' lorsque 
IVlranger,  qui  aura  été  domicilié  dans  le  canton, 
n'aurn  pas  de  domicile  fixe  et  connu,  pourvu  que 
l'action  soit  intentée  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
0  SCO  départ  du  canton.  » 

L article  H  du  Code  français  se  trouve  littéralement 
reproduit,  divisé  en  deux  parties ,  par  les  articles  15  et 
16  du  Code  de  Haïti. 

Le  Code  sarde  contient ,  sur  la  matière ,  des  dis- 
positions claires  et  explicites  :  article  30.  «  Les  étran- 
i: ers  qui  auront  contracté  avec  un  sujet,  pourront 
aussi  être  cités  devant  les  tribunaux  des  Etats»  quoi- 
qu'ils ne  s  y  trouvent  pas ,  si  le  contrat  y  a  été  passé, 
ou  que  leur  obligation  doive  y  être  exécutée,  n  Ar- 
cle  31.  «  Les  étrangers  qui  auront  contracté  en  pays 
étranger  avec  un  sujet ,  pourront  être  cités  devant  les 
tribunaux  des  États ,  s'ils  s'y  trouvent.  Ils  pourront 
aussi  Têlre,  quoiqu'ils  ne  s'y  trouveraient  pas,  si, 
dans  leur  pays ,  on  en  use  ainsi  envers  les  étrangers. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  connaisance  de  la  contestation 
sera  réservée  au  sénat  dans  le  ressort  duquel  le  de- 
mandeur sera  domicilié.  »  Article  32.  «  L'étranger 
qui  se  trouvera  dans  les  Etats ,  pourra  ,  à  raison  des 
obligations  qu'il  y  aurait  contractées  avec  un  nuire 
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»  étranger,    être    traduit  devant    les   tribunaux    des 
»  Etats.  ^  » 

La  nouvelle  législation  des  Pays-Bas  a  maintenu  la 
disposition  de  l'article  lik  du  C!ode  civil  français ,  tout 
en  la  plaçant  dans  le  Code  de  procédure  civile.  Voici 
le  texte  de  larticle  127  de  ce  Gode  :  «  Un  étranger , 
n  même  non  résidant  dans  les  Pays-*Bas  »  peut  être  cité 
»  devant  le  juge  néerlandais ,  pour  Texéculion  des  obli- 
»  gâtions  par  lui  contractées  envers  un  néerlandais , 
»  soit  dans  les  Pays-Bas ,  soit  en  pays  étranger.  » 

Dans  \eA  États  pontificaux  ^  au  contraire,  la  dispo- 
sition de  Tarticie  1%  du  Gode  français  n*a  pas  été  ad- 
mise :  il  résulte  du  paragraphe  &88  du  règlement  lé- 
gislatif et  judiciaire ,  du  10  novembre  ISSit  *  ,  que 
rétranger  ne  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  des 
Etats  pontificaux ,  qu'autant  qu'il  a  contracté  des  obli'^ 
gâtions  dans  ces  Etats  mêmes. 

146.  En  Allemagne  la  maxime  actor  sequitur  fortun 
rei  forme  également  la  règle  générale  en  matière  per**- 
sonnelle  '  :  mais  elle  admet  plusieurs  exceptions.  Ainsi  ; 
à  t'égard  d'un  étranger ,  la  résidence  momentanée  dans 
le  territoire  peut  être  regardée  par  le  juge  comme  équi- 


^  Les  dispositions  de  ces  articles  se  trouraient  déjà  daos  Ut  consti- 
tutions, publiées  en  1770,  liv.  3,  tît.  I  (da  tribunal  compétent),  ar- 
ticles B  et  10.  Ces  lois  et  constîtntious  sont  eneore  en  vigneur  en 
tout  ce  qui  est  relatif  &  la  procédure  eivile. 

*  Ce  paragraphe  sera  rapporté  infrà ,  lorsque  nous  examineron» 
les  formalités  prescrites  pour  les  assigoationsii  donner  aux  étrao- 
gers. 

'  Martin ,  Manuel  de  la  procédure  cirile  du  droit  commun  de 
l'Allemagne  \Lehrhuch  des  deutschen  gcmeincn  hturgcrlichtn  Pto~ 
zesses),  éd.  de  i834  ,  $  48.  He\îe\d, Dissertatiô  de  actare  forum  rW 
haud  temper  sequente ,  in  Opusculit  y  n*  VL 
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ralenle  au  domicile  *.  O  autres  esceptioAs^ont  motivées. 
sur  des  circooslances  spéciales  :  ainsi»  suivant  la  pro- 
cédure du  droit  commim  de  TAllemagne  *,  raçtion  per- 
Mmaelle  contre  un  étrangev  ou  uo  rçgoieole  pei|t  être 
porlée  devant  Je  tribunal  du  Ueu  du  eontrat  (fonim 
contradis)  ou,  du*  lieu  :  où  le  défendeur  a  géré  les^ 
affaires  d autrui  (Jbtum  administradiQnis) ,  qt  la  de- 
mande en  validité  d'une  aaisie-arrét  est  de  la  compé- 
tence du  trybunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
chose  arrêtée  (Jbnum  arcesti)*;  on  a  pu  croire  que  les^ 
ju^es  desdits  lieux  sont  mieux  à  même  de  prononcer 
sur  la  contestation  ^  que  ceux  du  domicile  du  .défen- 
deur :  dans  les  deux  premiers  cas ,  en  rais<m  de  Tinter- 
prétation  du  contrat ,  dans  le  troisième  à  cause  de  la 
nature  de  Tobjet  et  de  l^urgenee  de  statuer  sur  le  mérite 
(ie  lopposition.  Le  Code  de  procédure  civile  de.  ^aniéos 
a  adopté  les  mêmes  principes*. 

Ea  Prusse^  un  étranger  n'ayant  pas  de  domicile  établi 
daos  le  royaume ,  peut  être  cité  j  à  la  requête  d'un  de?* 
maadeur  regnicole  ou  étranger,  devant  les  tribunaux 
du  royaume,  pour  Texécution  de  ses  engag.eme|its  per- 


'  Glûck,  Commeataire  ,  T.  VI ,  $  5i3.  Mevii  decis,^  pari,  7,  dec, 
86.0-3. 

'  r.  la  JUpue .  T.  V,  p.  6g5  et  suir. 

^  Uartio,  $$  Sx  ,  53  et  24a.  Gonyentions  conclues  entre  U  Ba- 
vière et  le  Wartemberg,  le  7  mai  181 1;  entra  le  Bade  et  le  Wurteiii> 
^rg,  le  3o  décembre  i8aâ  ;  eotre  le  Wurtemberg  et  les  deux  prin- 
cipautés de  Hobensollern ,  en  1897  ;  entre  le  Bade  et  HobenzoUern- 
àicgmariogen ,  les  1  s  et  to  teptenibre  méoie  année.  Martens ,  Non- 
*esa recueil  dcstraîtéi,  toI.  VI,  p.  8S4;  ▼oK  Vil,  p.  178,  27001 
3o.V  Unber,  Droit  public  de  la  confédération  germanique,  $.^66 ,. 

*  Codex  jurés  bavarici  judiciarii ,  ch.  1 ,  $((  G ,  7  el.8. 
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ffonnels  ;  et  on  peut  invoquer  contre  lui  le  fof*um  con- 
tractûs  et  arresti  et  celui  qui  résulte  de  l'élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  d'un  contrat  ;  toutefois  l'action 
ne  peut  être  formée  dans  le  lieu  de  là  conchision  du  con- 
trat ,  ou  dans  celui  qui  est  destiné  à  son  exécution  , 
qu'autant  que  le  défendeur  s'y  trouve  momentanément  \ 
Dans  la  Prusse  rhénane,  une  ordonnance  royale  du  % 
mai  18S3  ',  en  abrogeant  l'article  1&  du  Code  civil ,  a 
introduit  le  forum  contractûs  (sous  la  restriction  ci- 
dessus),  \e  forum  administrationis  et  \e  forum  arresti. 
■  LeGode  de  procédure  civile  d'w^iienc&e  ne  fait  mention 
d'aucun  autre^riim  exceptionnel  que  dix Jbrum arresti^; 
il  garde  le  silence  relativement  aux  étrangers  défen- 
deurs. 

En  Bade ,  une  ordonnance  grand-ducale  du  i(^  fé- 
vrier 1815  a  abrogé  purement  et  simplement  l'artide  li 
du  Gode  civil,  en  rétablissant  l'ancienne  législation  sur 
la  matière.  Gette  législation  a  été  modifiée  à  son  tour, 
en  1882 ,  par  le  nouveau  Gode  de  procédure  civile. 
Oe  Gode  ne  reconnaH  pas,  en  général,  le^rum  con- 
tractûs ;  mais  il  admet  le  forum  administrationis  {^W), 
le  forum  arresti  ($  23),  ainsi  qu'une  compétence  excep- 
tionnelle en  cas  de  succession  et  de  partage  ($  17),  de 
société  ($  18)  et  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution 


*  Gode  de  procédure  cÎTÎle  de  Priuse,  part.  1 ,  tît.  s  ,  $5  ''«  >^* 
34,  2$,  26^  27,  28  et  29,  ii4t  1191  KO,  148,  149  et  i5o;  tît.  29 , 

S  4». 

*  Bulletin  des  loif  de  Prusse,  1823. 

'  Ghap,  XXIX ,  $  286 ,  et  les  dispositions  postérieures  rapportée^^ 
à  la  suite  de  ce  paragraphe,  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Zimmerl, 
Manuel  des  juges  ,  avocats  et  officiers  de  justice  dans  les  états  autri- 
chiens (/Tancf^ucA  fur  Bichier,  JdvocaUn  und  Juititffeamie  in  dem 
K,  K,  StnaUn), 
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du  contrat  (  $  19).  Le  $  45  déclare  ces  disposilions  corn- 
moues  aux  demandes  formées  contre  les  élrangers,  sauf 
les  modifications  suivantes  :  «  1*  Les  étrangers  non  do- 
I  miciliésdans  le  grand -duché,  peuvent  être  cités,  à 

*  la  requête  de  Badoîs  ou  d'étrangers,  devant  le  tribunal 
»  qui  est  compétent  par  la  nature  spéciale  de  la  cause  ; 

>  2" Dans  les  contestations  entre  étrangers,  la  reconven- 

*  tion  n'autorise  point  le  tribunal  compétent  sur  Faction 

*  principale  à  faire  droit  sur  la  demande  reconvention- 

*  nelte  :  de  même  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers 

*  ne  peut  être  prorogée  en  faveur  des  tribunaux  du 

*  grand  -  duché  :  enfin  l'élection  de  domicile  faite  dans 

>  un  lieu  dépendant  du  grand -duché,  par  les  parties 
B  ou  l'une  d'elles ,  n'est  point  attributive  de  juridiction 

*  pour  le  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile,  à  la  seule  ex- 

>  ception  du  cas  où  l'élection  du  domicile  a  été  faite 

>  pour  1  exécution  d'un  contrat  passé  dans  le  grand- 

*  daché  ;  3"*  Eln  ce  qui  concerne  les  demandes  formées 
■  par  des  étrangers  ou  des  Badois,  contre  des  étrangers, 

>  pour  l'exécution  d'obligations  personnelles  contractées 
»  dans  le  grand  -  duché  ou  qui  y  doivent  recevoir  leur 

>  eiécution  ,  la  demande  peut  être  portée  devant  tout 

>  tribunal  badois  de  première  instance  dans  l'arron- 
"  dissement  duquel  le  défendeur  est  trouvé ,  à  moins 

>  que,  dans  lespèce,  la  compétence  d'un  autre  tribunal 

*  du  pays  ne  soit  fixée  par  la  loi  ou  par  une  élection  con- 

*  ventionnelle  de  domicile.  » 

Le  numéro  4  du  paragraphe  1^8,  ainsi  que  le  para- 
graphe 49 ,  est  relatif  aux  étrangers  possesseurs  de 
biens  dans  le  grand -duché.  Le  paragraphe  50  ajoute 
qu'il  peut  être  déroge  par  des  traités  aux  dispositions 
ci«dessus. 

On  voit  que,  parmi  les  lois  allemandes  relatives  à  la 
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procédure  civile»  celle  de  Bade  se  rapproche  lepluade 
l'article  ik  du  Gode  civil  ;  cependant  la  loi  badoise  en 
diffère  sous  ua  double  rapport  :  l"*  elle  n'autorise  le 
Badois  à  traduire  Tétranger  devant  les  tribiuiaux.  du 
grand -duché,  que  pour  l'exécution  d'obligations  qui 
ont  été  contractées  dans^  ce  pays  ou  qui  y  doivent  re-« 
cevimr  leur  èxécuticm.  S""  Elle  ne  permet  l'assignation 
devant  les  tribunaux  badois  qu'autant  que  le  défendeur 
étranger  est  trouvé  dans  le  territoire. 

Bien  que. la  législatioQ  française  dit  été  maintenue 
dan&  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  .Rhin  déta- 
chés de  la  France  en  i81&  et  181t^,  ainsi  que  dans  le 
duché  de  Berg  y  l'article  liih  du  Code  civil  a  été  abrogé 
dans  tous  ces  pays,,  sauf  à  l'exécuter»  par  voie  de  re- 
présailles y  contre  les  sujets  des  Etats  qui  ont  conaervé 
forcé  de  loi  à  celte  disposition  ^  Ainsi ,  dans  la  Prusse 
rhénane»  par.  exemple,  on  ne  saurait  appliquer  l'ar- 
ticle 14 ,  ni  à  un  Anglais ,  ni  h  un  Autrichien  »  ni  à  un 
habitant  de  la  Bavière  ou  de  la  Hesse  transrhénane 
ou  cisrhénane  :  mais  il  peut  être  invoqué  contre  un 
Franf  aisy  un  Belge  ou  un  Néerlandais. 

Dans  tous  les  autres  pays  all^aands  la  législation 
n'offre  aucune  disposition  analogue  h  celle  de  l'art,  ik 
du  Gode  civil  '. 

*  OrdonnaDce  dn  roi  de  Prusse,  dû  s  mai  i8i3.  Déclaration 
doonëe  par  le  ministère  de  Bariére  dans  la  même  année.  Ordon- 
nance du  grand-duc  de  Heve,  du  3i  janvier  1S14.  Ordonnance  du 
grand-duc  d'Oldenbourg  (  pour  la  principauté  de  Birckenfald } ,  du 
s  septembre  1 8 1 7 .  Dans  le  bailliage  de  Meisenheim,  faisant  partie  du 
landgraviat  de  Hesse-Hombourg,  Tarticle  1 4  est  tombé  en  désuétude. 
f^.  Arcbives  du  droit  civil  et  criminel  de  la  Prusse  rbënane  t  T.  \\ 
Impart.,  p.  ii5etii8;  T.  VI,  s*  part.  p.  8S  et  87. 

*  Archives,  ibid.^  T.  V,  a*  part.,  p.  ii5  et  suiv.;  T.  VI,  1*  part.> 
p.  85  et  suiv. 
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1^7.  Il  en  est  de  même  dans  ie  royaume  de  Dane^ 
mark  *  :  on  y  reGonnatt  en  principe  que  rétnm^er  ne 
peut  élre  eité,  à  la  requête  d'un  Danois»  devant  les  tri- 
bunaux da  royaume,  excepté  :  !•  lorsque  Tëtranger  s'est 
oUigé  à  faire  juger  la  contestation  par  les  tribunaux 
danois  (forunt  sponte  agnitum  )  ;  V  lorsque  Tétranger 
a  promis  l'exécution  du  contrat  dans  un  Heu  faisant 
partie  du  territoire  danois,  et  qu'il  s'y  trouve  en  per- 
sonne [forum  comraciûs);  3^  rétranjfer  possesseur  de 
biens  fonds  situés  ûmàs  le  royaume ,  est  justiciable  des 
tribonaux  danois  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  biens 
{forum  rei  sitœ)',  i'  Tétranger  demandeur  devant  un 
tribunal  danois,  est  obligé  de  répondre  devant  le  même 
tribunal  à  la  reconvention  formée  contre  lui  (Jimtm  re« 
converUwnis)  ;  &•  dans  le  cas  du  forum  arresti. 

Quanta  la  Russie,  nous  avons  d^arapporté  plusbaut^ 
n*  109,  les  articles  3S68,  âS94  et  3395  des  lois  civ.  X. 

On  ne  trouve  non  plus  rien  de  semblable  à  l'arti- 
cle 14  du  Code  civil  dans  les  lois  de  Y  Espagne  et  du 
Portugal. 

lU.  En  terminant  l'exposé  de  ce  qui  est  relatif  à  la 
position  de  l'étranger  défendeur,  nous  ferons  remar- 
quer que  nulle  part  il  n'est  tenu  de  fournir  caution. 
En  France,  particulièrement,  c'est  là  un  principe  reçu, 
<|aelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  la  procédure 
place  1  étranger  vis-à-vis  le  demandeur. 

Ainsi  l'étranger  qui  demande  la  nullité  ou  la  main* 
levée  d'une  saisie  immobilière  ou  d'une  saisie -arrêt 
pratiquée  contre  lui  à  la  requête  d'un  Français,  ou  la 
Quliilé  de  l'emprisonnement ,  ainsi  que  les  dommages- 
iotéréts  qui  résultent  pour  lui  de  ces  divers  actes,  n'est 

^  Jhid,,  T.  VI  /a»  pari.,  p.  1 13  et  suiv. 
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pas  tenu  de  fournir  caution  ;  car  le  saisissant  ou  le 
créancier  poursuivant  est  le  demandeur  originaire  ^ 
Toutefois,  la  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  20  oc- 
tobre 1831  (demande  à  Gn  d'élargissement)  et  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  par  jugement  du  â  oc- 
tobre 1835  (mainlevée  d'opposition)  ont  prononcé  en 
sens  contraire*. 

La  dispense  de  la  caution  existe  de  même,  lorsque 
l'étranger  défendeur  poursuit  l'audience  à  raison  de 
Tinactivité  du  demandeur  principal  '. 

L'étranger  défendeur  qui  iorme  une  demande  re- 
conventionnelle,  ne  doit  pas  être  tenu  à  fournir  cau- 
tion ;  car  il  n'est  pas  demandeur  principal  (art.  166  du 
Code  de  procédure  civile)*. 

De  même  l'étranger  défendeur  originaire  n'est  pas 
obligé  à  fournir  caution ,  lorsqu'il  se  rend  appelant  du 
jugement  de  première  instance  '. 

FflKLIX. 

(£4  suite  à  un  prochain  cahier,) 

^  Arrêt  du  parlement  de  Douai,  du  4  janyier  177s.  Rëpert.,  v* 
Caution  judicatum  tolvi,  $  i.  Merlin,  Questions  de  droit,  même  mot, 
K  I  n*  3.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  du  ss  octobre  i83i. 
Sirey,  i83i ,  II ,  327,  à  la  note.  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
31  juin  1816 ,  et  du  1  a  juin  i8s8.  Arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  du  & 
avril  i83a.  Table  générale,  y/^  Caution  judicatumsolvi  ,11^  3,  S  et  €. 

*Sirey,  i83i,  II»  327.  Gazette  des  tribunaux,  du  3  octobre  1 835. 

'  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  ig  juillet  i8s8.  Gazette 
des  tribunaux,  du  so  du  même  mois. 
■   ^  Le  Gode  badois  (  $  1 84  )  dispose  en  ce  sens. 

*  Delvincourt,  T.  I,  notes,  p.  a6.  Arrêt  de  la  cour  royate  de 
Metz,  du  tj  août  1817;  Journal  du  palais,  1817,  T.  56,  p.  so6,  et 
Sirey,  i832 ,  II ,  696  ,  à  la  note.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Li- 
moges, du  so  juillet  i832.  Sirey,  i832»  Il  ,  694.  Arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  3i  janvier  i83S  (  3*  chambre).  Gazelle  des  tri- 
bunaux,  du  1*'  février  i835. 
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Vin.  Des  progrès  et  de  Vétat  actuel  de  la  législation  et 
de  la  science  du  droite  en  matière  de  lettres  de 
change. 

Par  11.  MiTTSufAiKH ,  professeur  k  l'aDiTersité  de  Heidelberg. 
(Saitc.  —  ^V'  *•  Vil ,  p.  849). 

Avant  de  cootinuer  l'exposé  et  la  cri  tique  des  doctrines 
{[énâraiement  admises  en  matière  de  lettres  de  change , 
nous  devons  appeler  lattention  de  nos  lecteurs  sur  une 
loi  nouvelle  qui  a  paru  depuis  la  rédaction  de  notre 
premier  article-:  c'est  la  loi  adoptée  par  la  diète  de 
Hongrie ,  dans  sa  session  de  1839  à  1840,  et  sanctionnée 
|)ar  Tempereur  le  13  mai  1840  ^  Cette  loi  contient , 
outre  les  articles  relatifs  aux  lettres  de  change ,  des  dis- 
positions importantes  sur  d'autres  matières  commer- 
ciales, particulièrement  sur  les  sociétés,  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  les  voituriers  pour  le  transport 
parterre  ou  par  eau,  et  sur  les  faillites.  La  lettre  de 
change  fait  l'objet  de  209  paragraphes,  qui  forment  un 
ensemble  complet  de  législation.  Pénétré  du  sens  véri- 
table de  l'insti  tution  de  la  lettre  de  change  comme  papier 
<ie  crédit,  le  législateur  hongrois  a  proscrit  toutes  les 
formalités  inutiles  qui  peuvent  en  entraver  la  circulation. 
Dans  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  feront  Tobjet 
àt  notre  travail ,  nous  citerons  les  dispositions  de  la  loi 
hongroise.  Quant  aux  points  discutés  dans  notre  précé- 
dent article ,  nous  remarquerons  que  la  loi  hongroise 
(S  S)  n'admet  pas  comme  caractère  essentiel,  ainsi  que 

*  t^  meilleure  traduction  allemande  de  ceUe  loi  est  celle  publiée 
pir  M.  Orotz  (  Geselzariikel  des  ungaritchen  Reiehstagt ,  1839-40  , 
neh$t  Aem  H^eehselrechi) .  Presbourg,  1840. 
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le  fait  le  Code  de  commerce  fronçais,  que  la  lettre  de 
change  doive  être  payable  par  une  personne  autre  que 
le  tireur  lui-même ,  et  qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre;  le  législateur  hongrois  assure  indistinctement 
les  mêmes  efiets  à  la  lettre  de  change  qui  réunit  les 
conditions  déterminées  par  le  Code  français ,  et  à  la 
lettre  souscrite  et  payable  par  la  même  personne ,  c'est- 
à-dife  au  billet  à  ordre.  Les  dispositions  du  $16  delà 
loi  hongroise  n'exigent  pas  non  plus  que  la  lettre  de 
change  énonce  la  valeur  fournie 

Cette  loi ,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  projet 
autrichien  de  1833,  dont  nous  avons  fait  mention 
dans  notre  premier  articleS  est  due  principalement  à 
M.  de  Wildner,  l'un  des  jurisconsultes  autrichiens  les 
plus  éminents,  et  connu  par  la  publication  de  la  Revue 
intitulée  le  Juriste.  La  diète  de  Hongrie  ayant  émis  le 
vœu  qu'un  jurisconsulte  distingué  fut  chargé  de  l'assis- 
ter dans  ses  délibérations,  le  gouvernement  autrichien 
confia  cette  mission  à  M.  de  Wildner;  et  c'est  aussi  à  ce 
6avant  que  nous  devons  un  commentaire  de  la  nouvelle 
Ibi^,  ouvrage  qui  ne  peut  manquer  d'o&rir  un  vif  inté- 
rêt aux  jurisconsultes  étrangers ,  car  l'auteur  y  rattache 
tous  ses  développements  aux  vrais  principes  sur  la  lettre 
de  change  ;  il  explique  avec  clarté  le  sens  de  la  loi ,  et 
fait  pressentir  toutes  les  exigences  du  commerce,  en 
discutant  les  questions  controversées ,  et  en  citant  les 
espaces  remarquables  qui  se  sont  présentées. 

*  f^oy-,  U  Revue,  t.  VU,  p.  8ô3. 

'  Commentaire  théorico-pratique  des  lois  de  crédit  adoptées  par 
la  dernière  diète  de  Hongrie  {Theoretisch-practischer  Commeniar  der 
auf  dem  Utzteren  ungarischen  Beichitage  zu  tiande  gekùmmencn 
Crédit sgesetze)  ;  par  M.  le  docteur  J.  Wîldner,  seignenr  de  Maith- 
fttein.  Vienne,  1840. 
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Nous  conlinuons   l'exposé  critique  des    principales 
(jucstioiis  qu*oflre  la  matière  des  lettres  de  chaiige. 

m.Parmi  les  causes  les  plus  efficaces  du  crédit  commer- 
cial, il  faut  compter  V endossement,  Peniiani  longtemps  les 
junsconsultes  ne  se  formèrent  pas  une  idée  exacte  du 
transport  commercial  de  la  propriété  d'une  lettre  de 
cliange  à  une  autre  personne  ;  ils  supposaient  dans  la 
lettre  de  change  un  contrat  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
et  regardaient  ce  dernier  comme  seul  autorisé  à  en  dispo* 
ser  :  trouTant  dans  la  loi  civile  la  cession  comme  moyen 
de  transporter  les  droits  résultant  de  la  reconnaissance 
dane  dette,  ils  appliquaient  les  principes  de  cette  in- 
stitution aux  lettres  de  change,  en  simplifiant  toutefois 
la  forme  de  la  cession  et  en  lui  donnant  la  dénomina- 
lioo  d'endossement^  De  cette  manière  ,   les  juriscon- 
sultes ne  s'attachèrent  qu'à  la  nature  juridique  de  l'en- 
dossement, tandis  que  les  commerçants  en  apprécièrent 
surtout  l'efficacité  commerciale ,  la  facilité  qu'il  leur 
odrit  pour  l'échange  et  la  transmission  des  valeurs.  Et 
en  efièt,  pour  le  commerce,  la  lettre  de  change  n'a 
d'importance  qu'autant  qu'elle  peut  être  cédée  à  une 
dutre  personne  de  la  manière  la  p^us  expéditive  et  a 
l'instard'un  papier-monnaie.  Les  commerçants  sentirent 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'opérer  le  transport  par  une 
déclaration  formelle  ,  et  qu'il  est  plus  simple  de  se 
borner  à  la  remise  du  titre ,  de  telle  sorte  que  tout  dé- 
tenteur sera  eu  droit  d'en  exiger  le  payement.  On  par- 
vint ainsi  à  créer  les  lettres  de  change  au  porteur ,  dont 
U  cession  n'exigeait  pas  une  déclaration  formelle.  Tou- 

*  On  trouTe  des  notices  inléressantet  sur  le  développement  de 
i  inslitDtion  de  Vendouement  dans  l'ou? rage  de  M.  Frémery  (Études) 
P'  1 16,  et  dans  ceini  de  M.  Nouguier,  t.  I,  p.  i83. 
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iefois ,  la  crainte  des  abus  auxquels  les  lettres  de  change 
nu  porteur  peuvent  donner  lieu ,  détermina  la  plupart 
des  législateurs  h  ne  point  les  admettre.  La  lettre  de 
change  dut  donc  porter  le  nom  d'un  preneur ,  et  on  ar* 
riva  ainsi  à  lendossement  en  blanc  ,  dont  nous  parle- 
rons à  l'instant. 

En  même  temps  l'endossement  nominatif  obtint  son 
importance  dans  la  circulatiou  des  lettres  de  change.  On 
sait  que  souvent  le  nom  du  tireur  Bt  le  crédit  dont  il 
jouit  ne  sont  pas  tels  qu'ils  déterminent  un  négociant 
à  escompter  une  lettre  de  change,  à  l'accepter  en  paye- 
ment et  à  s'en  servir  comme  moyen  de  payement  ;  mais 
lorsqu'un  des  endosseurs,  ou  la  personne  qui  ofire  de  se 
rendre  endosseur  ,  passe  pour  solvable  ou  jouit  d'un 
crédit  étendu,  la  circulation  de  la  lettre  de  change  de- 
vient facile  ;  le  porteur ,  rassuré  par  la  position  de  l'en- 
dosseur, ne  conçoit  aucune  crainte  pour  le  cas  denon- 
payement  par  le  tiré-  C'est  pourquoi  aussi  on  voit  fré- 
quemment les  jeunes  commerçants ,  qui  n'ont  pas  encore 
pu  acquérir  un  crédit  étendu  ,  rechercher,  pour  les 
lettres  de  change  tirées  par  eux ,  l'endossement  d'une 
maison  considérable  :  cet  endossement  inspire  de  la 
confiance  au  profit  de  l'effet ,  et  lui  procure  une  circu- 
lation facile.  M.  Einert  *  a  fait  la  même  observation. 

Souvent  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  a  in- 
térêt de  ne  pas  transférer  la  propriété  de  cet  effet  à 
celui  à  qui  il  le  remet,  et  de  borner  les  droits  de  ce  der- 
nier au  mandat  d'encaisser  les  deniers,  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  une  pleine  et  entière  confiance  en  lui ,  soit  parce 
qu'il  ne  veut  pas  se  charger  de  l'obligation  de  subir  le 
recours  des  endosseurs  subséquents.  A  cette  fin,. il  em- 

*  Du  droit  de  change,  p.  i38. 
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ploie  une  forme  d'endossement  qui  exprime  que. le  nou- 
?eau  détenteur  du  titre  n^en  a  pas  acquis  la  propriété. 
La  sagesse  du  législateur ,  en  matière  de  lettres  de 
change,  consistera  k  laisser  au  commerce  le  choix  d'em« 
ployer ,  soit    Tendossemenl  complet ,   soît   une  autre 
forme  de  remise  ou  de  transport  qui  n'a  qu'un  but  dé- 
tennioé.  Dès  lors  on  ne  saurait  approuver  la  rédaction 
de  l'article  136  du  Gode  de  commerce  français,  qui  dis? 
pose  en  termes  généraux  :  «  que  la  propriété  d'une  lettre 
»  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement.  » 
Den  est  de  même  de  la  disposition  de  l'article  137,  qui 
comprend  renonciation  de  la  valeur  fournie  parmi  les 
conditions  nécessaires  à  l'efficacité  de  l'endossement 4 
enfin  ,  de  la  disposition  de  l'article  138 ,  qui.  déclare 
d'noe  manière  absolue  que  l'endossement  non  conforme 
aux  prescriptions  de  l'article  précédent  n'opère  pas  le 
transport  et  n'est  qu'une  procuration.  Ces  diverses  dis- 
positions, qui  refusent  il  l'endossement  en  blanc  l'eSet 
d'une  transmission  commerciale,  qui  exigent  renoncia- 
tion de  la  valeur  fournie  ,  sont  en  opposition  avec  les 
véritables  besoins  du  commerce.  Ârré ton s->nous  d'abord 
â  renonciation  de  la  valeur  fournie. 

L'expérience  de  l'Europe  entièredémontreque  tous  les 
ansdes  milliers  d'endossements  s'opèrent  sans  porter  cette 
indication.  Les  législations  qui  apprécient  le  mieux  les 
eiigences  de  la  vie  commerciale,  telles  que  celle  de  l'An- 
glelerre%  des  Étals-Unis',  de  l'Autriche  ,  et  le  droit 


^  ^.  l'article  de  M.  Fœlix,  dansla  Revue,  U  11,  p.  499,  et  le»  aulenrs 
<|ni  y  sont  cités. 

'  O^Wie  Bebee,  clans  son  édition  de  Ghitty,  On  btlis  ofexchan^e^ 
p. i5s. 
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commun  de  TAIIemagne^  n'exigent  point  renonciation 
de  la  valeur  fournie.  Il  y  a,  dans  ce  double  fait,  un 
avertissement  donné  aa%  législateurs  des  autres  na- 
tions de  ne  point  exiger  des  conditions  inutiles.  En  ma- 
tière de  lettres  de  change ,  tout  ce  que  le  but  de  l'insti- 
tution ne  commandepas  impérieusement  ne  devrait  pas 
être  ordonné  par  la  loi.  Des  prescriptions  inutiles  sont 
nuisibles.  Tous  les  jours  le  négociant  le  plus  honnête  et 
le  plus  expérimenté  endosse  des  lettres  de  change  dans 
l'intention  d'en  transférer  la  propriété  ,  sans  énoncer  la 
valeur  fournie,  parce  que  Tusage  du  commerce  ne  re- 
connaît pas  cette  énonciation  comme  essentielle,  et  que, 
par  suite ,  le  négociant  ne  voit  aucun  intérêt  d'emplojer 
ces  mots.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  où  le  Code  de  commerce  français  a 
force  de  loi.  Cette  omission  non-seulement  lait  naître 
des  procès  qui  peuvent  porter  préjudice  au  commerçant 
le  plus  probe,  mais  encore  elle  empêche  la  circulation 
des  lettres  de  change ,  en  ce  que  le  porteur  craindra  de 
voir  soulever  par  le  tiré  des  exceptions  motivées  sur 
une  prétendue  lacune  dans  la  filière'des  endossement. 
La  prescription  d'énoncer,  dans  l'endossement  ,  la 
valeur  fournie  est  superflue  ;  car  la  question  de  savoir 
si  la  valeur  a  été  fournie  intéresse  uniquement  l'endos* 
seur  et  celui  à  qui  il  a  passé  l'effet  :  ces  deux  parties 
peuvent  s'entendre  entre  elles  h  ce  sujet,  dételle  ma- 
nière qu'elles  le  jugeront  convenable;  par  exemple  l'en- 
dosseur peut  délivrer  une  quittance.  Peu  importe  à 
Taccepteur  ou  aux  porteurs  subséquents,  que   chaque 

^  SieTekÎDg,  Matériaux  pour  servir  an  dëyeloppement  du  droit  de 
chttttf^  (Materiaiien  tum  ff^echselrechï) ,  S  '89  ;  Treischke  ,  Ency- 
clopédie du  change  (  Ff'^echseUnejrehpœdie)  ,  t.  I ,  p.  4;8. 
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eadosseur  précédent  ait  reçu  la  valeur  de  son  endos- 
sement :  Tendosseur  peut  avoir  fait  donation  de  la  lettre 
de  change;  il  peut  en  avoir  prêté  le  montant;  il  peut 
ny  aToir  mis  son  endossement  que  pour  faciliter  la  né- 
gociation de  la  lettre  de  change.  Tout  cela  est  indiffé- 
rent pour  cette  circulation  en  général ,  et  en  particulier 
pour  les  porteurs  subséquents  de  Teffet.  Au  surplus,  il 
y  a  souvent  impossibilité  d'indiquer  la  manière  dont  la 
valeur  a  été  fournie,  parce  qu'en  réalité  elle  ne  Ta  pas 
été  ;  il  faut  alors  recourir  à  l'expression  :  ualeur  en 
compte^  qui,  on  le  sait,  se  prête  à  toutes  les  inter- 
prétations possibles  ,  et,  au  fond  ,  ne  fait  qu'établir  des 
présomptions.  Le  projet  préparé  pour  le  royaume 
de  Wurtemberg  *  déclare  suffisante  l'eic  pression  %>aleur 
entendue.  Mais  ce  terme,  s'il  n'est  pas  une  vaine  for- 
mule, énonce  uniquement  que  l'endosseur  est  d'accord 
avec  celui  à  qui  il  a  passé  la  lettre  de  change.  Cet  ac- 
cord noSre  aucun  intérêt  aux  autres  parties  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  ,  auxquelles  ,  du 
resle,  cette  expression  ne  fait  pas  connaître  les  véri- 
tables conditions  du  prétendu  accord. 

11  y  a  un  autre  motif  de  supprimer  la  prescription 
dénoncer  ,  dans  l'endossement,  la  valeur  fournie  ;  c'est 
que  la  lettre  de  change  parcourt  ordinairement  divers 
lieux  où  les  lois  n'exigent  point  cette  énonciation,  et 
où,  par  conséquent,  les  endosseurs  ignorent  la  néces- 
sité de  faire  cette  mention  ;  et ,  par  suite,  ils  sont  ex- 
posés à  ce  que  l'omission  tourne  à  leur  préjudice. 

La  nouvelle  loi  hongroise  a  sagement  fait'  en  n^exi- 
géant  point  renonciation  de  la  valeur  fournie;  et  plit- 

^  SS  ^^«  ^t  567;  motifs,  p.  476. 

ï  S  »9-  ^-  le  Commentaire  de  M.  Wildner,  vol.  I,  p.  7(1. 
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sieurs  auteurs  français  ,  parmi  lesquels  nous  signalerons 
M.  Frémery^  ont  démontré  que  cette  prescription  du 
Code  de  commerce  est  dénuée  de  toute  base  ration- 
nelle. 

IV.  L'endossement  en  blanc  mérite  une  attention  par- 
ticulière. Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  ,  nonob- 
stant les  dispositions  des  articles  137  et  138,  il  se 
fait  en  France  un  grand  nombre  d'endossements  en 
blanc ,  dont  les  auteurs  ont  cependant  l'intention  de 
transférer  la  propriété  de  la  lettre  de  change.  En  An- 
gleterre *  et  aux  Etats-Unis  ',  les  commerçants  n'ont 
jamais  élevé  aucun  doute  sur  la  validité  d'un  endos- 
sement en  blanc,  et  les  lois  des  Pays-Basset  du  Dane- 
mark* le  reconn<iissent  formellement  comme  valable.  Aux 
termes  de  la  nouvelle  loi  hongroise*,  un  endossement 
complet  ne  peut  être  attaqué  sous  le  prétexte  qu'il  a  été 
donné  en  blanc  et  rempli  ensuite.  La  loi  du  royaume  de 
Saxe,  en  date  du  18  juillet  1811^0'',  reconnaît  également 

'  Études  de  droit  commercial ,  p.  i3i . 

*  Smith,  Compendium  of  the  mercantile  law^  p.  1 29  ;  Thomson , 
Treatite^  p.  ssg-Sos. 

'  Kent,  Commentaries  of  the  Jmericanlaw,  vol.  111,  p.  69  ;  Ogilvie, 
dans  son  édition  de  ChiUy,  On  bills  of  exchange^  p.  sSG. 

♦Art.  i36. 

•Art.  II. 

«  Art.  34. 

"^  $  i5.  En  Toici  le  texte  :  0  La  prohibition  des  endossements  en 

•  blanc,  prononcée  par  la  loi  de  Leipzig  relative  aux  lettres  de 

•  change,  estsupprimëe,  en  ce  qui  concerne  les  effets  tirés  d'un  lieu 

•  sur  un  autre.  En  conséquence ,  le  porteur  d'une  traite  endossée 
>  en  blanc  n*est  pas  tenu  de  justifier  d'une  autre  manière  de  sa 

•  propriété ,  quoique  cet  endossement  reste  dans  son  état  primitif 

•  ou  qu*il  n'ait  pas  été  suivi  d'un  autre  endossement  énonçant  le 

•  nom  du  porteur.  • 
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la  validité  de  lendossemeot  en  blanc.  D'après  le  projet 
préparé  pour  le  royaume  de  Wurtemberg  S  1  endosse- 
ment en  blanc  peut  être  donné  par  la  simple  signature 
de  Tendosseur ,  et  cet  endossement  transmet  la  propriété 
de  la  lettre  de  change.  Le  projet  autrichien  *  admet  de 
mime  la  Talidité  de  cet  endossement.  Le  projet  prussien 
de  1838  'déclare ,  à  la  vérité ,  que  l'endossement  en  blanc 
oe  vaut  qae  comme  procuration  ;  mais  les  rédacteurs  des 
motifs  annexés  à  ce  projet  ajoutent  que  plusieurs  cor- 
porations de  commerçants  ont  fait  remarquer  que  les 
endossements  en  blanc  sont  indispensables  au  com- 
merce; que  souvent  ils  sont  employés  pour  mettre  en 
l^age  une  lettre  dechange  avant  Téchéance;  et  qu'on  peut 
arimettre  comme  règle  que  le  signataire  de  Tendossement 
en  blanc  entend  donner  au  porteur  le  droit  de  le  rem- 
plir. —  Lors  de  la  réception  du  Code  de  commerce  fran- 
çais dans  le  grand -duché  de  Bade,  le  législateur  a  fait 
une  addition  à  l'article  138,  portant  défense  au  porteur 
d'un  endossement  en  blanc ,  de  le  remplir. 

Cet  exposé  comparatif  des  diverses  législations  en 
matière  d'endossements  en  blanc ,  porte  à  conclure 
qu'il  y  a  toujours  imprudence  ou  légèreté  de  la  part  du 
législateur,  lorsqu'il  néglige  d'appeler  à  son  aide  l'ex- 
périence des  hommes  pratiques  et  qui  ont  pu ,  dans 
lusage  quotidien ,  apprécier  le  mérite  et  les  inconvé- 
nients d'une  disposition.  On  ne  saurait  douter  que  déjà 
à  une  époque  reculée ,  et  aussitôt  que  l'institution  des 
todosseraents  eut  pris  quelques  développements,  les  en- 
dossements en  blanc  n'aient  été  d'un  usage  général  dans 


'$568. 
'S  43. 
•Art.  '6-f. 
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les  grandes  villes  de  commerce  ,  parce  que  cette  forme 
d'endossement  était  conforme  à  la  véritable  nature  de  la 
lettre  de  change ,  qui  est  de  former  un  titre  suscep- 
tible d'une  circulation  rapide  et  analogue  à  celle  du 
papier-monnaie  M^a  proscription  des  endossements  en 
blanc  •  pu  la  disposition  qu'ils  ne  vaudront  que  comme 
procuration ,  est  le  résultat,  d'une  part ,  de  l'application, 
à  la  lettre  de  change^  des  principes  relatifs  à  la  cession 
et  à  la  nécessité  de  justifier  de  la  propriété  du  titre  ; 
d'autre  part  »  de  la  crainte  des  abus  et  dangers  auxquels 
les  endossements  en  blanc  peuvent  donner  lieu.  Le  lé- 
gislateur oublia  que  l'intérêt  des  relations  commerciales 
çiige  l'applicalion  d'endossements  en  blanc ,  et  que  ces 
endossements  font  accroître  le  crédit  de  la  lettre  de 
change  :  en  effet,  par  ce  moyen,  celle-ci  obtient  une 
circulation  plus  rapide  «  puisque  les  personnes  par  les 
mains  desquelles  elle  passe  parTeflet  d'endossements  en 
blanc  ne  se  soumettent  pas  à  l'obligation  de  garantie 
et  sont 9  par  suite,  plus  disposées  à  entrer  dans  les  opé- 
rations de  change  *.  Celui  qui  fait  escompter  en  blanc 
une  lettre  de  change  en  conserve  la  propriété ,  et  les 
périls  sont  à  ses  risques  :  tandis  que  si  l'endossement 
était  rempli,  les  périls  éventuels  seraient  aux  risques  de 
l'escompteur'.  Ainsi  s'explique  pourquoi  les  auteurs  qui 
se  sont  pénétrés  des  véri  tables  besoins  du  droit  dechange, 
par  exemple  M.  Ëinert^,  insistent  sur  la  nécessité 
de  maintenir  l'endossement  en  blanc.  En  France ,  non- 


'  Cest  aussi  l'opinion  de  M.  Einert,  p.  1 26-î  29. 

*  Wîldner ,  Commentaire  de  la  loi  hongroise,  toI.  I ,  p.  88. 

^  Journal  pour  Tadministration  de  la  justice  et  Tadministration 
proprement  dite,  dans  le  royaume  de  Saxe  {Zeitschrift  fur  Rechis- 
pffegeund  Kerwaltung  in  Sachsen),  l.  UI,  p.  aSo. 

^  Page  I  x6. 
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obstant  lés  dispositions  qui  considèrent  cet  endosse- 
ment comme  une  simple  procuration ,  en  lui  refusant 
l'effet  d'opérer  le  transport  de  la  propriété,  il  est  d'un 
usage  général ,  d'après  le  témoignage  de  tous  les  au- 
teurs^ et  sans  qu'on  l'emploie  dans  un  but  de  fraude;  des 
juriscoDsaltes  estimables,  par  exemple  M.  Horson*,  re- 
couoaissent  que  l'usage  du  commerce  a  dérogé  à  la  loi. 
La  jurisprudence  des  tribunaux  français  s  est  déclarée 
en  faveur  de  l'usage  ;  car  elle  admet  que  Tenclossement 
eo  Uanc  produit  les  effets  d'un  endossement  parfait, 
lorsque  le  porteur  justifie  qu'il  en  a  fourni  la  valeur*, 
et  que  le  porteur  d'un  endossement  en  blanc  peut  trans'- 
férer valablement  k  un  tiers  la  propriété  de  la  lettre  de 
chance*. 

En  examinant,  sous  le  rapport  législatif,  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'admettre  l'endossement  en  blanc,  on  a 
ordinairement  confondu  deux  questions  distinctes  :celle 
de  savoir  si  le  porteur  peut  être  contraint  de  se  con- 
tenter de  cet  endossement,  et  celle  de  savoir  si  la  loi  doit 
sanctionner  la  convention  des  contractants  qui  sont  d'ac- 
cord d'employer  cette  espèce  d'endossement?  II  faut  ré- 
pondre négativement  à  la  première  question ,  et  affirmai- 
livement  à  la  seconde.  A  la  vérité  .  le  préjudice  dont 
le  détenteur  d'un  endossement  en  blanc  est  menacé  , 
peut  déterminer  un  négociant  à  refuser  de  s'eu  cbarger; 
mais  In  possibilité  de  ce  préjudice  possible  ne  saurait 

1  Frémery,  Étades,  p.  433  ;  Persil,  De  la  lettre  de  change,  p.  !io8. 

^QaesUons,  t.  II,  question  84. 

*  Jugement  da  trib.  de  commerce  de  la  Seine,  du  3o  déc.  1 836,  el 
arrêt  de  la  conr  royale  de  Parii,  du  8  arril  1 83;  .—(Ce  dernier  arrêt 
aéiécaaé  le  3o  décembre  1840.  f^.  la  Gazette  des  tribunaux,  du 
1 D  mai  1 83;  et  du  3 1  décembre  1 840 .  (^yoie  des  directeurs  de  la  Revue .) 

^  Persil,  ibid, ,  p.  an;  Nongaier,  1. 1 ,  p.  3oo  à  3o4. 
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engager  le  législateur  à  interdire  un  usage  qui,  depuis 
des  siècles ,  a  offert  des  avantages  aux  commerçants  :  il 
doit  s'abstenir  d'autant  plus  de  prononcer  une  prohibi- 
tion ,  qu'elle  peut  être  plus  facilement  éludée.  En  effet, 
souvent  le  détenteur  d'un  endossement  en  blanc  le  rem- 
plit avant  d'en  faire  usage ,  et  on  ne  saurait  lui-  défen- 
dre d'opérer  ce  complément.  A  Leipzig,  oii  la  loi  avait 
généralement  interdit  lendossement  en  blanc,  l'usage 
s'en  conserva  cependant ,  et  une  jurisprudence  bien  en- 
tendue réconnut  au  porteur  le  droit  de  remplir  cet  en- 
dossement. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considération.  Si  le 
législateur  veut  être  conséquent,  il  ne  doit  point  s'arrê- 
ter à  moitié  chemin  ;  il  ne  doit  point  se  borner  à  re- 
connaître la  validité  de  l'endossement  en  blanc  dans  le 
cas  où' il  aurait  été  rempli  plus  tard  *;  il  doit  également 
statuer  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le 
droit  de  remplir  l'endossement.  En  effet,  si  l'on  exige 
que  ce  complément  ne  puisse  être  efiectué  que  par  l'en- 
dosseur lui-même ,  auteur  de  l'endossement  en  blanc , 
il  sera  souvent  impossible  de  satisfaire  à  cette  prescrip- 
tion. Ainsi ,  lorsqu'un  négociant  de  Paris  reçoit ,  le 
15  août ,  de  son  correspondant  de  New- York  une  lettre 
de  change  payable  à  Lyon  le  1^  septembre ,  il  y  a  im- 
possibilité de  renvoyer  l'effet  aux  États  -  Unis  pour 
remplir  l'endossement.  Si  l'on  se  borne  h  exiger  d'une 
manière  absolue  que  l'endossement  soit  rempli,  on  ac- 
corde par  Ik  même  au  porteur  le  droit  de  le  remplir; 
mais  dès  que  ce  droit  existe ,  la  prescription  de  la  loi 
ne  produira  aucun  effet,  et  on  ouvrira  la  porte  à  des  faits 
illicites. 


*•  C'est  ce  qae  prescrit  la  loi  hongroise,  $  35. 
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Dans  cet  étal  de  choses,  le  législateur  de^ra  tout 
simplement  abandonner  au  libre  arbitre  du  commer- 
çant la  faculté  d'employer  l'endossement  en  Uanc,  et 
de  l'accepter  comme  valable,  s'il  lui  est  présenté. 

Y.  Suivant  le  Code  de  commerce ,  la  doctrine  de  la 
provision  est  l'une  des  plus  importantes  en  matière  de 
lettres  de  change  ^  Aux  termes  de  l'article  115,  la  pro. 
Tision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  L'article 
116  détermine  les  cas  dans  lesquels  la  provision  est  ré- 
putée faite.  L'article  117  ajoute  que  «  l'acceptation  sup- 
pose la  provision  ».  Les  codes  des  Pays-Bas*,  d'Espa- 
gne'et  du  Portugal  ^  ont  reproduit  les  mêmes  disposi- 
tions. Par  contre,  les. nouvelles  lois  allemandes  sur  la 
matière  des  lettres  de  change  ne  renferment  aucune 
disposition  analogue;  elles  gardent  le  silence  relative- 
ment à  Ja  provision  ,  excepté  dans  un  seul  cas ,  celui  où 
le  porteur,  qui  exerce  son  recours,  a  négligé  de  faire 
protester  la  lettre  de  change.  L'examen  de  diverses  causes 
régies  par  le  droit  français  et  par  le  droit  allemand 
me  porte  à  ne  pas  hésiter  à  donner  la  préférence  au  sys- 
tème allemand  ,  et  voici  mes  raisons.  Sans  doute , 
fournir  la  provision  est,  delà  part  du  tireur,  le  moyen 
principal  d'assurer  l'acceptation  et  le  payement  de  la 
lettre  de  change;  nuiis  le  législateur  a  tort  de  compli- 
quer la  matière  très-  simple  de  la  lettre  de  change,  en 
Y  faisant  entrer  les  dispositions  relative^  à  la  provision, 

'  Oq  trooTe  un  exposé  trét-clair  de  celte  doctrine  dans  une  diner- 
Ulion  de  M.  Aaser,  De  peeunia  quce  provisionis  nomine  debiii  cam- 
kalit  solulione  desiinaia.  Amsterdam  ,  1 834- 

'Art.  io6. 

'  Art.  448. 

*  Art.  3i8. 
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qui  donnent  souvent  lieu  à  des  difficultés  et  des  procès  : 
il  doit  laisser  au  tireur  le  choix  des  moyens  à  prendre 
pour  assurer  l'acceptation  et  le  payement  de  la  lettre 
de  change.  Le  tireur  garantit  au  preneur  cette  accep- 
tation et  ce  payement,  et  il  est  même  tenu  du  cas 
fortuit  y  en  cas  de  non-payement;  mais  la  loi  ne  doit 
pas  prescrire  la  manière  dont  le  tireur  s'acquittera  de 
son  obligation  :  une  prescription  de  ce  genre  a  pour 
effet  que  le  preneur  en  déduit  certains  droits  à  son 
profit,  biep  qu'en  droit  le  mode  employé  par  le  tireur 
pour  assurer  le  payement  dé  la  lettre  de  change  lui  soit 
complètement  indifférent.  En  imposant  au  tireur  l'obli- 
gation précise  de  faire  la  provision ,  la  loi  prescrit  une 
mesure  que  très-souvent  le  tireur  n'exécute  cependant 
pas  dans  le  sens  de  la  loi.  On  sait  que  dans  la  majeure 
partie  des  cas ,  le  négociant  tire  la  lettre  de  change  à 
crédit.  Le  banquier  permet  au  commerçant ,  qui  n^a  pas 
encore  acquis  un  renom  suffisant  de  solvabilité  illimitée, 
de  tirer  «ur  lui  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  :  dans  ce  cas,  le  tireur  est  certain  que  sa  traite 
sera  acceptée;  néanmoins  il  n'existe  pas  de  provision 
dans  le  sens  de  la  loi.  D'autres  fois  le  tireur  n'est  point 
créancier  du  tiré ,  ni  ne  jouit  d'un  crédit  spécial  auprès 
de  ce  dernier  ;  cependant  il  se  repose  sur  sa  réputation 
de  solvabilité  généralement  reconnue  ;  il  compte  avec 
raison  qu'en  considération  de  sa  position ,  le  tiré  accep- 
tera la  traite  ^  parce  qu'une  autre  fois  ce  dernier  pourra 
aussi  fournir  sur  lui.  Pourquoi  le  législateur  interdirait- 
il  ces  opérations  qui  se  présentent  si  fréquemment  7  Les 
auteurs  allemands  les  plus  renommés,  qui  ont  écrit  sur 
la  matière  des  lettres  de  change',  sont  unanimes  pour 

<  Treischke,  Eacyclopœdie,  t.  ] ,  p.  319  ;  Einert,  p.  ts3  et  194. 
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critiquer  les  disposi lions  des  articles  il5  et  116  du  Code 
français  :  ou  trouve  la  même  doctrine  dans  les  motifs  du 
projet  de  Gode  de  commerce  préparé  pour  le  Wur- 
temberg ^ 

La  disposition  de  l'art.  117  du  Gode  de  commerce, 
portant  que  «  l'acceptation  suppose  la  provision,»  amène 
de  ooiiyelles  difficultés  ;  car  il  n'est  pas  vrai  que  Tac* 
ceptatioD  de  la  lettre  de  change  suppose  que  l'accep* 
tenr  ait  reçu  la  provision.  En  fait ,  dans  la  plupart  des 
cas,  au  contraire,  l'acceptation  a  lieu  sans  que  la  pro* 
▼isioD ait  été  faite  au  préalable;  c'est  parce  que  le  tiré 
a  promis  au  tireur  de  lui  accorder  un  crédit,  ou  parce 
qu'il  connaît  la  solvabilité  de  celui-ci ,  ou  enfin  parce 
qu'il  se  trouve  avec  lui  en  compte  courant.  D'ailleurs, 
en  France ,  la  jurisprudence  '  n'attribue  pas  toujours 
le  même  sens  au  mot  suppose;  souvent  il  est  pris  comme 
synonyme  Affaire  preuve,  mais  en  règle  générale,  on  ne 
remploie  que  comme  équivalant  à  celui  de  présomption. 
Cependant  c'est  une  erreur  de  soutenir  que  l'accepta- 
tion n'établit  qu'une  présomption  contre  l'accepteur; 
car  il  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  contraire. 

L'art.  117  n'a  eu  pour  but  que  de  consacrer  une 
disposition  positive  concernant  les  endosseurs ,  et  c'eet 
pourquoi  il  porte  :  «  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'é- 
gard des  endosseurs.  »  L'ordonnance  de  1678 ,  titre  V, 
art.  16,  obligeait  les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres 
de  change,  de  prouver,  en  cas  de  dénégation ,  que  ceux 
sur  qui  elles  étaient  tirées  leur  étaient  redevables  ou 
avaient    pro^  ision  ;    sinon ,   ils  étaient    tenus  de   les 

*  Page  509. 

'Pardcmu,  Tra  i  lé  du  contrat  de  ch«nfe,  t.l,  p.  91;  Persil,  p.  i3$; 
^ioogaier,  t.  I,  p    197  »  »99- 
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garantir.  Cette  disposition  était  trop  onéreuse  pour 
les  endosseurs  ;  on  ne  saurait  raisonnablement  les  obli- 
ger à  justifier  de  l'existence  de  la  provision  »  laquelle 
résulte  de  faits  qui  leur  sont  étrangers.  Les  rédacteurs 
du  Code  sentirent  la  nécessité  d'une  modification  ;  mais 
au  lieu  de  déclarer  simplement  que  le  porteur  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  ,  faute  par  lui  d'avoir 
fait  protester  la  lettre  de  change  en  temps  utile,  ils 
prirent  le  terme  moyen  de  déclarer  que  l'acceptation 
vaut  preuve  de  l'existence  de  la  provision,  à  l'égard 
des  endosseurs;  de  telle  sorte  que  ceux-ci  seront  li- 
bérés de  tout  recours  à  défaut  de  protêt  Nous  démon- 
trerons au  numéro  suivant  que  ce  point  de  vue  repose 
sur  une  erreur,  et  que  le  législateur  n'aurait  pas  dû 
faire  entrer  la  question  de  la  provision  dans  la  matière  de 
la  lettre  de  change.  Aussi  MM.  Vincent  ^  et  Nouguier  ' 
font  remarquer  avec  raison  que  la  rédaction  de  l'art. 
117  est  pleine  de  confusion  et  d'obscurité  ,  et  qu'il  eût 
pu  être  supprimé  en  entier.  En  un  mot ,  la  loi  sur  la 
lettre  de  change  ne  doit  pas  s'occuper  de  l'obligation  du 
tireur  de  faire  la  provision  ;  elle  ne  doit  statuer  sur  l'in- 
fluence de  la  provision  que  par  rapport  à  la  question 
qui  fera  l'objet  du  numéro  suivant. 

VI.  Une  question  importante  en  matière  de  lettres  de 
change ,  est  celle  de  savoir  si  le  porteur  qui  a  négligé 
de  remplir  l'une  des  obligations  à  lui  imposées  par  le 
droit  de  change,  par  exemple,  celle  de  faire  protester 
dans  les  délais  fixés  ,  conserve  néanmoins  le  droit  d'exer- 
cer son  recours  contre  les  endosseurs  précédents  ?  En  ne 
considérant  que  l'article  117  du  Code  de  commerce,  on 


>  T.  II,  p.  334. 
'T.  I,  p.  199. 
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serait  disposé  à  penser  que,  pour  échapper  au  recours 
du  porteur  qui  s'est  placé  dans  ladite  hypothèse ,  les 
endosseurs  sont  tenus ,  lorsque  la  lettre  de  change  n'a 
pas  été  acceptée ,  de  justifier  qu'il  y  a  eu  provision  ; 
mais  qu'en  cas  d'acceptation ,  les  endosseurs  sont  libérés 
du  soin  de  faire  cette  justification ,  parce  qu'à  leur  égard 
l'acceptation  établit  la  preuve  de  la  provision.  Mais  telle 
n'a  pas  été  Tintention  des  rédacteurs  du  Gode ,  ainsi 
qu'il  résulte  des  articles  168  ,  169  et  170 ,  qui  déclarent 
le  porteur  déchu  de  tout  recours  contre  les  endosseurs , 
après  l'expiration  des  délais  prescrits.  M.  Vincent  ^  ex- 
plique très^bien  de  quelle  manière  cette  contradiction 
a  passé  dans  le  Code.  «  Quand,  »  dit-il ,  «  la  discussion 
arriva  aux  articles  168-170  «  il  fut  enfin  accordé  que  la 
déchéance    serait  absolue  au   profit   des  endosseurs: 
la  circonstance  de  l'acceptation  leur  devient  étrangère  : 
dès  lors,  ce  qu'on  avait  dit  à  l'article  117,  sur  la  pré* 
somption  ou  la  preuve  qui  en  serait  tirée,  n'avait  plus 
de  sens  ;  on  convint  de  retrancher  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes qui  s  y  rapportent;  mais  en  mettant  en  har- 
monie avec  le    nouveau  système  adopté   le  troisième 
paragraphe  qui  devait  rester  seul ,  on  oublia  de  faire  le 
retranchement,  et  les  deux  phrases,  désormais  insigni- 
fiantes ,  sont  restées ,  au  hasard  d'induire  en  erreur  ceux 
qui  y  cherchent  une  disposition  applicable.  »  Cette  ex- 
plication confirme  lopinion  que  Jious  avons  émise  plus 
haut,  quon  eût  mieux  fait  de  supprimer  larticle  117. 
La  circonstance  que  la  provision  a  été  faite  ou  non, 
De  saurait  exercer  aucune  influence  sur  les  endosseurs  : 
ils  doivent  être  indéfiniment  exempts  de  tout  recours 
de  la  part  du  porteur  qui  n'a  pas  fait  protester  en  temps 

»T.  Il,  p.  335. 
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Utile ,  paroe  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  procurer  Tac- 
ceptation  du  tiré,  et  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  le 
contraindre  à  la  donner  ;  de  même  le  fait  de  l'accepta* 
tion  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  eux.  La 
libération  pure  et  simple  des  endosseurs  vis-à-vis  le 
porteur  négligent  se  trouve  également  établie  par  le 
Code  des  Pays-Bas^  qui  a  supprimé  l'article  117  du 
Gode  fran^is  ;  par  le  projet  de  Wurtemberg*  et  par  la 
loi  hongroise*  :  cette  dernière  ajoute  que  le  porteur 
qui  a  laissé  passer  les  délais  prescrits,  ne  peut  pas  même 
former  au  dvil  une  action  récursoire  contre  les  en- 
dosseurs. 

La  position  do  porteur  qui  a  fait  protester  après  les 
délais,  est  différente  vis-à-vis  le  tireur.  Aux  termes  de 
l'article  117  du  Code  de  commerce ,  le  tireur,  dans  ce 
cas,  reste  obligé  vis-à-vis  le  porteur.  Cette  disposition  a 
passé  dans  les  nouvelles  lois^.  Le  projet  de  Wurtemberg* 
porte  :  «  Après  l'expiration  des  délais  prescrits  pour  la 
»  présentation  de  la  lettre  de  change,  pour  le  protêt 
»  ou  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie ,  le  tireur 
»  n'est  libéré  qu'autant  qu'il  prouve  que  le  tiré  avait 
»  provision  à  l'échéance.  »  La  nouvelle  loi  hongroise^ 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  En  cas  de  retard , 
»  soit  dans  la  présentation  à  l'acceptation  ,  soit  «kms 
n  la  levée  du  protêt,  soit  dans  la  notification  ,  le  por- 
B  teur  est  déchu ,  à  l'égard  du  tireur ,  de  tous  les  droits 

*  Art.  io8. 

*  An.  589. 

M  67. 

^  Code  des  Pays-fiis,  art.  108. — Code  d'Espagne,  art.  448. —  Cx>iie 
du  Portugal ,  art.  33 1 . 

*  Art.  679. 

'  Art.  67.  f^.  le  comiiientaire  de  M.  Wildner,  t,  1,  p.  16t. 
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»  qui|  d'après  Je  droit  commun ,  ne  s'éteignent   qae 
»  par  la  prescription ,  pounru  que  le    tireur  prouve 
>  qu'au  jour  de  Téchéance  il  avait  une  créance  incontes-> 
B  table  à  exercer  contre  le  tiré,  et  que  celuinri  était  alors 
»  en  état  de  payer  le  montant  de  ladite  créance  ;  mais  le 
»  tireur  est  tenu  de  transporter  sa  créance  au  porteur  jns- 
^  qoa  concurrence  du  montant  de  la  l^lre  de  change.» 
Ces  dispositions  ont  leur  base  dans  un  principe  de  toute 
justice.  Le  tireur  s'était  obligé  k  faire  payer  la  lettre  de 
change  par  le  tiré  :  faire  la  provision  était  le  moyen  le 
plus  sûr  d'arriver  à  cette  fin.  En  fournissant  la  provi- 
sion, le  tireur  a  rempli  son  obligation,  et  le  porteur 
(ioit  subir  les  conséquences  de  sa  négligence.  Mais  si  le 
tireur  n'a  pas  fait  la  provision ,  cette  omission  de  sa 
part  doit  tourner  à  son  préjudice ,  et  on  doit  admettre 
que  si  le  porteur  s'était  présenté  en  temps  utile  chez  le 
tiré,  cette  démarche  serait  restée  inefficace,  parce  que 
le  tiré,  qui  n'était  pas  couvert,  n'aurait  pas  donné  son 
acceptation.  Si,  dans  Thypothëse  qui  nous  occupe,  le 
tireurn'était  pas  tenu  d'indemniser  le  porteur,  il  s'enrichi- 
rait au  préjudice  de  celui-ci,  malgré  que  ce  soit  lui  qui 
ait  commis  la  première  faute.  Cette  argumentation  se 
trouve  aussi  dans  les  auteurs  français'  ;  elle  a  été  parti- 
coli^ement  développée  par  M.  Einert*.  11  peut  s  élever 
quelques  doutes  dont  nous  allons  discuter  la  valeur. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de 
savoir  laquelle  des  parties  doit  rapporter  la  preuve?  En 
Allemagne,  on  a  quelquefois  prétendu  mettre  à  la  charge 
du  porteur  la  preuve  que  le  tireur  n'a  pas  rempli  son 
obligation  «le  faire  la  provision ,  parce  que  cette  preuve 


•  Fréoiery,  p.  i  u  ;  Persil ,  p.  3<9  ;  Nougaier,  p.  4oo. 
'  Page  124. 
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fait  partie  du  fondement  de  sa  demande.  Mais  le  Code 
français  et  les  lois  citées  exigent  avec  raison  que  le  ti- 
reur justifie  avoir  fait  la  provision,  parce  que  ses  obli- 
gations comprennent  celle  de  la  fournir ,  et  qu'il  doit 
établir  qu'il  a  rempli  ses  obligations. 

Une  autre  question  présente  plus  de  difficultés  :  quelle 
est  la  preuve  i  faire  par  le  tiré  pour  arriver  à  sa  libé- 
ration? Aux  termes  de  l'article  115  du  Gode  de  com- 
merce; il  doit  justifier  qu'il  y  â  eu  provision,  et,  d'après 
l'article  116,  il  n'y  a  provision  qu'autant  que  le  tiré,  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change,  est  redevable  au  tireur 
ou  à  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  est 
tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la 
lettre  de  change.  Le  projet  wurtembergeois  ^  exige  la 
preuve  que  le  tireur  a  droit  de  réclamer  du  tiré  une 
somme  d'argent  ou  une  valeur,  pour  le  payement  de  la- 
quelle une  demande  peut  être  formée  eu  justice.  Aux 
termes  de  la  loi  hongroise ,  le  tireur  doit  avoir  contre  le 
tiré  une  créance  incon  les  table. 

Nous  avons  vu  plusieurs  cas  litigieux  dont  la  solution 
a  oflert  des  difficultés  sérieuses.  Dans  une  espèce,  le 
lireur  fit  preuve  que  le  tiré  lui  avait  ouvert  un  crédit 
de  10,000  fr.  et  Tavait  autorisé  à  tirer  des  lettres  de 
change  sur  lui.  Dans  une  autre  espèce  ,  le  tireur  avait 
ii dressé  au  tiré  des  marchandises  en  commission  ,  h 
Tefiet  de  les  vendre  pour  son  compte  ou  de  s'en  payer 
s'il  tirait  des  lettres  de  change  sur  lui.  Dans  une  troi- 
sième espèce ,  le  tiré  avait  acheté  et  reçu  du  tireur,  des 
marchandises  pour  la  valeur  de  1,000  fr.  :  le  tireur  ,  en 
se  prévalant  de  500  fr.  sur  sou  acquéreur,  devait  s'at- 
tendre à  l'acceptation  et  au  payement  de   la  lettre  de 


'  Art.  58 1. 
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bbang«;  mais,  au  moment  de  la  création  de  cet  effet , 
le  lirear  ignorait  encore  que  le  tiré,  ne  trouvant  pns 
les  marchandises  à  sa  convenance  ,  lui  avait  écrit  qu'il 
ne  les  garderait  pas. — Quatrième  espèce.  Le  1*'  juin 
1839 ,  un  négociant  de  Francfort-sur-Mein  tira  sur  une 
maison  de  Berlin  une  lettre  de  change  de  1,000  florins  ^ 
pajablele  1^  juillet  même  année.  Dès  avant  la  signa- 
tore  de  cette  traite,  le  tireur  avait  déposé  entre  les 
mains  du  tiré  des  effets  publics  au  porteur  d  une  valeur 
de  2,000  florins  ,  et  il  lui  délégua  enstiite  ces  eifels 
publies  à  titre  de  provision  de  la  lettre  de  change    Le 
16  juillet  seulement,  le  porteur  présenta  la  lettre  de 
Ghian>;e  à  laccepiation ,  qui  fut  refusée.  Actionné  par  le 
porteur,  le  tireur  répondit  qu'il  avait  fait  la  provision; 
mais  on  apprit  que  le  S4  juin  les  effets  publics  avaient 
été  volés  au  tiré ,  et  dès  lors  il  n'existait  pas  de  provi- 
sion à  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  quoique  sans 
la  faute  du  tireur. 

Le  tireur  sera-t-il  tenu;  dans  tous  ces  cas,  de  rem- 
bourser le  montant  de  la  lettre  de  change  nu  porteur  qui 
a  mis  du  retard  dans  l'accomplissement  des  formalités? 
Le  tireur  ne  devait-il  pas  s'attendre,  de  la  part  du  tiré,' 
à  l'acceptation  et  au  payement  de  la  lettre  de  change? 
On  voit  que  la  rédaction  de  cette  partie  de  la  loi  exige 
des  précButions  particulières  ;  que  le  système  actuel 
n'est  ni  rassurant  ni  juste.  Dans  la  dernière  espèce ,  par 
exemple,  suivant  le  Code  français ,  le  tireur  a  dû  rem- 
bourser au  porteur  le  montant  de  In  lettre  de  change  , 
bien  qu'il  ne  se  soit  pas  enrichi  au  préjudice  d'autrui  , 
<|u  il  ait  perdu  ses  effets  publics  et  qu'il  ait  rempli  son 
obligation  de  faire  la  provision. 

MtTTBSVAlBIl. 

(La  suite  à  un  prochain  cahier.) 
IV.    2*    s  ÉRÏE. 
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IX.  De  la  science  du  droit  en  Allemagne  ^  depuis  1815. 

Par  M.  L.-A.  Wariciobnic  , 
profeMOur  de  droit  à  runiversitë  de  Fribourg  (Bade). 

(  Suite.  —  ^.  plat  haut ,  p.  s5.) 
111.  Du  droit  ecclëiiastique. 

Le  droit  ecclésiastique,  vulgairement  appelé  le  clroil 
canon ,  était  autrefois  la  seule  branche  de  la  jurispru- 
dence que  l'on  enseignât  aux  universités  à  côté  du  droit 
romain.  Cette  connexitéesl encore  in'Hquée  aujourd'hui 
par  le  grade  de  docteur  endroit,  puisque  le  gradué  se 
nomme  utriusque juris  doctor.  Le  droit  ecclésiastique, 
en  effet ,  se  rattache  au  droit  public.  Après  la  dissolu- 
tion de  Fempire  germanique ,  il  perdit  en  grande  partie 
son  importance;  il  la  reprit  seulement  depuis  1815  «  et 
surtout  après  la  réorganisation  des  diocèses  catholiques , 
par  suite  des  concordats  que  les  divers  souverains  de 
l'Allemagne  conclurent  avec  Rome'. 

Autrefois  rAllemagne  avait  des  canonisles  fort  célè- 
bres, tant  catholiques  que  protestants-,  parmi  lesquels 
Bœhmer  le  père,  mort  en  1749)  est  de  beaucoup  supé- 
rieur aux  autres.  Il  a  donné  (1747)  la  meilleure  édi- 
lion  du  Corpus  juris  canonici ,  et  il  a  inséré  dans  son 
Jus  ecclesiasticum  protestantium  (  1'*  édit.,  1714  ;  3*"', 
1754)  un  commentaire  du  droit  eccLésiasttique ,  qui 
jouit  encore  aujourd'hui  de  la  plus  haute  autorité.  II  a 
encore  publié  un  Manuel  ubrégé  du  droit  ecclésiasti- 
que ^  et  ce  manuel  a  été  longtemps  suivi  dans  les  uni- 
versités. 


*  Ce  sont  les  concordats  de  la  RaTiére  (i8i  7 ),  de  la  province  dn 
Haut-Rliin,  Wurtemberg,  Bade  Hease^ Nassau (1 8» t),  Pruaae(r8si), 
Hanovre  (1834). 


hEPms  1815.  iSi 

Pahtti  les  auteurs  càtholit|aéé ,  on  dli^tinguait  à  là  fin 

duàièdè  defhiét*  detït  p.ii'tid  ,  l'uii  plûi  fài^/^ablb  mktt 

droits  et   fÉglùë  dans  PÉtàt  ^   Wixxit^  sotileûcint  le 

dtoit  de  l'État  sut  V Église,  Les  parlisahé  du  dernier 

syêtèfilë  fbMiiretit  tiâë  école  ddht  le  télèbre  étéc^ue  dé 

Tréyeè,  àë  HMtheioÈi,  côhnti  sofos  le  nom  dé  Fébro- 

nius,  était  le  chef,  et  qui  dominait  en  Autrl(jié  iiVéc 

lappttl  de  TèMiptifeUt'  JoÀepb  II ,  qui ,  de  »a  setilë  aiito- 

filé,  avait  f;iit  subii"  à  lÉ^Hèë  pltiifietir^  tkfàtïiit^  et 

arait  foi^lémeât  f^trelttl  lé  pour6ir  dti  pape  datié  s^sr 

étae».  On  appelle  éiûcbté  aujoutôlial  bet  b^dfe  dtf  èhoâeè 

te  sjâtèfo^  de  Jo^ph  II.  Les  pflttd{ie8  ètt  sOAt  sartotzt 

eMei^rié^  diknè  leè  MIMuelé  dés  cànonistè^  Hiëgbi'  efc 

Sfttttèr,  rûétts  totid  lesdeuiL  pt^ofèsseurd  de  l'uklivé^Sitë 

de  Fribott^g,  et  p.ir  quelqiiéé  aateufè:  pluar  iNSteàtè , 

psrtnii  lesquels  Recbbergér,  éû  Autri6lie ,  ai  lé  plus  dér 

céiébtiléi  doû  Abnael  àik  dtOit  etclé^iâéttqUè  dUtricbien 

a  M  publié  M  àllèfnand ,  ëll  latin  et  éù  italien.  Dàné 

1«  reste  de  rAllettiagiie ,  èélui  de  Wièsrè ,  OU^àgë  pèu 

profond  ,  imprimé  cinq  foi^  dé  1799  à  182*7,  est ,  àveé 

iVMTra^    lati«i  de  G.  W.   BœhiÉtet,  fils  du  Célèbre 

CRAonisté^  oarrage  doht  ildé  âeptièttié  éâUioti  à  été 

pobliéè  eti  180S,  eelui  qui  a  eu  Be  plùâ  dé  VOgilè.  Pouf 

Ici  cfttboliqàes  ,  l'autorité  la  pitiir  iMpo^àHte  étâfit  et  est 

enGo^e  Y  an  Espen. 

Mais  une  âouvelte  ère  a  comnièncé  poOf  éëtte  étude 
fjettddâl  la  période  qui  UOUs  occupe ,  par  rappàrition  du 
Manuel  dfSt  droit  ecdéèiaétiqae,  composé  ^^t  M*  Ferd. 
Waltei*,  prdfe^eufà  ruMversiiédéBotiù.  Cet  àuiftPL^,, 
aus^  ^èmar^abhé  pair  le  fond  qUé  p^t  la  fo^mé,  à  éU 
bail  édîtiotts  dânâ  Tespàce  de  16  atis  ;  elles  ont  pâfU  éU 
1821,  1823, 1825, 1829,  18^^  1833.  1836  et  1839.  Là 
(juatrtèmcéditidnesi,  comparativetneOt  aux  trois  pre* 
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mières ,  un  ouvrage  nouveau ,  «t  les  deux  dernières  ont 
subi  de  très*grandes  améliorations.  Ce  livre  contient 
aujourd'hui  798  pages.  Pour  faire  connaître  son  carac- 
tère, nous  devons  dire  quelques  moU  de  la  direction 
que  l'étude  du  droit  ecclésiastique  avait  prise  en  Alle- 
magne vers  la  fin  du  XVIII*  siècle.  Les  auteurs  qui 
écrivaient  sur  cette  branche  du  droit,  partaient  ordi- 
nairement d'un  point  de  vue  philosophique.  Ils  admet- 
taient un  droit  ecclésiastique  naturel ,  c'est-à-dire,  un 
ensemble  de   principes  fondamentaux,  déduits  de  la 
doctrine  générale  du  droit  naturel ,  telle  que  Técole  de 
Kant  l'avait  mise  au  jour.  Le  droit  positif,  tant  de  TE- 
glise  catholique  que  des  confessions  protestantes ,  était 
subordonné  à  ces  théories  et  modifié  par  elles.  On  re- 
jetait comme  suranné  tout  ce  qui  ne  se  conciliait  pas 
avec  la  science  pure.  Parmi  les  auteurs  qui  suivaient 
cette  méthode ,  nous  citerons  feu  Th.  Schmalz ,  profes- 
seur de  droit  naturel  à  Berlin.  Son  Manuel  du  droit 
ecclésiastique  est  parvenu ,  après  la  mort  de  l'auteur,  en 
1831,  à  sa  troisième  édition. 

M.  Walter  se  déclara  ouvertement  contre  cette  mé- 
thode, et  présenta  le  droit  ecclésiastique  dans  toute 
sa  pureté  historique.  Tout  son  ouvrage  est  dominé  par 
cet  esprit ,  ce  qui  lui  donne  une  base  sûre.  Le  droit  ec- 
clésiastique catholique  surtout  y  est  développé  avec  une 
clarté  admirable,  et  tel  que  TÉglise  l'a  enseigné  elle- 
même  ,  que  ses  enseignements  aient  été  ou  non  reconnus 
par  le  pouvoir  séculier.  C'est  ce  qui  a  valu  à  M.  Walter 
l'épithète  d'ultramontain  de  la  part  des  «tuteurs  attachés 
à  l'école  de  Febronius.  Dans  aucun  ouvrage  l'histoire 
du  droit  ecclésiastique  n^est  exposée  avec  plus  de  saga- 
cité que  dans  le  sien  (  p.  100-^248  }.  L'auteur  a  mis  à 
profit  toutes  les  recherches ,  tant  anciennes  que  moder- 
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nés ,  sur  les  sources  du  droit  canon ,  et  entre  autres 
celles  de  feu  La  Sema  Santander  sur  la  véritable  collec- 
tion dlsidore  de  Séville.  On  trouve  chez  lui  (p.  16S  et 
suiv.)  une  discussion  fort  remarquable  sur  l'auteur  pror 
bable  et  sur  le  but  des  fausses  décrétales  insérées  dans 
la  coUectioD  pseudo-isidorienne ,  et  sur  celles  dont  cette 
collection  est  la  source.  L'histoire  du  droit  de  l'église 
grecque  y  est  également  traitée ,  ainsi  que  les  principes 
do  droit  qui  la  régit  encore  aujourd'hui.  Un  chapitre 
particulier  est  destiné  à  déterminer  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  l'Eglise  et  l'État,  et  un  livre  en- 
tier (  le  cinquième  )  traite  de  l'influence  qu'a  exercée  le 
droit  canon  sur  la  législation  civile  et  politique  des 
peuples  chrétiens.  On  doit  être  étonné  qu'il  n'ait  pas 
eûcare  été  fait  une  traduction  française  de  l'ouvrage 
dcM.Walter*. 

Pour  combattre  la  direction  que  M.  Walter  donne  à 
l'élude  du  droit  ecclésiastique,  un  de  ses  collègues ,  feu 
M.  Droste  Hûlsbof,  a  publié  en  1828  un  Manuel  du 
droit  ecclésiastique  auquel  les  principes  de  l'Église  gal- 
licane servent  de  base.  On  les  trouve  aussi  dans  le 
Manuel  de  M.  Brëndel  de  Wurzbourg  (  qui  de  1819  à 
1839  a  eu  trois  éditions  )  ,  ainsi  que  dans  celui  de 
M.  Eichhorn  (  deux  volumes  de  1680  pages ,  publiés  ei\ 
1831  et  1833  ).  C'est  le  meilleur  livre  sur  le  droit  ecclé-. 
siastique,  qui  ait  été  publié  par  un  auteur  protestant 
de  nos  jours.  Nous  passons  sous  silence  un  grand  nom- 
bre d'auteurs  qui  ont  traité  le  droit  ecclésiastique  d'un 
état  particulier.  La  plupart  des  trente-huit  états  de  la 
Confédération  germanique  ont  eu  leurs  canonistes. 
Toute  cette  étude  a  reçu  un  nouvel  intérêt  de  la  lutte 


^  Elle  ^i^nt  de  paraître.      {Noté  des  direetgurt  dg  la  Bewue^) 
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qiji  p.e^l  fîngagpe  çb\  Pru^^a  à  |^  fin  <lç  4837,  pîM*  suite 
J^  IVplèwçmçut ,  or^Qnqé  par  U  rpi ,  cjç  larch^^véque 
de  Çolqgne.  Pfè^  d^  ^QO  Ijurochur^  e^l  pi^rUi  f^  dau- 
tri^^  par^i3s^qt  eooure  k  ce  ?uje|.  U^  ^;^viére  ^9i  de- 
venuQ  le  centre  de«  défen^ma  de  l'E^lisq ,  ^i  \^  Jqvt^ 
nul  hUt^nqw  0tpplitigiA^  f  pM\é  [ur  IVIM.  QçQrre^fils 
çl  Pl^ilipps ,  ç^t  VorgaQi^  d'Mii^  éçcde  qi|i  nappeUe  ^ou- 
V^t  1^  dqçUriq^*  défenduq^  p^r  le  p^rti  qatholiqi»^  de 
l2^  Bpjgiqilf,  *Y^Pti  pwdM«*  «t  api?é^  I^  r^yq^Hlion 
belgç*  C^tte  école  at^q^^  surtout  lf)f  parlisap^  du^  V*" 
IçycçiCi  4^  J[(^epb  ÏI  ^  c^ovt  1§  noni^r^  %^mWf  ^vpir  dinai- 
^ué  ^  dehcu:^  et  piâm^  dam  le  «ein  d^  l'A^tiriche. 

A  I(^  &Vt  dç  cette  notice ,  i^pua  devqnç  9^pp«l«r  l'attw- 
Uqh  de  Qo$  lecieMr^  sur  uqe  nouvelle  édition  d"  Corpus 
^^(Vi  çanor^ci^  faite  sur  celle  dç  Bœhmef*  par  lyi.  |tich- 
ter,  professeur  à  Leipsic  jusqu'en  1839^  et^  aujour- 
d'hui ^Mar^Q\prg,  e(  siMT  la  trf^d(4ctioii  ^lleipai^de  des 
p^tifi^,  1(94  l4u9  iu^po^tant^  sH  <^^^  so^ifçq  foodam^i* 
^1^,  fyi\^  par  MM.  gchiUw^g  et  Smtf p^f . 

IV.  De  la  procédure  cWile. 

\j^^  prwçipçfi  §u^yi4  fp  A^€«\»fii?e  ^b   wa^i^rs  «l« 
proç^d^re  çirilfî  prçLyj^nent  de^  somrçfis  l/^«  plu^s.  di- 
Yçç^cif,  :  Us  n'p^t  é|é  étaJtiiis.  et  pf^i^^s  que  p^r  l,ç.s.  tr^- 
Y^^U  dça,  juri5ço.n;5ultev  L'ancienue  pcocçdure  germi^ 
j^i^qu.ç  ^  <^Û  céder  ^u^  <;lQc4fi]^es  déduite^  du  droit  ro- 
^*W  ^t  du  droj^t  c^nçft;  ç'^t  au  XY*  »i^p|e  qi^e  ce 
çbqng^inexit  radical  ^^  eu  Ue^.  Le4  lois  de  procédure 
ciy^e  faites  pour  la,  GjbambreL  impériale ,  wt  aer^i  de 
modèle  i]^^î^  conr^  e|  au^  trit)(^^auz.  dea  difiérenl/sp^ya. 
Ççj^t  e^  S?xe  <JiM,'i<m  çyst^e  Jf^gulieT  de  procédijrçç^vile 
s'est  consolidé  en  premier  lieu  :  on  l'appelle  à  cause  de 
19  «ipéci^Uté  la  graQ44Hr^  saxons.  Cettç  procédure 
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sert  de  base  au  système  suivi  ailleurs  sous  le  nt>m  de 
procédure  du  droit  commun  (Gemeiner  deuischer  Cwil- 
proceu),  La  pratique  en  a  défini  avec  quelque  précision 
les  principes  :  c'était  un  droit  purement  eoutumier,  à 
peu  de  cliose  pris  »  auquel  oo  n'avait  pas  eneore  donné 
d'autre  hase  rationnelle  que  celle  qui  résulte  de  la  na- 
ture des  choses  elles-mêmes.  Beaucoup  d'auteurs  se  sont 
rendus  célèbres ,  au  XVIII*  siècle ,  pur  ledrs  ouvrages 
sur  ce  système  de  procédure.  Les  derniers  sont  Justus 
Cbprotb  à  Gœttiugue  (  mort  eu  iSOft  ),  Emest-Godef roi 
Sch'midt  à  Leipàc ,  Auguste^Frédéric  Dans  (  mort  en 
1803  (fans  le  Wurtemberg  ). 

Ittais  une  nouvelle  ère  a  conunencé  pour  cette  branche 
de  la  jurisprudence  avec  le  XIX*  siècle  ;  on  lui  a  donné 
une  base  rationiielle  et  même  métaphysique,  des  prin- 
dpes  plus  rigoureusement  définis  et  ooe  forme  plus 
scientifique,  tout  en  conservant  la  marche  et  les  forma- 
lités usitées. 

Quatre  jurisGOSkSultes ,  dont  un  seul  est  encore  vivant, 
se  sont  fait  um  hriHante  réputation  dans  cette  partie 
delà  science  y  et  ils  sont  considérés  comme  les  fonda- 
teurs de  la  théorie  de  la  procédure  civile  tçmmune  eq 
Alieeu^gne;  ce  sont  : 

M.  deOcBiuier,  d*abord  prelesseur  et  plus  lard  con- 
seiller d'état  en  Bavière,  mortentSSV.  Ses  traités  for- 
ment «quatre  volumes. 

BI.  d^Almeadinge» ,.  mort  en  iSSV,  dans  le  pays  de 
Nassau.  11  i\  publié  en  1806  une  Métaphysique  de  la 
procédure  civile, 

M.  de  Grolman ,  mort  en  tfê^,  miqistre  de  la  justice 
àDarmstafh.  Son  Manuel  a  eu,  d^  (800 à  1836)  cinq 
éditions. 
M.    Martin  ,   autrefois  professeur  à  Gœttingue  et  h 
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Heidelbeirg  ,  aujourdliui  cooseiller  à  l<i  cour  suprême 
de  léna  ,  est  l'auteur  du  manuel  de  la  procédure  civrle 
le  ptus  répandu  en  Allemagne  (  cet  ouvrage  a  eu  en 
1838  sa  douzième  édition  ). 

Plus  tard,  M.  de  Linde  à  Giessen*  et  M.  Bayera 
Munich  ont  surpassé  dans  leurs  ouvrages  les  deux 
derniers  jurisconsultes.  Le  manuel  de  M.  de  Linde  est 
parvenu  en  1838  à  sa  quatrième  édition.  Les  deux  ou- 
vrages de  M.  Bayer,  publiés  pour  la  première  fois  en 
1828  et  1830.  ont  valu  à  leur  auteur  le  titre  de  pre- 
mier processualiste  (  c'est-à-dire,  premier  professeur 
de  la  procédure  civile  en  Allemagne  ). 

Quoique  ces  deux  auteurs,  ainsi  que  M.  Martin, 
distinguent  toujours  avec  soin  la  source  d'où  dérive 
chacun  des  principes  qu'ils  invoquent ,  leurs  ouvrages 
n'ont  point  un  caractère  historique ,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  démontrent  pas  comment  on  est  parvenu  à  intro- 
duire ces  principes  ,  ou  à  quelles  doctrines  et  à  quelles 
^dées  des  temps  passés  ils  se  rattachent. 

Il  était  réservé  à  MM.  Heffter  et  Bethman-Holweg  de 
répandre  sur  ce  sujet  les  premières  lumières.  Le  dernier 
surtout  a  rendu  un  grand  service  à  la  science  par  une 
histoire  de  la  législation  sur  la  procédure  civile  de 
l'Allemagne ,  dont  malheureusement  le  premier  volume 
seul  a  paru ,  contenant  un  exposé  aussi  profond  que 
lucide  de  la  procédure  usitée  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  romain  et  sanctionnée  par  la  législation  d  * 
Justinien.  Qn  attend  du  célèbre  auteur  la  continuation 
de  son  ouvrage  avec  impatience. 


>  M.  de  Linde  est  aujourd'hui  conseiller  d'état  et  chargé  du  dé- 
partement de  rinstruction  publique  à  DarmsUdt.  Le  grand-duc  de 
Hesse  a  donné  récemment  à  cet  homme  supérieur  des  lettres  dç  no- 
blesse. 
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A  c'dléde  la  procédure  <lu  droil  commun  ,  dont  noas 
venons  de  poirier ,  od  trouve  en  Allemagne  : 

t*  Le  système  de  la  procédure  prussiense ,  basée  sur 
Je»  principes  tout  à  fait  spéciaux  ; 

S*  La  procédure  française  sur  la  rivegaucbe  du  Rhin  ; 

Et  3",  dans  plusieurs  états  particuliers,  des  modiâca- 
lions  plus  ou  moins  essentielles  de  la  procédure  du 
(iroit  commun. 

En  général ,  des  besoins  de  réforme ,  en  matière  de 
procédure,  se  sont  fait  sentir,  à  partir  de  1815,  dans 
tous  les  états  de  l'Allemagne.  Quelques-uns  de  nos 
jurisconsultes  se  sont  donc  occupés  de  cette  psirtie  du 
droit  sous  le  point  de  vue  législatif;  ils  ont  comparé 
le  système  allemand  avec  la  procédure  française  et  prus- 
sienne, et  ont  fait  ressortir  les  défauts  et  les  avantages 
de  chaque  système  ;  ils  ont  en  outre  signalé  les  vices 
reconnus  depuis  longtemps.  De  grandes  questions  ont 
été  examinées,  p.  ex.,  celle  delà  publicité,  celles  de  la 
procédure  orale,  des  conflits,  de  Torganisation  judi- 
ciaire, de  Tordre  des  avocats.  A  la  lé  te  des  jurisconsultes 
allemands  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  se  place 
M.  Mitlermaier.  Non-seulement  il  a  publié  un  ouvrage 
spécial,  qui  contient  une  comparaison  de  la  législation 
française  et  prussienne  avec  le  droit  commun  de  TAllè- 
magne  et  les  lois  nouvelles  en  matière  de  procédure^; 
mais  depuis  1818  jusqu'à  ce  jour  il  a  donné  des  ana- 
lyses critiques  de  toutes  les  lois  nouvelles  et  des  projets 
de  lois  rédigés  tant  en  Allemagne  que  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe*.  Par  ces  articles,  qui  contiennent 

*  4  peiiU  Toi.  in-8^,  publiés  en  1820-26 ,  et  une  seconde  fois  en 
ihf  k  1840. 
'  Dtni  les  ArchÎTes  pour  U  jurisprudence  du  droit  civil. 
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parfois  une  censure  sévère  des  essais  faits  ou  proposés  , 
M.  Mittermaier  a  puissamment  contribué  aux  progrès 
de  la  législation  SUT  la  procédure  civile,  progrès  qu'il 
n  constatés  plus  tard  dans  des  articles  du  même  recueil , 
spécialement  destinés  à  démontrer  la  marche  de  cette  lé- 
gislatieoi  vers  le  but  quelle  doit  se  proposer  d'atteindre. 
Le  quart  de  siècle  qui  expire  avec  cette  année  »  est  une 
époque  de  réforme  de  la  procédure  civile  pour  tous  les 
paya  allemands ,  et  Ton  est  étonné  du  mouvement  qui 
règne  dans  la  législation  sur  cette  matière.  Outre  un 
grand  nombre  de  lois  spéciales  y  qui  ont  aboli  les  abus 
constatés  en  Wurtemberg ,  en  Bavière ,  en  Pmsse ,  en 
Saxe  et  mlleurs ,  on  voit  sanctionner  des  Codes  entiers 
i\^  procédure  civile    dans  le  grandnlnclfeé  de    Hesse- 
Dairmstadt  en  1818 ,  à  Berne  en  1830 ,  dans  le  duché 
de  Nassau  eu   1823  i  dans  les  principautés  d'Anball- 
Dessau  en  1833.  d'Oldeabourg  en  183b,  deRudolstadt 
en  183S>  dans  le  royaume  de  Hanovre  en  1837,  et  dans 
le  Grand-Duché  de  Bade  en  i8&3.  En  B»vièreon  a  publié 
trois  projets  différents  en  1836,  1837,  1831,  sans  en 
adopter  aucun  ;  des  lois  spéciales  ont  introduit  quelques 
changements  en  1837. 

Le  mouvement  législatif  est  loin  de  s'être  arrêté,  et 
l'oo  a  dû  quelquefois  modifier  les  innovations  peu  après 
leu^r  intretduclion.  On  a  testé  dans  quelqm»  étata  «  par 
exemple  d^us  la  Grami-Dqchéde  ft-idc,  une  transaction 
entre  1»  procédure  civileallenande  et  la  procéchire  fran- 
çaûie :  lexpérience  i> a  pea  eneore bien  démoDtré  si  cet 
AQidlgai^ededeuY  systèmes  si  diflerents  cet  un  vérifaUe 
progrès.  Toutefois  on  y  a  évité  plusieurs  défauts  re- 
connus en  France,  et  surtout  empêché  que  les  frais  ne 
soient  aussi  élevés  (jue  dans  ce  dernier  pays. 

Il  pettt  parât tresurprenant  que,  dans  les  eonrs  de  pro- 
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cédare  cmie  qui  se  font  »ox  untveraités    alkn^aAc)^ , 
OD 18  bome  toujours  à  la  procédure  rlu  dpoil  commun  ; 
mais  les  r^les  qu^on  y  enseigne  0(1 1  à  la  fois  un  ra- 
nictère  i)e  généralité  et  <1e  précision  ,  de  telle  sorte 
qu'^U»  peuvent  servir  partout.    La  théorie  de  cette 
procédure  est  la  clef  des  législations  spéciales  de  toute 
TADemagne,  hors  la  Prusse  et  la  rive  gauche  du  Rhin. 
On  y  indiqu^  aussi,  lorsque  l'oocaiion  s'en  présente, 
le$  medificatioBs  les  plus  importantes  qu'elle  a  subies 
dans  tel  ou  tel  paya.  Enfin, dans  les  uhiTersités  bien  orga-' 
aisées.,  on  ^it  aussi  bien  uncours  particulier ||ur  la /?/\>- 
cédure  civile  que  sur  le  droit  olvil  du  pays,  pare^iemple 
«o  Prufse,  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Hanovre»  etc. 

V.  Oq  di;oJt  çriminej. 

l^  vipgircinq  A^sq^i ^p^rçqt  avec laimôe  18 W  «ont 
une  période  de  réaction  contre  U  méthod^r  suivie  dans 
l'exposition  du  droit  crimia^ ,  méthode  dont  M.  de 
Fçuerbacb  (  mort  en  1832]  éUdU  le  principal  aut«  ur  et 
propagatiçur.  Lui  et  ses  anû^i,  île  Groliuitn  et  d'Almefw 
din^^en  ,  étaient  les  fondateurs  de  V École  philosophique 
dçf  crîmip^Uçl^  Mlevpka.ad3  s  èPoX^.  qui  n  a  piiç  seule- 
ipent  réformé  la  théorie,  du  drpit  criminel  général  de 
rAllemagne,en  y  i^trodiûçanl,,  comme  dçs  lois^  des  prin- 
cipes purement  spéculatifs  ^  mais  qvii  ava.it  encore^  im- 
primé leur  caractère,  aux,  oouve^iwi^  Cpde^  cri^aindb 
%ai9Çti(H)nés  d^pi^is  1^813* 

l^otis  sup  pp^QQS.  que  lea  doçivine^  dç  M .  de,  Fi^vevba^)^ 
sont  connues  de  nos  lecteurs.  Ei^  Fr^X^ce.,  çcis  doct^nes 
ont  été  répandues  eu  m^we.  Iiçmp»  que  combal^lue^  pi^r 
M.  Bossi  et  récemment  par  M.  JRauter^,  Mous  croyons 


»i  j  t   '    ■  '  ,wi  V   tf  *^  m 


^  ^.  rii^jg^iytifl»  «là  Tr^ti^.  théorique  c(  prsUque  da  droit  cri- 
minel français,  1. 1.  Paris,  i836. 
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-aussi  que  nos  lecteurs  savent  quelle  importance  1  ecol<i 
philosophique  a  attachée  aux  théories  sur  le  principe 
fondamental  de  la  pénalité ,  sur  le  droit  de  punir  et  sur 
le  but  des  lois  criminelles.  Selon  le  point  de  départ 
qu'ils  adoptaient  en  cette  matière,  selon  la  base  qu'ils 
donnaient  au  droit  pénal ,  les  auteurs  soutenaient  en 
droit  criminel  des  principes  tout  différents.  Ces  princi- 
pes étaient,  aux  yeux  de  l'école  philosophique  descri*- 
minalistes allemands,  des  vérités  absolues  et  antérieures 
aux  lois  pénales  positives  ,  des  vérités  qui  devaient  gui- 
der le  juge  en  cas  d'insuffisance  de  la  loi ,  et  si  la  loi 
était  tombée  en  désuétude.  M.  de  Feuerbach  avait  aussi 
remplacé,  par  des  règles  déduites  de  sa  théorie  philoso- 
phique ,  bien  des  dispositions  des  vieilles  lois  de  l'Al- 
lemagne, c'est-à-dire,  du  droit  romain,  du  droit  ca- 
non et  du  Code  pénal  de  Charles-Quint,  de  1S32,  qui 
sont  encore  aujourd'hui  la  base  du  droit  criminel  |>éné- 
ral  de  ce  pays.  IF  n'attachait  pas  d'importance  à  la  ques- 
tion de  savoir,  si  sa  théorie  du  droit  pénal  «ivait  été 
celle  du  législateur.  On  devait  la  suivre,  parce  qu'elle 
était  vraie  en  elle-même  ^ 

C'est  l'ardeur  philosophique  de  la  fin  du  siècle  der- 
nier, qui  avait  fait  nattre  sur  les  hautes  questions  du 
droit  pénal  les  discussions  que  nous  avons  mention- 
nées. Néanmoins  les  théories  de  Kant  et  de  presque  tous 
les  philosophes  qui  l'ont  suivi ,  ne  furent  pas  adoptées 

.  par  les  criminalistes  de  l'école  philosophique.  En  effet, 
Feuerbach,  Grolman  et  leurs  amis  prennent  pour  base 
delà  punition,  non  la  justice,  mais  la  répression^  on 
la  prévention  ,  ou  (  quelques-uns  )  l'amendement  du 

*  M.  Rauter  a  publié  uq  exposé  critique  du  livre  de  M.  de  Feuer- 
bach, jugé  du  poîiil  de  vue  français,  dam  la  Bévue  étrangère  et  fran- 
çaise^ t.  V,  p.  491. 
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coupable ,  ou  assignent ,  selon  les  circonstances ,  tel  ou 
td  but  à  la  peine. 

La  réaction  oooire  cette  école  est  partie  de  différents 
cAtés  :  contre  elle  et  notamment  contre  M.  de  Feuerbacb 
se  sont  saocessiTement  déclarés  MM.*  Mîttermaier 
(  1819},  Henke  à  Berne  (  1823  ),  Rosshirt  à  Heidelberj; 
(  18S1  )  »  Gerstaeker  à  Leipsic  (  1833  ) ,  Biener  à  Berlin 
(1829),  et  toute  la  génération  plus  jeane  des  criminalistes 
allemands,  tels  que  MM.  Waechter  (1825-1836),  HeflTter 
(1834),  Jarke  (1837),  Klenze ,  Abegg  (1837  et  1835). 

M.  Mittermaier  avait  déjà ,  en  1831 ,  dans  un  article 
ijiséré  au  quatrième  volume  des  Nouvelles  Archives  du 
droit  criminel,  démontré  l'absurdité  de  la  méthode  en 
luage.  M.  Gerstaeker  le  fit  aussi  dans  le  septième  volume. 
M.  Biener  publia  dans  le  dixième  volume,  en  1839, 
use  dissertation  fort  remarquable  sur  lapplicatiou  de 
b  méthode  historique,  c'est-à-dire  des  principes  de 
l'école  historique  ,  à  la  science  du  droit  criminel.  Peut- 
être  va-t-il  un  peu  trop  loin  ;  mais  il  démontre  que  des 
principes  qui  ne  sont,  ni  sanctionnés  par  la  législation, 
ni  reçus  comme  droit  coutumier,  ne  sont  que  des  opi- 
nions individuelles  aussi  bien  dans  le  droit  criminel 
que  dans  le  droit  civil. 

M.  Abegg  essaya  de  combiner  la  méthode  historique 
avec  les  principes  de  la  philosophie  de  Hegel,  et  y  réussit. 

D*un  autre  côté  ,  M.  Bauer,  professeur  de  droit  cri- 
minel à  Gœttingue,  fit  deux  éditions  d'un  Manuel  du  droit 
criminel,  dontla  couleur  est  philosophique  plutôt  qu'his- 
torique, et  le  ManueIdeM.de  Feuerbacheut  presque  tous 
les  deux  ans  une  édition  nouvelle ,  parce  qu'on  le  suivait 
dans  la  plupart  des  universités  ^  Le(arac(ère  primitif 

Hl  en  a  paru  une  treizième  cette  année. 
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de  cet  ouvrage  lui  fur.  condeft'Té  non-^seulement  par  Tau^ 
leur,  mais  encore  par  M.  Mittermaier  ,  soD  ddftiieir 
éditeur.  Cependant  ce  juHsoonëulle  «combattit  depuis  le 
comttiencélnent  jusqu'à  la  fin  la  manière  de  iroir  dé 
Tauieur ,  lorsqu'elle  s'éoatiait  des  résultaU  d'une  îtitef» 
prétAtibn  fidèle  des  sources  OU  des  principes  positifs  gé-^ 
néralement  reconnus.  M.  Mittermaier  exposé  dails  sa 
préfaoe  de  quelle  manière  luft^méme  se  propoêd  d'é<^rire 
un  joilf  un  livre  sur  le  droit  oriftiinel.  Il  est  intéressant 
de  connaître  les  tues  de  te  célèbre  jiirisc<>ni»ulte«  Notes 
nous  empressons  de  reproduire  ici  ses  paroles  : 

«  Vu  Manuel  du  droit  criminel  allemand  (dit-il,  p.  i^^ 
delà  préfacé  de  la  douzième  édition  de  Petierbsich ,  faite 
en  1838)  dôit^  pour  satisfai^H  à  toutes  leé  eligences  dé 
la  science  : 

n  1^  t^attir  dé  pdncipéé  reconnus  en  matière  de  droit 
criminel ,  et  ne  pas  s'en  écarter  daùs  tes  détails. 

»  2""  âon  auteur  doit  s'être  pénétré  de  Tesprit des  sour- 
ces priilcipales  du  droitcriminei  général  de  rAUemagne, 
savoir  :  du  droit  romain,  du  (}roit  canon  et  du  droit 
germanique ,  et  déterminer  exactement  leurs  rapports 
mutuels. 

»  3^  Il  doit  connaître  les  idées  dominantes  sur  le  dlrt>it 
criminel  du  moyeu  âge ,  tant  celles  que  les  célèbres  cri- 
minalistes  italiens ,  tels  que  Gaudinus  ,  Arreliiuis  et 
Bonifaciu8,ont  suivies,  que  celles  qui  se  retrouvent  dans 
les  statuts  des  villes  de  l'Italie  ,  attendu  que  les 
praticiens,  au  moyen  Age  ,  y  ont  attaché  une  haute 
importance. 

»  k^  Il  doit  connaître  les  doctrines  de  droit  péii*l  ré-^ 
pandues  à  la  fin  du  XV*  et  au  commencement  du  XVI* 
siècle ,  à  cause  de  l'influence  qu'elles  ont  eiercée  sûr 
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la  rédaclion  des   lois   criminelles  de  ce  temps,  et  no- 
tamment sur  le  C!ode  de  Charlea**Quint. 

«  5*  Il  doil  étudier  les  opinions  des  interprètes  de  celle 
dernière  loi,  et  la  pratique  du  droit  criminel  du  XYIP 
siècle ,  ^u  que  celle-ci  a  déjà  commencé  à  modifier  la 
législation  écrite. 

■  6*  fl  doit  s'efforcer  de  trouver  une  classificatioD  des 
crimes  et  délits  ,  qui  soit  à  la  fois  conforme  aux 
sources  et  aux  idées  suivies  par  les  criraiualistes. 

*VL9  nature  de  cbaque  crime  doit  être  déterminée 
tant  d  après  les  dispositions  de  la  loi ,  crue  d  aprèft  la 
oatttre  des  choses.  C'est  la  philosophie  qui  doit  aider 
Tioterprète  à  découvrir  cette  dernière. 

«  8^  Les  questions  controversées  doivent  être  posées  et 
résolues  de  manière  qu'il  soit  facile  d'en  saidir  la  portée , 
ei  de  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'elle»  présen** 
teot.  L'auteur  doit  avoir  égard  aui  réglés  de  la  médè*» 
cine légale,  si  elles  ont  trait  à  la  question  qu'il  discute. 
>  9*  Il  est  nécessaire  de  connattre  lei  décisions  remar- 
t^uaUes en  droit  criminel,  pour  constater  là  jnfièpfu- 
deoce.  Il  manque  à  l'Allemagne  un  recueil  de  ce  ge^fe. 
*  10^  Enfin  un  manuel  dudroitarimind  allemand  doit 
coutenir  la  (X>mparaisondes  dispositions  des  CoHes  non*- 
TeUement  sanctionnés  en  Allemagne.  » 

M.  Mi ttermaier  annonce  qu'il  est  occupé  d'un  Manuel 
41Û  sera  rédigé  d'après  les  principes  qu'il  vient  d'ei-^ 
poser,  mais  qu'il  lui  faut  des  années  pour  Tachever. 

On  doit  être  surpris  de  voir  gue  les  criminalistes  al- 
'cmaiids  n'aient  pas  songé  plus  tôt  à  écrire  des  ouvrages 
de  droit  criminel  comparé.  De  tels  livres  sont  à  la  fois 
bistoricfues  et  philosophiques,  et  doivent  être  faciles  à 
^aire  en  Allemagne ,  parce  que  la  connaissance  des  IsinK 
irues  et  des  législations  étrangères  y  est  pitls  cdttmvune 
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qu'ailleurs.  La  pensée  de  composer  de  tels  traités  est 
venue  à  plusieurs  professeurs  de  droit  criminel ,  et  a  été 
même  exécutée  en  partie.  M,  Geib  à  Zurich  a  publié 
dans  les  Nouvelles  Archwes  du  droit  criminel  de  1836 
un  article  fort  intéressant  sur  la  méthode  comparative. 
M.  Martin ,  dans  son  Manuel  publié  en  182S ,  a  comparé 
à  chaque  para^^raphe  le  droit  criminel  général  deTAIIe- 
magneavec  les  dispositions  du  nouveau  Code  pénal  de 
la  Bavière. 

Enfin  M.  Mittermaier  a  écrit  sur  l'instruction  crimi- 
nelle un  ouvrage  vraiment  classique.  On  le  considère 
en  Allemagne  comme  le  chef-d'œuvre  de  ce  jurisconsulte 
aussi  recommandable  par  ses  écrits  sur  le  droit  germa- 
nique et  la  procédure  civile,  que  par  ses  vues  sur  le 
droit  criminel.  Cet  ouvrage,  intitulé  «  la  Procédure  cri^ 
minelle  allemande,  tant  d'après  la  jurisprudence  coutu- 
mière,  que  d'après  les  Godes  des  différents  états  de  TAlle- 
magne,  comparée  avec  la  procédure  criminelle  françaiseet 
anglaise,»  a  eu  en  1839  sa  troisième  édition  depuis  1822. 

Nous  terminons  ces  considérations  sur  la  marche  delà 
science  du  droit  criminel  en  Allemagne,  eu  faisant  connat- 
treànoslecteursqu  une  foule  demonographiesctde  traités 
particuliers  sur  des  matières  et  même  sur  des  questions 
spéciales ,  ont  paru  dans  les  vingt-cinq  dernières  années. 
Outre  les  livres  ad  hoc ,  les  Nouvelles  Archives  du 
droit  criminel >  reprises  en  1817  et  continuées  sans  in- 
terruption jusqu'à  ce  jour\  contiennent  de  ces  traités  et 

^  Ce  joarnal  avait  été  précédé  par  les  Archives  du  droit  eriminei, 
commencées  par  M.  Rleiiuchrodt,  et  qui  ont  cessé  de  paraître,  t^es 
rédacteurs  des  Nouvelles  archives  étaient  d'abord  MM.  Kleiniehrodt, 
Konopak  et  Mittermaier:  plus  tard ,  ce  farent  ce  dernier  et  M.  Ross- 
hirtg  aujourd'hui  elles  paraissent  sous  la  direction  de*  MM.  ^àegg, 
Birnbaum ,  Htffter^  Mittermaier  et  Waechier. 


i 
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diiaertalions.  Il  n'y  a  pas  de  matière  qui  n'ait  été  sou- 
mise une  ou  plusieurs  fois  à  une  révision  complète. 
L'histoire  du  droit  criminel  allemand  a  été  écrite  par 
M..Tittmann(1832  )  et  M.  Rosshirt  (  1837-1839)  ;  mais 
CCS  deux  ouvrages  sont  loin  d'être  complètement  satis- 
faisanU.  Enfin/  depuis  1838 ,  M.  Kappler  ^  à  Stuttgard 
a  publié  un  Manuel  bibliographique  du  droit  criminel 
allemand ,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Ce  n'est  pas  la  science  du  droit  criminel  seulement 
qui  a  marché  en  Allemagne ,  mais  c'est  aussi  la  législa- 
tion. Il  est  vraiment  curieux  de  voir  combien  de  projets 
de  Qxle  criminel  ont  été  faits,  dont  plusieurs  ont  été 
adoptes  ou  sont  sur  le  point  de  l'être.  M.  Bimbaum  a 
tracé  l'histoire  législative  du  droit  criminel  dans  l'Eu- 
rope entière  pendant  notre  époque,  dans  son  discours' 
de  recteur  à  l'université  de  Louvain  en  1828.  La  Thémis 
en  a  donné  en  1830  (  tome  IX  ,  page  161  )  des  ex- 
traits :  nous   ne  les  reproduirons  pas  ici.   M.   Haus , 
à  Gand ,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code 
pénal  belge,  en  1833,  a  également  tracé  Thistoire  de 
ce  mouvement  législatif. 
Nous  nous  bornerons  ici  aux  indications  suivantes  : 
1.  En  Bat^ière.  Un  premier  projet  de  Code  pénal  fut 
rédigé  par  M.  Kleinschrodt  en  1802;  un  deuxième  le 
fut  en  1808  par  M.  Feuerbach  et  fut  publié  en  1810  ; 
le  projet  revu  et  corrigé  reçut  force  de  loi  en  1813,  et 
fut  introduit  dans  le  duché  d'Oldenbourg  en  181fc. 
Mais  bientôt,  reconnu  comme  peu  facile  à  appliquer,  il 
fut  modifié  par  un  grand  nombre  de  novelles.  En  1822, 


*  Handhueh  der  LUeraiur  des  Criminalreehls. 

*  Oraiiode  peculiari  œiatis  nostrajus  criminale  reformandi  studio. 
Loranii^  i8i8,  i  roi.  in-^**. 

IV.    2*    SÉRIE.  10 
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le  projet  d'un  nouyean  Gode ,  rédigé  par  M.  Gomier , 
parut  :  il  fat  de  même  soumis  à  aae  réidaion ,  eÉ,  ainsi 
amendé,  il  fut  publié  en  1837.  Enfin,  en  1681,  on  vit 
paraître  vn  trôindme  projet  ^  qui  n'a  pas  encore  été  pré- 
senté ftnx  Chambres. 

â.  En  Saxe ,  MM.  Erhanl  et  TiUmann  reçutient  en 
181#  la  mission  de  rédiger  un  projet  de  Gode  pénal. 
Chacun  fit  le  sien.  M«  Tittmann  publia  son  projet  en 
1613^;  celui  d^Ërhard  parut  seulement  après  sa  mort , 
en  1816,  En  1824  parut  un  autre  projet^  rédigé  ipar 
M.  Stûbel ,  et  en  1836  un  autre ,  tout  dillérent,  qui  fut 
présenté  aux  Ghaminresi  et  adopté,  après  une  discussion 
sérieuse,  en  1637. 

B.  £n  Wurtemberg^  un  premier  projet  de  Code  pé- 
nal, élaboré  par  M.  Weber,  Tioe-présidfsnt  de  la  haule 
cour  du  royaame^  parut  en  182S.  On  le  trouva  insuffi*- 
sant  ;  et ,  en  183â ,  un  nouveau  projet ,  rédigé  par  une 
oommiasion ,  fut  publié.  Soumis  a«cx  Chambres  dans 
une  session  extraorolsaairey  en  1688-1839  .  il  fat  sanc- 
tionné dans  cette  dernière  année.  Le  dernier  article  de 
ce  Code  ordonne  qu'il  doit  être  soumis  à  «nenévMion 
à  une  «époque  déterminée.  Ce  Code  a  été  présenté,  avec 
quelques  modifications,  astx  états  de  Saxe-Meinin- 
«en. 

h.  En  Hmaopre ,  unetconoanisaion ,  so«u  la  pnésidence 
de  M«  Ramann ,  a  été  obar^  de  la  (rédaction  d'un  Code 
en  1823  ;  elle  publia  la  partie  générale  eni8U.  M.  Mil- 
termaier  la  fit  réimprimer  arec  un  oommcntaire  cri- 
tiqvie.  Le  projet  complet,  écbicei  par  des  ODiotes  db 
M.  Bauer,  parut  en  1826 ,  et  fut  présenté  aux  Cham- 
bres en  1830.  Modifié  deux  fois,  ce  projet  fui  adopté 
en  1837. 

5.  Dans  le  grand-duché  de  tfesse-DarmgUult ,  un 
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projet  de  Code  a  été  publié  en  1836  ;  les  Chambres  l'ont 
discuté  en  18&0. 

6.  Dans  le  grandnduché  de  Bade ,  la  première  partie 
d'un  projet  de  code ,  rédigé  par  une  commission  de  lé- 
gisUtioa  dooi  MM.  Mittermaier  et  Duttlinger ,  profes- 
seurs de  droit  criminel  aux  universités  badoises ,  sont 
membres ,  a  été  publiée  en  18^6  ;  la  s^ite  a  paru  en 
1838,  et,  depuis  le  mois  de  mai  1839^  ce  projet  a  été 
soumis  à  une  commission  choisie  par  la  deuxième 
Chambre  des  États ,  puis  discuté  et  adopté  dans  sa  ses- 
NOD,  Mariée  au  mois  de  mars  de  Tannée  1840.  Il  est 
soumis  en  œ  moment  k  j'examen  de  la  première  Chambre . 

NoQt  pasflonA  «ous  «ilence  les  esfiaÎB  tentés  «ans  succès 
notahle4kn$  4 aiUres  parlieis  de  TAllemagiie,  et  k  mou- 
▼emefti  légidatif  opéré  dans  les  oaÀtons  de  la  Suisse , 
quoique  ce  dernier  se  raittadie  en  partie  aux  progrès  de  la 
législation  pénale  en  Allemagne.  Aussi  M.  Mittermaier, 
qui, depuis  1819 /a  toujours  publié  des  analyses  cri* 
tiqu€«  de  tous  les  projets  4e  loi ,  même  des  pajys  étran^ 
gecs ,  a-t-î)  compris  la  iégislaiion  suisftç  dans  «es 
remues  *. 

L.  A.  Wà«i«^(^nip. 
{La  suite  à  un  prçjehain  numéro,) 

^  Elles  OQt  Dnlinairement  pam  dans  1e^  Nouvtilet  archives  du 
droit  criminel  et  dans  le  Journal  critique  pour  la  1ëgi»latioi|  étran- 
gère, qu'il  rédige  ayec  M.  Zacbariœ  depuis  iSa;.  11  a  en  outre  pu- 
blié en  lêiS  un  oavra^  spëeial  sor  rëjtat  aotuel  de  la  législation 
crwaeUe  en  Mlenji^g^e. 
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X.  Des  obligations  dix^isibles  et  indivisibles 

en  droit  romain. 

Analyse  du  Traité  de  M.  Jaliiu  Rubo  :  De  la  divisibilité  et  de  Tin- 
diTiiibilitëdesobligationg(I76tfrdi>  theUharkeii  und  untheilharkeit 
der  Ohligationfn ,  etc.  ),  Berlin,  i8is.     . 

Par  M.  Guis  ,  docteur  en  droit , 
suppléant  provisoire  à  la  faculté  de  droit  d'Aiz. 

PftSMiKB   AKTICLB. 

En  France ,  lorsqu  il  s'agit  de  la  théorie  de  la  divisi- 
bilité et  de  Tindivisibilité  des  obligations,  on  ne  cite  que 
le  traité  de  Dumoulin.  Cependant  il  existe  sur  cette 
matière  d'autres  travaux  qui  méritent  d'être  connus. 
Indépendamment  des  explications  qu'on  peut  trouver 
dans  les  commentaires  de  Duaren ,  de  Cujas  et  de  Do- 
neau  sur  le  titre  de  F^erb.  oblig,,  la  littérature  du  droit 
fournit  deux  traités  spéciaux,  l'un  de  Scipio  Gentilis, 
élève  de  Doneau ,  Tautre  de  Fernando  de  Retes  ,  juris- 
consulte espagnol  du  iV  siècle.  Il  est  à  regretter  que 
Potbier  se  soit  borné  à  analyser  Dumoulin,  et  n'ait  point 
mis  à  profit  toutes  les  rechercbes  de  Bes  devanciers.  S'il 
avait  exposé  avec  plus  d'exactitude  le  système  du  droit 
romain  ,  les  articles  du  Code  civil  sur  les  obligations  di- 
visibles et  indivisibles  auraient  été  tout  différents. 

Les  jurisconsultes  allemands  de  ce  siècle  ont  écrit,  sur 
les  parties  les  plus  importantes  ou  les  plus  difficiles  du 
droit,  des  monograpliies  où  l'on  remarque  générale- 
ment une  connaissance  complète  des  travaux  antérieurs, 
jointe  à  un  examen  approfondi  des  textes.  Le  traité 
de  M.  Julius  Rubo  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie. 
Nous  croyons  faire  une  cbose  agréable  à  ceux  qui  ne 
pourraient  pas  lire  l'ouvrage  allemand ,  en  en  donnant 
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une  analyse  trèa-détaillée.  On  y  trouvera,  outre  la 
théorie  difficUe  qui  en  est  le  sujet,  des  notions  assez 
étendues  sur  le  système  général  des  obligations. 

On  voudra  bien  remarquer  que  quoique  Fauteur  n'ait 
ea  en  vue  que  les  principes  du  droit  romain,  il  a  ce- 
pendant ânis  des  doctrines  dont  l'application  peut  être 
faite  actueUenaent.  D'ailleurs  on  comprendra  pourquoi 
nous  avons  conservé  les  divisions  qu'il  a  adoptées  :  cela 
peut  donner  à  notre  article  une  forme  insolite;  mais 
nous  offrons  par  ce  moyen  avec  plus  d'exactitude  et 
d'une  manière  plus  complète,  la  substance  du  livre  que 
nous  voulons  faire  connaître. 

Première  tection,  —  Introduction. 
S  i«r.  Objrt  de  ee  trtiU. 

Ce  traité  a  pour  objet  de  montrer  quelles  sont  les 
obligations  divisibles  et  les  obligations  indivisibles, 
d'expliquer  les  textes  difficiles  qui  doivent  être  la  base 
de  la  discussion  et  de  la  solution  de  cette  question.  Les 
principaux  de  ces  textes  sont  les  lois  2,  3,  4,  et  85 
D.  de  uerb.  oblig.  (  45 ,  1  ). 

S  a.  Idée  de  la  diviêibUité  et  de  VmdhisibUiti  dei  ebligatioM. 

Une  obligation  est  divisible,  si  le  créancier  peut  agir 
et  le  débiteur  se  libérer  pour  partie  ;  elle  est  indivisible 
dans  le  cas  contraire. 

S'il  n'y  a  qu'un  créancier  et  qu'un  débiteur,  la  fa- 
culté de  diviser  la  demande  implique  toujours  celle  de 
diviser  le  payement ,  et  réciproquement  ;  mais  si  l'une 
des  deux  n'est  pas  permise,  l'autre  pareillement  ne 
peut  pas  avoir  lieu. 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
créanciers  ou  débiteurs.  Le  débiteur  peut  être  obligé  à 
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pluè  qtie  ce  qné  Yùh  àeê  ctéahciété  peiii  exig^^  et  réd-^ 
{>t*ûii|ueiiiéiit  le  ôréeûcier  peut  àitoit  à  dèttiàiider  pitié 
que  ceàr  quoi  Ton  des  débiteur»  est  tenu. 

Le  éfts  de  pliièiétlfs  ctéàûci&té  M  de  pIu^ëùM  dé&i- 
teuré  se  présente  surtout  lorsque ,  n'y  ayant  originaire 
meut  qu'un  êeû\  tréaiiéier  et  Un  éeul  déMteui^ ,  Tûtt 
éteiXt  Tient  à  lUonrir  eU  laissant  plusieUi'è  héritiers.  Et 
c'est  alof ft  que ,  retativeUient  à  là  questim  dé  la  diirisi-^ 
bilité  et  d«  l'inditisibilité  deé  cMigàtîtes,  il  fëUt  faire 
{dusiièurè  distiuctîons 

Paul ,  dansi  la  loi  &,  $  i.  D.  de  uérb.  oMig.,  ne  tràrlte 
que  dea  obligations  où  il  n-y  n  qu'un  seul  débiteur  et 
un  seul  créancier  ;  et  il  ne  dislingue  que  deux  cas ,  selon 
que  l'obligation  est  divisible  ou  indivisible.  Il  est  seu- 
lement question. dans  ce  passage  de  la  divisibilité  du 
payement ,  paroe  que  »  d'après  la  raison  ci^deasus  îiidi*- 
quée ,  il  esl  inutile  dé  parler  de  la  divisihilîté  de  la 
demande.  Mais  dans  la  loi  85»  D.  eod.f  le  mâme  jurift* 
consulte ,  parlant  de  plusieurs  héritiers  du  créancier  ou 
du  débiteur»  fait  mention  de  la  demande  aussi  bien  que 
du  payement ,  et  distingue  quatre  cas  qui  seront  expli- 
qués plus  loin. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas ,  dans  leS  frâgnleûts  préci- 
tés i  dé  montrer  dans  quel  om  la  division  peut  a^oir 
lieu  contre  la  volonté  du  créancier  ou  du  débiteur.;  il 
ne  s'agit  pas  du  droit  de  l'exiger  ou  de  l'obligation  de 
la  souffrir^  mais  seulement  delà  possibilité  d'une  di- 
vision*. 

S  3.  DiftiDetioD  des  obIig«ttont  tniTatil  qu'elles  eontlitèM  à  doniier  on  &  ttàtê. 

A  l'exemple  de  Paul ,  L.  2.  pr.  D.  de  i^erb.  àhtig!^  il 

*  De  Reles,  De  div,  et  imiiv.  ohli^:-,  Meèrtiianh;  thét.^  t.  Vil , 
cap.  1,5  3- 
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laot  parler  de  cette  division  des  ebligations  qui  a'ap* 
pUque  non-Molement  aiun  tlipubtioAft»  mais  encore  à 
toate  espèce  d'oUigations.  (  L.  S.  pr.  D.  ûbtig.  et  aet,) 

Dare  signifie  transporter  la  propriété  et  même  tout 
jus  in  re. 

Première  sigoîficatioo  t  L.  167.  pr.  D.  de  reg,  jur,\ 
$  li.  fnst.  de  aet. ,  L.  75  $  10,  D.  «fe  uerh,  obi. 

Deuxième  signification  :  L.  19.  D.  dé  serp,  preàd. 
rmtie.y  L.  1 ,  3 ,  5 ,  S  11.  B,  de  pign.  et  hyp. 

Facere  signifie  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  1^ 
moïdare* 

Gans  *  Tenl  limiter  le  sens  de  dmre  ao  transport  de  la 
propriété,  et  comprend  l'obligation  qui  a  pour  objet  une 
seratode ,  dans  les  obligations  qui  consistent  à  faire , 
parce  que  celui  à  qui  elle  est  liue  doit  faire  quelque 
diosie ,  et  œlui  c[ui  la  doit  est  obligé  de  souffrir  ou  de  ne 
pas  faire  :  le  mot^^Miere  s'employant  d'ailleurs  ausri  bien 
dans  le  sena  négatif  que  dans  le  sens  positif  ($  7,  Inst.  de 
i€i4.  Mig.  h.  75,^  7,  D.  eod.  ) 

Mais  c'est  là  eonfandre  l'exercice  de  la  servitude . 
qui  est  on  Jhit ,  arec  le  dreit  de  la  seriritude ,  qui  doit 
être  transféré  avant  qu'elle  puisse  s'eiercer  '. 

n  ne  faut  pas ,  au  reste ,  compter  parmi  les  ebliga*- 
^ùDê  dandi  toutes  eelles  qui  portent  sur  une  chose 
iaoorporelle  ;  autrement  il  faudrait  -  ranger  dans  cette 
dasse  l'obligation  qui  a  pour  objet  le  transport  d'une 
obligation  préexialante.  {  9.  Inst.  de  reè.  corp,  et  l'/i*- 
eorp, 
— ■■        I  ■  ■  ■>■■■  ■  ■  ■  '  '  <      ■ 

*  Iks  obligalleiis  en  dreit  romsin  (  Âitmucker  ObUfatUntnreekt, 

'Scipio  Qeotilis,  0/.  ornn.,  1. 1'',  csp,  i3,  p,  i96. 
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Deuxième  section,  —  De  la  dÎTÎfibilîlé  et  de  rîndÎTitibilitë  des  obli- 
gâtions  qui  sont  ttrieiijurit^  et  dans  lesquelles  an  senl  créancier 
et  un  seul  dëbitenr  se  tronvent  en  présence. 

S  4-  Avanl-propM. 

Un  aperçu  qui  a  échappé  h  tous  ceux  qui  ont  traité 
jusqu'à  présent  cette  matière,  c'est  que  les  fragments 
qui  servent  de  base  à  la  théorie  sont  exclusivement 
relatifs  aux  stipulations ,  c'est-à-dire  à  des  obligations 
striai  juris ,  et  ne  peuvent  être  étendus  aux  obligations 
bonœ  fidei. 

Toute  obligation  stricti  juris  dérive  ou  de  la  loi  ou 
de  la  forme,  ou  d'une  perte  sans  cause  de  la  part  du 
créancier. 

Toute  action  qui  est  attachée  à  une  obligation  stricti 
juris  est  une  condiction  certi  ou  incerti. 

En  droit  romain ,  on  distingue  l'obligation  certa  et 
l'obligation  incerta.  La  première  est  celle  dont  la  pres- 
tation est  désignée  de  telle  sorte  que ,  soit  par  rapport 
à  l'objet  même ,  soit  par  rapport  à  la  qualité  et  à  la 
quantité  de  cet  objet ,  il  ne  reste  aucun  doute  au  cré€ut-' 
cier.  Si  Tune  ou  l'autre  de  ces  indications  manque  , 
l'obligation  est  incerta.  (L.  7ih ,  75.  H.de  uerb.*oblig. 
L.  6.  Ti.dereb.  cred,  ) 

Uincertum  a  lieu  de  deux  manières  :  ou  il  réside  dans 
la  chose  même ,  indépendamment  de  l'obligation  dont 
elle  est  l'objet;  ou  bien  la  chose  étant  en  elle-roéme 
certa ,  il  résulte  de  la  forme  de  l'obligation  (  L.  75  ,  $  8. 
G.  de  i/erb,  oblig.  ). 

Les  jurisconsultes  romains  disent  que  l'obligation  est 
certa  ^  lorsque  ex  ipsd  pronuntiatione  apparet^  quid, 
quale ,  quantumque  sit. 

Le  quid  manque ,  par  exemple ,  dans  une  obligation 
alternative.  Mais  dès  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  objet , 
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le  quid  est  par  là  même  déterminé.  11  en  est  de  même 
de  quale  ;  la  simple  énonciation  de  la  nature  de  Tolrjet 
suffit  pour  déterminer  la  qualité. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  quantité.  Puisqu'elle  est 
indiquée  par  l'espace  que  l'objet  occupe ,  par  les  limites 
dont  il  est  entouré  d'après  une  mesure  prise  pour  unité , 
il  s'ensuit  que  les  choses  incorporelles ,  que  les  faits  ne 
peuvent  être  déterminés  par  quantité  ;  les  choses  cor- 
porelles seules  peuvent  l'être.  Ainsi  une  obligation  qui 
a  pour  objet  une  chose  incorporelle  ou  un  fait ,  ne  peut 
jamais  être  certa. 

Maintenant  ,  relativement  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
seol  créancier  et  un  seul  débiteur,  il  faut  faire  les  trois 
subdivisions  suivantes  : 

1.  L'obligation  est  indivisible,  parce  que  son  objet 
n'est  de  sa  nature  susceptible  d'aucune  division  ;  c'est 
ce  qui  a  lieu,  si  l'obligation  produit  une  condictio  in^ 
certik  raison  de  son  objet,  qui  constitue  déjà  en  soi  un 
incertum. 

2.  L'objet  de  l'obligation  considéré  en  soi  peut  bien 
être  divisé ,  mais  l'obligation  est  indivisible  à  cause  de 
sa  forme  ;  c'est  ce  qui  a  lieu ,  si  la  condiction  est  incerti 
à  raison  de  la  forme  de  l'obligation  qui  produit  un  in- 
certum. 

3.  L'obligation  est  divisible ,  si  la  division  n'est  em- 
pêchée ni  par  la  nature  de  l'objet ,  ni  par  la  forme  de 
l'oMîgation  ;  etla  condiction  qui  en  résulte  est  alors  certi, 

S  5.  L'(Al&§aÛon  Mt  iadivinble  à  caoM  de  la  natlnre  de  ion  objet. 

Nous  regardons  comme  indii^isibles  les  objets  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  division  soit  matérielle,  soit 
intellectuelle ,  en  d'autres  termes ,  qui  ne  peuvent  être 
divisés  ni  in  partes  pro  dis^iso  ,  ni  in  partes  pro  indii^iso. 
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Pour  que  la  dÎTiaioa  ait  lieu  »  il  £eiut  que  chaque 
partie  soit  de  la  même  qualité  tfuie  le  tout^  Chaque 
partie  pro  dMso  forme  elle^nème  ua  tout  qui ,  dans 
un  plus  petit  espace,  reaferme  toutes. les  propriétés 
du  tout  divisé.  Aiosi  un  meuble  est  insusceptible  de 
division  matérielle  >  parce  que  la  division  qui  en  serait 
faite  eu  amènerait  la  deslruclion ,  et  que  chaque  frag- 
ment ne  pourrait  être  un  tout  de  la  même  qualité 
que  le  meable.  Il  n'y  a  exception  que  pour  les  choses 
mobilières  quœ  pondère ,  numéro ,  mensurd  consistuni; 
parce  qu'à  leur  égard  tantumdem  est  idem,  Ainai  plu- 
sieurs esclaves  in  génère  sont  susceptibles  de  diviaion 
matérielle,  parce  qu'un  esclave  in  génère  vaut  autant 
qu'un  autre  ;  mais  dès  qu'ils  sont  déterminés  inspecte , 
la  division  intellectuelle  est  seule  possible,  (L.  117»  D. 
de  i^erb.  obUg.  Gujas ,  obseru.,  Ub.  i&  »  cap.  24*  ) 

Si  des  parties  intellectuelles  compétent  à  plusieurs 
sur  une  chose  commune ,  il  n'y  a  aucune  division  maté«- 
rielle;  mais,  au  contraire,  il  n'est  aucun  point  de  cette 
choseqw  n'appartienne  par  indivis  à  chactin  des  ayant- 
droit  pour  sa  quote  part.  Si  le  droit  de  chacun  s'appli- 
quait à  des  portions  différentes  de  la  chose»  chaque 
partie  ne  serait  plus  de  la  même  qualité  que  le  tout. 
(L.  66,  ^2, de  leg.2^). 

On  voit  par  là  qu'aucune  division  soit  matérielle , 
soit  intellectuelle ,  ne  peut  être  faite  que  sous  le  rsip* 
port  de  quantité.  Il  suit  de  ce  principe-: 

1.  Que  les  obligations  de  faire  sont  indivisibles;  car 
un  fait  ne  pouvant  être  déterminé  par  quantité  «  n'est 
pas  susceptible  de  division  ; 

2.  Que ,  parmi  les  obligations  de  donner,  sont  indi- 
visibles  toutes  celles  ayant  pour  objet  unyiw  in  re  ipxi  , 
en  étant  exercé,  ne  procure  pas  à  l'ayaot-droit  la  pro- 
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priété  dtûné  dMM  coî*po^eilé.  Bd  efttt ,  lés  choses  m- 
corpmiltetf ,  n^ayAUt  pa»  d'eiistetice  dans  Tespace ,  ne 
peo^Mt  être  délerutinëet  tn  quantité,  et  eonâét^aeiii-' 
ttattiMit  iUMB^ptibles  èe  «iiirkida. 

iûan  Mt  tedivisible  rdbligaiiôli  qlti  A  pour  objet  iitie 
strnlude,  à  l'es^eption  de  TtiBufruit  «eal  qui ,  étant  et* 
dasifettttiit  r^tif  àl'acquiBitiôn  de  choses  corporelles, 
c'cit4«^i«  des  fruits,  est  susceptible  de  diviston  (  L.  72. 
pr.  Btimrb.  oblig.^  L*  8,  $  l;  L.  11,  L.  17,  D.  de  setv. 
ptmd.  ru$i.i  L.  i<^,  $  1;  D.ds  adim.  leg.;  L.  3,  L.  7,  D. 
de  terv.  leg.;  L.  80,  $  1.  D.  adlég.falc.i  L.  Ift,  $  1.  D. 
(fe  ùK«ptU.i  L.  5.  D.  11^»^.  ee  quûm.  ). 

&  iifie  éerritnde  tompète  k  plusieufè ,  ebacttA  d'éttu 
fia  pas  une  partie  de  la  servitude  ;  Mais  il  y  a  autant  de 
asnritodes  que  d^ayaat^dtùit  t  cbacuiti  d'eux  a  une  ser- 
îitade  efllière  (L.  16.,  D.  quemadtn.  setv»  amin.y  It  eu 
est  de  mètoe  du  droit  d'usage  prêté  Ou  loué  à  pluèieurè 
(Ut,  $15«,D.  com^viodf.) 

Si  la  servitude  appartient  à  plusieurs  qui  doivent 
Tetercerà  des  heures  différentes ,  ehaque  ayànlniroit  à 
toute  la  servitude  au  moxtiekit  où  il  Veteroe,  et  les 
aatrss  n'ont  au  même  moment  aucun  droit  sur  le  fonds 
ierfant(L.  5^  $  1,  D.  ^.  setvit.  ), 

Si  une  servitude  est  étendue  ou  restreinte  dans  son 
exerdce ,  eHe  n'est  pas  pour  cela  susceptible  de  divi* 
sien;  mais  c'est  une  nouvelle  servitude  qui  est  établie  à 
la  place  de  la  premiers*  La  circonstance  que  l'usage  est 
cottpris  dans  l'usufruit  n'empêche  pas  la  divisibilité  de 
l'usufruit ,  parce  que  l'usage  est  entièrement  subordon- 
né il  la  jouissance  (  L.  30.  D.  de  usufr,  et  quem.;  L.  ki. 
^^  dé  us.  et  uênfr, ieg. }. 

L'usufruit  ii*est  toutefois  susceptible  que  d'une  divi- 
sion intellectuelle.  Celui  qui  a  une  partie  d'un  usufruit 
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n'a  que  ie  droit  d'acquérir  la  propriété  commune  avec 
les  autres  co-u8ufrui  tiers  des  fruits  d'une  chose.  On  pour- 
rait opposer  ce  texte  de  Papinien  :  ususfructus  et  ab 
initia  pro  parte  indii^isd  i/el  dii^isd  constitui  et  UgUimo 
tempore  similiter  amitti.  (  L.  5.  D.  <2e  usufn  etquem.) 
Mais  Papinien  veut  parler  d'une  partie  du  fonds  plu* 
tôt  que  d'une  partie  de  l'usufruit  (  V.  Pomponius,  L*  25. 
D.  quib.  mod.  usufr.  ).  Or,  celui  qui  a  l'usufruit  d'une 
partie  séparée  du  fonds  n'a  nullement  une  part  de  l'u- 
sufruit de  tout  le  fonds.  (  V.h,  31.  D.  de  usu  et  usujr. 
leg.j  L.  1,  D.  de  usufr.  accresc.  ) 

Toute  chose  qui ,  par  sa  nature ,  ne  peut  être  déter- 
minée en  quantité,  est  incerta,  et  toute  obligation  stricti 
juris  qui  a  pour  objet  une  pareille  chose,  est  indivisible 
et  produit  une  condiction  incerti.  Ainsi  les  obligations 
stricti  juris^  qui  consistent  à  faire  ou  à  transmettre  un 
y  115  in  re ,  procurent  une  condiction  incerti  (  L.  75»  S  7; 
D,  de  i/erb.  obL;  L.  1 ,  L.  3.  D.  de  cond-  sine  causa; 
L.  5,  S  1,  D.  <fe  act.  empti.  L.  1 ,  pr.  D.  de  cond.  tritic.; 
L.  8,  D.  de  act.  empt.;  L.  35,  D.  de  sert/,  prœd.  rust.; 
L.  22 ,  S  1.  D.  de  cond.  ind.  ). 

Nous  avons  développé  dans  ce  paragraphe  la  L.  2,$  1, 
D.  de  yerb.  oblig.  «  Quaedam  non  recipiunt  (  partium 
praestationem  )  ut  in  bis  qus  naturâ  divisionem.non  ad- 
mittunt,  veluti  cùm  viam ,  iter,  actum  stipulamur.  • 

S  6.  L*ol]gel  de  robligation  sirietijaris  «tt  à  U  vMlé  dÎTiiible  ptr  la  oatare, 
auM  Toliligatioii  «si  indiTMible  à  wout  de  m  fonne. 

Le  but  de  ce  paragraphe  est  de  montrer  que  les  obli- 
gations qui,  à  cause  de  leur  forme,  produisent  une 
condiction  incerti ,  sont  par  là  même  indivisibles.  Nous 
savons  qu'il  y  a  un  incertum  dés  que  l'un  des  trois  ca- 
ractères ,  quid^  quéUe  et  quantum^  vient  à  maïiquer  dans 
l'objet  de  Tobligation.  Une  observation  commune  à  tous 
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les  cas  que  nous  allons  parcourir,  c'est  que  le  débiteur, 
pour remf^lir  son  obligation,  a  le  choix  parmi  divers 
objets  qui  sont  tous  in  obligatione. 

1.  Le  quid  n'est  pas  déterminé  :  par  exemple  dans 
une  obligation  alternative.  Le  créancier  doit  diriger  sa 
demande  sur  tous  les  objets  qui  sont  compris    dans 
l'obligation  ;  s'il  n'en  demandait  qu'un  seul ,  il  serait 
danslecas  de  la  pius-pétition  (  S  33,  /,  de  act.  ).  Mais 
le  débiteiur  se  libère  par  la  livraison  de  l'un  des  objets 
(  L.  ii,  J  3.  D.  <fe  oblîg,  et  act.  ).  Ainsi ,  au  moment  où 
Faction  est  exercée ,  le  créancier  ne  sait  pas  encore  le- 
quel des  objets  compris  sous  l'alternative  lui  sera  payé. 
Il  résulte  de  là  que  l'obligation  est  indivisible;  en 
d'autres  termes ,  que  par  la  livraison  d'une  partie  de 
run  on  de  l'autre  des  objets,  l'obligation  n*est  pas  ac- 
quittée pour  partie  (  L.  26,  S  13-  D.  de  cond,  ind.);  au- 
trement il  faudrait  dire  que  le  créancier  peut  deman- 
der la  partie  restante  du  même  objet ,  ou  que  le  débi- 
teur peut  donner  une  partie  de  l'autre ,  ce  qui  est  tout 
à  fait  contraire  à  la  nature  de  l'obligation  alternative.' 
n.  Le  quale  n'est  pas  déterminé  :  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  l'obligation  qui  a  pour  objet  un  genus  incertum. 
Ingénus  est  incertum,  si  l'on  n'a  pas  déterminé  toutes 
les  propriétés  qui  doivent  être  prises  en  considération 
pour  apprécier  la  valeur  de  la  chose  ;  ou  si  la  qualité 
n'est  pas  déterminée  de  manière  qu'on  ne  puisse  plus 
relativement  à  elle  admettre  aucun  degré.  Par  exemple, 
une  certaine  quantité  de  vin  ou  de  blé  est  un  incertum  ; 
oiais  une  certaine  quantité  du  meilleur  vin  d'une  es- 
pèce désignée  (  de  Campanie  )  est  un  cerium.  (  L.  75,  $  i 
et2.  D.  de  uerh.  obL;  L.  13.  D.  de  leg.  i). 

Si  l'obligation  porte  sur  un  genus  incertum ,  le  débi- 
teur a  le  choix  de  payer  un  des  divers  objets  qui  compo- 
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8Wt  ie  gienre ,  et  le  eréaiHûçr  doit  diriger  aon  ai^tion  sur 
tout  le  gmve  9  pour  ériger  U  pjusrrpétîtipn  (  S  39 1  ^^s. 
prœterea  /,  de  act,  ).  IçJL  «  appliq«ç  tout  ce  que  po«9 
avoosdit  relativement  à  robljgat^on  alt^majtiye  (  L.  13 
$4.  D.rfc  acaeptii'). 

III.  Le  quant/4m  est  iiiclétisrp»ipé.  U  faut  abr^  distin- 
guer si  l'objet  qui  m  iié  proms  ^n^  délermiP^ti^Dile 
quantité  peut  ae  r^d^iire  k  uue  Valeur  iasig^ifianU: 
par  exemple  t  si  l'ou  ji  profni^  du  vjn ,  du  blé  »  <w  ^eol 
grain ,  une  «eple  goutte  «Mi9^nt  pio^r  re^ipHr  TobligTi* 
tion^  il  a'eusuit  que  ceUe  pbligation  u'est  pa^  valable  ; 
si  y  au  poutrair^,  r,Qbjet  i  déterwué  ^uleumi^  par^ 
quialitié  I  peut  encore  4trç  utiie  au  ^^riéapiciçr ,  robligatîon 
sera  valable^  j^aif  ^l\^  fi^r^  d'un  g^nus  inçprlum,  T^le 
e^  l'obligation  doi^t  parle  le  juriscoffaulte  Pau) ,  l^queU? 
a  pour  o}>jet  ù^a^v,  ^as  (  l«.  9,  $  i.J),4e  $^.  ç.);  fik 
est  donc  indivisible  par  les  marnes  r^isoas  que  c^e#  in* 
dif  liées  aux  aUpé^s  )  et  II. 

On  pieut  conclure  4<s  ce  qui  prépède ,  que  fi  l'ci^ei 
d'une  obligatjx>n  indivisible  à  Ctiuse  de  sa  forme  ^t  livré 
en  partie,  cette  prestation  partielle,  n'opérant  aucune 
libération,  donne  lieu  à  une  répétition  de  la  part  du 
débiteur.  Si  le  débiteur  n  exerce  pas  d'abord  la  oosadie- 
tion ,  il  peut  se  faire  qu'il  paye  ensuite  ie  restant  de  la 
mémçcbose,  ou  qu'il  paye  uue  autre  cbo9epgrmi  c^jOies 
qu'il  peut  cboisir.  Dans  ie  pre^i^ier  cas.  Ja  condiotioo 
cesse  ;  dans  le  second ,  elle  subsiste  (/^.  L.  %^l.J).  de 
o.  u:):  OUI  ntatim  nepeti  potest  j  t^ut  in  pendenti  est  m 
donec  aldus  dfitur. 

Doaeau',  Scipio  Gentiiis*,  Dumetilins,  n'acç^rdjsnt 


*  Comm,  <Tc/,  1.  2 ,  5  1 1  ,  O.  ^«  V,  o. 

*  Loc.  cit.,  cap.  7. 

*  Tr,  dt  div,  et  indip,,  pftrt,  I,  n"  8. 
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Taclknieii  répétitkm  qu'auUAtififele  débiteur  ^yàym  un 
aatreobjet.  Qs  argumentent  4e  la  lot  96»  $13.D.  de€ond. 
iW.,  ou  Ulpien  décide  qu'il  o'j  a  pas  lieu  à  la  oendic- 
tion  mdebiti^  parce  que gut/içue n'est  pas,  à  propre- 
ment parler ,  indebkum.  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  la 
<x)ndiotioD  eausd  data  causa  non  secutd  (  fT.  L.  14.  D. 
Je  cond.  cous.  daid).  Or,  dans  le  leste  en  <{ueition , 
Pâal  parle  de  la  répétition  en  général ,  sans  diésigner 
par  quelle  oondiction  elle  doit  avoir  lieu. 

L'ifieerrifm  des  obligations  4le  genre  et  des  <drftgatMii|s 
altematÎTes  a  son  fondement  dans  le  droit  de  <lu>isir 
qui  appartient  au  débiteur.  Si  done  le  créancier  s'est 
réserré  le  choix ,  la  stipulation  est  certa  et  divisîlble  ; 
car  l'obligation  se  concentre  sur  la  cboae  choisie  par  le 
CTéander,  chose  que  nous  supposons  d'ailleurs  divisifaie 
par  sa  nature.  S'il  a  reçu  une  partie,  il  ne  peut  denme- 
der  quela  partie  restante  du  mène  olgettL.  17  infhe, 
D,remratamhabere ;L.kl[. D.deoblig.  eeacr.;lf.  itS. 
D.  de  reg.JHS.  Scipio  Gentilîs,  cap.  7,  in  fine  ). 

En  ce  qui  concerne  Tobligation  ex  teitamento ,  il  en 
était,  dans  l'ancien  droit  romain , comme 4e  la  stipula- 
tion; le  legatum  damnatipnis  de  genre  ou  alteraaiif 
laisBart  le  choii  à  l'héritier  débiteur.  Mais  depuis  que 
le  légataire  a  pu  agir  par  une  action  réelle,  ausai  bien 
que  par  l'action  personnelle ,  il  en  a  dû  être  autrement, 
à  aroins  que  le  testateur  n'eut  expressément  réservé  le 
dioix  à  l'héritier. 

Dans  l'obligation  Jtn'ctijttm,  résultant  de  ce  qu'un 
créancier  a  reçu  sans  cause  deux  objets  qui  n^étaient 
dus  que  sous  fadeniative ,  Ulpien  accordait  à  re^Téati- 
cicr  maintenant  débiteur  en  restitution  de  l'indu,  la  fa- 
culté de  choisir  (L.  26,  S  IS*  in  fin.  D.  de  cond.  indei.). 
Mais  Julien  et  Papinien  Taccordaienl ,  au  contraire ,  à 
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celui  qui  avait  trop  payé,  et  Justinien  a  donné  la  pré- 
férence à  cette  opinion.  (  L.  10.  C.  de  cond.  indeb,  ) 

«  ...  ...  , 

5  7.  Uae  obli^tion  est  divisible  lorsque  «on  objet  est,  de  m  nature,  taioepUble 
de  division,  et  que  U  forme  de  Tobligation  ne  %j  oppoee  paf . 

a.  L*obll|tllOB  est  cérla. 

Uûe  obligation  peut  être  certa  de  deux  mauières  : 
V  ou  parce  que  son  objet  est  une  chose  certa ,  et  aussi , 
parce  que  la  qualité  et  la  quantité  en  sont  suffisamment 
déterminées  par  la  forme  de  l'obligation  ;  2®  ou  parce 
que  Tobjet ,  étant  à  la  vérité  en  soi  un  incertwn ,  est 
transformé  en  'certum  par  Vœstimdtio  qui  est  ajoutée  : 
par  exemple ,  dans  le  cas  de  la  clause  pénale. 

Premier  mode.  Toute  obligation'  dont  Yœstinuuio 
est  dans  son  objet  même,  et  non  dans  une  valeur  ajou* 
tée  dès  le  principe ,  ne  peut  comprendre  un  fait  ou  une 
ehose  incorporelle ,  mais  s'applique  à  un  corps  certain 
(  species  certa  )  ou  à  un  genus  certum ,  c'est-à-dire  à 
une  quantité  déterminée  de  choses  corporelles,  d'une 
espèce  tellement  précisée ,  qu'on  ne  puisse  plus  trou- 
ver de  degrés  par  rapport  à  la  qualité. 

La  divisibilité  de  cette  obligation  a  déjà  été  démon- 
trée. La  prestation  d'une  partie  opérera  la  libération 
pour  cette  partie ,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  à  répétition  de 
l'indu  ou  à  la  condictiou  causa  data  causa  fton  secutd. 

Ces  principes  reçoivent  application  aux  cas  où  Ton 
a  stipulé  l'esclave  Stichus  {species  certa  )j  ou  dix  mesures 
du  meilleur  vin  de  Gimpanie  (  genus  certum  )y  comme 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  somme  d'argent.  C'est  à  tort  que 
Gans  '  a  prétendu  que  Targent  était  le  seul  certum  par- 
fait et  que  les  autres  choses  se  résolvaient  en  lui  \  car, 
peu  importe  que  la  peine  ajoutée  à  une  obligation  con- 

*  Rœm,  Ohligalionenrrcht f  p.  56  et  yo; 
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tieime  Tévalualion  de  la  prestation  ;  la  peine  ne  consiste 
pas  nécessairement  en  argent  (L.  11,  $  2.  H.de  receptis 
qui  arb.  ) ,  et  une  autre  chose  peut  même  être  l'objet 
d'une  clause  pénale  ajoutée  à  l'obligation  d'une  somme 
d'argent  (L.  25,  $  13.  D.  fam.  ercisc,  ). 

Au  reste ,  comme  les  trois  éléments  essentiels  de  la 
diFJsibilité se  rencontrent  plus  facilement  dans  largent, 
00  pourrait  le  nommer  le  cei^um  régulier. 

Il  est  presque  inutile  d'observer  que  l'obligation  qui 
comprend  cumulativement  plusieurs  objets ,  par  exem- 
ple Stycbus  etPamphile,  est  en  dehors  de  la  théorie  de 
la  divisibilité.  Le  payement  de  Stjchus  opère  libéra- 
tion, parce  que»  à  proprement  parler,  il  y  a  autant 
d'obligations  distinctes  que  d'objets  divers.  (  L.  29, 
pr.  L.  86.  D.  ile  i^erb,  oblig,  ). 

Dtuxième  mode.  Une  obli^^ation  qui  a  pour  objet  un 
£)it  ou  un  jus  in  re  est  incerta  et  indivisible  ;  mais  elle 
devient  divisible ,  si  Ton  ajoute  ppur  le  cas  de  non-ac- 
complissement de  l'obligation  principale  une  peine  qui 
consiste  dans  un  certum, 

L'ùicertum  demeure  bien  toujours  un  objet  de  paye- 
ment, et  le  débiteur  se  libère  par  la  prestation  qu'il 
eu  peut  faire.  Mais  si  Ton  vient  en  justice,  le  créancier 
ne  demande  que  la  peine  (  L.  1.  D.  de pen,  leg.-,  L.  2&. 
D.  quando  dies  leg  ;  L.  115,  §  2.  D.  ^  v^erb.  obL\  L.  kk 
$  5.  D.  de  oblig,  et  act.  ),  et  comme  elle  consiste  dans 
une  chose  corporelle  déterminée,  elle  est  divisible. 
(  L.  72,  pr.  in  fin.  D.  de  yerb.  obli.  ). 

Une  obligation  incerta  qui  a  pour  but  d'assurer  au 
créancier  l'accomplissement  d'une  obligation  déjà  con- 
tractée y  devient  pareillement  cerf  a ,  si  l'obligation  prin- 
cipale est  elle-même  certa  :  c'est  qu'en  effet ,  celle-ci 
contient  l'évaluation  de  l'autre.  Cela  s'applique  à  l'obli- 

IV.    2*    SÉRIE.  11 
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{galion  de  constituer  un  gage,  dont  Tobjet  est  un  jus  in 
re ,  c'est-à-dire  un  incertum.  Mais  le  id  quod  interest  ^ 
pour  le  cas  où  l'obligation  accessoire  n'est  pas  remplie  , 
est  précisément  ce  qui  est  contenu  dans  rohiigation 
principale  que  nous  supposons  divisible.  Si  au  contraire 
l'obligation  principale  est  indivisible,  l'obligation  accès* 
soire  le  sera  pareillement. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  créancier  d'une  somme  d'ar- 
gent ,  par  exemple,  qui  a  stipulé  un  gage,  peut  deman- 
der la  constitution  du  droit  de  gage  pour  une  partie  de 
la  créance;  et  le  débiteur  qui  a  constitué  le  gage  pour 
une  partie  de  la  somme,  se  libère  pour  une  partie  de 
lobligation  accessoire.  S'il  constitue  ensuite  le  gage  pour 
le  restant,  l'obligation  accessoire  sera  remplie  en  entier  ; 
et  s'il  pciye  ce  restant,  elle  sera  éteinte  pour  cette  partie. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  dire  que  ,  si  le  débiteur  ac- 
quitte une  partie  de  l'obligation  principale,  le  droit  de 
gage,  ])Our  le  restant,  ne  doit  être  constitué  que  sur 
une  partie  proportionnelle  de  l'objet  du  gage.  Le  droit 
dégage  ne  peut  pas  plus  qu'une  servitude  être  restreint 
sur  une  partie  de  la  chose. 

Nous  savons  que  la  division  n  a  lieu  que  sous  le  rap- 
port de  quantité.  Un  objet  qui ,  de  sa  nature,  ne  peut 
être  déterminé  par  quantité  (  un  fait,  un  droit  réel)» 
n'est  susceptible  de  division  qu'au  moyen  d'une  quan- 
tité qui  est  ajoutée  pour  son  évarluation.  Or  l'évaluation 
du  droit  réel  de  gage  consiste  non  dans  la  valeur  de 
l'objet  engagé ,  mais  dans  le  montant  de  la  créance  à  la- 
quelle le  gage  est  attaché  ;  car,  si  l'obligation  de  consti- 
tuer le  f^age  n'est  pas  remplie ,  le  créancier  réclamera  le 
montant  de  sa  créance  et  non  l'objet  qui  devait  être  en- 
gagé. Ainsi  on  peut  dire  que  le  droit  de  gage  est  plus 
grand  ou  moindre ,  selon  que  l'obligation  principale  a 
un  quantum  plus  ou  moins  élevé  ,  et  qu'il  est  meilleur 
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OU  plus  mauvais  sous  le  rapport  de  la  sécurité  que  1  ob- 
jet du  gage  doit  procurer.  Ainsi ,  un  droit  de  gage  qui 
a  la  priorité  n'est  pas  nécessairement  plus  grand  ;  mais 
il  est  toujours  meilleur  qu'un  droit  postérieur  de  même 
nature.  D'après  cela ,  la  valeur  de  lobjet  du  gage  con- 
stitue la  qualité  et  non  la  quantité  du  droit.  La  divisi- 
bilité ne  s  effectuant  que  paria  quantité,  il  s'ensuit  que, 
si  une  partie  de  la  dette  principale  est  acquittée,  le 
débiteur  sera  à  la  vérité  libéré  d'une  partie  de  son  obli- 
gation de  constituer  le  gage  ;  mais  l'objet  du  gage  de- 
meurera tout  entier  affecté  au  droit  de  gage  ;  il  restera 
indivise,  propter  indwisam  pignoris  causant,  [  L.  65. 
0.  de  evict,). 

S  9,  L'obligitioD  est  incerta^  niaii  U  oondiotion  qui  en  résulte  ett  cepeacUol  ctrti. 

Une  obligation  conditionnelle  ou  formée  sous  la  mo- 
dalité d'un  dies  incertus^  est  elle-même  incerta ,  parce 
que  la  prestation  dépend  d'un  avenir  incertain.  Le  créan- 
cier ne  peut  pas  agir  tant  que  l'événement  de  la  condi- 
tion n'est  pas  accompli  ou  que  le  jour  du  terme  n'est 
pas  arrivé.  Lorsque  le  créancier  peut  agir,  le  fondement 
de  Yincertum  a  disparu ,  la  demande  porte  sur  un  objet 
suffisamment  déterminé  ;  elle  est  certi.  Pour  savoir  si 
une  condiction  est  certi ,  il  ne  faut  jamais  considérer  le 
temps  où  l'obligation  est  formée ,  mais  celui  où  la  pres- 
tation peut  être  exigée. 

On  trouve  des  exemples  dans  les  lois  75,     Set  4.  D 
de  u.  o.;  L.  1,  S  3.  D.  de  cond.  et  dem,;  L.  75,  S  9,  D. 
&^.  o.;L.  16,  S^  D.corf, 

Stipulation  de  l'enfant  à  naître  d'une  esclaye,  —  des 
fruits  futurs  d'un  fonds  déterminé ,  —  des  intérétsjd'un 
capital  :  le  capital  est  certain ,  mais  les  intérêts  ne  le 
vint  pas,  parce  qu'ils  doivent  courir  jusqu'à  ce  que  le 
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capital  soit  remboursé.  —  Stipulation  d'une  somme  à 
payer  chaque  année  pendant  un  temps  indéGni. 

Vincertum  doit  cesser  avant  qu'on  puisse  agir  (  L. 
213.  D.  de  i^erb.  signif,  ).  L'action  s'exercera ,  après 
l'accomplissement  de  la  condition  ou  réchéance  du 
terme ,  sur  un  certum  ,  c'est-à-dire  sur  l'enfant  né ,  sur 
les  fruits  parvenus  à  leur  maturité,  sur  les  intérêts 
échus  ,  sur  les  arrérages  de  l'année  écoulée;  et  par  con- 
séquent cette  action  sera  une  condictio  certL 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  texte  d'Ul- 
pien,  si  souvent  jnal  compris  (  L.  9^  pr.  D.  de  reb. 
cred.  ).  «  Certi  condictio  competit  ex  omni  causa ,  ex 
»  omni  obligatione  ex  quâ  certum  petitur  :  sive  ex  certo 
»  contractu  petatur,  sive  ex  incerto  ;  licet  enim  nobis  ex 
»  omni  contractu  certum  condicere,  dummodù  prassens 
»  sit  obligatio  ;  caeterùm  si  in  diem  sit ,  vel  sub  condi- 
»  tione  obligatio ,  an  te  diem  vel  conditionem  non  potero 
»  agere.  »  (  f  .  aussi  Gaius.  Com,  iv.  131.  ) 

Les  derniers  mots  de  ce  passage  auraient  du  empê- 
cher l'explication  admise  jusqu'ici,  d  après  laquelle, 
sous  la  dénomination  de  contractas  incertus ,  Ulpien 
aurait  voulu  parler  des  contrats  innommés.  Car,  si  telle 
était  la  pensée  d'Ulpien,  il  n'y  aurait  eu  aucune  raison 
de  distinguer  l'obligation  conditionnelle  ou  à  terme  de 
l'obligation  pure  et  simple  ^ 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  divisibilité  de 
ces  obligations  qui  dépendent  d  un  avenir  incertain  *. 
car  la  divisibilité  d'une  obligation  n'étant  considérée  que 
par  rapport  à  la  demande  et  au  payement ,  l'objet ,  dans 
les  obligations  dont  il  s'agit,  se  trouve  être  parfaitement 
divisible,  lorsque  la  demande  et  le  payement  peuvent 
^voir  lieu. 

'  Doneau  ,  Comm.  ad  tit,  de  reb,  cred. 
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S  9-  Dm  doiiimageê4ntéréU  et  de  la  reinÎM  pertidle  d'une  dette. 

Jusqu'à  présent ,  il  n'a  été  question  que  des  cas  où 
l'objet  primitif  de  Tobligation  forme  la  matière  de  la 
demande  ou  du  payement  ;  mais  pour  établir  complète- 
ment que  toute  condictio  incerti  est  indivisible ,  il  reste 
à  montrer  que ,  si  l'action  fondée  sur  une  ohligalio  in'-- 
certi,  ne  peut  plus    être  dirigée  sur  Tobjet  primitif, 
comme  il  arrive  pour  une  obligation  de  ne  pas  faire  à 
laquelle  on  a  contrevenu ,  la  condictio  incerti  pour  les 
dommages-intérêts  est  indivisible.  Il  importe  peu  que 
le  créancier  puisse  ne  demander  qu'une  partie  de  ces 
dommages-intérêts  ;   car  dans  les  aêtions  strictijuris , 
la  quotité  de  l'indemnité  ne  peut  être  établie  que  par 
des  preuves ,  et  conséquemment  ne   peut    être   finée 
d'avance.  Le  juge  n'en  est  pas  moins  forcé  d*exiger  du 
demandeur  la  preuve  du  dommage  entier  (  puisqu'une 
partie  ne  peut  être  appréciée  que  par  rapport  au  tout), 
et  de  déterminer  en  argent,  en  res  cerla^  tout  le  id  quod 
interest.  De  ce  jugement  résulte  une  obligation  ce/tu , 
correspondant  h  l'action  judicati.  Si  une  partie  de  la 
somme  a  été  demandée  ou  payée,  le  restant  n'est  plus 
exigé  par  la  condiction  incerti ^  mais  par  l'action  judi- 
cati, L^obligation  ejus  quod  interest  est  inccrta ,  parce 
que,  avant  le  jugement ,  le  certuni  dépend  d'une  preuve 
future  ,  incertaine,  c'est-à-dire  d'une  condition. 

La  théorie  de  la  divisibilité  reçoit  des  modifications 
lorsqu'il  s'agit ,  non  du  payement  effectif,  mais  de  la 
remise  d'une  partie  de  la  dette.  D'abord  ,  il  est  incontes- 
table qu'une  dette  divisible  peut  être  remise  pour  par- 
tie; mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  remettre  pour 
partie  une  dette  dont  le  payement  ne  souflre  aucune 
division.  L'indivisibilité  d'une  obligation  résulte, 
comme  nous  l'avons  vu ,  de  la  nature  de  son  objet  ou 
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de  sa  forme.  Ce  second  fondement,  qai  s'applique  aux 
obligations  alternatives  et  de  genre  indéterminé ,  parce 
que  la  division  entraînerait  l'inconvénient  soit  de  la 
plus  pétition ,  soit  du  payement  en  plusieurs  parties  de 
différentes  choses;  ce  payement,  disons-nous,  tombe 
lorsqu'il  s'agit  de  la  remise  partielle. 

Si  donc  une  partie  d'une  obligation  indivisible  par  sa 
forme  a  été  remise ,  le  créancier  pourra  demander  d  une 
manière  alternative  ou  générale  la  partie  encore  due; 
par  exemple ,  la  moitié  d'une  certaine  somme  ou  la 
moitié  de  Stycbus,  et  le  débiteur  aura  toujours  le  choix. 
Le  payement  ne  ^pourra  être  fait  que  d'une  seule  et 
même  chose,  et  non  en  difiërentes  choses,  puisque  la 
première  partie  n'aura  pas  été  payée,  mais  remise. 
Aussi  une  partie  d'une  telle  obligation  peut  faire  la 
matière  d'une  acceptilation  (  L.  17.  D.  ^  acceptiL  ). 

Si,  au  contraire,  l'obligation  est  indivisible  à  cause 
de  son  objet,  nonobstant  la  remise  d'une  partie  ,  le  dé- 
biteur ne  pourra  se  libérer  que  par  la  prestation  du 
tout(L.  13,  $  1*  D.  de  acceptiL  ). 

Quand  même,  à  défaut  de  l'objet  indivisible,  le 
créancier  ne  demanderait  que  les  dommages -in  téréts , 
la  remise  partielle  ne  profilerait  pas  au  débiteur.  Ulpien 
dit  expressément  que  l'acceptilation  est  sans  effet ,  njU- 
Uns  momenti.  Puisque  le  id  quod  interest  est  l'équiva- 
lent de  la  prestation  originaire ,  il  la  représente  et  par 
conséquent  doit  être  preste  de  la  même  manière  que 
l'objet  primitif  de  Tobligalion,  c'est-à-dire  totalement, 

5  10.  ConoluiioD^ 

Pour  terminer  cette  section,  il  faut  encore  établir 
que  ,  si  une  obligation  est  dii/isible ,  la  division  ne  peut 
s'opérer  quasfec  le  consentement  des  parties. 


\ 
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Le  créancier  ne  peut  pas ,  malgré  le  débiteur,  diviser 
sa  demande  {Arg.  L.  38.  D.  de  procur.^  L.  10.  C.  de 
judiciis  ) ,  tellement  que ,  par  le  refus  d'une  partie  de 
la  prestation,  lorsque  le  débiteur  lui  oflre  le  tout,  il 
esl  constitué  en  demeure. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  davantage  forcer  le  créancier 
à  recevoir  un  à-compte. 

Cependant  quelques  jurisconsultes  sont  d'un  avis 
différent,  et  pensent  que ,  s'il  n'a  été  rien  déterminé  sur 
b  mode  du  payement ,  le  créancier  peut  être  forcé  de 
recevoir  une  partie  de  la  dette,  et  que  s'il  refuse  il  est 
passible  des  conséquences  du  retard  ^  Ils  se  fondent 
principalement  sur  la  L.  21.  D.  de  reb.  cred,,  et  la  L.  4. 
C.  de  colLJund.  part. 

Mais  ces  deux  textes  prouvent  plutôt  le  contraire. 

Dans  le  premier,  par  ces'  mots  :  humaniusjàcturus^ 
Julien  reconnaît  que  le  droit  strict  s'oppose  à  ce  que 
le  créancier  soit  forcé  de  recevoir  un  à-compte-,  seule- 
ment le  préteur,  dans  un  but  d'équité ,  pour  abréger  les 
procès,  peut  forcer  le  demandeur  à  recevoir  ce  qui  lui 
estollert;  mais  il  résulte  de  là  que,  si  cela  ne  platt  pas 
au  préteur,  la  règle  de  droit  recevra  son  application  *. 

La  loi  k  au  Code  précitée ,  prouve  aussi  que  telle  est 
la  règle  ,  puisqu'elle  accorde ,  comme  une  faveur  parti- 
culière, aux  fermiers  de  l'Etat,  la  faculté  de  payer  des 
à-compte,  toutefois  sans  dépasser  le  nombre  de  trois 
termes  pour  chaque  année. 

Bbnjàmin  Guit. 
(^La  suite  a  un  prochain  numéro.) 


'  Scipio  Genlilit ,  1  oc.  cit.  cap.  4. 
'  Doneau  ,  Comm.  nd  til.  reh.  ertd. 
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1 .  Journal  américain  de  droit  (  The  Americau  JurisC 
and  Law  Magazine)  n^""  k%  kZ,  hk  et  k^    Juillet  1839. 

—  Avril  1840. 

Sommaire,  Législation  relative  aux  contrats  (cinq  articles).  Rap- 
port préliminaire  de  la  commission  chargée  de  la  rédaction  daCode 
pénal  de  Massachusetts  (fT.  notre  t.  VII,  p.  67).  Esquisses  sor  les  jnges 
anglais  (suite).  Codification  et  réforme  de  la  législation  (deuxième 
article).  Vie  de  lord  Stowel,  de  John  Wallej,  de  James  G.  Alvord 
et  de  Nathaniel  Byfield.  Démence  :  médecine  légale  :  examen  de 
l'affiiire  Pechot,  rapportée  dans  le  n?  Z^  des  Jnnalet  d'kjrgiène  fut- 
hlique.  Théorie  des  droits  des  auteurs  (extraitde  l'ouvrage  de  M.  Re- 
aouard).  Cruautés  exercées  parlecommandant  d*un  bâtimenfccontre 
des  gens  de  l'équipage  ;  obéissance  due  par  l'équipage  au  mutre  du 
bâtiment.  Tableau  des  recueils  d'arrêts  qui  se  publient  aux  Etats-Unis 
(quatre  articles).  Du  retrait  d'un  associé  et  de  la  dissolution  de  la 
société.  De  l'extradition.  Des  diverses  théories  du  droit  de  punir.  De 
l'application  des  lois  pénales  aux  infractions  commises  par  lesregni- 
coles  À  l'étranger  ou  par  les  étrangers  dans  le  pays.  De  la  légalité  de 
l'esclavage  dans  les  États-Unis.  De  la  sei^vitudc  de  vue.  Introduc- 
tion au  droit  international,  par  M.  Foucher.  Examen  de  l'instruction 
dirigée  contre  les  assassins  de  Fualdès.  De  la  garantie  des  marques 
de  fabrique.  De  l'erreur  de  droit-  Notices  d'arrêts  rendus  en  Angle- 
terre et  aux  États  Unis.  Nouvelles  lois  rendues  dans  les  états  de  Mas- 
sachusetts, d'indiana,  deDelaware,  Caroline  du  sud,  Alabama,  Ken- 
tucky,  Louisiana ,  Rbode-Islaad ,  Maryland,  New-York,  New-Jersey, 
Maine,  Illinois,  Connecticut,  Vermont,  New-Hampshire,  Mississippi, 
Missouri,  Ohio,  et  pour  les  États-Unis  en  général.  Comptes  rendus  àe^ 
ouvrages  suivants  :  Herméneutique  politique,  par  M.  Lieber.  Traduc- 
tion du  traité  de  la  ventede  Pothier,  par  M.  L.  G.Cushiug.  Lettres  sur 
la  première  charte  du  Massachusetts,  par  M.  A.  Cushing.  Collection 
des  lois  de  l'état  de  Mississippi,  depuis  i8a4  jusqu'en  i838.  Loisre^ 
visées  de  l'état  d'indiana.  Lois  revisées  de  l'état  du  Michigau.  Ar- 
chives de  la  jurisprudence  en  matière  civile.  Journal  critique  de  la 
science  du  droit.  De  l'exception  de  démence  en  matière  criminelle  : 
la  procédure  civile  du  droit  commun  allemand,  par  M.  Miltermaier. 
Abrégé  des  lois  américaines  en  matière  de  propriété  imnM>bi]iere, 
par  M.F.Hilliard.Traité  delà  vente  des  biens  personnels,  par  M.Rand. 
Recueil  d'arrêts  de  la  cour  suprémcdesÉtats-Unis,  par  feu  M.  Marshall. 
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Manne)  des  consuia,  par  M.  de  MîltUz.  Trcitédescontrefaçoiu,  par 
M.  GaHambide.  Traité  de  la  cootrefaçoo,  par  M.  E  Blanc.  Traité 
des  droits  d'auteurs ,  par  M.  Renoiiard.  Traduction  amértcaine  de 
récrit  de  M.  Dupin  sur  le  procès  de  Jésus-Cbrist.  Dissertadon  sur 
l'aliénalioa  mentale,  par  M.  Scbroeder  (fT.  notre  t.  VI,  p.  55 1).  Qua- 
trième rapport  des  commîssaires  anglais  pour  la  réforme  du  droit 
crimiDd.  Projet  de  code  pénal  de  M  LiTingslon.  Dictionnaire  dn 
drut  dei  États^uis  et  des  États  particuliers  qui  composent  cette 
caoiedëFation,  par  M.  John  Bouvier,  s  roi.  Des  commissionnaire», 
par  M.  Stoiy.  Les  ouvrages  de  Blakstone  et  de  Kent,  pr^ntés  par 
demandes  et  par  réponses,  par  M.  Asa  Kinne.  Gode  pénal  de  Rhode- 
Island  (i8S8)  et  de  Bfississippi  (1839).  Chronique.  Texte  de  la  loi 
anglaise  Ci  et  2  Vict.  cap.  5g)  sur  la  propriété  littéraire  des  étrangers. 
AanoDce  de  la  prochaine  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Julius  sur 
lei  États-Unis  et  dn  système  de  droit  romain  de  M.  de  Savigny. 
Nonrelles  publications. 

2.  Traité  du  contrat  de  uente,  par  Pothier  ;  traduit  en 
anglais  par  M.  L.  S.  CushiDg{Treatise  on  thecontract 
ofSale).  Boston,  Little  et  Brown. 

M.  Cnshing ,  Tun  des  principaux  rédacteurs  du  jimericanjurist 
^nd  haw  Magazine,  se  propose  de  mettre  à  la  portée  de  ses  com- 
patriotes les  divers  traités  dans  lesquels  Pothier  s'est  occupé  dn  droit 
français.  Le  traité  des  obligations  en  général  ayant  déjà  été  traduit 
fMrH.  William  D.  Evans,  M.  Cusbing  annonce  dans  sa  préface  qu'il 
publiera  successivement  les  traductions  des  trailés  de  la  vente,  du 
kHuge,  de  rechange,  de  la  société,  des  contratsde  bienfaisance  (prêt 
à  usage,  prêt  de  consommation,  dépôt,  mandat,  etc.),  des  assuran- 
ces, dnprét  à  la  grosse,  du  jeu  et  du  gage.  Le  travail  sera  terminé 
par  mi  glossaire  des  termes  de  droit  romain  et  français  employés 
par  Pothier,  et  par  une  notice  bibliographique  des  ouvrages  cités 
ptr  cet  auteur.  Le  traducteur  fait  remarquer  que  la  connaissance 
des  œuvres  de  Pothier  offre  aux  jurisconsultes  des  États-Unis  un 
<loable  intérêt  :  le  premier,  c*est  l'utilité  du  droit  romain  en  gé- 
Boal  ;  le  second ,  c'est  que  la  législation  en  vigueur  dans  toute  la 
piftie  des  États-Unis  qui  a  été  acquise  de  la  France  et  dans  la  pro- 
TÎace anglaise  du  Bas-Canada ,  a  sa  base  dans  l'ancien  droit  français; 
de  telle  manière  que  les  œuvres  de  Pothier  jouissent,  dans  cette  partie 
4q  continent  américain,  d'une  autorité  égale  à  celle  qui,  dans  les  au- 
Iresparties,  est  attribuée  aux  livres  sur  le  droit  commun.  M.  Cnshing 
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«igoale  ce  caractère  disUnoUf  dea  œa^rei  de  Pothier,  que  Tan- 
teur  coDBÎdére  chaqae  doctrine  soiu  le  double  rapport  de  le  oon- 
science  et  de  la  légalité ,  ou,  pour  se  servir  des  expressions  de  l'au- 
teur, il  examine  si  la  doctrine  est  conforme  aux  régies  du  Cor  de  It 
conscience  ou  à  celles  du  for  extérieur  :  c'est  ainsi  que  plusieurs  doc- 
trines proclamées  comme  légalement  obligatoires,  par  les  juriscoa  • 
suites  romains,  ne  forment,  suivant  Potbier,qn'unlien  deconacieoce, 
sans  application  devant  les  tribunaux.  Le  traducteur  fait  remarquer 
que  les  expressions  «  for  de  la  conscience  et  for  extérieur,  •  n'ont 
pas  été  employées  par  Pothier  dans  un  sens  purement  métaphysique, 
mais  que  cet  auteur  s'est  proposé  d'écrire  tant  pour  le  clergé  que 
pour  les  légistes  :  sous  la  dénomination  de  for  de  la  conscience ,  il 
entend  le  confessionual  f  sous  celle  de  for  extérieur,  le  tribunal. 
A  l'appui  de  cette  observation,  M.  Cusbing  cite  le  n»  36  du  traité 
du  contrat  de  louage.  —  Nous  avons  comparé ,  avec  l'original ,  plu- 
sieurs passages  de  la  traduction  ;  partout  nous  l'avons  trouvée  d'une 
exactitude  complète. 

3  .Delà  propriété  littéraire  des  étrangers  {On  interna- 
tional Copyright)  ;  par  M.  FraucisLieber.  New-York, 
18&0,  67  pages. 

La  nouvelle  publication  de  M,  le  docteur  Lieber,  que  nous  an- 
nonçons aujourd'hui ,  est  une  lettre  adressée  à  l'honorable  sénateur 
des  États-Unis,  M.  Aie.  Preston,  sur  un  sujet  qui  réclame  l'attention 
de  la  législature  française,  laquelle,  sans  doute,  ne  voudra  pas  res- 
ter élraugère  aux  améliorations  dont  plusieurs  gouvernements  ont 
déjà  donné  l'heureux  exemple  ;  nous  voulons  parler  de  la  réfMres- 
sion  des  délits  de  contrefaçon  commis  en  pays  étranger  au  détri- 
ment de  nos  savants  et  de  nos  artistes.  M.  Lieber  résume  toute  son 
argumeulation  dans  l'épigraphe  qui  se  lit  en  tête  de  son  écrit  :  mum 
cuigue.  En  efict,  de  deux  choses  Tune  :  ou  il  faut  nier  le  droit  de  la 
propriété  du  travail  et  oser  affirmer  que  ce  qui  est  à  moi  en  Francre 
cesse  de  m'apparlenir  dès  qu'on  a  pu  me  le  prendre  pour  en  jouir 
ailleurs  :  ou  Ion  est  forcé  de  convenir  que,  s'il  y  a  yoI  a  contrefaire 
mon  ouvrage  dans  mou  pays ,  il  n'y  en  a  pas  moins  à  le  contrefaire 
en  pays  étranger.  11  faudra  donc  que  la  loi,  après  avoir  prohibé  le 
vol  en  général ,  consente  à  reconnaître  un  privilège  en  favear  de 
certains  larcins,  si  elle  veut  prendre  sous  sa  protection  la  contre 
façon  des  ouvrages  publiés  en  pays  étrangers. 

M.  Lieber  présente,  dans  un  cadre  précis  et  bien  tracé,  l'histoire 
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de  II  qnertion  ;  il  fait  une  anftljM  critique  des  argaments  plus  sub- 
tiis  que  conTaincants  de  Kant ,  en  faveur  des  droiU  d*auleur  ;  il 
montre  airec  éTÎdence  tes  erreurs  de  l'argumentation  de  M.  Re- 
Dooird  contre  les  mêmes  droits»  et  il  stigmatise  tes  allégations,  aussi 
dénnésB  de  pudeur  que  de  bon  sens,  produites  par  les  contrefacteurs 
tntriehiens  devant  te  congrès  de  Vienne.  Nous  ne  dirons  pas  que 
M.  Lidber  a  épuisé  son  sujet  ;  mais  nous  pouvons  assurer  qu'après  le 
oomiBentairede  Tillnstre  docteur  Uitzig,  sur  la  loi  prussienne  contre 
leddit  de  contrefaçon ,  Técrit  de  M.  Lieber  renferme  tout  ce  qui  a 
été  dit  de  plus  substantiel  sur  cette  matière  Ce  que  M.  Lieber,  pas 
plus  que  les  jurisconsultes  qui  avant  lui  ont  traité  cette  importante 
qocition ,  n'a  fait ,  c'est  d'établir  nettement  la  distinction  entre  les 
droits  de  Tanlenr  et  ceux  de  l'éditeur,  en  signalant  avec  précision 
l'étendue  des  droits  de  chacun  d^enz  et  le  moyen  pratique  de  les 
apprécier.  C'est  à  cette  confusion  qu'il  faut  attribuer  le  retard  qu'on 
a  mis  partout  à  trancher  le  différend  au  moyen  d'une  bonne  loi ,  et 
t  remédier  aux  défauts  des  lois  publiées  à  la  bâte  dans  quelques 
payisoucieuj;  de  mettre  un  prompt  terme  au  pillage  que  le  silence 
des  lois  semblait  autoriser. 

PUIHEI BO- Fit  Sn  SA . 

4.  Introduction  à  Tétude  du  droit  anglais  ;  discours  d^ou- 
verlure  prononcé  par  M.  Stafi'ord  Carey,  professeur 
de  droit  anglais  à  l'université  de  Londres  (  An  intro- 
ductory  lecture  on  the  study  of  english  law  ,  etc.  ) 
London  ,  1839. 

Avant  1 839  il  n'existait  pas  en  Angleterre  de  cours  méthodique  et 
fpêcial  de  droit  anglais  (fft^////iZaHc^).  Cet  enseignement  vient  d'être 
créé  dans  la  nouvelle  université  de  Londres  {Uniçertitjr  Collège), 
et  il  a  été  confié  à  notre  savant  collaborateur ,  M.  Carey  (  P^.  notre 
tome  l*',  p.  446;  t.  II,  p.  445  ;  t.  IV,  p.  240).  Si  nous  avons  torde 
à  rendre  compte  de  son  discours  d'ouverture ,  c'est  que  nous  atten- 
dions là  publication  des  leçons  du  savant  professeur,  publication  que 
tons  les  hommes  de  science  l'ont  vivement  sollicité  de  donner,  mais 
qui  malheureusement  n'a  pas  encore  paru.  En  attendant,  nous 
donnons  ici  une  analyse  du  discours  d'introduction . 

En  Angleterre,  jusqu'ici ,  l'éducation  des  jurisconsultes  était  pure- 
ment pratique  ;  on  ne  se  souciait  guère  de  leur  enseigner  d'idées 
leénérales  et  de  les  initier  a  l'examen  de  questions  théoriques.  Cepen- 
dant le  jurisconsulte  pratique  a  besoin  d'une  instruction  syitéma- 
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tique  méthodiquement  acquise ,  pour  former  sou  jugemeat  et  ap- 
précier coayenablement  les  affaires;  faute  de  quoi  ses  connais- 
sances se  bornent  à  une  accumulation  de  détails  sans  ordre  :  il 
ignore  les  relations  mutuelles  et  la  liaison  qui  existent  entre  les  di- 
verses parties  du  droit.  Si  quelques  hommessont  parrenusà  se  former 
une  classification  arbitraire,  ce  résultat,  d'une  utilité  toule  indivi- 
duelle, n  a  aucun  caractère  scientifique  et  ne  saurait  profiter  a  la 
jeunesse.  11  est  donc  nécessaire  de  donner  au  jurisconsulte  »  dès 
rentrée  dans  cettecarrière,  un  aperçu  général  des  études  qui  entrent 
dans  sa  sphère ,  et  une  esquisse  systématique  des  détails  qu'il  aura 
à  examiner.  Cette  méthode  est  surtout  indispensable  pour  rensei- 
gnement du  droit  anglais;  ce  droit  s'est  développé  historiquement  : 
il  s'est  modifié  à  chaque  période  historique  ou  politique,  selon  les 
besoins  de  la  société.  M.  Carey  explique  que  l'ouvrage,  d'ailleurs  très- 
estimable,  de  Blackstone,  ne  saurait  senrir  de  guide  dans  l'enseigne- 
ment: depuis  sa  publication,  le  principe  féodal  a  perdu  sa  forceet  le 
principe  commercial  a  pris  un  plus  grand  développement.  Le  pro- 
fesseur compare  l'état  actuel  du  droit  anglais  à  celui  du  droit  romain 
vers  la  fin  de  la  république,  et  tel  queCicéron  le  dépeint.  11  annonce 
qu'il  n'embrassera  pas  l'ensemble  du  droit  dans  un  seul  cours  an- 
nuel: il  divisera  son  cours  en  difierentes  parties,  afin  de  fixer  plus 
particulièrement  l'attenlion  des  élèves  sur  chacune  d'elles;  il  dési 
gnera  la  place  que  chacune  de  ces  parties  devra  occuper  dans  le 
système  général  du  droit.  Il  adopte  deux  grandes  divisions  :  le  droit 
public  et  le  droit  privé  ;  le  premier  admet  six  subdivisions  :  le  droit 
des  gens  ou  droit  international ,  le  droit  public  (constitutionnel),  le 
droit  des  colonies,  le  droit  administratif,  le  droit  ecclésiastique  et  le 
droit  criminel.  M.  Carey  définit  et  explique  brièvement  la  nature  de 
chacune  de  ces  matières  ;  il  signale  la  différence  qui  existe  entre  le 
droit  administratif  de  la  France  et  celui  de  l'ÂDglelerre;  il  divise  ce 
dernier  en  deux  classes  :  dans  Tune  d  elles,  c'est  Tëlément  de  cen> 
tralisation  qui  prédomine,  dans  l'autre,  c'est  l'élément  local;  il  in- 
dique la  nature  spéciale  de  la  juridiction  des  cours  ecclésiastiques  en 
Angleterre.  Arrivant  au  droit  privé,  le  professeur  établit  une  sub- 
division en  sept  parties ,  savoir  :  les  lois  relatives  à  la  propriété  (im- 
mobilière et  mobilière),  les  lois  concernant  les  infractions  au  droit 
civil  (droit  des  actions) ,  les  lois  des  contrats,  le  droit  commercial, 
les  lois  relatives  aux  personnes,  l'administration  de  la  justice  dans 
les  cours  d'équité  et  dans  les  cours  de  droit  commun. 
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iThèoriedu  Code  pénal,  par  MM.  Chauveau^  Adolphe 
tiFaustin  Iféiie. Tome  VI.  Paris,  Edouard  Legrand  : 

pm,7fr. 

CeTolnme  termine  d'abord  la  matière  de  rhomicide  et  desconp» 
etblemm,  qui  a  été  commencée  an  tome  V  :  les  auteurs  traitent 
foccenVement  de  Tezcuse  de  la  provocation ,  de  Thomicide  légal 
e( de iliomîdde  légitime.  Viennent  les  attentats  aux  mœurs,  l'adul- 
'^.  )a  bigamie ,  les  arrestations  illégales  et  séquestrations  de  per- 
^Qci,  fet  crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  on  détruire  la  preuve 
<^6  lëtit  civil  d  un  enfant ,  ou  à  compromettre  son  existence ,  l'en- 
lèTtmeQt  de  mineurs,  les  infractions  aux  lois  sur  les  inhumations. 
^otî  d'autres  genres  de  crimes  contre  les  personnes,  les  auteurs 
(nitentdn  faux  témoignage  et  du  faux  serment,  de  la  dénonciation 
cAloomieuse  et  de  la  révélation  de  secrets.  Ils  abordent  les  attentais 
^^ft  les  propriétés^  en  commençant  f«r  le  vol  :  après  avoir  indi- 
gné et  développé  les  régies  générales  qui  dominent  la  matière,  ils 
fioiae&t  par  exposer  ce  qui  est  relatif  au  vol  simple.  On  voit  que 
^Tolnme  renferme  le  commentaire  des  articles  32 1  à  400  du  Code 
Noal.  On  retrouve  dans  ce  volume  la  profondeur  d*idées,  la  matu- 
ntéde  science,  l'esprit  sagace  et  Vexquise  pureté  de  style  qui  ont 
^j«  asioré  à  l'ouvrage  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  une  réputation 
)ifti  vaste  que  bien  méritée. 

6.   Ouif rages  publiés  en  France. 

AisiKs  de  Jérusalem  ;  publiées  par  M.  le  comte  Beugnot  ;  t.  I"^, 
Aiùies  de  la  hante  cour.  Paris,  imprimerie  royale. 

Delà  fortune  publique  en  France  et  de  son  administration  ;  par 
Hll.  Maearel  et  Boulatignier;  t.  III.  Paris,  Pourcbet  père,  Dupont. 
Prix  :  8  fr. 

Manuel  du  droit  ecclésiastique  de  toutes  les  confessions  chré- 
tiennes; par  M.  Ferdinal  Walter .Traduit  de  l'allemand,  fmr  M. A.  de 
Hoquemont.  Paris,  Ponssielgue-Rusand.  Prix  :  8  fr. 

CHRONIQUE. 

Ètats-Ukis.  Nouvelles  lois  en  matière  de  contrainte  par  corps.  — 
Mabama,  Une  loi  du  mois  de  février  1 839  supprime  la  contrainte 
ptr  corps,  excepté  lorsque  le  demandeur  ou  son  mandataire  affirme 
i<)us  serment  :  i<'que  le  débiteur  est  sur  le  point  de  s'absenter  ;  ou 
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30  qu'il  a  frauduleusement  vendu  ses  meuble»  ou  qu'il  est  sur  le 
point  de  le  faire  ;  ou  3**  qu  il  possède  en  réalité  des  deniers  suffi* 
sants  ,  mais  qu'il  les  cache  frauduleusement.  —  P^ermont,  Une  loi 
du  mois  d'octobre  1 838  supprime  l'arrestation  provisoire  pour  dettes 
ainsi  que  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de  jugements  basés  sur 
un  contrat  fait  dans  l'état  depuis  le  i^^  janvier  iS^^.'^MîstUsippi, 
Une  loi  du  mois  de  février  1840  supprime  généralement  la  con- 
trainte par  corps,  sauf  les  cas  suivants  :   i^  poursuites  pour  déso- 
béissance aux  tribunaux  ;  i»  crimes  ou  délits  poursuivis  à  la  requête 
de  rÉtat  ;  3<^  promesses  de  mariage  ;  4"  actions  en  diffamalion  ; 
5^  actions  en  restitution  de  deniers ,  formées  contre  un  percepteur 
de  revenus  publics  ou  contre  un  avoué.  —  Ohio.  Une  loi  du  mois  de 
février  1 889  ajoute  aux  cas  dans  lesquels  les  lois  en  vigueur  autori- 
sent la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  les  trois  cas  suiTants  : 
i<»  S'il  se  dispose  à  transporter  sa  fortune  hors  de  TÉtat;  t®  s'il  a 
converti  sa  fortune  en  deniers,  dans  l'intention  de  la  soustraire  aux 
poursuites  des  créanciers  ;  Z^  s'il  n'est  pas  citoyen  de  l'État,  et  s'il 
n'y  réside  pas.  —  Michigan,  Une  loi  de  1839  exclut  la  contrainte 
par  corps  hors  les  cas  énoncés  dans  la  loi  de  Mississippi  ;  elle  exige 
de  plus  qu*au  préalable  une  demande  en  justice  ait  été  formée  ou 
un  jugement  obtenu  contre  le  défendeur,  et  que  celui-ci  se  trouve 
dans  l'un  des  quatre  cas  suivants  :  i^  qu'il  se  dispose  à  transporter 
sa  fortune  hors  du  ressort  de  la  juridiction  devant  laquelle  la  de- 
mande est  pendante  ,  en  fraude  de  ses  créanciers  ;  a^  qu'il  possède 
des  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  corporels  ou  incorporels ,  qn^il 
refuse  d'appliquer  à  Textinction  de  la  dette  qui  lut  est  réclamée  ; 
Z^  qu'il  a  disposé  ou  est  sur  le  point  de  disposer  d'une  partie  de 
sesdits  biens ,  en  fraude  de  ses  créanciers  ;  4^  que  le  défendeur  a 
contracté  frauduleusement  la  dette  pour  laquelle  il  est  poursuivi. 
—  L'ordre  d'arrestation  délivré  par  le  juge  ne  sera  pas  mis  à  exé- 
cution dans  les  quatre  cas  suivants  :  i*  lorsque  le  débiteur  paye  le 
principal  avec  intérêts  et  frais  ;  i<*  s'il  fournit  caution  d'effectuer 
ledit  payement  dans  trois  mois,  si  la  dette  ne  dépasse  pas  t5  dol- 
lars ;  dans  six  mois ,  si  la  dette  ne  dépasse  pas  5o  dollars  ;  dans 
quinze  mois,  si  elle  dépasse  100  dollars;  4»  lorsque  le  défendeur 
fournit  une  caution  admise  par  le  juge ,  avec  promesse  de  faire , 
dans  les  trente  jours  suivants  ,  un  transport  de  sa  fortune  jusqu'à 
concurrence  de  la  dette  ;  4»  s'il  fournit  caution ,  qu'avant  d'avoir 
soldé  le  créancier  poursuivant,  ou  avant  l'expiration  de  trois  mois. 
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à  partir  da  jogement  défiiiilif  qui  sera  rendu  dans  riustance  pen- 
dante, il  ne  tranfportera  pas  sa  fortune  «  en  tout  ou  eu  partie,  hors 
do  rcMort  de  la  juridiction  ,  et  qu'il  n'en  disposera  pas  en  fraude 
des  crémciers,  ou  pour  en  favoriser  l'un  au  préjudice  des  autres. 
TocGAHi.  Une  maison  pénitentiaire  a  été  ouverte  à  Vol  terre;  elle 
est  dislnlniée  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y  pratiquer  le  système 
d  Anban.  A  Florence ,  on  établit  en  ce  moment  une  maison  de 
correction  des  jeunes  détenus.  A  Pise,  on  a  supprimé  le  bagne. 
—  Pir  one  notification  émanée  de  la  secrétairerie  d'état,  en  date 
do  17  décembre,  notre  gouvernement  a  adbéré  à  la  convention  ar- 
rêtée entre  TAntricbe,  la  Sardaigne,  et  les  États  pontificaux,  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique.  Les  négociations  avec  le  royaume 
dei  Denx-Sicilee  se  termineront  incessamment  dans  le  même  sens. 
Aeite encore  a  obtenir  l'adbésion  de  Lucques. 

Suite.  Leeomitéde  la  diète,  chargé  d'examiner  la  question  de  la  ré- 
fonoede  la  constitution ,  et  composé  par  extraordinaire  de  80  mem- 
l>rei,  s  est  prononcé  le  3  décembre,  à  la  majorité  de  44  voix  contre  35. 
eo  faveur  de  la  proposition  adoptée  par  Tordre  des  paysans  (/^.  notre 
t.  VUfp.'iois);  en  conséquence,  le  projet  de  loi  électorale,  dont  la 
difooaion  anra  lieu  dans  la  prochaine  session  ,  portera  que  l'élec- 
lioades  membres  des  états  sera  faite  par  tous  les  ordres  en  commun 
rt  nao  pas,  comme  jusqu'ici,  par  chaque  ordre  en  particulier. 
—  Dans  un  conseil  tenu  le  3i  décembre  ,  le  roi  a  adhéré  à  la  pro- 
position des  états ,  relative  à  la  suppression  de  la  loterie  (créée  par 
GiHtave  111)  ;  en  conséquence,  des  ordres  ont  été  donnés  pour  la 
fometiire  des  bureaux. 

Daxcmabk.  Les  états  du  Jutland  ont  voté  à  Tunanimité  une  re- 
quête au  roi  tendant  à  restituer  à  tous  les  journaux  le  droit  d'être 
transpertéa  par  la  poste  (f^.  notre  t.  VII ,  p.  766),  ainsi  qu'à  la  sup- 
presRon  de  la  censure  et  l'abrogation  de  toutes  les  ordonnances 
rdatives  à  la  presse,  postérieures  à  1799  (  K,  notre  t.  111,  p.  4s3). 
IfKKUDKBoiiaO'ScBWEaiN.  Los  états  ont  adopté  et  le  grand-duc  a 
aoctionné  une  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
UsssK  (électorat  de).  Les  états  ayant,  à  la  majorité  des  voix,  refusé 
plasienrs  allocations  du  projet  de  budget  (notamment  une  éléva- 
tion du  crédit  du  ministère  de  la  guerre  et  une  subvention  au 
théâtre  de  la  cour),  le  prince  régent  leur  a  fiait  communiquer  un 
rescrit  en  date  du  18  décembre ,  contre-signe  par  tous  les  membres 
da  cabinet,  portant  que  les  écarts  de  la  majorité  ne  l'empêcheraient 
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pas  de  faire  les  dépenses  exigées  par  la  dignité  et  les  besoins  du 
gouyernement  ;  il  interdit  en  conséquence  tous  les  débats  ultérieurs 
sur  les  articles  de  dépense  du  budget  pour  la  période  financière 
courante.  Le  94  décembre,  la  loi  du  budget,  arrêtée  par  le  prince 
seul ,  a  été  promulguée. 

Pats-Bas.  Les  deux  chambres  ont  adopté  le  projet  de  loi  relatif 
aux  impôts  en  général,  ainsi  que  celui  sur  Fimpôtdu  sucre  en  par- 
ticulier. 

Padssb.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  des  cultes ,  datée 
du  I  *'  janvier  1 84 1 ,  le  roi  a  décidé  qu  a  l'aTenir  les  correspondances 
relatives  aux  affaires  ecclésiastiques  pourront  avoir  lieu  directement 
entre  le  saint  -  siège  et  les  évéques.  Toutefois,  le  roi  s*aUend  à  ce  que 
les  évéques  lui  feront  part  de  leurs  négociations  avec  le  souTerain 
pontife ,  et  ne  publieront  ou  n'exécuteront  aucun  décret  Tenu  de 
Rome  et  intéressant  même  indirectement  PÉtat ,  sans  autorisation 
préalable. — M.  Gœtze,  président  de  la  cour  royale  de  Greifswalde. 
est  chargé  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  sur  le  diTorce. 
M.  Gceschel ,  conseiller  intime  de  justice ,  a  reçu  la  mission  de  ré- 
diger un  projet  de  loi  sur  les  rapports  de  TÉglise  avec  l'état. 

Suisse.  Jrgwie,  La  nouvelle  constitution  a  été  adoptée  le  5  jan- 
vier. —  F'audn  Une  nouvelle  loi  sur  les  rapports  de  TÉgltse  arec 
l'État  a  été  mise  en  vigueur. — Genève,  Un  projet  de  loi  sur  lecadastre 
et  les  effets  civils  de  cette  institution ,  vient  d'être  soumis  au  grand 
conseil ,  avec  un  rapport  de  M.  Delapalud.  Nous  nous  proposons  de 
rendre  compte  avec  quelques  détails  de  ce  projet,  qui  semble  destiné 
à  introduire  de  grandes  réformes  dans  la  législation  actuelle  aar  le 
mode  d'établir  la  propriété. 

France.  La  chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
ventes  de  biens  immeubles.  Le  gouvernement  a  présenté  à  c^lte 
chambre  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature, 
de  sciences  et  d'arts.  La  chambre  des  pairs  est  saisie  du  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  ,  déjà  adopté  par  la 
chambre  des  députés.  —  M.  Mittermaier  vient  d'être  nommé  k  la 
place  de  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques ,  pour  la  section  de  législation  ;  son  concurrent  a  été 
M.  Wamkœnig,  que  nous  espérons  voir  réussir  dans  la  première 
élection  semblable  qui  sera  faite  par  ce  corps  savant. 
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XIII.  De  lapreui^e  dufifait  négatif. 

Par  M.  £.  Bohniea  , 
VnUBÊÊttar  sopplëant  à  la  Facoltë  de  droit  de  Paris. 

U  est  des  propositions  qu'on  entend  répéter  partout, 
et  qu'on  finit  par  considérer  comme  des  axiomes,  à  force 
de  les  entendre  répéter,  jusqu'au  jour  où  une  analyse 
smenae  parvient  à  en  démontrer  la  fausseté  et  à  démo- 
nétiser en  quelque  sorte  ces  fausses  valeurs.  Que  de 
foisn'a-t-on  pas  prononcé ,  que  de  fois  n'a-t-on  pas  im« 
primé  ces  deux  fameuses  maximes  :  on  ne  peut  pas  prou*- 
▼er  on  fait  négatif;  et,  par  voie  de  conséquence ,  le  far 
deau  de  la  preuve  doit  incomber  dans  tous  les  cas  à  celui 
qui  affirme,  et  non  à  celui  qui  nie.  Eh  bien  !  essayons  de 
scruter  ces  deux  propositions  ;  et  il  nous  sera  facile  de  re- 
connaître que  la  première  est  beaucoup  trop  générale , 
et  que  la  seconde  est  tout  à  fait  dénuée  de  fondement. 

Premier  point, 

La  prtu9€  d'un  fait  négatif  est-elle  impotsihlef 

n  ne  faut  pas  de  bien  profondes  réflexions  pour  se 
convaincre  de  la  possibilité  de  prouver  une  négative. 
N'arrive-t-on  pas  tous  les  jours  à  la  démonstration  claire 
et  irréfragable  d'une  proposition  négative ,  de  celle-ci , 
par  exemple  :  une  servitude  de  passage  n'est  pas  suscep- 
tible de  prestation  partielle  ?  L'opinion  contraire  mène- 
rait à  cette  conséquence,  qu'il  suffit  d'énoncer  pour 
la  réfuter,  que  quiconque  voudrait  nier  une  maxime 
reçue ,  devrait  être  repoussé  à  priori^  comme  entrepre- 
nant une  preuve  impossible.  Mais  qui  ne  voit  que  le  plus 
souvent,  dans  une  discussion,  quand  l'un  soutient  Taffir- 
mative ,  l'autre  la  négative ,  il  y  a  de  part  et  d'autre  une 
ali^ation  bien  positive ,  bien  susceptible  d'être  claire- 
ment démontrée;  que  toute  la  différence  n  est  que  dans 
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la  forme,  <laxis  la  manière  de  po^r  la  qaeflliOM?  J'affirme 
que  Paul  est  riche;  vous  le  niez.  11  est  facile  de  vérifier 
lequel  de  nous  a  raison ,  et  vous  n*éies  fias  pU»  embar- 
rassé pour  faire  la  preuve  que  si  vous  aviez  affirmé , 
vous,  qu'il  était  pauvre,  et  que  moi  j  eussenié  voire  as- 
sertion. C'est  ainsi  qu'on  ramène  à  une  affirmation  i^etie 
proposition  en  apparence  toute  négative  :  une  servitude 
de  passage  n'est  pas  susceptible  de  prestation  (lartieUe. 
En  constatant  la  nature  bien  positive4>ien  précise  dupas- 
sage,  on  arrive  à  reconnaître  qu'il  est  de  son  essence  de 
s'effectuer  en  totalité:  oequi  conduit  au  v^et  de  la  pisapo- 
sitipn  qui  le  considérerait  comme  divisible.  Aiasi ,  60tts 
l'enveloppe  d'une  négative  se  cache  une  affirmation  bien 
tranchée  :  c'est  ce  que  les  anciens  docteurs  ont  ap|»elé , 
dans  leur  langage  énergique,  une  négative  |;énératrice, 
negatwam  prœgnantem^  Elle  consiste  dans  l'aUégation 
d'un  fait  manifestement  incompatible  avec  un  autre 
fait  précédemment  allégué  ;  fait  qui  n'en  est  pas  moins 
positif  pour  être  articulé  sons  une  forme  négative. 

Dans  cette  classe  rentrent  les  négatives  qu'on  a  ap- 
pelées négatives  de  quaUié  et  négmiues  de  droit.  Tl  y  a 
négative  de  qualité,  lorsque,  par  exemple,  on  conteste 
à  queflqu'un  la  qualité  de  Français ,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'il  lesrt  étranger  :  proposition  suscept3[)le  d'une 
preofre  directe.  La  ^négative  de  droit ,  qui  se  rattacbe  à 
la  même  idée ,  ^onsitftera  y  par  exemple ,  à  contester,  en 
fait ,  Texi^temse  de  l'une  des  conditions  requises  pour 
la  validité  d'un  testament,  t^  qui  revient  à  dire  que  le 
testament  contient  tm  vice  matériel  ^  vice  qu'il  e^  facile 
de  reconnaître  s^il  «existe.  C'est  ainsi  que  'la  cour  de  cas- 
s«ti(m  a  décidé ,  par  xm  arrêt  de  rejet  du  21  'novem- 
bre 18M ,  que  cdiui  qui  prétend  que  son  adversaire  n'a 
pas  produit  à  unerdre,  peut -et  doit  le  prouver.  I/in- 


sp^io^  49à  pr{tp4f-verM  à^  JHg$  e^rnimMairfi  (Code  de 
prpcéfjiire ,  art*  75^  )  {^pinet  en  effet  4e  PQOBiater  1  ab^ 
9eiijÇ|ç  d(^  pf odi^i<^Q  9  ^H^  ai^ssi  datreoieat  que  la  pro- 

Mais  ;i'U  ^ç(  yrai  qjLie ,  fPMte«  les  fois  que  je  nie  une 
qMil^r  j'^'^^!^^^  forc^n^n%  |a /qualité  contraire;  que, 
jpptf^Jies  (gis  qjue  jp  i^ie  V^cf;oiviplwemetti  de  coadUton$ 
Ug^,  j'alfirm^  yirjt^Uement  l'exislence  matérielle 
4'tt^  «Mit  de  cliQ^eB  poptrapre  à  ^a  loi ,   il  y  a  plus  de 
dij^culté  pour  la  n^fi^w^  4^  fait.  Lorsqu'on  met  en 
^^yant  uj^l  f^t  précis  »  déterminé ,  la  négative  de  ce  fait 
se^le  ^ypir  quelque  clpae  d'insaisissable  qui  écl^appe 
à  l'analyse.  De  là  la  vieille  Q^aicime  :  magis  creditur 
dfiçhus  testibfif  éstffipn^niibus  qu0m  mille  negantibus. 
Toutefois  ;  il  n'e$i  p^  douteux. que  la  négative  défait 
mime  nç  sojit  ^uspepii))le  d'|i^^  preuye  directe.  C'est  ce 
.qvi  arrivera,  s^  ^|e  çoos«^tte  dans  l'allégation  d'un  autre 
(ait  positif,  do^t  Yfi)ff^efïjc§  jfi^  soit  pas  iXHvipaiibLe  avec 
ceUe  du  fait  d'abord  allégué;  par  ei^emple,  si  un  accusé 
invoque  un  ^ibi.  .Op  ,retQffibe  a)ors  ifans  la  négative 
gjsf^Tsdriix  des  4oct^e^5 ,  fiH  toute  difficulté  s'évanouit. 
Maj^  s'il  ^'exisJbe  pajS ,  fcn  faveur  de  Ja  nigatiViC  »  d'argu* 
mepts  idV'^^  n^^ture  aufs^  idécj&iv^ ,  elle  devient  alors 
^i)}pL^  facile  à  i^Hif  que  l'alPiriuative.  tILàfs  à  quoi  eel^ 
tient-il  ?  Ce  n'esl  pas  j  .çofçn^e  ou  se  l'iinagine  oi;dinai- 
rensej^it^  .q^'il  y  ait  jgm^oais^lité  de  prxMisrjar  une  pro- 
position négf^ijr^  ;  no^is  }rfifiii^n$  fie  voir  .q.ue  icette  preuyje 
est  y^^i^pFJSitic^le  <}anp  ;^e  iufin^té  de  cjircoi^tancies. 
Qeia  ti^t  jk  ce  qu'i^  Jl^  nfgatijvje  est  indéfinie.  iiÇircon- 
flcri ye^-Ja,  oppof^^ja^^  t^oios  qui  déclarent  avoir  vu 
Go^au^ettre  Ipjcxjcme,  4'^xUTjtsB  t^inçins  qui,  présents  au 
mémje  iieu  e^  à  }f  .W^i^e  ^ejire ,  déclarecon^  u'avoir  rien 
vu  ;  et  j$i  s€;iconde  preuve  a^ura  tout  autant  de  poids  que 
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la  première.  Mais  les  choses  se  passent  rarement  ainsi  ; 
celui  qui  nie  n'est  que  trop  souvent  obligé  d'avoir  re- 
cours à  des  inductions ,  et  alors  sa  position  est  moins 
favorable,  non  parce  qu'il  nie ,  mais  parce  qu'il  fait  re- 
poser sa  preuve  négative  sur  des  faits  plus  ou  moins 
vagues.  iSi  negatiua  indefinita  probari  nonpotest,  dit 
Cocceius  ,  id  non  indè  est,  quia  negatwa,  sed  quia  in* 
definita;  nec  affirmatii^a  indefinita  potest.  Ainsi,  si 
j'affirme  en  général  que  vous  avez  été  corrompu ,  que 
vous  avez  m  al  versé ,  sans  pouvoir  préciser  en  quoi 
ni  comment  ^  voilà  une  proposition  affirmative  qui  ne 
sera  pas  non  plus  susceptible  de  preuve.  Et  pourquoi  ? 
parce  qu'elle  est  indéfinie. 

AUons  plus  loin ,  cherchons  à  pénétrer  au  fond  des 
choses.  Toute  proposition  alléguée  est  ou  nue,  ou  ap- 
puyée sur  des  preuves.  Dans  le  premier  cas ,  il  est  évi- 
dent que  l'affirmation  ou  la  dénégation  n'ont  d'autre 
valeur  que  l'autorité  personnelle  de  celui  qui  les  met  en 
avant.  Dans  le  second  cas  ,  soit  que  l'on  affirme ,  soit 
que  l'on  nie,  puisqu'on  invoque  des  arguments,  on 
allègue  des  faits  plus  ou  moins  précis^  que  l'on  entreprend 
de  démontrer.  Ainsi,  l'accusé ,  qui  plaide  sa  non-culpa- 
bilité ,  ne  peut  appuyer  sa  dénégation  que  sur  des  faits 
justificatifs  qu'il  affirme.  Donc  toute  négation  sérieuse 
implique  affirmation.  Certe^  si  diligenter  attendasy  dit  la 
glose,  non  est  aliqua  negati^a,  quœ  tacitam  non  habeta 
affirmaiif/am.  Si  la  proposition  négative  de  l'accusé  ne 
repose  quelquefois  que  sur  de  faibles  inductions  {pro^ 
baturper  obliquant  negativa  ) ,  n'en  est-il  pas  trop  sou- 
vent de  même  de  la  proposition  affirmative  de  l'accu- 
sateur ?  Les  faits  allégués  par  l'une  comme  par  l'autre 
des  parties  peuvent  être  ou  parfaitement  précis  »  ou 
tout  à  fait  insailBissables,   ou  de  nature  k   présenter 
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une  des  nuances  qui  séparent  ces  deux  extrêmes.  Mais 
il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'ils  soient  insaisissables,  par 
cela  seul  qu'ils  Tiennent  à  Tappui  d'une  proposition  né- 
gatÎTe.  Quoi  de  plus  précis  qu'un  alibi?  Quoi  de  plus 
Tagae  qu'une  accusation  fondée  sur  les  mauvais  anté- 
cédents de  l'accusé  ?  Mais,  dira-t-on,  il  est  des  négations 
qoi,  par  leur  nature ,  échappent  tout  à  fait  à  la  preuve, 
telles  que  celle-ci  :  Je  n'ai  jamais  rencontré  Titius.  Cette 
exception  apparente  rentre  dans  la  règle  générale  ,  qui 
▼oit  dans  toute  négative  une  affirmation  virtuelle.  Pour 
prourer  que  je  n'ai  jamais  rencontré  Titius,  il  faudrait 
^e  j'eusse  des  témoins  qui  ne  m'eussent  pas  perdu  de 
vue  de  toute  ma  vie,  et  qui  rendissent  compte  de  toutes 
mes  démarches  :  preuve  positive ,  mais  moralement  im- 
possible. Ici  la  négative  s'analyse  en  un  nombre  iniini 
de  propositions  affirmatives ,  comme  la  ligne  courbe  se 
dÀ^ompose  en  lignes  droites.  Les  faits ,  pris  isolément , 
n'ont  rien  que  de  positif;  la  difficulté  tient  à  leur  mul- 
tiplicité. Or,  la  même  impossibilité  morale  ,  provenant 
de  la  nature  complexe  d'une  proposition  simple  en  ap- 
parence, peut  se  rencontrer  dans  une  proposition  affir- 
mative ,  telle  que  celle-ci  :  j'ai  toujours  porté  au  doigt 
telle  bague. 

En  résumé,  toute  preuve  d'unenégative,  si  elle  mérite 
le  nom  de  preuve,  suppose  l'affirmation  de  certains  faits. 
Ou  bien  ces  faits  sont  des  faits  précis ,  directement  op- 
posés à  ceux  qu'invoquerait  l'adversaire,  ce  qui  arrive 
toujours  dans  les  négatives  de  droit  ou  de  qualité;  alors 
la  native  est  génératrice ,  elle  conduit  à  une  affirma- 
tion positive  ,  palpable.  Ou  bien ,  ce  qui  arrive  souvent 
dans  la  négative  de  fait,  les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la 
négative  sont  indéûnis;  et  alors  il  est  vrai  que  la  preuve 
sera  difficile,  quelquefois  même  moralement  impossible. 
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Mdîà  il  en  èet^ait  de  même  d^Uttë  prbjiosition  hfGrfnaUVe 
composée  dés  mêmes  élémeiits  :  Hbh  ^Uta  Aè^àili^à^  sed 
quia  ihde/tnita. 

Deuxième  poirit. 
Le  fitdtùU  de  la  preuve  doiî4l  îHébmbtr  d'aHi  tout  Us  cas 

à  celui  qui  affirtàè? 

Deux  grands  pribcipés  dominent  tblite  là  théorie  AtÀ 
preuves;  Le  pnëmier,  (s'est  qu^éti  matière  réelle ,  là  pré- 
somptibn  est  eâ  faveur  de  telui  qtii  poësèdé;  c'est  à 
celui  qui  ne  possède  pas  à  prouver  sbH  di^oit.  Le  second, 
l:'est  qu  ëii  matière  përsontaellé,  ic'est  à  celbi  qui  se  pré- 
tend créancier  de  telle  ou  telle  pérsobhe,  &  prouver  qti'll 
Test  efieetivement.  On  exprime  cè^  disiix  Vérités  par  uhe 
formule  plus  générale  ^  quand  oti  dit  qti^  i^'test  au  de- 
mandeur à  faire  la  preiiVe,  le  rtbta-poéseÀ^eii)!^  et  le  )^té-^ 
lendii  créantieir  jôuatit  fbreéitiëi^t  le  t*ôle  dëdehiàttdeub: 
Mais  quand  ,  la  preuve  de  la  demande  ùàe  roiè  faite  , 
Fautre  partie  allëgUe  à  ison  toùb,  soit  iiile  défbii^ie  ^Pro- 
prement dite^  telle  que  le  payemeiit,  libit  uneéxcëplibta, 
comme  le  délai  légal  de  trois  mois  et  quarahté  jouin» 
pour  faire  inventaire  et  délibél^lr ,  b'é^t  à  elle  à  justifier 
du  fait  sur  lequel ^Ue  s'àppufe  :  l'^ui  in  exceptione  ùxXàr 
est  (  Ulp,,  1.  1,  fl  de  pf'obat,).  Si  le  demandeuf'  |>riiiiitif 
réplique  à  son  tbur,  ce  6ëra  b  lui  à  prôttviélr  qUe  sa 
réplique  ^st  fohdée^  et  aitoM  de  sUite  jusqià'à  Htifim. 
En  iin  mot ,  qùicbkique  allégâè  uti  filit  houveau ,  tàYk^ 
traire  à  la  positiV)n  acquise  de  Tadvér^ire ,  éoiï  étabKr 
la  vérité  de  ce  feiit  *. 

,  ^  • _  

^  L exposition  de  ces  règles,  «>  ëlëmeatairest  si  inoonleitabie»  » 
suffit  poar  faire  toucher  au  doigt  -le  peu  de  fondemeat  de  TexplicA- 
iton  adofihéo  par.de  bons  esprits ,  sur  le  fameux  sane  uno  easu  du 
litre  de  acîibhikus,  ^  2,  aux  Institules.  Le  cas  unique  (en  dehors  des 
aèViotol  è'dAfcssôSré  et  kïégatoife  )  où  l6  possesseur  serait  obligé  de 
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Ces  principes,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  raison 
et  le  Ion  sens  appliqués  à  la  procédure ,  sont  aussi  les 
seuls  que  consacre  le  Code  civil  en  trai  tant  de  la  preuve 
des  obligations  i  et  il  est  constant  que  ce  qui  est  dit  sous 
cette  rubrique  doit  s'appliquer  au^  preuves  en  générai  t 

pfOiPW,  itrwt  l'hypoUièM  4'uo  propriétaire  qui,  rocourrant  U  poe- 
ie»ion  de  ion  héritage  qu^on  était  en  train  d'utucaperi  se  tronre 
eo  batte  à  Faction  publicienne,  et  réduit  à  prouyer  qa*il  est  dans  le 
cas  de  l'exception  ya///  dominii^  c'est-à-dire  qn'il  est  propriétaire  du 
Toodi  iqAoe  qn*il  possède.  Mais  rien  de  plus  simple  que  cette  pre- 
tsadoesinsiilarité,  non  de  p)ns  aisé  à  concilier  avec  tes  principes 
V^  protéseot  la  possession. 

Celui  qui  intente  l'action  public ienne,  ne  possédant  pai«  est  obligé 
de  proaTer  qn*il  était  dans  les  conditions  roatues  pour  l'usucapioo. 
MaioteDant,  cette  preuve  faite,  le  défendeur  vent  établir  qu'il  est 
propiiélaire.  Peut- on  l'en  croire  sur  parole,  quand  le  demandeur 
aehitmenfc  établi,  lui,  qu'il  avait  la  chose  in  ^nûR  Non,  évîdem- 
OMnt;  \m  rôUt  sont  forcément  îiiterTertis.  Le  défendeur  invoque 
no  Itit  nouveau,  poar  lequel  il  se  constitue  demandeur.  C'est  à  lui 
à  eo  jattiGer.  La  présomption  que  la  possession  créait  en  sa  fiaveur 
daof  la  première  phase  de  l'instance,  s'est  évanouie  en  présence  de 
la  preuve  faite  par  l'autre  partie.  Dès  Ion,  il  n'est  plus  censé  poc- 
nder,  de  même  que  la  mB.ximefi»ffn$Mior€s  sunt  rei  qu^m  aeiorts, 
perd  toute  w  fiiveur  qnapd  une  fois  la  créance  est  constatée.  L'ano- 
malie coosistorâit  précisément  à  décider  la  contraire.  Et  il  n'y  a  là 
aocttoe  subtilité  particulière  au  droit  romain.  Chez  qous  ,  et  dans 
(oates  les  législations  modernes ,  il  en  serait  de  même  dans  l'hypo- 
thèse d*nn  dépositaire  qui  Tiendrait  à  découvrir  qu'il  est  proprié- 
Istrede  l'objet  du  dépôL  Une  Ibis  la  preqve  du  dépôt  faite  contre 
lai,  Teinemeot  UiroqiiaraU^il  aa  possession  pour  se  dispenser  de 
pnwvsr  que  l'objet  lui  appartieot.  Ou  lui  répondrait  que  le  prio- 
eipe  qui  dispense  le  possesseur  de  la  preuve  ne  s'est  jainais  entendu 
que  de  la  défensive  contre  la  demande  primitive,  et  non  de  l'oQî^n- 
Hve ,  qui  fait  Tobjet  d'une  demande  reconventionnelle.  Il  n'y  a 
doBC,  dans  Tespèee,  aucune  ^ception  aux  principes  bien  constants 
deU  flutjérep  et  cette  expUeelien  trop  vantée  ne  vaut  guère  micuK 
i]ee  celle  qni  consistait  à  lire  non  uno  ^asu. 
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«  celui  qui  réclame  rêxéculion  d'une  obligation  ,  »  dit 
rarticle  131S,  «  doit  la  prouver.  Réciproquement,  celui 
qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  payement  ou  le 
fait  qui  a  produit  Textiuction  de  l'obligation.  »  Et  ce- 
pendant des  auteurs  graves  soutiennent  encore  aujour- 
d'hui que  ces  principes  ne  sont  vrais  qu'en  tant  qu'il 
s'agit  d'une  affirmation  ;  mais  que  ,  si  celui  qui  joue  le 
rdlede  demandeur  allègue  un  fait  négatif,  il  ne  peut 
être  tenu  de  le  démontrer,  et  se  trouve  fondé  eu  consé- 
quence à  rejeter  la  preuve  sur  l'adversaire.  Ce  système 
prétend  s'appuyer  a  la  fois  sur  le  raisonnement  et  sur 
l'autorité  des  jurisconsultes  romains.  Essayons  d'ap- 
précier la  portée  des  arguments  qu'il  emprunte  à  ces 
deux  ordres  d'idées. 

D'abord,  on  se  place  sur  le  terrain  delà  logique,  et 
on  dit  :  la  preuve  d'un  fait  négatif  est  à  peu  près  im- 
possible à  administrer.  Celle  d'une  proposition  affirma- 
tive est  très-facile.  La  justice  doit  choisir  la  voie  qui  la 
conduit  sûrement  au  but,  plutôt  que  celle  qui  n'aboutit 
qu'à  une  impasse.  Il  est  aussi  conforme  à  la  raison  qu'à 
l'utilité  pratique  de  toujours  imposer  la  preuve  à  celui 
qui  affirme  plutôt  qu'à  celui  qui  nie.  Nous  avons  dgà 
détruit  la  base  de  cette  argumentation,  en  établissant  que 
la  preuve  d'une  négative  est  très-praticable.  Mais  allons 
plus  loin  ;  tenons  pour  non  avenu  ce  que  nous  croyons 
avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence ,  que  toute  négative 
sérieuse  se  résout  en  affirmative  et  retombe ,  par  cela 
même ,  dans  le  domaine  de  la  preuve  ;  admettons  un 
instant  que  Ton  ne  puisse  prouver  qu'une  proposition 
affirmative  en  la  forme  :  le  système  opposé  obtiendra- 
t-il  pour  cela  gain  de  cause?  Nullement.  La  maxime  que 
nul  n'est  tenu  à  l'impossible  est  parfaitement  applicable 
quand  il  s'agit  d'une  obligation  légale  que  nous  subis- 
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sons  sans  aucuDe  participation  de  notre  yolonté.  Mais 
ne  perdons  pas  de  vue  la  règle  fondamentale  de  la  ma- 
tière, posée  par  l'article  1815  du  G)de.  Celui  qui  ré- 
dame quelque  chose  en  justice  veut  innover,  piiisqu'il 
attaque,  ou  bien  la  possession  positive  de  son  adversaire, 
s'il  s'agit  d'un  droit  réel  ;  ou  bien ,  en  matière  person* 
nelle,  cette  sorte  de  possession  de  sa  liberté  où  se  trouve 
placé  tout  homme  dont  l'assujettissement  envers  autrui 
n'est  pas  constaté    C'est  à  lui  à  justifier  son  assertion , 
puisque  rien  ne  se  présume  en  dehors  des  présomptions 
établies  par  la  loi  ^  Sur  quoi  s'appuie-t-il  pour  rejeter 
le  iardeau  de  la  preuve  sur  l'adversaire  ?  Sur  oe  qu'il  lui 
est  impossible  de  prouver  ce  qu'il  soutient  !  Mais  alors 
pourquoi  vient-il  entretenir  la  justice  de  ses  réclama- 
tions ?  Comment  !  il  reconnaît  en  principe  que  c'est  à  lui 
à  établir  son  droit,  et  parce  qu'il  ne  saurait  y  parvenir^ 
il  voudrait  imposer  le  rôle  actif  dans  la  procédure  à 
l'antre  partie  qui  ne  réclame  que  le  maintien  du  statu 
quoi  A  ce  compte,  les  propositions  les  plus  insoute- 
nables seraient  les  plus  commodes  à  alléguer ,  puisque 
l'impossibilité  même  de  les  prouver  mettrait  la  preuve 
du  contraire  à  la  charge  du  défendeur  !  Il  faut  vraiment 
tonte  la  force  des  traditions  et  de  la  routine  pour  que 
l'on  puisse  concevoir  que  de  pareils  arguments  aient  fait 
quelque  impression  sur  des  esprits  sérieux. 
Insoutenable  aux  yeux  de  la  raison  i  le  système  qui 

^  Bentham  est  le  seul  paUîciste ,  à  ma  connaissance,  qni  ait  osé 
réfoqner  en  doute  ce  principe  de  raison  et  d'ordre  social ,  pour 
iontenir  que ,  toutes  choses  égales ,  il  fallait  donner  gain  de  cause 
aa  demandeur  (  f^,  son  Traité  des  prennes  judiciaires ,  édition  de 
Domonty  lir.  IV,  ch.  s  ;  et  les  notes  de  M.  Rossi  sur  ce  poiot,  même 
éditioD,  ièid. ,  notes  qui  jettent  un  grand  jour  sur  les  conséquences 
pratiques  de  cette  idée  newe  de  Bentham). 
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dispense  le  demandeur  de  prouver  une  négative  est-il 
au  moins  fondé  à  invoquer  lautoriié  des  jurisconsultes 
romains  ?  Il  a  été»  dit-on,  formulé  par  Paul»  dans  la  loi  2, 
(I  de  f  robot  :  Ei  incumbU  probatio  qui  dicitj  non  qui 
negat.  Maïs  d'abord  ,  les  prétendues  régies  de  droit , 
posées  par  Tribonien ,  ne  sont  souvent  que  des  obser- 
vations isolées  des  anciens  jurisconsultes,  auxquelles  on 
prête  une  portée  exagérée ,  en  les  détachant  de  ce  qui 
précède  et  de  ce  qui  suit.  Et  même ,  en  prenant  le  texte 
de  Paul  pour  général ,  il  ne  signifie  pas  nécessairement 
que  le  demandeur  n'est  tenu  de  prouver  qu  en  tant  qu'il 
énonce  une  proposition  affirmative.  Il  peut  vouloir  dire 
simplement  que  la  preuve  incombe  à  celui  qui  émet  une 
proposition,  et  non  pas  à  celui  qui  se  contente  de  la  dé- 
nier :  ce  qui  rentrerait  dans  la  règle  générale,  qui  en 
impose  la  charge  à  quiconque,  soit  dans  la  demande, 
soit  dans  la  défense ,  allègue  un  fait  nouveau.  Et  cette 
interprétation  est  d'autant  plus  fondée  »  que  tel  est  le 
sens  manifeste  d'un  autre  texte  invoqué  k  contre-sens 
par  l'opinion  vulgaire. Qui  n*a  entendu  répéter  cet  adage  : 
Factum  negantis probatio  nuUa  est^  comme  expression 
de  l'impossibilité  de  prouver  une  négative?  Eh  bien  !  cet 
adage  se  retrouve  en  effet  dans  le  corpus  juiis,  mais  ayec 
un  tout  autre  sens  que  celui  qu'on  lui  prête  communé- 
ment. Un  rescrit  de  Dioclétien  et  de  Maximien,  qui 
forme  la  loi  23 ,   au  Code  De  probationibus  ,  porte  en 
eQçt  :  Actor,  quod  adseyerat probare  se  nonposse  pro" 
fitendo  ,  reum  necessitate  monstrandi  controiiiun  non 
adstringit ,  cùm  per  rerum  natur€un  factum  negantis 
probatio  nuUa  sit.  S'agit-il  ici  d'un  fait  négatif  dont  le 
demandeur  rejetterait  la  preuve  sur  la  partie  adverse  ? 
Pas  le  moins  du  monde.  Le  rescrit  a  pour  but,  au  con- 
traire ,  de  protéger  le  défendeur  contre  les  pcét^niions 
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d'oa  deitiaddeur  qui ,  déftespérant  de  prouver,  TOttlâit 
en  îAiposer  roUigation  h  l'adTefêaire.  Et  quel  est  le 
motif  de  cette  décisiofU?  C'est  que  celui  qui  se  borne  à 
dénter  les  olIégâtioDs  produites  contre  lui ,  n'a  Hen  à 
prooVer.  LcB  empereurs  décident  doAc  que  c'est  au  de^ 
Hiandeur  à  faitne  la  preuye,  quelque  difficile  qu'elle  soit. 
Ainii,  bien  loin  d'adopter  le  systèkne  qui  autorise  rtn«> 
terterridn  dér  vAles ,  ils  consacrent  de  la  Manière  là  plus 
formelle  le  principe  qui  «blige  le  iJeinmdeur  k  justifier 
de  son  droit.  Faotum  negantis prùboiiù  huila  est  signifie 
éridenknent  ici ,  qu'on  n'est  pas  tenu  de  prouver  quatid 
on  se  renferme  dans  une  simple  déniégati on i  Or,  quand 
est->il  permis  de  se  renfermer  dans  une  simple  dénéga-* 
tioD?  Quatad  on  «e  tient  sur  la  défensive ,  o'est-^à-dire 
quand  on  est  défendeur^  soit  à  la  demande  »  soit  A  l^é)t^ 
ception.  C'est  probablement  aussi  tout  ce  que  Voulait 
dire  le  texte  de  Paul  :  onus  probandi  inàumbit  et  qui 
dkù^  non  ^ui  negaî. 

If  est  vrai  qu'il  j  avait  un  cas  à  Rome  où  celui  qui 

aiyrait  dû  prouver  une  négative  était  autorisé  à  rejeter 

la  preuTC  sur  l'adversaire.  C'était  celui  où  ,  poursuivi  en 

v^iu  d'un  écrit  d'où  naissait  directement  l'obligation 

de  payer  niie  certaine  somme ,  le  ai^nataire  invoquait 

l'exception  non  numeratœ  pecuniœ.  Bien  que  le  défen- 

detir  par  cette  exception  se  constituât  demandeur,  il 

avait  droit  d'exiger  du  prétendu  créancier  la  preuve  de 

\^  numération  des  espèces.  Mais  c'est  là  une  décision 

toute  spéciale ,  tout  exceptionnelle ,  qui  tient  à  deux 

canaes  :  w  T^remier  lieu,  la  fréquence  de  ce  genre  de 

fraude  \  Rome,  fréquence  attestée  parle  grand  nombre 

de  textes  qui  en  font  mention  ;  en  second  lieu,  le  peu 

d'autorité  dont  jouissaient  chez  les  Romains  les  écrits 

dont»  futqu'à  Juétiiiien<$  12,  de  inut,  st^puL^  Instit,)^ 
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on  pouvait  très-faeilement  contester  rautorité:  Ces  deux 
motifs  sont  toat  à  fait  inapplicables  aujourd'hui.  Aussi 
cette  doctrine  â-t-elle  été  depuis  longtemps  rejetée  en 
France  :  «  exception  de  pécune  non  nombrée  n'a  lieu,  dit 
Loisel  (  Inst.  Goût.,  liv.  5 ,  lit.  3  ) ,  pour  charger  le  de- 
mandeur qui  a  nue  obligation  ou  cédule  reconnue.  » 
Du  reste ,  ce  cas  était  le  seul  ^  où  l'on  intervertit  à  fiome 
le$  principes  de  la  preuve.  La  règle  qui  la  met  dans  tous 
les  cas  à  la  charge  du  demandeur  se  trouve  nettement 
formulée  pat*  Africain  dans  la  loi  5  S.  de  Op>  nov, 
nunciat.  Après  avoir  supposé  que  la  partie  actionnée 
refuse  de  défendre,  soit  dans  une  action  confessoire, 
soit  dans  une  action  négatoire,  le  jurisconsudte  dit, 
«ans  distinguer  :  hactenus  is ,  qui  rem  non  defenderet , 
punietur,  ui  jure  suo probare  necessehaberet  :  id  enim 
esse,  petitoris  partes  sustinere.  Ainsi ,  soit  qu'il  s  agisse 
d'une  affirmation  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  négation  ,  ^n 
force  la  partie  qui  ne  veut  pas  défendre  à  jouer  le  rôle 
de  demanderesse,  c'est-à-dire  à  prouver*.  Le  deman- 
deur doit  donc  faire  la  preuve ,  même  dans  une  action 
négatoire. 

Mais  comment  établir  qu'il  n'existe  pas  de  servitude 
sur  le  fonds  que  je  possède  ?  C'est  là  une  négative  indé- 
finie qui  échappe  à  la  démonstration.  Dans  des  espèces 
semblables ,  il  est  un  tempérament  adopté  par  les  parti- 
sans de  la  doctrine  que  nous  soutenons  ici  ;  tempérament 
qui  consiste  à  obliger  le  défendeur ,  non  pas  à  prouver 

^  Sauf  les  traces  que  pouTaît  avoir  laissées  le  système  des  actions  de 
la  loi ,  lequel  ne  tenait  pas  compte  de  la  possession  antérieure  an 
litige. 

*  On  a  trouvé  dans  cette  espèce,  et  dans  les  cas  analogues  où  les 
rôles  sont  intervertis  par  le  magistrat,  qui  déplace  activement  la 
poasev^on,  uhe  ezpUcation  assez  plausible  du  fameux  tane  uno  rtuu. 
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son  droit,  mais  à  alléguer  le  titre  auquel  il  le  rattache, 
par  eiemple  une  donation  *  un  testament.  La  question 
»e  troavera  alors  placée  sur  un  terrain  positif,  et  il  sera 
possible  aa  demandeur  d'établir  que  ce  titre  n'existe  pas . 
S'il  n'y  réussit  pas ,  il  sera  débouté  de  sa  prétention.  Si 
au  contraire  il  y  réussit  »  la  présomption  sera  en  sa  fa- 
Teiir,  et  ce  sera  au  défendeur  qui  aura  succombé  une 
première  fois,  à  justifier,  s'il  se  peut ,  de  l'existence  d*un 
autre  titre.  Ce  tempérament  n'est  pas  seulement  une 
a&irede  pratique;  il  est  parfaitement  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  posés  dans  la  première  partie 
de  cet  article.  Nous  avons  reconnu  que ,  dans  les  cas  od 
une  proposition  négative  ne  peut  se  prouver,  cela  tient 
à  ce  qu'elle  est  indéfinie  ;  rendez-la  définie  en  la  con- 
centrant sur  un  point ,  et  rien  de  plus  aisé  que  de  sortir 
d'embarras. 

En  résumé ,  pour  réduire  la  question  à  sa  plus  simple 
eipression ,  en  empruntant  les  formes  de  la  logique  ; 
l'opinion  que  nous  avons  essayé  de  combattre  peut  se 
ramener  à  ce  syllogisme  :  une  proposition  négative  n'est 
pas  susceptible  d'être  prouvée  ;  or,  celui  qui  allègue  une 
proposition  quin^est  pas  susceptible  d'être  prouvée  peut 
rejeter  la  preuve  sur  l'adversaire;  donc  celui  qui  allègue 
une  proposition  négative  peut  rejeter  la  preuve  sur 
l'adversaire.  Nous  avons  établi  que  toute  négative  sé«- 
rieuse  est  susceptible  de  démonstration  ;  ce  qui  fait 
tomber  la  majeure.  La  mineure  est  en  opposition  avQp 
les  principes  les  plus  constants  sur  le  règlement  d'un^ 
Unne  procédure.  Elle  s'appuie  faussement  sur  le  droit 
romain ,  qui  la  repousse  en  principe ,  et  ne  la  conta^re 
dans  une  espèce  particulière  que  sous  l'influence  d'i^écp 
<{ui  n'ont  plus  cours  aujourd'hui.  Nous  sommes  àamt 
induits  forcément  à  cette  conclusion  que  chez  nous 
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c est  tOMJoard  <'m  d^q^odeur  à  prouver»  et  qu'il  peut  le 
£9ire»  ipéme  lorsqu'il  s'agit  d'ua  lait  négatif;  il  U 
pourra  bien  plus  généralement ,  si  on  admet  cette  sage 
r^tri^tipQ  que,  pour  rendre  la  Biigative  d^aie ,  09 
pourra <4)lig^r  la  partie  adirerse  à  préciser  ses  prétentions. 

E.  Bomnsft. 

XIV.  Sur  Torigine  et  l'dge  d§  lç>  fçi  ioUi^- 

fv  le  dootoor  Zaryt. , 

Parip^  )^s  o»puainentsqut  nous  soii#  «"estes  4e  F^poque 
M/erovingîeiine  .et  rÇarlovingienne ,  aiiottn  n^a  êdUcité 
pUis  vivement  l'ait^niinn  des  faîHoriens  «t  des  juriscon* 
Sj^J^s  <de  deiMY  grandes  natiens  sorties  ile  jnème  spuche, 
la  France  et  T Allemagne ,  que  la  loi  d|es  Francs  4)nnnue 
sous  le  nom  de  lex  salica.  Et  en  effet ,  quelqne  diverse 
!il\i»U  éAé  la  ma^dii^  des  deux  légidations  française  et 
alUopiande ,  il  est  vxBXjde  dire  cependant  que  touftesd^ni 
ont  49ns  ^e  premier  monument  un  point  cpmaMsn  de 
départ.  Nous  espérons  démontrer  procbainement ,  dans 
un  am/xe  .article  «  qu%  y  a  fméme  dans  le  divMt  actuel 
MAC  Ixctauçoup  pii^s  grande  r^essemblance  qu'on  ne  aupr 
pose  Anf^e  les  deux  législalions ,  et  que  plus  d'uneinsli- 
t^iom  d^origine  purement  (germanique  seU,  onn-seule' 
ment  (coma^vée  dnns  le  dcoit  français  d'aujourd^ui , 
mais  ffïême  s'y  ,efi|t  développée  plushen^eusemenit  gueUe 
neji'afait  danç  la  mê^e-palrie.  Cette  communauté  de 
d^vfloppeiaent  juridiq4ie  donne  un  intérêt  to^tpaiticu- 
jyier  à  l'étude  paii^te^des  aources  anciennes  coqimiunes 
aiU|L4^z  législations. 

J^sq^'à  iQç  iourc',est  l'Allemagne ,  ce  semble ,  -cpii  s'est 
Uv^ée  av,c.c  le  plus  d'ardeur  à  des  Eecherdies  «ur  Tige 
^t  l'origine  4e  la  Ifû  stJkiqne»  Sans  parler  idn  Ikywe  dqà 
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a«cw0  mak  ûolvde  d'Eceard  ^  noas  stYons  un  traité  spé- 
cial sur  la  loi  taliqac  par  Wiarda  %  et  un  travail  re- 
marfaaUe  de  £.»A.  Feœrbach',  à  qui  on  ne  peut 
ce£iiaer  leMoited'avoir»  le  premier,  porté  la  lumière eur 
les  origines  de  la  loi  salique ,  en  soumettant  à  un  nouvel 
enameo  ks  anciennes  idées ,  et  aurtout  en  réfutant  les 
OfdniaM  de  Wiarda.  Enfin  il  rient  de  paraître  un  essai 
saria  loi  salique  par  Hermann  Muiler^,dans  lequel  l'au«* 
tear,  mettant  àprofit  sa  |irofonde  érudition  philologique 
etsnrtoiii  aa  parfaite  oonnaissance  de  la  langue  germa- 
nique y  a  donné  de  oertaiss  fMÎnts  les  explications  les 
plus  nouvelles  et  les  plus  lumineuses ,  sans  cependant 
avoir  complétoBeni  épuisé  le  sujet. 

ËD  Fcaooe ,  il  aemble  que  ces  éludes  meut  oté  négli- 
gées^ et  de^is  Pttliou  '  nous  ne  connaissons  auenn 
Crawl  critique  ajantpour  objM  la  loi  adique;  car  nous 
ne  pouvons  ranger  dansœtie  catégorie  les  intéressantes 
lifleziona  de  M.  i&uizot  anr  le  -caractère  de  cet  ancien 
oHSHUvent  *;.  Albia  d*«in  artâcLe  inséré  d^ns  une  des  der- 
QÂires  livraisons  de  la  Bibliothèque  de  l'école  des 
duirtee,  recueil  qui  se  necommande  égaiemenA  par  le 
gmi  de  sa  mdacAion  et  par  la  puUicatîon  dedoouments 
mdilfl*  JMNUS  apprenons  qu'un  des  savants  érançaia  les 

*  Léger  Francorum  &/•  fit  Bip,.  FrAUcfprJ;  1 7;ip^ 

*  Hifltoîre  et  explication  de  la  loi  salic^fie  (  Geschichie  and  Juilt- 
ptng  des  lalUéhen  Geseizei).  Brème,  1808. 

*  La  lot  ^îqne  et  les  différents  travaux  dont  elle  a  été  Tobjet 
(  Bi0£emj£aliûa  mnd  ibre  f^enéUedenen  Reéemicnom) .  (Ertangen ,  1 81^  i . 

*5iir  ):<g6  at  te  ,pf^  deM  loi  jaUqne.et  4e  la  Joi  4es  Thanages 
(ZW  Ux  salies  und  Icje  4a$l.  «/  Jp^erinon/t^  4ltfir^^  ffeim^)* 
Waobonr^^  184p. 

'  Glossarium,  daosBaluze ,  à  la  suite  des  C^pi*'  reg.  />anc.  J'aris, 
iS77,t.  II,p.  68î  etsnir. 

*  Coups  ^Ihiitom  maëeme,  1. 1^. 
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plus  remarquables ,  M.  Pardessus ,  s'occupe  actuelle- 
ment d'un  commentaire  sur  ia  loi  salique.  L'Allemagne 
ne  fera  pas  des  yoeux  moins  sincères  que  la  France  pour 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  impatiemment  at- 
tendue. 

Le  moment  nous  paraît  donc  favorable  pour  publier 
des  remarques  qui  pourront  peut-être  compléter  en 
quelques  points  lès  recherches  faites  jusqu'à  ce  jour  ; 
et  nous  nous  estimerions  heureux  si  nous  pouvions  ainsi 
aider  au  rapprochement  des  opinions  divergentes  dont 
la  loi  salique  est  encore  aujourd'hui  l'objet. 

Depuis  les  solides  recherches  de  Millier,  que  nous  ne 
reproduirons  pas  ici ,  c'est  chose  démontrée  que  la  loi 
salique  n'a  point  été  rédigée  sur  le  sol  germanique  ;  la 
rive  droite  du  Rhin  n'est  certainement  pas  sa  patrie, 
comme  M.  Guizot  semble  le  croire.  Le  pays  où  est  né 
la  loi  salique  et  où  elle  a  pris  son  premier  développe- 
ment, c'est  la  Belgique.  Pentends  par  ce  nom  le  Hainaut, 
le  Brabant ,  le  pays  Wallon ,  la  Zeelande ,  la  Tozan- 
drie  et  la  Hollande  méridionale;  c'est-à-dire  ces  pro- 
vinces que  les  Francs  avaient  occupées  pendant  long- 
temps avant  le  Y*  siècle  ,  et  dont  les  frontières ,  conune 
l'a  fort  bien  démontré  Mûllery  font  encore  aujourd'hui 
la  limite  des  idiomes  germaniques  et  romains.  Egale- 
ment il  est  indubitable  que  la  rédaction  originaire  de 
la  loi  salique  s'est  faite  en  latin.  Chez  aucune  des  na- 
tions germaniques ,  hormis  les  Goths ,  qui  habitaient  les 
bords  de  la  mer  Noire ,  et  les  Anglo-Saxons ,  la  langue 
n'était  passée  à  l'état  de  langue  écrite  ;  et  en  toute 
l'Europe  il  n'y  a  pas  un  monument  de  la  langue  alle- 
mande qui  remonte  plus  haut  que  le  IX*  siècle.  Dans 
les   X«,  XP  et  XII*  siècles,  c'était  encore  un  usage 
général  de  rédiger  en  latin  tous  les  actes,  toutes   les 
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coutumes,   toutes   les  lois;   le  Miroir  de  Saxe  et  le 
Miroir  de  Souabe  ,  qui  datent  du  XITI*  siècle ,  sont  les 
premiers  essais    de  droit  alleinand   traités  en  langue 
allemande  ;  et  te  recès  de  l'empire  {Reichsabschied)  de 
Tan  ii35  est  la   plus  ancienne  loi  connue ,  qui  ait  été , 
dit-on ,  ràligée  à  la  fois  en  allemand  et  en  latin  ;  encore 
ce  point  est-il  contesté.  D'ailleurs  toutes  les  lois  germa- 
ni(fues  contemporaines  de  la  loi  salique  sont  rédigées 
en  latin  ;  telles  sont  les  leges  Bajui^arioruin ,  Alama-- 
nonan,  Frisionum  ^    Saxonum,    Thuringotum,   etc. 
Enfin  les  anciens  mots  germaniques  insérés  dans  quel- 
ques manuscrits  de  la  lex  salica,  et  connus  sous  le 
nom  de  Gtossœ  Mcdbergicœ ,  ne  sont  rien  autre  chose 
qu'un  premier  essai  de  traduction  allemande  de  quel- 
ques ejcpressîons  latines ,  traduction  sans   doute  faite 
dans  le  but  de  faciliter  aux  Scahini  l'intelligence  de  la 
loi. 

En  outré  ,  Feuerbach  a  victorieusement  démontré , 
contre  Wîarda,  que  les  plus  anciens  manuscrits  de  la 
loi  salique  sont  les  trois  manuscrits  glosés  de  Wolfen- 
buttel (  publié  par  Ek:card  ) ,  de  Fulda  (publié  par  Hé- 
roM),  et  de  Paris  (publié  par  Schilter  ).  Des  cinquante- 
cinq  manuscrits  connus  de  la  loi  salique ,  il  n'y  en  a 
que  cinq  qui  portent  les  Glossœ  Malbergicœ ,  et  ce  sont 
ces  cinq  manuscrits  ,  surtout  les  trois  que  nous  venons 
He nommer,  qui,  tous  différents  les  uns  des  autres, 
donnent  les  leçons  les  plus  importantes  par  leur  variété, 
tandis  ipie  les  cinquante  autres  manuscrits  se  ressem- 
blent presque  absolument ,  et  dans  la  forme  et  dans  le 
fond.  Feuerbach  a  démontré  que  cet  accord  des  manu- 
scrits vient  de  ce  quHls  ont  tous  pour  type  l'édition  ou 
la  révision  de  la  loi  salique  faite  par  Charlemagne  ,  ainsi 
que  nous  l'apprend  Eginhard  son  bislorien.  Au  con- 
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trarre ,  les  manuscrits  gloses  semblent  a|)parteDir  à  une 
époque  où  la  lex  talica  n'ayant  pas  encore  ufie  forme 
légale ,  chaque  détenteur  d'un  manuscrit  y  pouvait  ajou- 
ter à  son  gré.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant,  si  quelque- 
fois les  manuscrits  glosés  désignent  utie  institution 
comme  hors  d'usage ,  par  exemple  la  Chrenecntda  du 
titre  jLXi,  tandis  que  ce  titre  additionnel  manque  dans 
la  révision  de  Charlemagne  (  lex  salica  emendata  )  ; 
comme  aussi  on  aurait  tort  de  conclure  à  l'ancienneté 
de  la  lex  emendata ,  parce  qu'elle  ne  contient  qu'une 
seule  disposition ,  là  où  la  loi  glosée  (la  lex  antiqua)  en 
contient  plusieurs  sur  un  même  objet  ;  car  cette  aimpli- 
cité  de  la  lex  emehdaia  peut  dépendre,  soit  d'une  ma* 
tilation  du  texte  ancien ,  soit  de  l'emploi  de  manuscrits 
où  manquaient  ces  additions. 

Après  avoir  indiqué  ces  résultats  incontestables  des 
recherches  faites  jusqu'à  ce  jour,  passons  maintenant  à 
Texamen  d'un  point  sur  lequel  on  n'est  pas  tombé  d'ac- 
cord ;  je  veux  parler  de  l'ftge  de  la  loi  salique.  L'opinion 
erronée  de  Wiarda  «  qui  considérait  les  manuscrits  glo- 
sés comme  des  remaniements  de  la  lex  emendata ,  a  £ait 
penser  que  la  lex  salica  ne  remontait  pas  au  delà  du 
VII*  siècle;  et  il  est  vrai  de  dire  que   nos  plus  an- 
ciens manuscrits  n'ont  pas  une  date  plus  ancienne.  Mais 
ce  fait  seul  ne  prouve  nullement  que  la  loi  n'ait  pas  été 
rédigée  à  une  époque  antérieure  ;  le  contraire  résulte 
clairement  du  texte  de  la  loi  glosée  ;  le  titre  ixvin,  $  1« 
se  réfère  à  une  iegetn  antiquam,  c'est-à-dire  à  ua  manu- 
scrit plus  ancien  qui  avait  un  titre  de  plus  que  les  ma- 
nuscrits ordinaires.  Wiarda  et ,  après  lui ,  M.  Goizot  se 
sont  mépris  sur  le  sens  de  ce  passage,  en  le  rapportant  à 
la  lex  emendata. 

Une  objection  plus  importante  c'est  que  les  premiers 
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moDumenU  historiques  où  il  soit  fait  mention  de  la  iex 
salica  ne  datent  que  du  VIII*  siècle  ;  c'est  une  petite 
chronique  du  temps  de  Thierry  IV ,  connue  sous  le  nom 
de  Gesia  Frahcorum ,  qui  fait  la  première  mention  de 
la  Iex  Francorum  ;  cette  chronique  et  la  pré&ce  même 
de  la  loi  salique  nous  donnent  les  seuls  renseignements 
qiieooiis  possédons  sur  l'origine  de  la  loi.  D'après  cette 
pr^u:e,  la  Iex  salica  a  été  rédigée  à  une  époque  où  les 
Francs  étaient  encore  dans  le  paganisme ,  et  ne  connais- 
saient pas  l'autorité  d'un  roi  ;  ce  n'est  que  longtemps 
après  cette  première  rédaction  que  Chlodwig ,  à  l'occa- 
sion de  la  conversion  des  Francs  au  christianisme ,  fit 
Qoe  révision  de  la  loi ,  et  ses  successeurs  Childebert  et 
Clothaire  y  apportèrent  à  leur  tour  quelque  change- 
ment. La  préface  de  la  loi  salique  ne  va  pas  plus  loin^. 
£De  nous  donne  ainsi  l'histoire  lie  la  loi  salique  Jusqu'à 
la  seconde  moitié  du  YI**  siècle ,  et  ne  peut  par  con«> 
séquoit  avoir  été  écrite  avant  le  règne  de  Clothaire  I*', 
mort  en  561.  Mais  elle  ne  peut  avoir  été  écrite  beaucoup 
plus  tard  ;  car  elle  ne  nomme  aucun  autre  roi  franc ,  ni 
Charles  Martel  ^  que  sa  victoire  sur  les  Sarrasins  laiscrit 
considérer  comme  le  sauveur  de  la  chrétienté ,  et  dont 
le  nom  serait  venu  naturellement  à  l'idée  du  rédacteur 
deLi  préface  ;  car  on  voit  qu'il  s'efforce  de  faire  sentir 
ia  haute  importance  de  la  conversion  des  Francs  au  chris^ 
tianinne. 
On  a  fait  depuis  longtemps  la  remarque  qu'entre  la 
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*  L'antre  morcean  qui  se  trouTe  dans  Tédition  d'ttérold  et  qui 
commence  par  ces  mots  :  Theoderieus  rex ,  etc.,  n'appartient  pas  à 
la  loi  saliqoe  i  comme  M.  Gaizot  semble  le  croire  ;  c'est  la  préface 
de  la  loi  des  Ripiiaires ,  et  elle  appartient  également  à  la  loi  des 
Baraioîs  et  des  Alemanni;  c^ett  par  erreur  qi|*on  a  ajontë  ce  texte  à 
la  préiace  de  la  loi  saliqoe. 
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préface  de  la  loi  glosée  et  le  récit  des  Gesta  Francorwn , 
il  y  a  une  ressemblaûce  presque  textuelle ,  tandis  que  la 
préface  de  la  lex  emendata  est  beaucoup  plus  brèye. 
De  cette  observation  on  a  voulu  conclure  que  la  préface 
de  la  lex  salica  n'est  qu'une  copie  des  Gesta  Frimco- 
rum ,  et  que  les  renseignements  qu'elle  nous  donne  ne 
sont  autre  chose  qu'une  légende  de  date  plus  récente 
que  la  loi ,  et  sans  aucune  valeur  historique.  Celte  opi- 
nion est  fort  contestable  ;  car,  suivant  les  remarques  que 
nous  venons  de  faire ,  il  semblerait  que  le  prologue  de 
la  lex  salica  antiqua  serait  antérieur  de  près  d'un  siè- 
cle aux  Gesta  Francorum  ;  il  est  d'ailleurs  beaucoup  plus 
probable  que  le  rédacteur  de  cette  chronique  »  qui  au 
fond  n'a  fait  qu'abréger  Grégoire  de  Tours ,  a  eu  de- 
vant les  yeux ,  sur  ce  point  où  son  auteur  ne  lui  don- 
nait point  de  rensei^^nements,  le  prologue  de  l'ancienne 
loi  salique.  Et  pour  le  cas  même  où  on  n'adopterait 
pas  notre  opinion  sur  l'Age  de  la  loi  salique ,  tout  au 
moins  devrait-on  admettre  que  ces  deux  documents  sont 
de  même  époque,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
avancer  que  le  prologue  a  été  pris  des  Gesta ,  que  pour 
affirmer  que  la  page  des  Gesta  a  été  copiée  du  prologue. 
Quant  à  la  brièveté  du  prologue  de  la  lex  emendata , 
elle  s'explique  aisément  par  l'époque  de  sa  rédaction. 
Révisée  sous  le  règne  de  Charlemagne  »  on  devait,. re- 
tranchant de  l'ancien  prologue  l'éloge  des  Mérowingîens, 
rappeler  que  la  loi  avait  été  rédigée  à  une  époque  où  la 
nation  était  païenne,  et  de  là  passer  immédiatement  à 
l'ordre  donné  par  Charlemagne  de  réviser  la  loi. 

Quelque  opinion  qu'on  se  forme  à  ce  sujet ,  il  reste 
certain  que  le  récit  des  Gesta  Francorum  et  du  prologue 
de  la  lex  antiqua  est  la  plus  ancienne  tradition  coimue 
sur  l'origine  de  la  loi  ;  que  jusqu'à  l'époque  de  Charle- 
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magne  il  était  aeeepté  par  les  Francs  comme  authentique  ; 
et  à  ce  titre  il  mérite  ime  attention  sérieuse.  Bn  suppo- 
sant que  cette  tradition  contienne  des  faits  erronés ,  il 
est  certain  néanmoins  qu'elle  a  un  fond  historique; 
c  est  à  la  critique  à  découvrir  ce  fond  de  vérité ,  et  à  le 
dépouiller  de  son  enveloppe  mythique.  C'est  ce  que 
nous  avons  essayé  de  faire  ;  ce  sont  les  résultats  aux» 
quels  nous  sommes  parvenus  que  nous  eiposons  au 
lecteur. 

Les  Gesta  Francorum  nous  donnent  sur  l'origine  et 
la  première  rédaction  de  la  loi  un  renseignement  qui 
n'est  pas  contenu  dans  le  prologiie.  fls  nous  disent  que 
ce  fut  à  répoque  où  tes  Francs  dioisirent  pour  premier 
roi  Pharamond,  fils  de  leur  ancien  chef  Marcomir, 
qu'ils  commencèrent  d'avoir  un  corps  de  lois ,  legem 
habere  cœperunt.  De  ce  passage,  quelques  personnes 
ont  Toulu  conclure  que  la  lex  salica  était  une  espèce 
de  constitution  que  le  peuple  franc  s'était  donnée  avant 
de  passer  sous  le  régime  monarchique ,  comme  pour  se 
conserver  ses  anciennes  coutumes.  Si  l'on  pouvait  ad- 
mettre qu'il  y  eût  quelque  relation  entre  le  choix  du  roi 
Pharamond  et  la  rédaction  de  la  loi ,  on  aurait  par  cela 
même  l'époque  exacte  delà  rédaction  de  la  loi  :  ce  serait 
la  première  moitié  [du  Y"  siècle ,  car  Prosper  place  en 
Tan  422  l'élection  de  Pharamond.  Quanta  ce  prétendu 
caractère  d'une  constitution ,  Wiarda  et  M.  Guizot  ont 
fort  bien  démontré  que  rien  de  semblable  ne  se  rencon- 
trait dans  la  loi  salique  ;  que  cette  loi  est  une  simple 
coutume,  la  jurisprudence  suivie  par  quelque  tribunal 
franc  principalement  en  matière  criminelle.  À.  cet  égard 
M.  Guizot  a  tiré  un  excellent  parti  du  titre  xvii  de  la 
lex   salica  Heroldina ,  qui  mentionne  deux  peines  pé- 
cuniaires différentes  pour  un  même  délit.  Seulement 
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M.  Guizol  s'est  trompé  qudâd  il  a  voulu  conclure  de  ces 
dispositions  que  la  loi  n'avait  pas  été  rédigée  avant  le 
yn*  ou  le  VHP  siècle.  «  Il  me  semble  évident  ^  »  dit-il  S 
»  par  les  dispositions ,  les  idées,  le  Ion  de  cette  loi, 
n  qu'elle  appartient  à  une  époque  Où  les  Francs  étaient 
»  depuis  assez  longtemps  au  milieu  d'une  population 
m  romaine  \.  elle  fait  sans  cesse  mention  des  Romains  » 
m  et  non  pas  comme  habitants  épjirs  ça  et  là  sur  le  ter- 
»  ritoire,  mais  comme  d'une  population  nombreuse, 
1»  laborieuse ,  agricole ,  dqà  réduite ,  en  grande  partie 
»  du  moins,  à  Tëtat  de  colons.  »  Il  nous  semble,  au 
contraire ,  que  cette  séparation  tranchée  des  Franos  et 
des  Romains  nous  reporte  à  une  époque  où  la  distinc- 
tion du  vainqueur  et  du  vaincu  subsistait  dans  toute  sa 
rigueur,  et  où  n'avait  pas  encore  commencé  ce  travail  de 
fusion  des  deux  races  qui  s'acheva  dans  le  IX*  siècle.  Il 
n'y  a  donc  rien  dans  ce  passage  de  la  loi  qui  puisse  s'oppo- 
ser à  ce  que  nous  fixions  au  Y*  siècle  la  date  de  la  rédac- 
tion. Et  quand  M.  Guizot  ajoute  :  «On  y  voit  aussi  que 
»  le  christianisme  ne  date  pas  d'hier  parmi  les  Francs , 
»  qu'il  tient  déjà  dans  la  société  et  les  esprits  unegrande 
»  place;  il   y  est  souvent  question  des  églises,  des 
M  évéques ,  des  diacres ,  des  clercs  ;  on  reconnaît  dans 
»  plus  d'un  article  riufiueoce  de  la  religion  sur  les  notions 
»  morales ,  et  le  changement  qu'elle  a  déjà  apporté  dans 
n  les  mceurs' barbares;  »    on  ne  peut  s'empêcher   de 
croire  que  le  savant  auteur  a  confondu  avec  la  loi  sa- 
lique  la  loi  des  Ripuaires ,  rédigée  dans  le  VIP  siècle 
sous  Dagobert.  Dans  cette  dernière  loi ,  en  effet ,  l'in- 
fluence décidée  du  clergé  est  visible  ;  mais  dans  la  loi 
salique  on  ne  l'aperçoit  nulle  part ,  et  le  seul  passage 

^  Page  334. 
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OÙ  Ton  puisse  recoonatire  quelque  influence  duchrislia-» 
nisne,  le  (2  du  titre  ziy ,  qui  prohibe  le  mariage  pour 
cause  de  parenté,  ne  se  trouve  que  dans  un  petit  nom* 
bre  de  manuscrits.  Tout  au  contraire,  le  texte  de  la 
lot «aliqoe  renferme  plus  d'un  passage  qui  semblent  dé* 
cuifs  pour  l'opinion  qui  place  la  rédaction  de  la  loi  au 
coBuneocement    du  V*   siècle.   Tels   sont,    indépen- 
dammeot  de  la  distinction  des  Francs  et  des  Romains , 
distiaetioD  qui  nous  représente  ces  derniers  dans  la  po- 
sition d'one  raoe  vaincue ,  et  sans  parler  nou  plus  de  ce 
canctire  unique  parmi  les  lois  barbares  d'une  coutume 
OQ  le  dergé  n'a  pas  mis  la  main  ;  tels  sont ,  disons-nous, 
deux  points  des  plus  remarquables.   1*  Ce  sont  les  pns^ 
sages  qui  contiennent  des  traces  évidentes  de  paga* 
niime,  restés  dans  la  loi  malgré  les  révisions  catholiques 
bÀtts  sous  les  ràgnes  de  Cblpdvrig  et  de  Clothaire;  tel 
ut ,  par  exemple ,  le  majalis  sacrificus  (  le  porc  qu'on  sar 
chfiait  à  la  fêle  de  mai.  Lex  saL^  tit.  u,  $  18,  19  )  ; 
c'esl  oj^i^re  le  taurus  régis  (  le  taureau  destiné  au  char 
dnroi  >,  estimé  plus  haut  que  le  cheval  de  bataille  (  Lex 
ud.,  tit.  m ,  $  10  ) ,  ce  qui  semble  une  disposition  d'une 
époque  où  prédomine  encore  le  caractère  religieux  d'une 
royauté  palTenne,  V  Ce  sont  tous  les  symboles  qui  se 
reacontrent  dans  la  loi ,  tels  que  le  Heipus ,  VAdfa^ 
tomie,  la  Chrenechruda  ;  sur  .cette  dernière  formule  les 
manuscrite  les  plus  anciens  remarquent  qu  elle  est  tom- 
bée en  désuétude ,  tandis  que  dans  des  manuscrits  plus 
réeentson  a  transcrit  par  mégarde  ce  titre  lxi  de  la  Chre- 
neeruda. 

Du  reste ,  nous  pensons  que  les  arguments  pris  du 
(ex(e  même  de  la  loi  salique  pour  prouver  que  la  ré- 
daction s'est  faite  dans  le  V*  siècle  recevront  une 
force  nouvelle,  quand  nous  aurons  rendu  aux  Gesta 


200  XfOI    SALIQUE. 

Francorum  et  au  prologue  l'autorité  qu'une  critique 
injuste  leur  a  refusée.  L'objection  la  plus  forte  qu'on 
ait  faite  contre  la  véracité  des  Gesta  Francorum ,  c'est 
que  ce  Pharamond  ^  que  la  chronique  nomme  le  pre- 
mier roi  des  Francs ,  est  un  personnage  qui  n'a  jamais 
existé,  et  que  probablement  la  prétendue  rédaction  de 
la  loi  est  d'invention  comme  ce  personnage.  Mais  cette 
objection  peut  facilement  se  lever. 

Il  suiBt ,  pour  cela  ,  de  se  demander  si  Pharamond 
est  réellement  un  nom  propre ,  comme  on  l'a  générale- 
ment cru  jusqu'ici  ?  Les  Gesta  Francorum  ne  disent  nul- 
lement que  Pharamond  soit  le  nom  d'un  individu.  Voici 
le  passage  :  Elegerunt  Faramundum  filium  ipsius  Mar^ 
chomiri  ;  c'est-à-dire,  les  Francs  élirent  ipourFaranumd 
le  fils  de  Markomir.  Mund  est  un  mot  qui  se  retrouve 
dans  la  langue  allemande  »  et  qui ,  dans  le  composé  For^ 
mund ,  tuteur ,  a  conservé  son  acception  primitive  ;  c'est 
un  mot  qui  avait  le  sens  de  rector ,  goui^meur  ;  et  ce 
nom  de  dignité  a  été  pris  pour  un  nom  d'homme ,  tout 
comme  le  nom  de  Basinus  chez  les  Thuringes  «  et  de 
Balta  chez  les  Goths.  Fora  c'est  la  bande ,  Vexercitus , 
l'armée.  Faramund  veut  dire  ainsi  littéralement  rector 
exercitûs ,  Heerzog ,  duc.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs 
le  nom  de  ce  premier  chef  des  Francs ,  qui  n'est  autre 
que  ce  Clogio  ou  Clodio ,  que  tous  les  historiens  recon- 
naissent avoir  régné  vers  Tan  k29 ,  et  qui  est  souvent 
désigné  dans  les  généalogies  comme  fils  de  Pharamond. 
Ainsi  tombe  ce  reproche  de  mensonge  et  d'inventions 
fabuleuses  adressé  aux  Gesta  Francorum;  il  ne  reste 
plus  qu'une  méprise  des  savants  qui  ont  mal  compris  la 
chronique. 

Je  passe  maintenant  à  cette  partie  du  récit  fait  par  les 
Gesta  Francorum ,  qui  se  retrouve  littéralement  repro- 


0R16I1IE   ET    AGE.  201 

duite  par  le  prologue  de  la  lex  antiqua.  Voici  ce  que 
disent  les  Gestea,  d'après  la  traduction  de  M.  Guizot  : 

•  Alors  les  Francs  commencèrent  à  avoir  une  loi ,  que 
»  leurs  anciens  conseillers  gentils ,  Wisogast ,  Windo- 
a  gastyjregast  et  Salegast,  rédigèrent  dans  les  bour- 
»  gaJes  germaines  de  Bodecheim  ,  Salecheim  et  Win-- 

•  decheim.  >  La  préface  de  la  lex  salica  antiqua 
remplace  le  nom  A^Aregast  par  celui  de  Bodogast,  et 
nomme  les  trois  pays  Bodogheve ,  Salogheue  et  ff^in^ 
dogheve;  elle  ajoute  en  outre  que  ces  quatre  sages  se 
réooireDt  dans  le  lieu  du  Plaid  ,  per  très  mallos  coni^C" 
nientes,  pour  rédiger  la  loi. 

Ainsi  les  Gestes  et  Tancien  prologue  s'accordent  litté- 
rakmetu  sur  ce  point ,  que  cette  loi  a  été  rédigée  à  une 
époqne  où  les  Francs  étaient  encore  dans  le  paganisme , 
par  trois  chefs  de  tribus  {proceres ,  redores  gentis , 
Gaufitrsten) ,  qui  se  sont  transportés  Aepagus  en  pagus. 
U  est  fort  remarquable  que  ce  passage  s'accorde  mer- 
▼eilleosemeut  avec  ce  que  Tacite  nous  apprend  dans  le 
chapitre  13  de  la  Germanie  :  Eliguntur  in  iisdem  con* 
cUOs  et  principes,  qui  jura  per  pagos  %ficosque  reddunt. 
Ce  récit  eu  soi  n'a  rien  d'invraisemblable  ;  et  je  ne  ferais 
aucune  difficulté  de  l'accepter  comme  authentique,  si 
de  ce  récit  na^ne  il  ne  ressortait  pas  évidemment  que  là 
n'est  pas  contenue  l'histoire  primitive  de  la  rédaction  de 
la  loi  salique  ,  et  que  le  prologue  a  été  fait  à  une  époque 
où  la  tradition  primitive,  mal  comprise,  a  pris  une 
enveloppe  mythique.  C'est  cette  enveloppe,  où  la  vérité 
est  cachée ,  qu'il  s'agit  de  pénétrer.  Et ,  quant  au  pas- 
sage des  Gestes  que  je  viens  de  rapporter ,  loin  d'y  voir 
une  preuve  nouvelle  de  la  fidélité  des  observations  de 
Tacite ,  je  n'y  puis  voir  qu'une  copie  du  passage  de  In 
Germanie  que  j'ai  cité  plus  haut.   Reste  maintenant  à 
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exposer  brièvement  les  motifs  à  l'appui  de  mon  opinioD; 
Les  Gestes  et  le  prologue  essayent  de  donner  le  nont 
des  quatre  rédacteurs  de  la  loi  ;  ils  les  appdlent  Wiso^ 
gast ,  Bodo-gast  ou  Aro^ast ,  Sah^ast  et  Wmdo^ 
gast.  Le  retour  perpétuel  de  la  syllabe  finale  gasi  ftit 
supposer  que  les  noms  ne  sont  pas  des  noms,  propres  ;  et 
cette  supposition  est  fondée.  Gast ,  dans  le  vieux  lan- 
gage ,  emporte  l'idée  de  sainteté  y  et  en  ce  sens  il  est 
synonyme  de  judex ,  rector  gémis ,  juge  »  gouuemmtr 
politique  ou  magistrat.  Il  a  encore  la  signification  d'Ad^e> 
hospes ,  Gastfreund ,  acception  qui  seule  est  demeurée 
dans  la  langue  moderne.  Ici ,  dans  la  loi  salique ,  ce  mot 
a  le  sens  àe  judex  ou  rector  gentis.  Mais  ce  serAtt  se 
tromper  que  de  croire  qu'il  est  ici  question  de  juges  ou 
rectores  de  plusieurs  cantons ,  encore  bien  que  cette  opi* 
nion  ait  pour  elle  le  récit  des  Gestes  et  le  texte  du  pro* 
logue ,  écrits  sans  doute  par  des  gens  qui  n'étaient  pas 
bien  au  fait  de  la  langue  germanique.  Et  d  abord  il  est 
fort  singulier  qu'il  n'y  ait  que  trois  noms  de  canton  pour 
répondre  aux  guofre  noms  des  jugés;  et  ensuite  il  est 
extraordinaire  qu^on  ne  trouve  point  ces  trois  cantons 
dans  le  pays  où  la  loi  salique  a  été  rédigée.  Les  écrivains 
français ,  pour  se  débarrasser  de  cette  difficulté ,  placent 
ces  trois  cantons  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  mai&  de 
ce  côté  non  plus  que  de  l'autre  on  n'a  pu  trouver  ces 
trois  pays  mystérieux  ,  et  tout  ce  qu'on  a  écrit  à  ce  su- 
jet n'est  que  fable.  Ces  trois  cantons  n'ont  jamais  existé, 
et  sont  une  pure  invention  de  la  légende.  Tout  devien*- 
dra  simple  et  clair  dès  qu'on  admettra  que  les  quatre 
noms  de  la  loi  salique  sont ,  non  pas  des  nonu  d'indi- 
vidus, mais  de  simples  titres  de  Jonctions  ^  et  les  titres 
mêmes  de  ces  personnes  qui  composent  le  tribunal  franc 
dn  canton  (Gaugerickt,  Malberg)  d'après  la  loi  salique  y 
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titre  Lvn,  ^k,  de  Grafione  occiso,  Wisogast,  c'est  le  jo^e 
des  sofes ,  le  redor  scabinorum ,  le  chef  des  sagibarones 
(aages  barons)  ;  c'est  la  même  personne  que  le  Grti^o  de 
laloi  salitpie.  Bodogast ,  nommé  plus  lard  Fron-bote , 
c  eit  le  rector  numnitionis,  Tofficier  chargé  de  ci  ter  {manr- 
nire^mannitào)  raccosé  »  et  d'exécuter  le  jugement  cri- 
mioel.  Tant  que  le  jugement  par  scabini  s'est  maintenu 
en  Allemagne ,  le  Fron^bote  a  été  le  premier  des  sca- 
bini, Torateur  (le  Sprecher)  ;  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi dans  la  loi  salique  il  est  nommé  immédiatement 
aprèi  le  président,  Grafio  ou  Wisogast.  UArogast  des 
Geitfit  est  la  même  personne  que  le  Bodogast  du  pro- 
logue; la  forme  seule  du  nom  est  différente;  Arogtist 
veot  dire  littéralement  le  grand  juge  {Hochrichter), 
dans  le  même  sens  que  nous  disons  encore  aujourd'hui 
hauie  justice  9  Hbohgerickt,  pour  désigner  la  justice 
criiiÛBcne.  Salogast  est  celui  qui  préside  aux  actes  de 
juridiction  volontaire ,  aux  transmissions  solemnelles  de 
la  propriété  (  sala ,  salunga  )  ;  plus  tard  cet  oflGicier  a 
pris  le  nom  de  SaUnann,  Ekifin  Windogast  est  celui 
qui  dirige  les  procédures  civiles,  et  notamment  les  vin- 
di€ations  (  dos  Unterwinden  ).  Ainsi ,  suivant  le  résul- 
tat de  nos  recherches ,  voici  quel  est  le  sens  de  la  lé- 
gende contenue  dans  les  Gestes  et  le  prologue  ;  «  Celte 

•  rédaction  de  la  coutume  franque  a  été  faite  au  temps 
>  du  paganisme ,  dans  une  justice  franque  qui  ne  nous 

•  est  pas  connue ,  par  le  président  et  les  trois  scabins. 

•  Avec  le  temps  cette  coutume  a  été  généralement  ad- 
«  mise  chez  les  Francs  ;  les  rois  alors  s'en  sont  occupés  ; 

•  et ,  depuis   l'introduction  du  christianisme ,  Clovis. 
»  et  sea  successeurs  ont  fait  à  la  loi  les  changements 

•  devenus  néceasaires.  » 

Cette  explication  s'appuie  encore  sur  le  litre  mémo 
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de  la  loi ,  qui  se  nomine  non  pas  lex  saliorum ,  mais 
lex  saUca,  c'est-à-dire ,  suivant  les  judicieuses  recher- 
ches de  MûUer  sur  l'étymologie  de  ce  mot ,  droit  de  la 
sala^  jus  curiœ,  Hofrecht^  coutume.  La  loi  wisigothe 
porte  un  nom  d'origine  semblable,  celui  de ybrcimyu- 
dicum  ,  et  encore  aujourd'hui  les  coutumes  espagnoles 
sont  désignées  par  le  nom  dejueros. 

Ainsi  se  trouve  justifiée ,  par  des  preuves  extérieures , 
la  conjecture  ingénieuse  de  M.  Guizot,  qui,  à  consi- 
dérer le  contenu  seul  de  la  loi  saKque ,  peuche  à  voir 
dans  ce  recueil  les  usages  de  quelque  petite  justice 
franque.  En  même  temps  nous  espérons  avoir  prouvé , 
en  restituant  aux  Gestes  et  au  prologue  l'autorité  qui 
leur  appartient ,  que  cette  coutume  célèbre  a  été  rédi- 
gée dans  le  Y*  siècle»  probablement  même  de  490  à 
11^30;  qu'ainsi  le  respect  dont  la  France  et  l'Allemagne 
ont  toujours  entouré  ce  premier  monument  de  leur 
ancienne  législation  est  parfaitement  justifié,  et  par 
l'antiquité  de  la  loi,  et  par  le  caractère  tout  germa- 
nique de  ses  dispositious ,  restées  pures  de  tout  mélange 

étranger. 

Henri  Zcbpfx. 


XV.  De  la  science  du  droit  en  Allemagne,  depuis  1815. 

Par  M.  L.-A.  Warnk<bnic, 
profetfeur  de  droit  à  l'uaiversité  de  Friboorg  (Bade). 

(  Suite  et  fin.  —  y,  pins  haut ,  p.  sS  et  i3o.) 

VI.  Da  droit  public. 

Pendant  la  deuxième  moitié  du  XVIIP  siècle,  le 
droit  public  était,  en  Allemagne,  la  partie  de  la  ju- 
risprudefice  qui  brillait  du  plus  vil*  éclat.  C'est  l'époque 
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des  giaads  pablidstes  de  l'empire  germanique ,  de  Mo- 
ser  (  mort  en  1780  ) ,  PuCler  (  mort  en  1807  ) ,  Haeberlin 
et  autres.  La  constitndon  de  cet  empire ,  consolidée  et 
régularisée  par  la  paix  de  Weatphalie  (  en  1648  ) ,  assi- 
gnait à  Vempereur ,  aux  princes  électeurs  et  à  tous  les 
membres  de  cette  grande  confédération  leurs  places 
respectÎTes.  Le  droit  féodal  était  en  partie  la  base  de 
iearsdroits.  Deux  hautes  cours,  Tune  à  Wetzlar  (connue 
sous  le  nom  de  Jteichskammergericht) ,  l'autre  h  Vienne 
{ Reichshofrath) ,  garantissaient  les  droits  de  chacun. 
Les  princes  allemands  formèrent  une  grande  famille , 
dont  les  divers  membres  avaient  souvent  des  procès  ; 
uoe  certaine  liberté  existait  dans  les  pays  et  dans  les 
villes  de  l'empire  ;  ces  dernières  étaient  de  petites  répu^ 
bliqaes  soumises  à  la  tutelle  de  l'empereur.  La  plupart 
des  pays  avaient  des  états  qui  votaient  les  impôts. 

Le  droit  public  de  l'empire  était  tout  à  lait  historique 
et  positif.  Quoique  bien  différent  dans  le  terme  de  son 
déyeloppement ,  il  avait  les  mêmes  origines  que  le  droit 
public  d'ÂBgleterre.  Seulement  les  lords  de  la  Ger- 
manie étaient  des  princes  plus  ou  moins  puissants,  les 
communes  n'avaient  aucune  influence  à  la  diète  ^  et 
Tempereur,  monarque  par  élection,  avait  moins  de 
pouvoir  que  le  roi  d'Angleterre. 

Le  tableau  ^  de  la  constitution  de  TAllemagne ,  tracé 
par  Putter  *  se  lit  toujours  avec  intérêt ,  aujourd'hui 
sartovkt  que  les  affaires  publiques  ont  entièrement 
changé  de  face  et  de  caractère. 

*  11  a  paru  une  esquisse  historique  de  l'empire  germanique  dans 
)«  Revue  étrangèrcj^  1. 1*',  p.  3s  s  et  suiv. 

'  Noos  renvoyons  surtout  à  l'ouvrage  qu'il  a  composé  pour  la  reine 
d'Anglelenv»  sons  le  titre  de  :  «  Développement  historique  de  la 
"^Dititotîon  de  l'empire  germanique.  » 
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La  philosophie  u'entrait  pour  rien  ,  ou  du  moias  que 
pour  peu  de  chose ,  dans  l'ancien  droit  public  de  1  em- 
pire  S  et  aucun  puhlicistedu  siècle  dernier  n'aurait  osé 
invoquer  le  Contrat  social  de  Rousseau  ou  même  les  ou* 
yrages  de  Locke ,  quoique  les  doctrines  de  ces  auteurs 
eussent  envahi  les  théories  du  droit  naturd  au  moment 
où  éclata  la  révolution  française.  Tout  était  donc  encore 
positif  et  historique,  même  après  1803 ^  lorsque,  par 
suite  de  la  séparation  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  l'em- 
pire se  reconstituait  sous  l'iailuence  de  la  France  et  de 
la  Russie. 

Mais  lorsqu'en  1806  la  confédération  du  Rhin  fat 
formée  par  la  volonté  de  Napoléon  ,  que  le  dernier  em- 
pereur de  l'Allemagne  eut  déposé  sa  couronne  doréna- 
vant inutile,  un  nouveau  droit  public  prit  naissance  et 
gouverna  une  partie  de  l'Allemagne.  Il  avait  une  hase 
philosophique ,  et  reposait  sur  des  théories  qui  jouis- 
saient ,  à  cette  époque ,  d'une  grande  faveur ,  et  qui 
avaient  été  enfantées  par  les  mêmes  bouleversements 
auxquels  les  états  nouveaux  devaient  leur  naissance. 

On  partait  de  l'idée  abstraite  de  VÊtai  ,  qu'on  envi- 
sageait comme  un  être  placé  au-dessus  des  hommes  réu- 
nis en  société ,  et  doué  d'un  pouvoir  absolu.  L'État  était 
le  souverain,  la  personne  morale  dont  la  toute-puis- 
sance ne  connaissait  pas  de  bornes.  Il  avait  un  but  mo- 
ral à  remplir ,  sur  lequel  les  publicistes  n'étaient  cepen- 
dant pas  d'accord  ;  ils  le  faisaient  consister ,  les  uns 
seulement  dans  la  garantie  des  droits,  les  autres  dans 
le  bonheur  du  peuple ,  d'autres  enfin  dans  le  progrès 

*  Quelques  anlenrs  sont  piirtis,  dtns  leurs  doctrines  «  de  Vidée 
-abstraite de  tÈiaif  pour  en  faire  la  base  d*un  drok  public,  dit  génml , 
par  exemple  Majer  (1780),  Sehiœnr  (1796),  Poste  (1794). 
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matériel ,  inleUectu«I  et  moral  de  rhumanité.  Le  moyen 
d aUeindre  ce  but  élait  la  législation ,  coasidérée  comme 
l'expreBsion  de  la  raison  du  souverain.  Mais  ce  souve- 
rain était  dans  la  réalité  le  prince  et  son  gouvernement  ; 
les  fow^tmasfts^  étant  identifiés  avec  la  personne  morale 
de  l'Etat,  les  gouvernés  ne  comptaient  presque  pour 
rien.  Il  n'était  question  ni  des  droits  du  peuple  ni  de  la 
liberté.  On  s  e&>rçait  seulement  de  trouver  la  meilleure 
organisation  possible  pour  la  machine  gouvernementale. 
La  France  impériale  servait  de  modèle  ^  £o  un  mot , 
le  nouveau  droit  public  d'une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne était  Vabsolutisme ,  quoique  l'expression  ne  fût 
pas  encore  connue.  Les  princes ,  devenus  rois  ou  grands- 
ducs ,  Gonâdéraient  conune  abolies  les  anciennes  insti- 
tutions protectrices  de  la  liberté ,  garanties  autrefois  par 
l'empire  :  par  exemple  la  représentation  nationale  des 
trois  ordres.  Tout  avait  disparu;  quelques  droits  sei- 
goeoriaox  seulement  des  anciens  barons  de  Tempire , 
désormais  médiatisés,  avaient  échappé  au  naufrage  gé- 
néral. 

On  aurait  mieux  fait ,  conune  l'observe  un  des  meil- 
leurs publicistes  de  rAllemagne',  de  ne  plus  parler  du 
tout  de  droit  public  pendant  cette  période  où  l'arbi- 
traire était  Tordre  légal ,  où  toutes  les  garanties  civiles 
reposaient  dans  la  loyauté  et  les  bons  sentiments  des 
personnes  régnantes.  Mais  quelques  auteurs ,  qui 
avaient  bien  connu  l'ordre  de  choses  antérieur  à  1806 
et  1809,  voulurent  satisfaire  le  besoin  généralement 


*  On  sait  qn*nn  petit  prince  avait  divisé  son  petit  pays  en  dépar- 
^cBKnti,  en  déclarant,  toutefois,  qu'il  ne  formait  qn'nn  seul  dépar- 
tement. Il  avait  quatre  ministères  confiés  an  même  fonctionnaire  ! 

>  M.  Kl  Gber. 
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senti  de  savoir  quels  principea  de  droit  public  gouver* 
naieut  les  états  de  la  confédération,  et  quelle  institu- 
tion était  encore  debout  ;  et  ils  essayèrent  de  réunir  en 
système  les  restes  de  l'ancien  droit  féodal  et  les  théories 
nouvelles  dont  nous  avons  donné  une  idée  générale. 

Le  droit  public  de  l'empire  germanique  empirant  a  été 
décrit  par  MM.  Leist ,  à  Goettingue  ^  (  1803  et  1805  ) . 
Klûber ,  dans  une  introduction  (1805) ,  Goenner  (180^), 
Schmalz  (  1805) ,  et  Schnaubert  (  1806  ).  Le  droit  pu- 
blic de  la  confédération  du  Rhin  a  été  Tobjet  d'ouvrages 
spéciaux,  publiés  par  MM.  Zin tel  (  1807),  Zacharix 
(  1808  ) ,  Behr  (  1808  )%  Klûber  (  1810  ).  Le  droit  public 
intérieur  de  quelques  pays  en  particulier  a  été  spé- 
cialement traité  par  MM.  Brauer  (1807)  et  Zachariae 
(1810). 

Pendant  cette  époque,  qui  se  prolongea  jusqu'en  1813, 
il  parut  plusieurs  recueils  contenant  des  traités  spé- 
ciaux ou  des  documents  pour  servir  à  1  étude  du  droit 
public  du  temps.  Parmi  ces  traités,  celui  de  Winkopp, 
(en  66  cahiers)  est  le  plus  important.  M.  Saalfeld  a 
même  publié ,  en  1812 ,  un  ouvrage  contenant  le  droit 
public  du  royaume  de  Westphalie  ! 

Après  la  chute  de  Napoléon  et  In  reconstitution  de  la 
Confédération  germanique ,  tout  changea  encore  une 
fois  de  face.  Un  nouvel  élément  fut  associé  aux  anciens; 
les  princes  confédérés  restreignirent  leur  pouvoir  ab- 

Ml  a  été  nommé  plus  tard  ministre  du  roi  de  Westphalie,  Jérôme 
Napoléon,  et  il  figurait  récemment  parmi  les  conseillers  du  roi  de 
Hanovre.  Il  est  aujonrd'hni  président  à  la  cour  d*appel  de  Celle. 

*  Il  a  été  professeur  et  pins  tard  bourgmestre  de  Wûrzboarg ,  et 
il  est  anjoard*hui  détenn  dans  une  forteresse,  par  suite  d'une  con- 
damnation ponr  délit  politique. 
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sohi,  et  la  liberté  politique  fut  promise  et  en  partie  oc» 
iroyée  aux  habitants  des  trente-huit  états  indépendants 
de  rÂllemagne.  La  souTeraineté  ne  devait  être  exercée 
qa'atecla  participation  des  chambres. 

Tous  les  états  eurent  successivement  des  chartes  ou 
constitutions ,  à  l'exception  de  la  Prusse  ,  qui  se  bornait 
à  intnxiuire  des  états  provinciaux  sans  voix  délibérât!  ve, 
eede  rAutricfae,  qui  conserva  ou  restaura  les  anciens 
états  là  où  il  en  avait  existé  autrefois. 

BientAt  la  théorie  philosophique  du  droit  public  chan- 
gea encore  une  fois  ,  et  les  doctrines  coustitutionnelles 
delà  France  furent  suivies  et  adaptées  a  Tordre  de  choses 
nouTeau.  La  théorie  du  Contrat  social ,  que  Técole  de 
Kant  et  surtout  celle  de  Fichte  avaient  admise  depuis 
longtemps  dans  les  doctrines  sur  le  droit  naturel ,  fut 
reproduite  par  les  écrivains  qui  ne  reconnaissaient  d'autre 
base  légitime  du  droit  positif  que  le  droit  dit  de  la  rai-- 
son.  A  la  tête  de  cette  classe  d'auteurs  nous  trouvons  le 
philosophe  Krug,  à  Leipsic,  feu  son  collègue  M.  Poelitz, 
M.  deRotteck,  ùFribourg,  et  M.  d'Arretin  ,  à  Munich. 

Les  publicistes  allemands,  plus  instruits  dans  l'an- 
cien droit  public  de  leur  patrie  et  meilleurs  juriscon- 
sultes praticiens,  n'adoptèrent  pas  ces  théories  sans 
restriction  ;  ils  tâchèrent  de  les  concilier  avec  les  doc- 
trines d'autrefois ,  même  en  leur  assignant  une  impor- 
tance moindre  qu'aux  principes  antérieurs. 

Le  plus  habile  parmi  eux  ,  celui  dont  Touvrage  (  pu^ 
blié  pour  la  première  fois  en  1817  )  eut  le  plus  de  suc- 
rés', et  l'autorité  le  plus  d'influence,  fut  M.  Klûber  ' 

'  Là  quatrième  édition  a  paru  en  1S40  après  la  mort  de  l'auteur. 
'  Une  notice  nécrologique  sur  ce  jurisconsulte  •  par  Hf .  Fœliz  »  te 
(roore  dans  la  Revue  étrangère ,  t.  IV,  p.  5  3  4-53 1 . 

IV.     2*    SÉRIE.  ik 
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(  mort  à  Francfort  le  16  février  1837).  Ua€  transaction 
avec  une  nuance  plus  prononcée  de  libéralume  fut  faîte, 
en  1928 ,  par  M.  Jordan ,  professeur  à  l'université  de 
Marbourg  *,  dans  son  système  du  droit  public  général. 
M.  d'Ari^tin  ,  en  suivant  le  célèbre  LanjuJnais ,  a  es- 
sayé avec  beaucoup  de  sw^ç^s  un  système  de  droit  pu- 
blic comparé  de  la  monarchie  constitutionnelle  (  182& 
et  1827  ) ,  qu'après  sa  mort  M.  de  Rotteck  a  achevé  en 
1828.  Ce  dernier  a  publié  en  ISfcO  une  nouvelle  édition 
de  l'ouvrage  entier,  "^r^  Uo  caractère  distinctif  de  Técole 
dont  nous  venons  de  nommer  les  chefs ,  c'est  qu  elle 
donniB  aux  principes  purement  philosophiques  »  théori- 
ques et  m^e  spéculatifs,  la  même  force  obligatoire 
dans  la  pratique ,  qu'aux  règles  du  droit  positif,  sanc- 
tionnées ou  reconnues;  elle  les  place  même  souvent  au- 
dessus  des  notions  du  droit  historique.  Ces  doctrines, 
ayant  été  enseignées  pendant  trente  ans  aux  universités 
allemandes ,  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la  lé» 
gislation ,  et  ont  formé  dans  bien  des  états  une  partie  du 
droit  positif  lui-même.  Elles  servent  de  base  à  la  plu- 
part des  constitutions  octroyées  depuis  1816. 

Une  scission  complète  s'est  cependant  opérée  parmi 
les  publicistes  et  les  hommes  politiques  allemands ,  par 
suite  de  l'introduction  du  régime  confititutioanel.  Ceux 
d'entre  eux  qui  devinrent  membres  des  chambres  des 
représentants  formèrent  bient6t  une  opposition  contre 
les  publicistes  gouvernants.  Les  premiers  combattirent 
sous  la  bannière  du  libéralisme  pour  la  liberté  et  le^ro- 
grès,  ceux-ci  pour  lepowoir  et  la  conservation  du  prin^ 
cipe  monarchique.  La  lutte  devint  acharnée  dans  plu- 


^  11  est  aiajourd'haî  en  piiion  sons  le  poids  d'une  accusation  poli- 
tique. 
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sieurs  pays,  surtout  après  la  révolution  de  juillet  1830. 
Plasieurs  causes  inliérenles  h  l«i  confédération  germa- 
nique elle-même  y  ccMitribuërent.   On  n'a  pas  songé , 
en  1815,  à  tracer  des  limiies pi^écises  entre  le  pouvoir 
delà  coofédération  elle-même  et  la  puissance  soureratne 
dans  chaque  pays ,  c'est-à-dire  celle  du  prince  et  deà 
chambres.  L'opposition  dans  celles-ci  voit  donc  dans  la 
dièie  de  Francfort  les  ennemis  de  la  liberté  politique 
Je  la  patrie  commune.  C'est  contre  la  dièle^  donc  que 
soot  dirigées  ces  motions  pour  la  liberté  de  la  presse , 
que  les  chefs  de  Topposition  des  chambres  badoieei  re- 
nouvellent à  chaque  session.  D  un  autre  côté  viennent 
les  restrictions  de  la  liberté  individuelle ,  les  enquêtes 
sur  les  menées  démagogiques  et  révolutionnaires  ;  1  eloi- 
cernent  de   quelques  professeurs  des  universités ,  et 
autres  mesares  conservatrices  de  Tordre  politique  exis- 
tant en  Allemagne  )   provoquées  en  grande  partie  par 
des  événements  qui>  durtout  depuis  1830,  avaient  in- 
quiété le  repos  public  '.  Il  y  a  eu  un  petit  nombre  d'au- 
teurs qui ,  soit  par  des  feuilles  politiques ,  soit  par  des 
brochures ,  ont  répandu  des  doctrines  radicales  *  ayant 
pour  but  un  bouleversement  général  en  Allemagne; 


'  Un  oavfage  destiné  k  démontrer  rincompatibilîté  de  la  diète 
aT«c  le  régime  constitationnel  de  1* Allemagne  a  été  publié  par 
H.  Pfner,  «uCrefois  membre  de  roppoftiUon  des  chambres  wurtem- 
bergeoîses  ;  il  a  pour  titre  :  Du  d^veioppemeni  du  droit  public  de  VM- 
Umagnt  diaprés  la  eonsiitution  de  la  confédération  germanique,  Stutt- 
;ard,  i835.  ^.  la  Revue  étrangère ^  t.  111,  p.  71.  Revue  du  JVord,  de 
M.Spazier,  octobre  i8d6,  p.  2^1. 

'  La  diète  vient  de  justifier  ces  mesures  par  la  publication  des  ré- 
Miliats  de  l'enquête  Dsite  par  tukt  commîiiHm  spéciale  à  Francfort, 

^  Par  exemple  MM.  Wirth,  Siebenpfeiffer  etSchulz. 
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mais  personne  n'a  jamais  songé  à  considérer  leurs  au* 
leurs  comme  des  publicistes.  Ils  n'ont  nullement  tra- 
vaillé pour  la  science ,  mais  bien  pour  la  révolution. 
Eux  seuls  ont  invoqué  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple ,  que  même  des  auteurs  connus  comme  chefs 
du  libéralisme  ,  par  exemple  M.  Jordan ,  ont  com- 
battu. 

La  grande  diversité  d'opinions  des  auteurs  qui  ad- 
mettent des  principes  philosophiques  dans  le  droit  pu- 
blic  positif  de  TAUemagne  a  donné   naissance  à  des 
doctrines  tout  à  fait  opposées ,  doctrines  qui  n'admet- 
tent qu'une  base  historique  pour  ce  droit.  Les  partisans 
de  cette  manière  de  voir  sont  M.  de  Haller  et  son  école , 
MM.  Stahl,  Link,  en  Bavière;  Jarke ,  à  Vienne;  Reh- 
fuss ,  à  Bonn  ;  et  surtout  M.  Heffter ,  professeur  de 
droit  public  à  l'université  de  Berlin  %  et  M.  Mauren- 
brecher ,  professeur  de  la  même  science  à  Bonn.  Ce  der- 
nier s'est  constitué ,  en  1837 ,  réformateur  de  la  science 
du  droit  public  ,  par  la  publication  d'un  manuel  qui 
combat  avec  talent  la  méthode  suivie  jusqu'ici.  A  ce 
manuel  a  succédé  un  ouvrage  qui  a  produit  une  grande 
sensation  en  Allemagne ,  intitulé  :  Des  princes  régnant 
aujourd'hui  en  Allemagne  j  et  de  lasoui^eraineté,  Franc- 
fort, 1839.  M.  Maurenbrecher  est  le  premier  publiciste 
qui  ait  appliqué  d'une  manière  complète  les  principes 
de  l'école  historique  au  droit  public  de  TAllemagne  ,  en 
essayant  toutefois  de  les  concilier  avec  les  vues  des  di- 
verses écoles  philosophiques.  D'après  quelques  para- 
graphes* de  son  manuel,  il  pourrait  passer  pour  uii  ami 


^  Il  a  pnblië  eo  1899  on  Recueil  de  diisertations  relatÎTes  an  droit 
public  de  rAllemagne,  écrites  avec  autant  d^espnt  que  de  saroir . 
'  Nom  renToyons  aux  $$37  et  38. 
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de récleclisaie d^ns  cette  partie  de  la  science'.  M.  Klû- 
ber  est  le  dernier  représentant  de  Técole  qui  a  pris  nais- 
sance ou  commencé  avec  le  siècle.  M.  Maurenbrecher 
ouvre  une  ère  nouvelle;  il  est  impossible  de  prédire  la 
marche  qae  la  science  suivra  dorénavant. 

Le  Dictionnaire  des  sciences  politiques  (  Staatslexi- 
con),  publié  par  MM.  de  Rotteck  et  Welcker,  dont 
neuf  rolumes  ont  paru ,  est  l'organe  le  plus  constant  du 
libéralisme  en  Allemagne. 

VU.  Da  droit  des  gisns,  de  l'eDcyclopédie  da  droit, 

et  du  droit  naturel. 

Nous  avons  encore  à  parler  de  l'étude  du  droit  des 
gens,  des  progrès  de  V encyclopédie  du  droit  en  Aile- 
magoe  et  du  droit  naturel. 

Sur  les  deux  premières  branches ,  nous  n'avons  rien 
à  dire  qui  ne  soi  t  déjà  connu  à  l'étranger.  Les  ouvrages  de 
MM.  Martenset  Klûber  sur  le  droit  des  gens,  publiés 
en  allemand  et  en  français,  ont  été  réimprimés  à  Paris 
d'après  la  dernière  rédaction.  U Encyclopédie  du  droit 
de  M.  Falck  à  Kiel ,  dont  une  quatrième  édition  a  paru 
en  1839,  a  éclipsé  les  autres  ouvrages  de  ce  genre  '. 

Quant  aux  théories  philosophiques  du  droit ,  les  doc- 
trines de  l'école  de  Kant  ont  dominé  jusqu'en  1830; 
mais  depuis  elles  ont  beaucoup  perdu  de  leur  autorité. 
Une  nouvelle  ère  se  prépare  :  aucune  des  doctrines 
nouvellement  émises  n'a  un  ascendant  marqué.  Nous- 

*  Noos  citerons  encore,  comme  pnblicûtes  éclectiques,  les  auteurs 
snifants :  MM.  Ancillon,  Falck,  Rauke,  Schmittheuner  et  Mobi ,  de 
Tabingue;  récemment  aussi  M.  Zacbariœ  père. 

'  M.  WarnkcBDÎg  a  publié  lai-méme  une  encyclopédie  abrégée. 
^.  la  Bfpue  étrangère,  t.VII,  p.  584.  i^ote  des  directeurs  de  la  Revue. ^ 
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vivons  à  une  époque  critique  et  de  transition.  U  iaodrait 
consacrer  un  article  spécial  à  l'histetire  de  cette  icience , 
qui  tient  à  la  fois  à  la  jurisprudence  el  à  la  philo* 
sQphie*. 

II  est  évident  qi^e  la  prédilection  des  jurifleonaultes 
allemands  pour  les  études  historiques  a  du  Buife  aux 
progrès  de  Li  philosophie  du  droit-  Les  coups  diU  du 
droit  naturel  sont  plutôt  suivis  parce  qu'ils  sont  pres- 
crits que  par  l'intérêt  qu'ils  inspirent.  Il  est  cependant 
impossible  qu'un  jurisconsulte  n'ait  pas  une  manière 
de  voir  quelconque  sur  le  fondement  et  le  but  suprême 
du  droit.  L'école  historique  elle-même  a  une  base  scien- 
tifique ;  et  M.  Puchta  a  raison  de  dire  que  le  point  de 
vue  sous  lequel  elle  envisage  le  droit  et  la  législation 
est  une  philosophie.  Il  est  vrai  que  cet^e  philosophie 
n'est  pas  déduite  de  principes  spéculatifs,  qu'elle  n'est 
pas  nettement  articulée,  et  qu'elle  est  plutôt  décrite 
d'une  manière  vague  et  pour  ainsi  dire  par  fragments,  que 
démontrée.  Mais  on  n'a  qu'à  lire  les  belles  pages  du 
livre  sur  la  vocation  de  notre  siècle  pour  la  législation 
et  la  jurisprudence ,  dans  lesquelles  M.  de  Savigny  ex- 
pose sa  théorie  de  l'origine  du  droit  /pour  se  convaincre 
que  cette  théorie  repose  sur  des  vues  philosophiques*. 
Pour  lui  donner  une  base  inébranlable  et  ce  caractère 
d'évidence  nécessaire  à  toute  doctrine  philosophic^ue  y 

^  L'auteur  de  cet  article  a  tracé ,,  dans  le  huitième  Toilune  de  la 
Revue  trimestrielle  allemande ,  un  tableau  de  1  état  actuel  de  la 
science  philosophique  du  droit.  Stuttgard,  octobre  iSSg. 

'Csbi  est  iiicoatefltable' aujourd'hui ,  deprâ  que,  dans  le  premier 
volume  de  soa  Système  du  dvoit  Komam  pratique,  M.  de  Savi^oy  a 
développé  coniplëtemeut  sa  utaaiéce  de  voir.  On  peut  dive  que 
l'école  hisliorique  est  mainlenaat  une  école  philosophique,  vemm , 
et  non  simulaiam  phUosophiam  nffeclans. 
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il  faut  des  recherches  psychologiques ,  il  faut  une  dé- 
monstration dialectique  des  notions  fondamentales  et 
tout  im  système  de  droit  naturtel  que  1  école  hisloriqiie 
puisse  accepter.  Peu  d'anieurs  l'ont  tenté.  Gep^idant 
Tessai  en  quelque  sorte  manqué  de  M.  StaM  *  n'a  pu 
empéckerlaateur  de  ces  pages  de  publier  un  ouvrage 
àe^iiK  k  résoudre  le  problème  *.  Par  sa  solution,  on 
poumût  d'autant  pTus  facilement  arriter  aujoord'hui  à 
une  réeoBeiliation  des  écoles  opposées,  qu'il  n'eiiffle 
plus  de  véritable  objet  de  discussion  entré  elles.  Cette 
observation  nous  conduit  à  tracer  en  peu  de  mots  Fhi»- 
toire  de  ces  écoles  dans  les  dernières  années. 

La  querdle  de  la  codification  (  comme  l'appeUe 
M.  Lerminier  )  a  cessé  peu  d'années  après  sa  nai9« 
saoce.  En  18t9,  M,  Falck  s'est  occirpé  povr  ki  dernière 
fois  de  ces  questions.  Elles  n'avaient  aucune  portée  pra- 
tique; les  souverains  de  l'AHemagnen'ontjaaaais  songé 
à  gratifier  le  pays  d'un  Code  civil  généra).  Ils  n'ont  pas 
même  soolevé  la  question  de  Futilité  d'an  nouveau  Gode 
criminel  et  d'an  Code  de  procédure  «nforitte  pour  f  Alle- 
magne  entière.  La  voix  de  M.  Klûberqui,  en  1880  \  re- 
vint au  prejet  de  M.  Thibaat,  ne  fut  enteodoe  nulle 
part. 

L'opposition  entre  ftf .  de  Savigny  et  ms  partisans  in- 
linesd'nncAté,  M.  Thibaut  et  ses  amis  de  l^autre,  consis- 
t»l  dans  la  miéthiode  d'exposition  du  droit,  et  si»rlkHit  dft 
droit  romain.  L'école  historique  attachait  à  l'histoire  du 

<lroit  elfe'^mème  un  intérêt  principal  et  souvent  exclusif, 

•  -      . . . .  f  .....-■  t  -j  ^  ■  ■     ■■ .     .  1  ■  -^j — t^_i — -j— — ^ 

^  Philosophie  da  droit ,  d'après  des  vues  hi8tori(|ues  {RcchUphilo- 
lopkie  nach  gesehichtlicher  Ànsicht) ^  3  vol. 
'  R€chliphilosophie  ah  Walurlehre  des  JHechtt.  Fribourg,  iSSg. 
'Dans  ses  dissertations  et  méditations  pour  l'histoire  et  le  droit 
ic  d^  r Allemagne ,  1. 1*',  p.  33o  et  suiv. 
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tandis  que ,  pour  ses  antagonistes ,  la  jurisprudence  était 
une  science  pratique ,  dont  on  étudie  les  principes  pouv 
les  appliquer.  A  leurs,  yeux ,  l'histoire  dû  droit  n'est 
pour  le  jurisconsulte  qu'un  moyen  de  plus  pour  saisir 
le  vrai  sens  des  principes  ;  c'est  une  science  auxiliaire 
qui  n'a  pas  d'importance  par  elle-même.  Cela  nous 
explique  l'ardeur  avec  laquelle  M.  de  Savigny  et  ses 
amis  les  plus  dévoués  ont  exploré  les  antiquités  et  la 
philologie  du  droit  j  pendant  que  leurs  adversaires  écri- 
vaient de  préférence  sur  les  dernières  parties  de  la  légis- 
lation de  Justinien,  qui  s'appliquent  encore  dans  la 
pratique.  Cependant  on  se  rapprocha  de  part  et  d'autre; 
plusieurs  interprètes  célèbres  travaillèrent  à  la  fois  pour 
les  Archiifes  de  la  jurisprudence  du  droit  ciyilj  pu- 
bliées à  Heidelberg ,  et  pour  le  Musée  du  JRhin  ou  le 
JowTiol  de  M.  de  Savigny.  Il  y  eu  a  parmi  eux  qui 
tiennent  le  milieu  entre  les  deux  écoles,  par  exemple 
M.  de  Lœhr  à  Giessen. 

Un  nouvel  adversaire  s'éleva  cependant  contre  l'école 
historique ,  et  manifesta  l'intention  de  créer  en  oppo- 
sition avec  elle  une  nouvelle  école  philosophique ,  née 
de  la  philosophie  de  Hegel;  ce  fut  M.  Gans.à  Berlin. 
Son  allié  en  France ,  M.   Lerminier,   crut  cette  école 
dé^à  bien  puissante  en  1829,  lorsqu'il  en  parla  dans  son 
Introduction  géuérale  à  lliistoire  du  droit  ;  mais  elle  se 
s'est  jamais  consolidée.  M.  Gans ,  toujours  .isolé  ^  fui 
presque  un  adversaire  personnel  de  M.  de  Savigny,  dont 
il  était  devenu  le  collègue,  et  des  plus  intimes  disciples  de 
l'illustre  maître.  L'histoire  comparée  du  droit  de  suc- 
cession devait  constituer  une  jurisprudence  philoso- 
phique, basée  sur  le  système  de  Hegel  ;  mais  les  formules 
de  la  philosophie  hégélienne  ne  se  trouvent  qu'au   com- 
mencement du  traité  ;  dans  le  troisième  et  le  quatrième 
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Tolame  y  la  couleur  philosophique  pAlit  tellement  qu'où 
ne  l'aperçoit  plus.  Le  mérite  historique  même  est  faible 
dans  ces  mêmes  parties ,  qui  ne  contiennent  souvent 
qu'une  compilation. 

La  levée  de  boucliers  de  M.  Gans  était  un  événement 
passager,  et  la  trêve  conclue  tacitement  entre  les  écoles 
diverses  durait  encore,   lorsqu'en  1839,  contre  toute 
attente,  la  lutte  recommença  presque  simultanément  de 
.part  et  d'autre.  Nous  n'osons  pas  affirmer  que  la  bro- 
chure publiée  par  M.  de  Savigny  à  l'occasion  du  jubilé 
de  M.  Hugo  n'en  fut  pas  la  cause  accidentelle.  Nos  lec- 
teurs ont  sans  doute  remarqué  que  cette  brochure  n'est 
hostile  à  personne  ;  elle  n  a  pas  un  caractère  polémique  ; 
c'est  Thommage  rendu  à  un  ami  vénéré  par  un  ami  sin«» 
cère.  Cependant  M.  de  Savigny  y  exprime  sa  manière 
de  voir  sur  les  progrès  de  la  science  depuis  cinquante 
ans,  et  M.  Thibaut  parait  avoir  ressenti  le  plus  vif 
chagrin,  sinon  par  la  publication  de  l'écrit  de  M.  de 
Savigny,  du  moins  par  le  caractère ,  signalé  dans  cet 
écrit,  de  la  marche  de  la  science,  par  les  aberrations 
singulières  dans  lesquelles  sont  tombés  quelques  parti- 
sans avoués  de  l'école  historique,  par  le  dédain  manifesté 
par  d'autres  envers  les  membres  de  l'école  appelée  par 
eui  non    historique.  Il  lança  inopinément ,  au  prin- 
temps de  1839,  une  espèce  de  manifeste  *  contre  l'école 
historique,  écrit  avec  une  irritation  visible.  Il  reprendla 
querelle  depuis  1815  et  accuse  l'école  historique,  c'est- 
à-dire  ses  partisans  et  sectaires  exagérés  ,  d'avoir  gâté 

*  De  Pécole  historique  et  de  Fëcole  non  historique  des  juriscon- 
nltes  (f^on  der  hUtorùehen  und  niehi  hittoritchen  Schule  der  Rechti- 
geUkrUn)y  {mblié  d'abord  dans  le  I.  XXI  des  Archives,  et  ensuitesous 
la  forme  d*nne  brochure  séparée.  Une  traduction  de  cette  brochure» 
ptr  M.  Vicq ,  a  paru  dans  les  éirchipet  de  droit  de  BruJteiUtj  t .  X,  p.  3  s  i . 
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1  étude  du  droit  en  Allemagne.  L»  journaux  Ktiéraires 
prirent bienlAl  fait  et  cause  pour  ou  contre  lui.  Pendant 
que  les  Annales  tiiîéraires  de  Halle  ^  fondées  en  1838 
par  les  plus  jeunes  élèves  de  Hegel ,  se  déclarèrent  avec 
éclat  pour  M.  Thibaut,  M.  Pcickta  lui  rqpliqua  vive- 
ment dan»  les  Annales  pour  la  jurisprudence ,  pu* 
Uiées  par  M.  Ricbter  ;  d'autres  feuilles  regrettèrent  que 
M.  Thibaut  e&t  pu  écrire  une  brochure  die  ce  genre. 

Mais  c'était  le  moment  des  brochures.  A.  peine  celle 
de  M.  Thibaut  avait-elle  paru,  que  M.  Gana  e»  publia 
une  autre ,  écrite  avec  beaucoup  de  viofence^  pour  dé* 
fendre  sa  théorie  philosophique  «lu  droit  de  la  possession» 
sur  laquelle  M.  de  Savigny  avait  dit  quekfues  motsdaBs 
la  sixième  édition  de  sou  traité.  M.  de  Savigny  ue  ré- 
pondit pas ,  mais  bien  un  étudiant  de  Berlin  ^  ;  la  noKMrt 
suihLtedeM.  Gans(le2.mai)  termina  la  contestation.Vers 
le  même  temps»  M.  Mayer,  professeur  de  droit  romain 
à  Tubingue ,  que  nous  avons  nommé  plus  haut ,  puUia 
aussi  une  brochure  sur  l'étude  du  droit  romain  en  Alle- 
magne, dans  laquelle  ileoncluCà  la  rédaction  d^uncode 
général  *.  Cette  conclusion,  a  dA  surprendlre  les  adver- 
saires de  la  codification  ,  vu  que  M.  Mayer  apfMirtienl 
à  l'école  historique.  D'un  autre  côté»  le  jurisconsulte 
praticien ,  M.  Puchta ,  le  pèse  du  professeur  de  ce  nom, 
fit  publier  des'  Consalations ,  pour  démontrer  aax  anus 
des  Codes  q/ae  la  non-fléussièe  du  projet  de  M.  Thibaut 
n'avait  pas  élé  ua  malheur  pour  l'Alleattague. 

il  est  possible  que  la  question  de  la  eodÂficatioa  soit 
discutée  de  nouveau  ;  elle  est  toujours  intéressante  par 


*  M.  Schaaf ,  natif  du  pays  dv  Bade. 

'  f^.  l'analyse  de  celte  brochure,  dan»  la  Mevue  étrangère  ^  t.  VI , 
p.  849. 


BAVIÈBE    RHÉNANE.   STATUTIQVE    CRIMINELLE.       M9 

elle-même ,  dùt*eUe  rester  totrjoars  une  gestion  d'école 
et  de  théorie. 

Cette  petite  guerre  littéraire  entre  les  jurisçonsaltes 
allemands  a  donné  naissance  à  des  articles  raisonnes  sur 
les  écolcfl ,  sur  les  causes  de  leur  acisaion  ei  sur  leur 
posiiiooen  1899.  L'autèui^  de  ces  pactes  ea  a  publié  un 
(tans  la  Jteuue  trimestrielle  allemande  de  Stuttgard 
(t.  IX  du  mois  de. juillet  1839  «  p.  178  212  )  ;  us  autre, 
sorti  de  la  pTume  du  savant  et  spirituel  M.  Blunlschli^  à 
Zurich ,  a  paru  dans  tes  Annales  de  Halle  (  du  5  au 
t2  octobre  1839  ).  Nous  nous  réCérens  à  ces  articles 
comme  à  des  tableaux  fidèles  de  l'état  des  écoles  en  18S9. 

Ir.    A.    WaENKCBHIO. 

XYI.  Statistique  criminelle  de  la  Bavière- fi hénane. 

Par  M.  MaasoD. 

A  chaque  audience  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  de 
Deux-Ponts ,  M.  le  procureur  généra  fait  un  rapport 
sar  l'administration  de  la  justice  pendant  l'exercice  im- 
médiatement antérieur  :  ce  travail  est  ensuite  livré  à 
impression.  Après  avoir  été  honoré,  de  l'envoi  de  plu* 
sieurs  de  ses  exemplaires,  nous  en  avons  extrait  les 
chiffres  relatifs  à  la  partie  crimin^llje ,  et  nous  en  avons 
formé  des  tableaux  qui  présentent  tes  résultats  rappro- 
chés des  aix  dernières  années  judiciaires.  Leur  examen 
doit,  ce  semble,  être  d'autant  plus  intéressant  qu'ils 
indiquent  comment  notre  Code  pénal  de  1910  et  notre 
Code  d'instruction   criminelle   de   1808  continuent  à 
^tre  appliqués  en  pays  étranger,  et  qu'ils  peuvent  aussi 
donner  ta  mesure  de  la  moralité  d'une  province  qui , 
d'après  le  densior  recensement  officiel  du  mois  de  dé- 
cembre 1837,  renferme  uae  population  de  Si57,221  ha- 
Mtints. 
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I.  Décisions  des  tribunaux  criminels. 


Ces  tribunaux  sont  la  cour  d'assises  et  la  cour  spéciale  :  le  rapport 
ne  contient  pas  de  distinctions  concernant  les  affaires  sur  lesquelles 
cette  dernière  juridiction  a  statué  ;  mais  elles  sont  très-peu  nom- 
breuses. 
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11.  Aflairetsoamisetanz  tribonaux  criminels. 


2S1 


NATims  DBS  anus. 




Icrimu  totUn  lêt  ptrummeê. 

Assasiinat  el  tentâtire  cT— . 

lieurtn. 

lofmkide  el  irauti^e  d'«. 

llftrt  (fui  enfani  nouveau- 
né ,  ptr  nlle  d'exposition 
es  BB  lieo  solitaire.  .  .  . 

ArorteaMQl  et  tentatiTe 
r- 

Sapliression  de  part.  .  .  . 

Violet  tentatiTe  de —.  .  .  . 

Attentat  avee  Ttolenee  à  la 
padear 

En^ifonnement  et  tenta- 
tire  d*— 

Violeoeet  envers  des  as- 
cendants  

Beisarts  graves 

Bfeeciret  envers  des  agents 
de  la  forée  publique, 
çantef  diampécres,  gar- 

«f  " 


Bébeliion  avec  armes.  .  .  . 

Meadleité  avec  exercice  de 
mienees. 

Faox  témoignage  en  ma- 
tière civile 


Fiax  témoignage  en  ma- 
tière eorreetionnelle.  .  . 

Fm  lémoignase  en  ma- 
tière de  sinipre  police.  . 

f<ix  lennent  en  matière 
dvile 

Nntion  illégale  au  delà 
d'an  mois 


TotaL 


NOMBRE  DE  GRIMES  PAR  EXERGCE. 


ExBiacBS. 


1834-SS 


2 
4 
S 


1 

M 


1 

7 


S 

n 


I8SS-36 


33 


2 
S 
5 


1 

M 

2 


1 

9 


M 


1 

lSSa-87.l8S7-S8 


34 


2 
4 
S 


H 

M 

3 


1 

7 


» 

H 


6 
1 


29 


18Sft-89 


2 
2 

» 


» 

M 
1 


1 

8 


2 
1 


21 


» 
3 
1 


M 

0 


4 

» 


1839-40 


21 


S 

4 

H 


1 

3 


» 
9 


2 

M 


24 


3 


11 
22 
12 


4 

4 
11 

3 

2 

4 
46 

18 
1 

1 

1 

IS 

3 

3 

1 

161 
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Suite  det  aOkireiMmiiMes  aux  tHbtmaoz  crhninéls. 


NATURE  DES  GRIMES. 


NOMBRE  DE  GRIMES  PAR  EXEROCE. 


in4-lS 


Crimetconirê  ht  profriétét. 

FaoBse  monnaie 

Faux  en  écriture  publique. 

Faux  en  écriture  privée  et 
usage  de  — 

Vol  sur  un  chemin  public. 

Volt  qualifiés 

Détournement  de  deniers 
publics 

Incendie  volontaire 

Destruction   de   construc- 
tiens. 


M 
1 

4 
1 

21 

» 
1 


IW^^M 


1 
2 

» 

6 

» 
21 

1 
2 


ExBaacEi 

l<MrAf  1837-38 


n 
n 

4 

» 
33 

1 

w 


28 


82 


80 


33 

84 


88 


29 


67 


67 


» 

N 

2 

» 

4S 

» 
S 

» 


1838-89 


SO 


21 


71 


» 
1. 

2 
I 

ts 

1 

M 
1 


1839-40 


S 


2 
19 


21 


21 


^•MM4 


42 


ttB 


zi 


*t 


3 
4 

13 
4 

1S4 

3 

« 


193 


161 


3S4 


Ainsi  la  proportion  des  crimes  contre  les  personnes 
a  été  en  1834-35  de  0,53;  en  1835-36  de  0,81;  en 
1836-37  de  0,W  ;  en  1837-38  de  0,30;  en  1838-39  de 
0,50  ;  en  1839-bO  ,  de  0,49 ,  et  la  moyenne  pour  les  six 
années  est  de  0,45. 

La  proportion  des  crimes  contre  les  propriétés  a  été 
en  1834-35  de  0,47;  en  1835-36  de  0.49;  en  tô36>37 
de  0,57;  en  1837-38  de  0,70;  en  1838-39  de  0,50;  en 
1839-40,  de  0,51  ;  et  la  moyenne  pour  les  six  années  est 
de  0,55. 
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III.  DéemouB  des  qvtkre  trtfanMWK  4aorrectt<niieb,  en  matière 
ordinaire  senlemeDt  (les  déliU  forestiers  et  ceux  de  contrebande 
étant  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police). 


EXBBOCSS. 


ISM» 
itS-JS 
JI3S-37 

1 


TolaL. 


«A 

9 


4,T0O 
4,9S0 
4,iS5 
3,900 
4,162 
4vTS0 


2&,M6 


MOMBBE  DES 


oondona^  * 


remprt- 
sonao- 
HMat. 


9,972 
3,099 
2,99» 
3,507 
3,000 
9,039 


10,907 

BSaB 


Vamande. 


034 

990 
001 
699 
794 
901 


9,099 


9 

r 


1,104 
1,099 
999 
694 
700 
999 


9,494 


PROPOR'nON  DES 


ooodaDinéfl  à 


rempri- 
sonn»- 
ment. 


0,63 
0,09 
0,63 
0,60 
0,04 
0,08 


0,27 


ramaado. 


0,13 
0,14 
0,14 
0,10 
0,19 
0,1T 


0,32 


CD 

Si 

'3 
er 

« 


0,24 
0,24 
0,23 
0,19 
0,18 
0,90 


0,41 
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]  V..  Déeisions  des  39  trUmnaiiz  de  sim|4e  police. 


I8S4-SS 


1835-36 


I83S-37 


1S3T-S8 


1838-39 


1839-40 


HATlâBES 

danslet- 

quelles  il  a 

été  ftataé. 


Forestière.  . 
De  -douanes. 
Ordinaire.  . 

Total.  .  . 

Forestière.  . 
De  douanes. 
Ordinaire.  . 

Total.  .  . 

Forestière.  . 
De  douanes. 
Ordinaire.  . 

Total.  .  . 

Forestière.  . 
De  douanes. 
Ordinaire.  . 

ToUl.  .  . 

Forestière.  . 
De  douanes. 
Ordinaire.  . 

Total.  . 

Forestière.  . 
De  douanes. 
Ordinaire.  . 

ToUl.  .  . 


NOMBRE  DES 


condamnés 


-S. 


a 


1I7«53T 

398 

37,819 


15S,444 


125,303 

157 

36,391 


161,751 


irem- 

pri- 
sonne- 
ment. 


143,536 

130 

35,691 


178,347 


141,053 

34Q 

31,636 


173,928 


143,774 

374 

41,649 


185,697 


169,346 

364 

50,724 


330,334 


T,451 

33 

4,104 


à  Ta- 

mende. 


107,649 

347 

39,955 


11,598 


137,851 


9,780 

2 

4,211 


113,074 

132 

38,419 


13,993 


11,415 

3 
3,539 


14,957 


141,685 


136,105 

103 

38,386 


156,494 


11,478 

4 

3,332 


14,714 


11,154 
4,318 


15,376 


11,573 
8 

5,368 


16,869 


136,797 

314 

3S,138 


153,149 


139,366 

228 

32,294 


162,868 


154,654 

264 

41,052 


195,970 


Toutefois,  parmi  les  individus  traduits  devant  les 
tribunaux  de  répression  forestière ,  Ogureut  les  per- 
sonnes civilement  responsables ,  qui ,  aux  termes  de  lar- 
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tide  14  de  la  loi  du  28  décembre  1831 ,  sont  tenues  des 
dommages-intérêts  et  des  frais ,  et  qui  y  en  cas  de  défaut 
de  sunreillance  à  l'égard  de  leurs  subordonnés ,  peuvent 
être  condamnées  jusqu'à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment, oa  jasqu'à  vingt-cinq  florins  (  53  fr.  87  c.  )  d^a- 
mende.  Le  nombre  n'en  a  été  précisé  qu'à  partir  de 
Tannée  1836-37 ,  dans  laquelle  il  s'est  élevé  à  33,868  ; 
en  1837-38,  il  a  été  de  31^,261  ;  en  1838-39,  de  35,503  ; 
et  en  1839-40,  de  42,841. 

Masion  , 
▼ice-prëfîdent  du  tribunal  civil  de  Golmar. 


XVn.  Droit  criminel  allemand,  législation  comparée. 

Par  M.  Racter. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  cette  Revue*  le  Traité 

du  droit  criminel  commun  en  jàllemagne ,  par  le  docteur 

deFeuerbach,  dont  la  12*  édition  avait  été  publiée  €(n 

1836  par  M.  Mittermaier,  professeur  de  droit  à  Heidel- 

berg.  Une  nouvelle  édition  (la  13"^)  est  bientôt  devenqe 

nécessaire*,  et  M.  Mittermaier  ne  s'est  pas  contenté  de 

reproduire    la  12*,  augmentée  seulement  de  quelques 

noies;  il  s'est  imposé  la  tâche  de  présenter  à  la  suite  de 

chaque  paragraphe  le  tableau  des  changements  opérés 

dans  le  droit  pénal  par  les  législations  de  notre  temps , 

comprenant  dans  cette  catégorie  non-seulement  les  Codes 

et  les  lois  des  différents  états  allemands ,  mais  même  les 


*  f^,  la  Revue^  t.  V,  p.  49«« 

*  Traité  dn  Droit  criminel  commun  en  Allemagne  (  Lehrbuch 
^<j  gemeinen  in  Deutschland  gûltigen  peinliclien  RechU)^  par  le  doc- 
enr  de  Feuerbach  ;  i3«  édition ,  publiée  et  augmentée  d'untableau 

^e  législation  comparée,  par  M.  Midcrmaier.  Giessen,  chez  Heycr, 

IV.    2*    SÉRIE.  15 
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Godes  et  les  lois  des  autres  pays  de  Taûcien  et  du  nou- 
veau monde.  L'éditeur  ,  pour  ce  qui  concerne  les  nou- 
veaux Codes    allemands ,  fait  observer  que  le  droit 
commun  •  c'est-à-dire  celui  de  la  Caroline  et  dé  ses  com- 
mentaires, perd  continuellementdu  terrain  et  sera  bientôt 
renfermé  dans  les  limites  de  quelques  pays  de  troisième 
ou  de  quatrième  ordre.  Nulle  part  d'ailleurs  la  connais- 
sance de  la  Caroline  et  de  ses  oomtaientateurs  ne  soffit 
plus.  On  les  interprèle  dans  l'esprit  des  théories  des  cri- 
miualistes  de  l'époque  ,  théories  auxquelles  les  diverses 
législations  récentes  ont  rendu   hommage.  Il  ajoute 
qu'il  est  curieux  de  voir  comment  tantôt  l'une ,  tantôt 
l'autre  de  ces  théories  Ta  emporté  dans  les  diverses  co- 
difications ;  qu'il  est  curieux  encore  de  voir  comment 
les  vérités  que  la  science  prétendait  avoir  conquises 
étaient  exprimées  dans  le  langage  des  nouvelles  lois.  Les 
critiques  que  ces  lois  ont  essuyées  et  les  remarques 
que  les  juristes  praticiens  ont  faites  sur  leur  application 
scmt  aussi   très-instructives.  M.  Mittermaier  se  plaint 
que  y  dans  plusieurs  des  nouveaux  Codes ,  les  progrès 
de  la  science  politique  criminelle  aient  été  méconnus , 
et  que,  d'un  autre  côté  ,  les  juges  appelés  à  appliquer 
ces  nouvelles  lois  croient  fréquemment  pouvoir  se  passer 
de  l'étude  de  l'ancien  droit  commun  et  de  ia  science  qui 
l'avait  commenté.  H  pose  en  principe  ,  que  les  idées  des 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  des  siècles  sur  la   nature 
des  crimes ,  sur  leurs  caractères  et  leurs  rapports  réci- 
proques, doivent  toujours  être  consultées  par  le  juge 
dans  l'application  des  lois  nouvelles.  Cela  est  tout  à  fait 
conforme  h  cette  tendance  spéculative,  que  nous  avons 
déjà  signalée  comme  Tune  des  marques  caractéristiques 
de  l'esprit  allemand;  il  est  seulement  fâcheux   que  le 
résultat  ne  réponde  pas  en  totalité  à  l'attente  excitée  par 
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les  promesses  de  beaucoup  d'écrivains  de  cette  liation  ; 
car  pour  quiconque  prend  connaissance  deè  jugements 
crimineU  prononcés  dans  ce  vaste  pays  ,  il  devient  évi- 
dent que  la  pratique  de  la  jurisprudence  criminelle  y 
laine  beaucoup  à  désirer.  Trop  souvent  un  scepticisme 
outré  y  né  des  idées  spéculatives,  obscurcit  lebonsenk 
et  fait  prononcer  des  acquittements  que  ne  paraissent 
pM  justifier  les  faits  •  tels  qu'ils  sont  racontés  par  Ie6 
partisane  mêmes  des  doctrines  appliquées* 

M.  Mittermaier  montre  une  grande  connaiâsance  des 
lois  pénales  françaises  et  de  leurs  commentateurs  ;  les  ob- 
servations qu'il  fait  sur  notre  Code  pénal,  sont  pleines 
de  finesse ,  et  le  crimiiialiste  français  les  lira  avec  autant 
de  fruit  que  le  légiste  étranger. 

Rautsk. 


XVIII.  Des  brei^ets  d'inifention  aux  États-Unis. 

Une  loi  sur  l'industrie,  adoptée  par  le  congrès  et  sanc- 
lÎMmée  le  3  mars  1839  S  apporte  les  additions  et  modifi- 
cations suivantes  à  celle  du  h  juillet  1836  *. 

Sect.  6.  Aucun  obstacleà  la  délivrance  d'un  brevetd'in- 
vention  ne  pourra  résulter  de  la  circonstance  que  celui 
qui  le  réclame  a  déjà  été  breveté  dans  un  pays  étranger 
antérieurement  aux  six  mois  qui  précèdent  sa  demande, 
pourvu  qu'avant  cette  époque  Finvention  n'ait  pas  été 
publiquement  mise  en  usage  dans  les  Etats-Unis.  Dans 
tous  les  cas,  la  durée  du  brevet  obtenu  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée  à  l'étranger  sera  limitée  à  quinze  ans 
à  partir  du  jour  de  la  date  ou  de  la  publication  du 
brevet  étranger. 

^  American  Juritt  and  Law  Magazine.^  t.  XXll,  p.  ai3« 
•  V,  noire  Becue^  t.  V,  p.  817. 
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Sect.  7.  Toute  personne  ou  société  qui  aura  acquis  ou 
construit  une  machine,  manufacture  ou  composition  de 
matières  d'une  nouvelle  invention,  avant  que  Tinventeur 
ait  formé  une  demande  à  fin  d'obtention  d'un  brevet,  sera 
maintenue  dans  la  possession.du  droit  de  faire  usage  ou 
de  vendre  à  d'autres,  à  cette  fin ,  ladite  machine,  manu- 
facture ou  composition  de  matières,  sans  avoir  besoin 
delà  permission  de  l'inventeur  ou  d'une  autre  persoQue 
intéressée  daps  cette  invention.  Toutefois,  le  brevet  ne 
pourra  être  annulé  sur  le  motif  que  ladite  acquisition  ou 
vente  ou  usage  aura  eu  lieu  antérieurement  à  la  de- 
mande aux  fins  d'obtention  du  brevet,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ladite  invention  a  été  abandonnée  au 
public ,  ou  l'i  moins  que  ladite  acquisition  ou  vente  ou 
usage  n'ait  eu  lieu  plus  de  deux  ans  avant  la  demande  à 
fin  d'obtention  du  brevet. 


XIX.  Législation  des  trav^aux  publics.  Ba^ue  des  ou- 
i^rages  publiés  en  France  sur  la  matière.  Compte-- 
rendu  de  celui  de  M.  Husson, 

Par  M.  BocLiTiGNiEn , 
Maître  des  requêtes  au  conseil  d'état. 

Chaque  jour  la  législation  sur  les  travaux  publics 
s'accroît  et  se  régularise  en  France.  A  Cela  il  y  a ,  ce 
nous  semble,  deux  causes  principales. 

D'une  part ,  le  mouvement  industriel  qui ,  depuis  la 
paix  générale,  s'est  développé  dans  le  monde  entier, 
exige  l'extension  de  toutes  les  voies  publiques  de  com- 
munication. Partout  on  crée,  on  répare,  on  rectifie, 
on  agrandit  des  routes  ,  des  chemins  dç  fer ,  des  chemins 
vicinaux  ,  des  canaux,  des  docks  et  des  ports.  La  paix  fa- 
vorise aussi  la  construction  des  édifices  et  des  monuments 
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qui,  eu  même  temps  que  leur  destina  tioD  répond  à  un 
besoin  public ,  font  l'ornement  des  cités  et  des  empires. 
D'autre  part ,  les  peuples  libres ,  et  les  Français  en  par- 
ticulier, ont  un  |)encbaut  en  quelque  sorte  invincible  à 
formuler  en  lois  ou  en  règlements  les  droitsde  la  puis- 
sance publique.  La  législation  suit  ainsi  le  développe- 
ment des  travaux ,  et,  en  même  temps  qu'elle  se  déve- 
loppe, des  auteurs  se  présentent  nécessairement  pour 
la  recueillir  méthodiquement ,  l'expliquer  et  la  com- 
menter. 

£n  1829,  lorsque  M.  le  baron  de  Gérando  publia  la 
première  édition  de  ses  Institutes  du  droit  (administratif 
français ,  il  existait  des  traités  et  des  recueils  estimables 
sur  quelques  brancbes  des  travaux  publics.  MM.  Da- 
venne,  Daviel ,  Gamier  et  Isambert  notamment  avaient 
publié  leurs  livres  sur  la  i^oirie  et  sur  les  eaux,  et 
M.  Aavinet  son  Code  des  ponts  et  chaussées  ^  ;  mais  au- 
cun ouvrage  n'avait  embrassé  l'ensemble  des  travaux 
publics.  On  paraissait  croire  généralement  que  ces  tra- 
vaux se  bornaient  à  ceux  des  ponts  et  chaussées.  M.  de 
Gérando  montra  ce  qu'il  y  avait  d'incomplet  dans  cette 
vue;  il  divisa  les  travaux  publics  en  quatre  grandes 
branches  :  trat/aux  civ^ils  (travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  travaux  des  bâtiments  civils  ) ,  trav^aux  militaires , 
truifiuix  maritimes  et  trav^aux  mixtes  ;  il  fit  connaître 


'  Depnif  lors ,  presque  tous  ces  auteurs  ont  publié  de  nouvelles 
éditions  de  leurs  lÎTres,  on  des  suppléments  aux  premiers  volumes, 
mais  sans  sortir  du  cercle  qu'ils  s'étaient  tracé  tout  d'abord.  Ger- 
Uioe»  brancbes  des  travaux  publics  ont  été  aussi  explorées  par  d'au- 
(res  auteurs,  par  exemple  par  M.  Proudhon,  dans  son  traité  du  Do^ 
mnine  public,  et  par  M.  Delalleau,  dans  son  traité  de  t Ejtpropriaiiifn 
pour  cause  d' ul il Ué  publique  et  dans  5on  excellente  monographie  sur 
kê  lervitudei  militaires. 
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les  régies  communes  à  tous  ces  travaux  et  les  règles  par- 
ticulières k  chaque  espèce. 

Après  cette  importante  rectification  du  maître  de  la 
science,  quelques  personnes  se  sont  étonnées  qu'en  1835 
un  homme  d études  et  de  savoir  sérieux,  M.  Cotelle, 
avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  ait 
intitulé  Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  tra- 
vaux  publics  un  ouvrage  qui  résumait  son  enseigne- 
ment à  l'école  royale  des  ponts  et  chaussées ,  et  qui  ne 
traitiit  que  d'une  partie  de  la  matière.  Peut-être  était- 
ce  attacher  trop  d'importance  à  un  titre^  ;  mais  au  temps 
où  nous  vivons,  les  hommes  de  science  vraie  doivent 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  faire 
soupçonner  qu'ils  ont  cherché  à  induire  le  public  en 
erreur ,  à  l'attirer  par  un  titre  pompeux  et  peu  exact. 

Dans  son  Dictionnaire  des  travaux  publics ,  publié 
pareillement  en  1835  •  M.  le  conseiller  d'état  Tarbé  de 
Vaux-Glairs  suivit  la  route  tracée  par  M.  de  Gérando. 
Si  la  spécialité  de  ses  études  l'a  porté  à  donner  plus 
d'extension  aux  articles  concernant  les  travaux  civils  et 
ceux  des  ponts  et  chaussées  particulièrement ,  il  n'a  pas 
négligé  les  autres  branches  des  travaux  publics:  et, 
dans  les  articles  concernant  les  travaux  maritimes  et  les 
travaux  mixtes ,  on  retrouve  ,  à  côté  des  documents  de 
la  science  accessibles  h  tous,  les  précieux  enseiguemeots 
de  son  expérience. 

G>mme  MM.  de  Gérando  et  Tarbé,  M.  Husson*  a  en« 


*  Ce  même  tàtre  a  été  conservé  dans  la  aeeonde  ëditioa  que  l'au- 
teur vient  de  donner,  après  y  avoir  fait  des  changements  et  des  ad- 
ditions considérables,  mais  au  point  de  vue  de  radministratioa  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  seulement. 

*  Traité  Je  la  législation  des  travaux  public*  et  de  la  fcirit  en 
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fisagé  la  matière  des  tr»vauz  publics  dans  toute  son 
étendue.  Voici  comment  i)  a  distribué  son  livre. 
Il  y  a  trois  parties  principales  : 
La  première  traite  de  rorganisatioû  administrative 
et  des  attributions  des  fonctionnaires,  cours  et  tfrbu- 
lumx  administratifs  ;  ce  qui  comprend  depuis  le  roi ,  les 
miùisites,  le  conseil  d'état,  jusqu'aux  gardes  champêtres 
et  aux  conseils  municipaux.  Cet  exposé  de  la  triple  hié- 
rarchie des  organes  dé  l'administration  publique  en 
France  occupe  322  pages  du  premier  volume. 

*  Cette  partie  de  notre  travail,  dit  l'auteur,  outre 
scm  utilité  pour  les  praticiens ,  nous  a  semblé  fort  pro- 
pre à  faciliter  aux  économistes,  aux  jeunes  gens ,  et 
même  aux  étrangers ,  la  connaissance  dé  cette  organisa- 
tion spéciale  et  l'étude  d'une  partie  administrative  ,  qui , 
(laos  l'état  de  la  civilisation  européenne ,  à  une  égale 
importance  chez  toutes  les  nations  qui  notis  entourent.  » 
Quant  à  nous,   ^opportunité  de  ces  prolégomènes 
nous  {Mirait  fort  contestable.  Les  raisons  alléguées  pai* 
M.  Husson  pouvaient  l'être  par  tout  auteur  d'un  traité 
sur  une  branche  quelconque  du  droit  administratif. 
Déjà  M.  Cotelle  a  surchargé  son  ouvrage  de  matières 
étrangères  à  la  législation  sur  les  travaux  publics ,  sou^ 
prétexte  qu'il  s'adressait  plus  spécialement  à  de  jeunes 
iagénieurs ,  à  qui  les  notions  générales  de  législation 
fi  étaient  pas  familières  et  qui  n'avaient  pas  d'ouvrages 
de  droit  dans  leur  bibliothèque.  Un  pareil  système  est 
évidemment  contraire  aux  règtes^  d'une  bonne  compo- 
sition. Il  ne  nous  paraîtrait  justifiable  que  si  les  prin- 


Frances  par  M.  Armand  Him§od,  sous-chef  du  bureau  des  ponts  el 
cluiiasées  à  la  préfecture  du  département  de  la  Setne.  t  vol .  in-8<». 
Taris,  Hachette. 
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cipes  généraux  du  droit  administratif  n'avaient  pas  en- 
core été  exposés  d'une  manière  satisfaisante  dans  des 
ouvrages  connus  et  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs.  Mais, 
grâce  à  Dieu,  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  efforts  tentés 
depuis  vingt  ans  par  les  maîtres  de  la  science  ont  porté 
leurs  fruits;  nous  possédons  aujourd'hui  plusieurs  livres 
où  ces  notions  générales  sont  présentées  avec  exacti- 
tu4e ,  méthode  et  netteté.  Pourquoi  les  auteurs  de  mo- 
nographies ne  s'en  référeraient-ils  pas  à  ces  livres ,  en 
consacrant  à  la  n^atière  spéciale  qui  fait  le  sujet  de  leur 
travail  tout  l'espace  dont  ils  peuvent  disposer  ?  Ils  s'é- 
pargneraient ainsi  le  regret ,  qu'on  les  voit  tous  expri- 
mer ,  d'être  forcés  d'abréger  et  parfois  de  supprimer  en- 
tièrement des  développements  utiles  que  l'on  devrait 
trouver  dans  les  monographies. 

Selon  nous  donc,  M.  Husson  aurait  dû  se  borner,  dans 
êes  prolégomènes  y  ik  faire  connaître  avec  quelques  dé- 
tails ceux  des  organes  de  l'administration  publique  qui 
concourent  spécialement  à  Texécutiou  des  travaux  pu- 
blics. Du  reste  cette  partie  de  son  travail  a  été  faite 
avec  le  soin  le  plus  consciencieux. 

La  deuxième  partie,  qui  termine  le  volume,  traite 
des  matières  générales ,  telles  que  la  comptabilité  des 
dépenses  ,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  acquisitions ,  échanges  et  aliénations ,  les  servitudes 
d'utilité  générale  et  les  droits  d'usage  ,  les  torts  et  dom- 
mages qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés ,  et  les 
règles  générales  des  marchés  des  travaux  publics. 

La  troisième  partie ,  qui  occupe  tout  le  second  vo- 
lume ,  traite  des  règles  spéciales  aux  diverses  branches 
de  travaux  publics.  Elle  se  divise  en  sept  sections ,  sa* 
voir  :  l""  grande  voirie  (  routes ,  ponts ,  chemins  de  fer, 
fleuves,  rivières  et  canaux);  2°  desséchemenf. des  ma^ 
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rais;  S""  mines ,  minières  et  carrières  ;  h""  travaux  d'ar- 
chitecture civile  ;  5*  servitudes  et  travaux  militaires  ^  ; 
S**  travaux  de  la  marine  royale  ;  7^  voirie  communale 
(  voirie  urbaine  y  chemins  vicinaux  et  chemins  ruraux  ). 
Le  contenu  du  livre  de  M.  Husson  étant  ainsi  indiqué, 

nous  devons  faire  connaître  le  mode  d'exécution  qu'jl  a 

suivi. 

Apris  s'être  approprié  chaque  matière  par  une  étude 
opiniâtre  de  la  législation  ancienne  et  moderne ,  de  la 
statistique,  de  la  jurisprudence  administrative  et  judi- 
ciaire, des  pratiques  intérieures  de  l'administration  et 
des  procédés  teclmiques ,  M.  Husson  a  présenté  le  ré- 
sumé de  ses  études  d'une  manière  rapide  et  nette ,  où  la 
dissertation  tient  peu  de  place  et  où  les  textes  ne  sont 
rapportés  qu'autant  que  cela  est  nécessaire ,  soit  pour 
l'intelligence  d'une  difficulté ,  soit  pour  épargner  au  lec« 
teurdes  recherches  dans  les  archives  de  l'administration 
ou  dans  des  livres  qui  ne  sont  pas  d'un  usage  habituel. 
Des  renvois ,  placés  au  bas  des  pages ,  indiquent  les  lois, 
règlements ,  arrêts ,  décisions  et  instructions  où  l'auteur 
a  puisé  ses  doctrines  et  son  exposé,  et  permettent  ainsi 
de  les  contrôler  :  à  la  fin  de  l'ouvrage  on  trouve  une  bi  • 
biographie  des  livres  qui  ont  été  cités  par  M.  Husson 
ou  auxquels  le  lecteur  peut  avoir  besoin  de  recourir. 

Le  style  est  suffisamment  animé,  sans  cesser  d'être 
didactique,  et  le  vocabulaire  administratif,  tel  qu'il  a 
été  formé  par  les  maîtres  de  la  science ,  est  constamment 
respecté.  Parmi  les  jeunes  écrivains  de  droit  adminis- 
tratif, il  en  est  très-peu  qui  possèdent  ce  double  mérite. 

*  U  est  traité ,  dans  an  chapitre  de  cette  section ,  des  travaux 
miites  auxquels  il  nous  attrait  semblé  préférable  de  consacrer  une 
«etlion  spéciale. 


^ 
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Presque  tous  écrivent  dé  ce  style  incohéfeDt  et  bigarré 
que  la  presse  quotidienne  a  adopté,  et  qui  est  à  peine 
excusable  dans  deê  feuilles  improvisées  sous  l'inspiration 
des  pasai(M(is  politiques.  Presque  tous  aussi ,  au  lieu  de 
faire  dtes  travaux  de  leura  maîtres  un  point  de  départ 
po^r  avancer  la  science,  s'avisent  de  bouleverser  les 
fondements  de  la  science  même  et  remettent  en  ques- 
tion jusqu'au  vocabulaire ,  dont  quelques  parties  sont 
encore  défectueuses  sans  doute,  mais  qui,  dans  ses 
parties  les  plus  essentielles,  commence  à  se  fixer.  Le 
droit  administratif,  comme  jadis  la  poésie  française,  a 
maintenant  ses  Ronsards ,  réglant  tout,  btxmUlant  tout, 
^tjai^ant  un  art  à  leur  mode.  Le  bon  sens  français  leur 
réserve  sans  doute  le  sort  de  leur  illustre  modèle,  et 
Qous  verrons  certainement  tomber  de  leurs  grands  mois 
le  faste  fédantesque» 

Lea  bons  esprits  comme  M.  Husson  contribuent  à  cette 
cbiftte.  Son  livre,  fruit  de  consciencieuses  recherches, 
a  son  caractère  propre  et  son  utiUté  spéciale  et  réelle  à 
côté  des  œuvreades  maîtres  de  la  science,  dont  il  ae  mon- 
tre digne  de  continuer  et  de  perfectionner  lea  travJNtt. 

BotJiATiGHnni. 

XX.  Des  droits  d^ enregistrement  en  matière  de 

notification  et  d'ordre. 

Par  M.  MiTHUo , 
Avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

De  toutes  les  oeuvres  législatives  auxqmellea  ont 
concouru  si  puissamment  la  volonté  et  le  génie  de 
Bonaparte,  le  Code  de  procédure  civile  est  celle  dont 
l'apparition  a  soulevé  le  plus  de  critiques. 

A  peine  était^il  promulgué  que  de  toutes  parts  s'éle- 
vaient des  plaintes  énergiques  contre  ces 
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mioutieases,  ruinant  le  débiteur  sous  prétexte  de  le  pro- 
téger. On  avait  espéré  mieux  d'une  réforme  accomplie 
sous  rinfluenoe  d'idées  qui,  peu  de  temps  auparavant, 
supprimaient  conune  inutiles  les  procureurs  et  Tins  truc- 
tioD  des  procès.  L'organisation  judiciaire  avait  été  sim-> 
plifiée,  beaucoup  de  procédures  avaient  disparu  avec 
les  lois  nouvelles  ;  et  s'il  était  impossible  de  revenir  à 
k  sffflphcitë  des  temps  antiques ,  aux  royales  et  paci- 
fiques décisions  du  chêne   de  Vincennes.  on  pouvait 
da  moins  retrancher  des  lois  de  procédure  cette  multi- 
tude dactes  dont  la  nécessité  n'est  pas  bien  légitime  aux 
yeux  de  tous ,  et  qui  a  fait  dire  de  Thémis ,  à  un  poète 
iDoderne,  que 

•  U  cbieane  au  teint  jaune,  aux  doigU  longs  et  difibrmes, 

•  EnUrare  son  palais  du  dédale  des  formes  ^.  • 

Sans  doute  ces  licences  poétiques  prouvent  bien  peu 
contre  ces  formes,  objet,  en  tout  temps,  des  sarcasmes 
de  la  satire  et  de  la  contédie  ;  mais  ces  reproches  n'ont 
pas  eu  que  des  poëtes  pour  organes.  Des  esprits  sérieux , 
des  hommes  initiéns,  parla  pratique  même,  àriotelligence 
des  loÏA  de  procéduj^e  et  de  leur  utilité,  ont  pensé  que  le 
moderne  législateur  avait  suivi  trop  servilement  les  tra- 
ditions du  passé ,  les  souvenirs  de  l'ancienne  pratique 
judiciaire. 

Et  pour  ne  parler  que  de  la  saisie  immobilière ,  com- 
ment ne  pas  reconnaître  la  vérité  des  critiques  qui  la 
poursuivei^l  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ? 
£sl-il ,  dans  le  plus  gcand  nombre  des  cas ,  une  mesure 
moins  propre  à  conduire  au  but  en  vue  duquel  elle  a  été 
créée? 


'  M,  Gamiiir  Delavigae. 


I 

J 
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C'est  une  ressource  ollerte  aux  créanciers  contre  le 
mauvais  vouloir'ou  Timpuissance  du  débiteur;  eh  bien! 
un  tel  luxe  d,e  formalités  la  gène  et  l'écrase,  que  le  re- 
mède est  pire  que  le  mal.  Gir,  lorsque  les  biens  grevés 
d'hypothèques  sont  d'une  faible  valeur,  si  le  créancier 
n'a.  pas  eu  soin  de  stipuler  des  garanties  doubles  ou 
triples  de  sa  créance,  il  court  risque,  en  s  adressant  à 
cette  mesure  rigoureuse  ,  de  compromettre  ses  intérêts 
en  ruinan t  son  débiteur . 

Et  qu'on  ne  l'oublie  pas ,  en  France  la  propriété  va  se 
divisant  chaque  jour  ;  chaque  jour  les  grands  domaines, 
les  grandes  exploitations  agricoles  disparaissent  ;  la  pos- 
session ,  à  titre  de  propriétaire ,  de  ce  sol  auquel  le  vas- 
selage  enchaînait  ses  aïeux,  est  le  point  de  mire  du 
peuple  des  campagnes;  c'est  là  qu'il  place  les  économies 
du  passé ,  et ,  trop  souvent ,  des  espérances  que  l'avenir 
lui  refuse  ;  pour  retenir  cette  propriété,  à  laquelle  une 
force  mystérieuse  l'attache ,  il  se  jette  dans  les  embarras 
et  lés  dangers  de  l'emprunt  ;  et  quand  l'échéance  arrive, 
Ifexpropriation  le  dévore.  C'est  donc  sur  le  grand  nombre 
et  sur  les  faibles  que  pèse  cette  procédure  destinée ,  en 
apparence  ,  à  protéger  le  débiteur  contre  les  exigences 
et  les  rigueurs  du  créancier. 

Quelle  funeste  influence  doit  exercer  une  loi  pareille 
sur  le  crédit  public ,  et  surtout  sur  le  crédit,  particulier! 
La  petite  propriété  a  besoin  d'une  protection  incessante 
pour  s'élever  à  la  conquête  des  droits  politiques  ;  eh  bien  ! 
le  crédit  s'éloigne  d'elle  parce  que  sa  valeur  est  men- 
songère et  grevée ,  par  l'appréhension  de  la  saisie  im- 
mobilière ,  d'une  prime  énorme  au  profit  du  fisc  et  des 
officiers  ministériels, 

La  critique,  toutefois,  n'a  pas  été  complètement 
stérile;  ses  plaintes  ont  porté  coup.  Un  projet  de  loi, 
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précédé  de  nombreuses  et  vaines  promesses ,  a  été  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  et  discuté  pendant  la  der- 
nière session.  Dans  celle-ci  il  a  été  soumis  à  la  chambre 
des  députés  et  volé  par  elle.  La  chambre  des  pairs  en  est 
de  nouTeaa  saisie.  La  source  des  abus  sera-t-elle  tarie 
par  la  loi  nouvelle  ?  les  modifications  introduites  dans  la 
procédure  ne  sont-elles  pas  d'impuissants  palliatifs  ? 
toute  loi  sur  les  ventes  d'immeubles  ne  devrait-elle  pas 
coDcourir  avec  une  refonte  du  système  hypothécaire  ? 
Questions  immenses ,  difficiles ,  que  cet  article  n'a  la  pré- 
tention de  discuter  ni  de  résoudre. 

Aotre but,  plus  humble,  se  rattache  cependant  à  ces 
matières  ;  nous  voulons  appeler  l'attention  sur  une  partie 
ua  Code  de  procédure  qui  touche  de  près  aux  ventes 
a  immeubles,  amiables  ou  forcées,  la  procédure  d'ordre 
et  les  notifications  qui  presque  toujours  en  sont  un  prér 
ii/DJnaire  indispensable. 

(^  n'est  pas  même  sur  l'ensemble  des  formalités  dont 
^compose cette  procédure  que  notre  critique  a  le  des- 
^^ein  de  s'exercer.  Il  n'en  est  pas ,  en  effet ,  de  plus  simple 
^i  dont  les  rouages  soient  moins  embarrassés. 

£t  cependant ,  surfont  quand  il  s'agit  d'une  vente 
volontaire  ou  d'une  saisie  réelle  convertie  en  vente  sur 
publications ,  les  notifications  et  Tordre  qui  les  suit  de- 
viennent, et  pour  le  débiteur  et  pour  ses  créanciers,  le 
complément  de  la  ruine. 

Les  frais  de  poursuite  et  le  droit  énorme  de  6  p.  cent 
perça  pour  la  mutation,  ont  déjà  diminué  considéra- 
blement le  capital  que  représentait  la  propriété.  La  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers  achève  de  le  dé- 
vorer :  il  disparaît  dans  le  goufire  du  fisc. 
Parlons  d'abord  des  notifications. 
En  province ,  même  quand  Timmeuble  à  vendre  est 
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de  mince  valeur,  il  est  souvent  nécessaire  de  le  morceler, 
de  le  fractionner  à  Tinfini  ;  car,  sans  cette  division ,  les 
petits  capitaux  n'oseraient  et  ne  pourraient  prétendre  à 
l'acquisition  de  la  terre ,  les  adjudicataires  manqueraient 
et  la  vente  avec  eux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux,  de  terres  ou  de  vi- 
gnes ,  la  vente  en  détail  de  chaque  parcelle  est  inévi- 
table ,  on  le  comprend  sans  peine.  Chaque  riverain  dé- 
sire compléter  et  agrandir  sa  propriété  par  l'acquisition 
de  celle  voisine.  Il  y  a  là  ,  pour  lui ,  un  intérêt  de  con- 
venance qui  augmente  et  double  parfois,  grâce  à  la 
concurrence ,  la  valeur  réelle  de  la  chose.  Tandis  que , 
si  les  biens  dont  se  compose  une  exploitation  étaient 
vendus  en  bloc ,  chacun  de  ces  désirs  palrliculiers  serait 
condamné  à  l'inaction  :  tous  reculeraient  devant  une  en- 
treprise qui ,  à  côté  de  certaines  convenances  de  détail , 
présenterait,  en  masse,  des  inconvénients  et  des  em- 
barras. Il  faut  donc  recourir  aux  ventes  en  détail  :  l'in- 
térêt bien  entendu  des  créanciers  et  du  débiteur  l'exige; 
c'est  d'ailleurs  ce  que  chaque  jour  voit  réaliser. 

Ce  fractionnement ,  qui  convie  aux  enchères  un  con- 
cours plus  nombreux  de  rivalités  intéressées  ,  amène-l-il 
les  résultats  qu'on  a  du  en  espérer  ?  Son  effet ,  au  con- 
traire ,  n'est*il  pas  entièrement  neutralisé  par  les  droits 
énormes  perçus ,  au  nom  de  la  régie  de  l'enregistrement , 
sur  les  exploits  de  notification  ? 

Supposes  des  immeubles  ruraux ,  dont  le  prix  s'élève 
à  10,000  fr.  ;  et  peu  d'exploitations  soumises  aux  ri- 
gueurs de  la  saisie  réelle  ou  de  la  vente  par  suite  de  con- 
version dépassent  ce  chiffre.  Vingt  adjudicataires  ont 
acheté  par  portions  inégales  la  totalité  des  biens  rendus, 
grevés  de  quinze  hypothèques  inscrites.  Les  acquéreurs 
font  transcrire,  et  puis,  pour  libérer  la  propriété  des 
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• 

cbarges  qai  pèsent  sur  elle,  ils  font  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2181  et  suivants  du  Gode  civil. 

Qu  arrive-t*il  alors  ?  Aux  termes  de  l'art.  68  ,$!**> 
D*  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  Texploit  de  notifi- 
cation aai  créanciers  inscrits  est  soumis  à  un  droit  de 
deuK  francs.  Mais  lorsqu'un  immeuble  est  vendu  eu  plu- 
sieoniots,  il  est  dû ,  lors  de  la  notification,  autant  de 
droit!  qa'il  y  a  d'acquéreurs  (  Chanveau ,  Comment,  du 
Tarif  y  tome  II,  page  315).  On  Ta  décidé  ainsi  par  le 
iDOtifqae  les  ac^quéreurs  ne  sont  ni  solidaires  ni  coïnté- 
restés  ;  que  chacun  d'eux  n'est  tenu  que  de  payer  son 
pnx,  et  que  la  surenchère ,  faite  sur  un  lot,  n'attein- 
drait pas  l'autre. 

C'est  pousser  un  peu  loin  la  rigueur  des  principes. 

Sans  doute  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  des  acquéreurs 

de  lots  distincts  et  séparés  ;  aussi ,  que  dans  le  cas  où 

des  notifications  partielles  sont  faites  (si  les  clauses  de 

renchëre  n'y  mettent  ordre  ) ,  on  prélève  un  droit  de 

2  fr.  sur  chaque  exploit ,  à  merveille  ;  il  n'y  aiira  là 

quQoe  application  exacte  et  juste  du  principe.  Mais 

que ,  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  réunis ,  sinon  par 

un  intérêt  identique ,  au  moins  par  une  pensée  corn* 

mune  »  celle  d'éviter  des  frais  onéreux  pour  la  masse , 

foDi  ensemble^  et  par  le  même  acte,  la  notification 

prescrite;  que  dans  ce  cas,  disons-nous,  on  perçoive 

autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs  ,  c'est  un  abus 

de  fiscalité  que  la  raison  repousse ,  que  rien  ne  justifie. 

C'est  sur  Texploit,  sdoo  nous,  que  la  loi  de  frimaire 

An  7  a  entendu  imposer  un  droit  fixe  de  2  fr.,  et  non 

sur  chaque  intérêt  distinct  qui  peut  se  produire  dans 

l*acte  de  notification. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  telle  est  la  pratique  sanctionnée  par 
la  jurisprudence  ;  autant  d'acquéreurs,  autant  de  droits. 


i 
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Voilà  donc  un  acte  que  la  loi  elle-même  classe  parmi 
les  actes  simples ,  et  qui ,  dans  Iliypothèse  supposée  de 
vingt  acquéreurs ,  donne  ouverture  à  un  droit  d'enre- 
gistrement de  kO  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Tesprit  de  fiscalité  »  semblable  en 
cela  aux  rois  et  aux  meuniers ,  parait  tourmenté  sans 
relâche  du  besoin  d  étendre  ses  droits  ^  Il  n'est  subtilités 
qu'il  ne  se  permette  pour  fouiller  jusqu'au  fond  la  boarse 
des  contribuables ,  et  enrichir  les  coSres  de  l'État  par  ces 
conquêtes  équivoques.  L'esprit  fiscal,  après  avoir  troayé 
dans  la  loi  de  frimaire  an  7  le  moyen  de  multiplier  le 
droit  de  notification  par  le  nombre  des  acquéreurs ,  a 
imaginé  de  le  multiplier  par  le  nombre  des  créanciers. 

Ainsi  )  quinze  créanciers  sont  inscrits  sur  l'immeable. 
11  y  a  là  quinze  intérêts  bien  nets  et  bien  tranchés  qui , 
multipliés  par  2  fr.,  donnent  un  droit  de  30  fr. ,  qui, 
multiplié  lui-même  par  le  nombre  des  acquéreurs  ou 
adjudicataires,  et  grossi  par  le  dixième,  amène  ce  ré- 
sultat ,  efirayant  en  vérité ,  d'un  enregistrement  de 
660  fr.  pour  un  simple  acte  de  notification ,  sur  un  prix 
de  vente  de  10,000  fr.  et  parfois  d'une  somme  bien  infé- 


rieure encore*. 


Et  qui  supportera  ce  prélèvement?  Sera-ce  un  ven- 
deur placé  dans  des  conditions  ordinaires ,  qui  a  réalisé, 
par  l'aliénation  de  sa  chose,  des  bénéfices  sur  lesquels  on 
distraira  660  fr.  au  profit  de  l'intérêt  public?  Dans  cette 

^  Et  la  soif  d*enTahir  et  d'étendre  leurs  droits 
Tourmentera  toujours  les  meuniers  et  les  rois. 

(AifDRiETTX,  le  Meunier  de  Sans^Souci.) 
'  On  peut  consulter  à  cet  égard  tous  les  hommes  d'affaires  expé- 
rimentés :  il  n'en  est  pas  un  seul,  peut-être,  qui  ne  puisse  signaler 
des  faits  de  cette  nature.  Plusieurs  fois  j'ai  tu  en  province  des  exem- 
ples identiques  à  mon  hypothèse,  sinon  plus  graves  encore. 
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hypothèse,  au  moins,  l'abus  perdrait  en  partie  son 
caractère  d'extravagante  iniquité.  Mais  non.  Cette  prime 
attribuée  au  fisc ,  ce  sont  des  créanciers  qui  la  payent  ; 
des  créanciers  quelle  ruine,  en  absorbant  la  partie  du 
gage  de$tinée  h  les  désintéresser  ;  car  presque  toujours 
Is  notification  est  la  conséquence  des  embarras  du  yen- 
<Iciir,  de  son  impuissance  à  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments. 

Voilà  comment  s'est  transformé  successivement  entre 
les  mains  delà  régie  de  l'enregistrement,  l'art.  68  de  la 
loide  frimaire  an  Vil.  N'est-ce  pas  là ,  nous  le  répétons , 
uiiabas  criant,  une  plaie  qui  réclame  un  prompt  re- 
mède. 

L'ordre  s'ouvre ,  et  avec  lui  de  nouvelles  calamités 
atteignent  les  créanciers.  Un  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  100  est  pris  sur  l'enregistrement  du  règle- 
ment définitif  ;  et  comme  si  toutes  ces  exactions  com- 
mises au  nom  de  la  loi  qui  les  consacre  ne  devaient  pas 
avoir  un  terme,  chaque  bordereau  de  collocation  est 
encore  grevé  d'un  droit  de  25  cent.  p.  iOO  ;  de  telle  sorte 
que  le  fisc  ,  sur  une  propriété  de  cent  mille  francs ,  par 
exemple,  après  avoir  perçu  des  droits  d'enregistrement 
énormes  (6  p.  100),  des  droits  de  notification  qu'aucun 
t^TDe  ne   peut   qualifier  dignement ,    prélève  encore 
750  fr.  de  droit  proportionel  sur  la  masse  à  distribuer, 
sans  préjudice  du  dixième  et  des  droits  de  timbre  ,  de 
greffe  et  d'hypothèque  ,  dont  chacun  sait  assez  l'impor- 
tance. 

Si  du  moins  ces  charges  étaient  réparties  également 
entre  chacun  des  créanciers  colloques,  dans  l'intérêt  com- 
wan  desquels  toutes  ces  formalités  sont  remplies  ,  l'éga- 
lité de  leur  poids  les  sauverait  peut-être  de  la  critique  ; 
mais  il  n'en  est   pas  ainsi.  Elles  sont  prélevées  sur  la 

IV.    2*   SÊhlE.  ItJ 
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masse  avant  toute  distribution  ;  on  colloque  ensuite  les 
créanciers  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions  ,  jusqu'à 
rentier  épuisement  du  capital  à  distribuer,  de  sorte  que 
tout  le  poids  des  prélèvements  flscaux  retombe  sur  ceux 
des  créanciers  dont  la  demande  en  collocation  est  rejetée, 
parce  que  les  fonds  manquent  pour  y  satisfaire.  L'Etat 
s'enrichit  ainsi,  non  du  superflu  des  particuliers,  mais 
de  leur  ruine  et  de  leur  misère. 

Sans  doute  il  faut  que  la  fortune  publique  s'alimente 
parl'impdt;  mais  Timpôt  n'est  pas  U|ie  exaction,  et  la 
contribution  de  chaque  citoyen  aux  charges  sociales , 
pour  être  légitime,  ne  doit  pas  absorber  sa  fortune  tout 
entière.  Tel  est  cependant  le  résultat  des  combinaisons 
fiscales  que  nous  venons  de  parcourir  ;  elles  arrachent 
à  certains  créanciers ,  non  une  partie ,  mais  la  totalité 
de  leur  gage.  «  Les  revenus  de  l'Etat ,  dit  MoQtesquieu, 
»  {Esprit  des  lois,  l\y.  13,  ch.  f  )  sont  une  portion  que 
»  chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté 
»  del'autreou  pour  en  jouir  agréablement.»  Prélevez  sur 
le  gage  hypothécaire  des  créanciers  le  prix  des  garanties 
attachées  aux  fornialitésdes  notifications  et  de  l'ordre; 
mais  n'allez  pas,  excédant  toute  mesure,  estimer  ai  haut 
votre  protection,  qu'elle  les  ruine  inévitablement. 

l4es  Chambres  auraient  bien  du  >  à  côté  de  la  loi  sur 
la  saisie  inii^obilière ,  placer  quelques  dispositions  qui , 
sans  toucher  à  la  législation  fiscale  dans  son  ensemble , 
eussept  remédié  aux  abus  que  nous  avons  indiqués  ^ 

A.  MàTHIBU. 


'  Un  abu^  moins  criant,  sans  aucun  doute,  se  rencontrait  eo  ma* 
lière  de  faillites,  avant  la  loi  du  34  mai  1 834,  art.  1 1  et  auÎT. ,  qui 
Fa  fait  disparaître. 

Un  droit  d'enregistrement  considérable  était  perçu  sur  les  procès- 
verhaux  de  Térification  et  affirmation  de  créances  :  il  était  supporlê 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Discours  prononcé  devant   l'Institut  de  droit  dû 

New'Korky  lejourdesonanniitersaire^  le  Ifc  mai  I83fc; 

par  M.  Henri  Wbeaton^ 

Dans  ce  discourt ,  prononcé  derant  lassociation  du  barreau  de 
New-York,  ranteor  retrace  les  progrès  de  la  ^ience  du  droit  en 
Europe,  depuis  la  guerre  d'indépendance  de  l'Amérique  septentrio- 
trioiule ,  qui  a  élé  le  précurseur  et  en  quelque  sorte  la  cause  de  la 
réroladon  française  de  178g. 

Ayant  la  publication  de  VEtprit  des  lois ,  les  écoles  du  continent 
étaient  divisées  entre  l'étude  du  droit  romain  et  celle  du  droit  na- 
turel. Pothier ,  par  la  publication  de  son  magnifique  ouvrage,  avait 
doonë  un  éclat  nouveau  a  la  splendeur  du  droit  romain.  Grotius  et 
ses  adeptes ,  en  Allemagne  et  en  Hollande ,  avaient  mis  en  vogue 
les  principes  de  la  jurisprudence  naturelle.  C'est  alors  que  parut 
Montesquieu .  dit  M.  Wheaton ,  le  flambeau  de  la  philosophie  et  de 
l'histoire  dans  les  discussions  législatives.  11  étudia  l'esprit  du  droit 
romain  ,  non-seulement  dans  les  ouvrages  techniques  des  juriscon- 
saltes,  mais  dans  les  monuments  historiques  de  cette  race  de  con- 
quérants et  de  législateurs ,  dans  leurs  mœurs ,  dans  leurs  usages  • 
dans  leur  religion,  et  enfin  dans  tout  ce  qui  tient  a  leur  nationa- 
lité. Il  appliqua  les  mêmes  principes  au  développement  de  la  phi- 
losophie de  jurisprudence ,  non  pas  dans  une  théorie  d'une  portée 
géoÀ'ale ,  mais  dans  la  diversité  des  sols ,  des  climats ,  des  religions, 
des  langues ,  des  mœurs ,  et  d'origine  des  difiërentes  races  d'hommes. 
Hnsienrs  de  ses  déductions  ont  été  depuis  contestées  ,  ses  raisonne- 
ments sont  souvent  vagues  »  faibles  et  inconclnants,  et  ses  principes 
sont  quelquefois  inapplicables  faute  d'une  saine  critique  dans  l'es- 
timation  des  faits  historiques  et   faute  de  la  connaissance  plus 

paiement  par  tons  les  créanciers,  puisqu'en  faillite,  sauf  les  pri- 
vil^es,  l'actif  se  répartit  an  marc  le  franc  (loi  du  si  frira,  an  Yll, 
art.  6S,  S  s  ,  n*  7).  On  a  compris  néanmoins,  que  cet  impôt,  pré- 
levé sar  des  créances  réduites  par  les  faillites  de  >& ,  de  5o  et  quel-* 
qoefois  de  jS  p.  100,  avait  quelque  chose  d'immoral.  Ici  l'abns  el 
l'inuiioralîté  sont  les  mêmes;  pourquoi  la  réforme  n'est-eHe  pas 
accomplie  ? 

*  Auliifllfiifint  miaitlre  des  ÉUta-Uni»  à  Berlin ,  et  «alear  d'na  eq^rage  sur  ^* 
droit  iateroational,  dont  pous  aroas  rendu  compte  dans  notre  t.  IV,  p.  161 . 
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exacte  de  la  science  de  réconomie  politique  qui  existait  alors  a 
peine  :  mais  après  avoir  fait  toutes  ces  déductions ,  la  gloire  d*aToîr 
frayé  le  chemin  aux  autres  réformateurs  de  la  jurisprudence  n'ap- 
partient pas  moins  incontestablement  à  Montesquieu. 

£n  Italie ,  on  Tit  un  gentilhomme ,  le  marquis  de  Beccaria ,  re- 
noncer aux  loisirs  d'une  existence  opulente  ,  pour  se  cousacrer  au 
bien  de  l'humanité  trop  longtemps  opprimée  par  les  abus  accu- 
mulés dans  toutes  les  institutions  sociales.  Le  traité  Dei  DtUtii  t 
délie  Pêne  devint  l'évangile  de  la  réforme  et  couronnale  nom  de 
son  auteur  d'une  gloire  immortelle  parmi  les  bienfaiteurs  de  Thu- 
manité. 

Peu  de  temps  après  ,  un  autre  jeune  italien ,  d'une  naissance 
illustre  et  possesseur  d'une  grande  fortune ,  quitta  la  carrière  des 
armes  et  les  plaisirs  de  la  cour  voluptueuse  de  Naples  pour  s'adon- 
ner avec  passion  à  l'étude  de  la  jurisprudence.  A  l'âge  de  vingt* 
huit  ans  Filangierî  commença  la  publication  d'un  traité  général 
sar  la  science  de  la  législation  :  malheureusement  la  mort  surprit 
ce  savant,  en  1788,  avant  l'achèvement  de  son  œuvre. 

L'ouvrage  de  Beccaria  fut  traduit  dans  presque  toutes  les  langues 
del'Enrope.  Commenté  par  Voltaire,  en  France,  il  a  contribué  à 
flétrir  les  abus  de  l'ancien  système  de  jurisprudence.  L'abolition  de 
la  torture  fut  un  des  premiers  résultats  de  la  réforme ,  qui  ne  fut 
complètement  réalisée  qu'après  la  révolution  de  x  789. 

Philippe  de  Gommines,  ministre  et  historien  de  Louis  XI ,  raconte 
que  ce  roi  exprimait  souvent  le  désir  de  voir  les  diverses  coutumes 
qui  régissaient  les  provinces  de  la  France  consignées  dans  un  seul 
Gode  et  «  qu^en  ce  royaume  on  usât  d'une  coutume ,  d'an  poids , 
«  d'une  mesure,  et  que  toutes  les  coutumes  fussent  mises  en  français 
•  dans  un  beau  livre.>  Ce  vœu,  d'une  admirable  sagesse  politique , 
devait  être  réalisé  quatre  siècles  plus  tard  par  le  grand  homme  que 
la  victoire  avait  porté  sur  le  trône  de  France. 

A  l'occasion  des  Godes  français  et  de  leur  mise  en  viguear  dans  les 
pays  conquis ,  M.  Wheaton  analyse  rapidement  la  grande  querelle 
suscitée  en  Allemagne  entre  l'école  historique  et  l'école  philosophi- 
que ,  et  reproduit  les  principaux  arguments  développés  par  les  chefs 
des  deux  écoles. 

En  Angleterre,  le  droit  romain  a  influé  le  moins  sur  la  législation 
nationale.  C'est  à  Bentham  que  M.  Wheaton  décerne  le  titre  dn 
plus  grand  jurisconsulte  réformateur  des  temps  modernes.  Bentham 
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a  dâmtêdtiis  la  carrière d*écriTaîa ,  en  1 7  76 ,  par  la  publication  de 
ion  Cemmeniaire  mr  les  Commmeniaires  de  Blackstone,  livre  de  criti- 
qne  pleio  d'obsenrationa  fines,  originales  et  judicieuses.  En  1 778, 
Beotham  publia  les  Ohterpatiom  sur  la  Jurisprudence  pénale  ,  qui 
coQooorQt  avec  les  travaux  du  philanthrope  Howard,  à  la  réforme  des 
loit  pénales  en  Angleterre.  En  1787  parut  sa  Défense  de  F  usure . 
écrite  à  Grecheff  pendant  le  séjour  qu*il  y  fit  avec  son  frère  qui 
^it  gooTemeur  de  la  Russie-Blanche.  C'est  peut-^tre  de  tous  ses 
ODTngef  le  plus  fort  de  logique  et  le  mieux  écrit. 

Cette  appréciation  du  célèbre  utilitaire  termine  le  discours  de 
lf.Wfaeaton  qui  a  su  résumer,  avec  talent ,  les  progrès  de  la  science 
do  droit  en  Italie ,  en  France,  en  Allem:igne  et  en  Angleterre. 

2.   Ouvrages  publiés   en  jéngleterre. 

Traité  de  la  législation  qui  régit  les  propriétaires  fonciers  et  les 
fennien  (  J  treatise  on  the  latr*  oflandlord  and  tenant ^  etc.  )  ;  par 
M.  Holmes  Goote.  Prix  :  1  liv.  1  sh.  —  Ouvrage  sur  le  même  sujet , 
psr M. Harrison ;  4* éd.,  publiée  par  M.  Wollaston.  Prix  :  i  liv. 
I  «h.  6  den. 

Traité  pratique  des  brevets  d'invention  et  de  la  propriété  litté- 
nire,  suivi  de  notes  et  d  un  extrait  des  lois  étrangères  {J  practical 
tTtaiite  on  the  law  for  inventions  and  of  copjrrighi ^  etc  )  ;  par  M.  Ri- 
«bardGodson.  i*  éd.  Prix:  16 sb. 

Des  vaisseaux  marchands  et  des  marins  {A  treatite  ofthe  latv 
rektipe  to  merchant  ships  and  seamen  )  ;  par  lord  Tenterden.  6*  éd., 
pnlïliée  par  M.  Sbee. 

ËMai  historique  sur  la  propriété  littéraire ,  suivi  d'observations 
surlebill  de  M.  le  Serjeant  Talfourd  ,  et  d*un  Appendice  contenant 
les  lois  étrangères  sur  la  matière  (  Jn  hisiorical  sketch  ofthe  law  of 
^^fiX^^^U  etc.  )  ;  par  M.  Lowndes.  Prix  :  S  sh. 

Principes  en  matière  de  propriété  réelle  et  personnelle ,  ou  s*  ro- 
lame  de  Blackstone,  augmenté  des  modifications  survenues  jusqu'à 
et ymt {^Primeiples  of  thelatt»  ^f  realandpersonalproperijr,  etc.  ). 
Prix:  18  sh. 

3.  Documents  biographiques  sur  P.'C.-F.  Daunou  ;  par 
M.  A.-H.  TaillaDdier.  Paris,  Firmin  Didot  frères- 

OansTavant-propos,  M.  Taillandier  annonce  qu'il  n'entend  pas 
écrire  une  biographie  complète  \  il  publiera  seulement  les  rensei- 
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gnemenU  et  documents  épar»  qu*i]  a  recneillis  dans  ses  relations 
d'amitié  avec  le  défmit.  Nous  bcwnerons  notre  analyse  de  cet  écrit 
à  celles  de  ses  parties  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  Beime, 

Dès  1 788,  M.  Daunou  obtint  nn  prix  proposé  par  l'Académie  de 
Berlin  pour  un  mémoire  sur  les  fondements  et  les  bases  de  l'anto- 
ribé  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  :  en  1 7S9 ,  il  paUîa  quatre 
lettres ,  sur  Téducation  ,  dans  le  journal  encyclopédique  ;  on  y 
trouve  un  plan  complet  des  études  classiques,  qui  s  occupe  de 
Tenfant  depuis  sa  sixième  année.  En  1 79^  »  M.  Daunou  remporta 
un  prix  proposé  par  TAcadémie  de  Lyon  sur  le  sujet  suirant  : 
«  Quelles  vérités  et  quels  sentiments  impor(e-t-il  le  plus  d'incol- 
•  quer  aux  hommes  pour  leur  bonheur  ?  »  Parmi  les  concurrents 
se  trouvait  un  officier  d'artillerie  qui  plus  tard  devint  l'Empereur 
Napoléon.  M.  Daunou  a  pris  une  grande  part  a  la  discussion  de  la 
constitution  de  1 793  ;  il  a  été  le  rapporteur  de  la  coostitution  de 
Tan  III ,  de  la  loi  des  élections  et  de  la  loi  qui  organisa  l'instnic- 
lion  publique;  il  fit  insérer  la  création  de  l'instilot  dana  la  con- 
stitution de  l'an  III,  et  il  en  fit  développer  l'organisation  dans  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV.  Dès  lors  M.  Taillandier  le  considère 
ajuste  titre  comme  le  principal  fondateur  de  cet  illustre  établis- 
semant.  Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  M.  Dannon  fit,  le 
5  frimaire  an  V ,  un  rapport  remarquable  sur  les  journaux  et  la 
liberté  de  la  presse;  le  s5  floréal  suivant,  il  en  fit  nn  antre  wmt 
les  écoles  spéciales.  Envoyé  à  Rome,  il  rédigea  la  constitution  et 
les  lois  organiques  de  la  république  romaine.  Il  fut  le  principal 
rédacteur  de  la  constitution  de  l'an  VllI,  et  le  rapporteur  dé   la 
loi  du  28  pluviôse  même  année,  relative  à  rorganisatioa  dêper- 
tenientale.  Nommé  archiviste  de  Tempire ,  M.  Daunou  composa 
en  1809 ,  sur  la  demaAde  du  gouvernement ,  «  l'Essai  historique  aar 
la  puissance  temporelle  du  pape*  ,  dont  il  publia  en  181 1  une  se^ 
conde  édition.  Destitué  deé  fonctions  d'archiTÎste  après  la  seconde 
restauration,  iJ  fut  cependant  appelé  en  1819  à  professer  au  col- 
lège de  France  le  cours  d'études  historiques.  Dans  la  même  auuiée 
1819,  il  fut  élu  député  et  publia  son  «  Essai  sur  les  garaoties 
i  ndividnelles.  •  Réintégré  depuis  1 83o  dans  les  fonctions  de  garde 
général  des  archires,    it  se  démit   de  sa  chaire  au  collège   de 
France:  il  continua,  comme  membre  de  l'Institut,  Yffisloir^^  iiiié- 
raire  de  la  France  et  let  Historiens  de   France,  En  iS3a,    après  le 
rétablissement  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques^  il 
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7  reprit  sa  place,  et  il  en  fat  nomme  leerétaîre  perpétuel  en 
i838.  L*amiée  suivante  il  fut  ûppëté  k  la  pairie.  —  Le  trayail  de 
M.  TuUandier  est  terminé  par  l'exposé  des  opinions  politiques , 
rdigiemes  et  littéraires  de  M.  Daunon  ,  décédé  le  3o  juin  1840  : 
en  lui  l'est  éteint  le  dernier  grand  réprésentant  des  opinions  du 
XVIU*  siècle.  A  ht  suite  dé  cette  publication  se  trouve  un  fragment 
des  Mémoiret  pour  strpir  à  rkirtoire  Je  la  Cortpeniian  nationale^ 
qai  soot  restés  inachevés ,  ainsi  qn*ane  liste  des  ouvrages  imprima 
da  célèbre  académicien. 

i.  Précis  £un  cours  J^ économie  politique;  par  le  com- 
mandeur Pinheiro-Ferreira  ;  suivi  d'une  Bibliogra-^ 
phie  choisie  de  l'économie  politique  ;  par  M.  de  Hof- 
oianns.  Paris,  Ed.  Gamot,  libraire-éditeur,  rue  Pavée 

Saint-André-des-Arts,  7.  1840,  in-12. 
Lonqn'noe  science  n'est  pas  définitivement  fixée  dans  toutes  ses 
partia  et  qu  elle  fait  éclore  une  multitade  de  théories  et  de  sys- 
tèmes somnii  à  la  controverse  publique,  Thomme  qui  cherche,  au 
Biilieade  la  confusion  inévitable  répandue  dans  les  idées,  A  se  rat- 
tacher t  des  principes  vrais ,  à  des  définitions  exactes  et  à  des  doc- 
trines positives,  éprouve  le  besoin  de  recourir  aux  travaux  des  per- 
sonnes qui,  ayant  pu  juger  la  science  d*un  point  de  vue  élevé,  ont 
m  faire  la  part  de  la  vérité  et  de  Terreur,  et  résumer ,  dans  un 
petit  nombre  de  ps|^es,  substantielles,  faciles  k  lire  et  à  retenir, 
tootce  qu'il  jr  a  de  vrai  et  d'utile  dans  les  théories  livrées  à  l'examen 
dn  pnhKc.  Si  la  reconnaissance  due  a  de  semblables  travaux  ne 
saurait  être  méconnue ,  elle  semble  appartenir  surtout  à  ceux  qui 
ont  trait  k  l'étude  de  l'Économie  politique.  Cette  science  si  impor- 
tante dsns  son  but  et  dans  ses  applications,  et  qui  touche  k  tout  dans 
la  société,  est,  en  efiet,  l'une  de  celles  qui ,  riches  en  théories  bril- 
lantes, en  savantes  analyses,  manqne  encore  pourtant  de  définitions 
exactes  et  arrêtées ,  de  principes  rigoureusement  démontrés ,  d'un 
ensemble  de  faits  suffisamment  généralisés,  et  n'a  point  encore  pu 
prendre ,  par  conséquent,  le  rang  que,  sans  doute ,  l'avenir  lui  ré- 
serve parmi  les  sciences  positives. 

Sous  ces  divers  rapports,  nous  aimons  à  appeler  l'attention  du 
public  éclairé  et  de  la  jeunesse  studieuse  sur  un  livre  qui  mérite 
d'être  distingué  dans  le  nombre  des  ouvrages  qui  se  multiplient 
chaque  jour  sur  des  sujets  d'économie  politique.  Fruit  des  loisirs 
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d'an  saTaiit  étranger,  fixé  depuis  longtemps  en  France,  le  Précis 
d'un  cours  d'économie  politique,  de  M.  Pînbeiro-Ferreira,  réTéle, 
arec  une  connaissaoce  très-approfondie  de  la  science  économique , 
une  grande  rectitude  de  jugement  et  en  même  tèmjps  une  clarté  de 
style  des  plus  recommandables. 

Le  savant  auteur  n*a  pas  eu  la  prétention  d'écrire  un  traité  pro- 
prement dit  d'économie  politique;  il  semble  même  avoir  touIu  se 
borner  à  indiquer,  dans  un  ordre  d'idées  logique,  la  série  des  ques- 
tions diverses  qui  doivent  entrer  dans  un  cours  d'économie  politique. 
Mais,  sous  un  litre  modeste,  cette  sorte  de  programme  ou  de  som- 
maire de  leçons  est  devenu,  par  le  fait,  un  ouvrage  capable  de 
donner  une  idée  exacte  et  complète  de  l'état  actuel  de  la  science , 
et  de  faire  discerner  toutes  ses  vérités  et  toutes  ses  erreurs.  L'homme 
qui  veut  en  avoir  seulement  une  notion  générale  y  peut  puiser  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  d*en  connaître.  Celui  qui,  voulait  en  faire 
l'objet  d'une  étude  approfondie,  aura  lu  déjà  les  ouvrages  qui  ont 
servi  de  fondement  à  l'économie  politique ,  trouvera  dans  ce  Précis 
le  meilleur  résumé  qu'il  puisse  désirer  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  de 
plus  remarquable  sur  la  science  économique.  Dans  son  exposé  rapide, 
l'auteur  ne  perd  nulle  occasion  de  rectifier  toute  espèce  d'erreuii , 
de  combattre  tout  paradoxe,  de  substituer  toujours  le  vrai  et  l'utile 
au  sophisme  et  a  l'esprit  de  système.  A  l'aide  du  fil  qu'il  a  mis  entre 
les  mains  de  ses  lecteurs,  ceux-ci  peuvent ,  sans  s'égarer ,  parcourir 
le  vaste  cercle  de  la  science,  et,  suus  ce  rapport ,  il  a  heureusement 
réalisé,  pour  les  jeunes  gens,  initiés  a  ces  études  économiques ,  ce 
qu'il  a  déjà  si  généralement  et  si  utilement  entrepris  pour  un  Cours 
de  Droit  public  et  un  Cours  de  Philosophie  élémentaire.  Il  est  dif- 
ficile, il  serait  impossible  peut-élre,  d'analyser  un  précis  où  tout  est 
analyse  ,  en  quelque  sorte;  et  en  même  temps,  il  serait  difficile  de 
rien  citer,  car  dans  cet  écrit  tout  s'enchaîne  si  logiquement  que  l'on 
doit  lire  Tensemble  pour  se  rendre  complètement  compte  de  tontes 
ses  parties.  Le  Précis  de  M.  Piuheiro  -Ferreira  n'est  au  fond  qu'un 
discours  plein  de  substance  et  de  méthode  sur  l'économie  politique, 
que  l'on  doit  lire  ou  écouter  de  suite ,  et  sur  lequel  on  aimera  à  re- 
venir plusieurs  fois.  Des  notes  étendues  servent  de  développement 
à  certaines  parties  qui  auraient  pu  paraître  exposés  avec  trop  de 
concision. 

Beaucoup  de  choses  nous  ont  paru  tiés-rcmarquables  dans  cet 
ouvrage  ;  nous  appelons  Palteution  des  lecteui^  sur  les  passages 
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tûkilb  à  la  ciTilisatioa ,  au  luxe^  disringuë  si  judiciemement  du 
nper/fii,  à  la  propriété,  ao  droit  public,  à  la  production,  à  la 
difiiion  da  travail ,  au  partage  inégal  des  produits ,  aux  monnaies , 
au  billets,  à  l'agriculture ,  à  la  population  ,  etc. ,  etc. 

A  ce  précis ,  où  Tantenr  a  eu  le  secret  d'exposer  des  Tues  neuves 
HV  on  SDJet  qui  a  exercé  tant  d'écrivains ,  sont  joints  deux  Appen- 
dices élément  nouveaux  dans  toutes  les  publications  d'économie 
politique.  Le  premier  se  compose  de  Tableaux  t^ttémaliquet ,  indi- 
qnaot  la  nomenclature  coniplète  de  la  science  de  l'économie  poli* 
liqne,  et  Tordre  générateur  dans  lequel  tous  les  éléments  et  toutes 
lei  parties  de  la  science  doivent  être  classés.  Cest  un  arbre  généa- 
logique de  la  science  économique ,  à  la  manière  de  celui  qu'a  tracé 
Bacon  pour  toutes  les  sciences  en  général. 

Le  second  Appendice  est  une  Bibliographie  choisie  de  Véconomie 

pc/ilique^  non  complète  à  la  vérité,  puisque  ce  n'est  qu'un  choix 

doDTrages,  mais  établie  d'après  une  méthode  savante,  qui  doit  être 

«une  poar  toutes  les  bibliographies  scientifiques.  Elle  est  due  à 

M.  de  HolTmanns ,  publicîste  distingué ,  dont  les  utiles  travaux  sont 

coanuê  dans  le  monde  savant. 

Le  V*«  A.  de  V.  B. 

5.  Pétition  contre  Vimpât  du  sel;  par  M.  Nestor  Arons- 
sohn,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Paris,  cbez 
Appert. 

Sons  l'humble  titre  de  pétition  ,  ce  petit  écrit  renferme  une  his- 
toire abrégée  de  la  législation  sur  le  sel  et  une  sage  critique  du  mo- 
aopole  qui  pèse  d'une  façon  si  désastreuse  sur  l'économie  agricole 
da  pays.  L^impât  du  sel  qui  frappe  principalement  sur  les  classes 
panvres  et  sur  les  premiers  producteurs  constitue,  pour  le  trésor, 
on  revenu  annuel  d'environ  5o  millions.  Pour  combler  le  déficit 
rèsEiltant  de  la  suppression  du  monopole  du  sel ,  M.  Aronssohn  in- 
dique différentes  sources  ou  le  trésor  pourrait  puiser  des  revenus 
importants;  i**  En  imposant  l'apport  d'immeubles  dans  une  société 
commerciale  :  s®  En  percevant  un  impôt  proportionnel  sur  les. 
mtes  sur  l'État  au  moment  du  payement  des  intérêts  semestriels  ; 
^  En  fixant  un  droit  honoraire  de  i  décime  par  franc  en  sus  de 
la  cote  éleclorale;  4^  En  limitant  au  dixième  degré  la  successibilité 
r(%nliére;  5^  En  augmentant  les  droits  sur  les  donations  entre  non 
parents. 
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6.  Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  compétence  et 

de  la  procédure  en  matière  cii^ite  ;  par  M.  Hodière^ 

professeur  de  procédure  civile  à  la  faculté  de  droit 

de  Toulouse.    Première  livraison  :  de  l'organisation 

judiciaire  et  de  la  c6fnpéten€e.  Toulouse,  chet  les 

priocipaux  libraires.  Paris,  Joubert.  Prix  :  3  fr. 

M.  Rodière  publie  les  cahiers  du  cours  qu*il  professe  à  Tooloose  ; 
fa  première  liTraison  a  pour  objet  la  première  partie  de  la  scieoce 
de  la  procédure  :  lorganisation  judiciaire  et  les  lois  de  la  compé- 
tence. Une  introduction  historique  indique  les  juridictions  établies 
chez  les  Romains,  dans  l'ancien  droit  français  et  par  la  législation 
de  la  révolution.  Arrivant  à  l'organisation  judiciaire  d'aujourd'hui, 
M.  Rodière,  dans  un  premier  chapitre,  fait  lenumération  des  di' 
verses  juridictions  :  il  parle  ensuite  des  magistrats,  du  ministère 
public,  des  greffiers,  avocats,  avoués,  agréés,  huissiers,  commit- 
saires-priseurs ,  gardes  du  commerce  et  notaires  :  il  indique  le 
mode  et  les  conditioos  de  nomination  aux  fonctions  on  emplois,  la 
prestation  de  serment ,  les  incompatibilités  et  les  peines  discipli- 
naires. Le  livre  11  expose  en  détail,  et  avec  une  clarté  remarquable, 
la  cempétetice  des  diverses  juridictions,  en  commençant  par  les  jus- 
tices de  paix,  les  trtbnnanx  d'arrondissement,  les  tribunanxde  eom* 
merce  et  les  conseils  de  prudhommes  :  M.  Rodière  établît  la  di0e- 
rence  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  d'exception, 
ainsi  que  les  règles  particulières  à  chacune  de  ces  deux  classes  de 
juridictions.  L'auteur  explique  la  compétence  des  cours  royales  et 
de  la  cour  de  cassation  :  il  traite  des  chambres  de  vacations,  des  ar- 
bitres, delà  compétence  particulière  des  présidents  des  tribunaux 
et  des  juges-commissaires.  Le  livre  111  a  pour  objet  l'évaluatioii  des 
demandes,  à  l'effet  de  déterminer  le  dernier  ressort  ou  la  coinpë- 
tence  :  cette  matière  qui  offre  un  grand  nombre  de  difficultés,  est 
traité  avec  un  soin  particulier.  M.  Rodière  distingue  les  demandes 
pures  personnelles,  les  demandes  mobilières  et  immobilières,  les 
actions  hypothécaires  ,  les  actions  qui  dérivent  d'obligations  cdter* 
natives,  facultatives,  ou  avec  clause  pénale,  les  demandes  iodéter- 
minées,  les  incidents,  les  procédures  d'exécution ,  les  demandes 
fondées  sur  plusieurs  causes,  les  demandes  additionnelles  et  reoon- 
ventionnelles,  les*actions  divisibles  formées  par  plusieurs  deman- 
deurs ou  contre  plusieurs  défendeurs  ayant  le  même  intérêt:  enfin. 
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laproeés  dans  leiquett  figurent  piiuiean  parties  ayant  des  intérêts 
distincts  (garantie,  ioterrention,  etc.)*  Le  travail  de  M.  Rodiére,  bien 
qae  destiné  seulement  k  ses  élèves,  sera  consulté  avec  fruit  par  les 
jorisconsnltes  :  et  la  seconde  partie,  consacrée  a  la  procédure  pro- 
prement dite,  ne  peut  manquer  d'offrir  un  égal  intérêt ,  tant  an 
point  de  me  de  la  théorie  qu'à  celui  de  la  pratique. 

7.  Compendium  du  droit  romain ,  on  aphorismes  et 

décisions  tirés  du  Digeste  et  du  Code,  avec  leur  tfa- 

daction  ;  par  M.  Yemhes ,  avocat.  Toatouse,  veuve 

Corne;  Paris,  Joubert.  Prix  :  S  fr.  75  c. 

Le  titre  de  Compeniium  ne  noas  semble  pas  bien  choisi  ;  ce 
terme  désigne  un  abrégé  méthodique,  mais  complet,  du  droit 
«foDe  nation  ;  tels  sont  les  EUmunta  jurit  civilis  de  Heineccius,  la 
Doeirina  pandeetorum   de   llfihlenbmch.    Quelquefois  aussi,    le 
Compendimm  rerét  le  forme  ephoristiqne  ;  témoin  les  travaux  de 
GorvtaniMr  le  digeste  et  le  droit  canonique.  Mais  le  livre  de 
M.  Veraîbei  n'appartient  pas  à  cette  classe  d'ouvrages  ;  il  n'est  pas 
fédigé  dans  un  ordre  méthodique ,  il  n'embrasse  point  l'ensemble 
dndroîC  romain  ;  c'est  une  collection,  par  ordre  alphabétique  des 
matières  »  d'un  certain  nombre  de  sentences  on  de  régies  de  droit, 
puisées,  pour  la  majeure  partie,  dans  les  recueils  composant  le  corps 
de  droit  romain  :  rauteur  renvoie  en  note  aux  textes  ;  il  n'indique 
poiot  la  source  des  autres  aphorismes.  i.a  collection  n'est  pas  corn* 
pléte,  ainsi  que  le  démontre  la  comparaison  avec  Gorvinus  et  avec 
le  travail  de  M.  Victor  Fons  (aphorismes  de  droit .  classés  suivant 
/'ordre  des  mattéres  du  Code  civil .  avec  des  commentaires  puisés 
diDs  les  meilleurs  auteurs  ;  Paris,  Janet,  1832).  Dans  la  matière  de 
proàatione,  par  exemple,  on  ne  trouve  que  deux  aphorismes  de 
moindre  importance  :  on  regrette  l'omission  de  la  loi  4.  G.  €/<r  edendos 
{uneloi  analogue  est  invoquée  au  n*  iSde  la  lettre  A),  et  des  lois  1,19 
et  3 1  ff.  de  prob.  Toutefois  M.  Vernhes  a  réuni  un  plus  grand  nom- 
bre d  aphorismes  que  M.  Fous,  qui  s'est  borné  aux  matières  du  Code 
crvif.  Sons  ce  rapport ,  et  sauf  les  remarques  que  nous  avons  faites 
en  commençant,  le  travail  de  M.  Vernhes  ne  laisse  pas  d'être  utile 
tDx  jarnconsnltes  qui  aiment  k  citer  des  régies  empruntées  aux 
textes,  oa  qui  tiennent  à  graver  dans  leur  mémoire  certaines  for- 
mules à  Faide  desquelles  on  se  rappelle  plus  facilement  les  prin- 
cipes. 
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8.   Ouif rages  publiés  en  France, 

Des  broTeto  d'imprimeur;  etc.  Écrit  et  imprimé  par  M.  G.  A.  Gra- 
pelet.  Paris,  Dufart.  Prix  :  3  fr. 

Traité  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires ,  tant  à  l*égard  des 
animaux  que  des  autres  marchandises  ;  par  M,  Th.  Ghavot.  MacoQ, 
imprimerie  de  Chassipolet. 

Régime  administratif  et  financier  des  communes;  par  M.  DaTeone. 
2«  édition.  Paris ,  Garih'an-Gœury  ;  Dupont.  Prix  :  8  fr. 

Essai  sur  l'esprit  de  la  légûtation  municipale  en  France;  par  M.Mo- 
rin.  Paris,  Marc-Aurel.  Prix  :  4  fr. 

CHRONIQUE. 

Russie.  Le  rapport  fait  par  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que sur  Tannée  1 838 ,  constate  Teiistence  des  établiasemeats  tni- 
▼ants  : 


NOMBRE 

des  écoles. 

NOMBEB 

des  élèves. 

NOMBRB 

des  élèves 
à  charge 

delà 
couronne. 

D  (PENSES 

faites  à  cette 
fin  par  la 
couronne. 

Soui  la  direcUon  dn  mi- 
nistère  

I,62i 
152 
711 
307 

85,707 
179,981 

67,024 
127,884 

25,000 

179,500 

25,915 

21,896 

• 

ronbl. 
7,450,000 

8,687,194 

8,000,000 

0,9S6»974 

Écoles  miliUires 

Écoles  ecclésiastiques.  .  . 
Ecoles  spéciales  et  autres. 

Totaux.  .  .  . 

2,851 

460,578 

252,811 

28,784,141 

Sont  admis  à  une  instruction  plus  approfondie,  à  peu  près  io,ooo 
ëlèTes  parmi  ceux  qui  suivent  les  écoles  dirigées  par  le  mtoiatère  ; 
io,ooo  parmi  ceux  fréquentant  les  écoles  militaires,  14,590  parmi 
ceux  des  écoles  ecclésiastiques,  et  9000  parmi  ceux  des  autres 
écoles  .  total  43,690.  Le  tableau  ci-dessus  ne  comprend  pas  les 
écoles  de  filles,  ni  les  écoles  de  villages ,  ni  les  individus  qui  re- 
çoivent leur  éducation  dans  la  maison  paternelle  ou  dans  les  ëta* 


CHRONIQUE.  253 

binsements  parlicaliers.  -^  Jpanages  (domaines  de  la  cooroaiie). 
Le  ministre  de  la  maison  impériale  a  publié  un  compte  renda  de 
sa  gestion  pour  Tannée  1839,  dont  nous  eztrayoni  les  données  soi- 
▼antes. —  La  population  des   terres  apanagères  est  de  1,666,874 
âmes.  Elle  était ,  d'après  le   dernier  recensement  (  1 833  ) ,  de 
1,457,757.  Avec  l'augmentation  de  la  population  se  sont  ainsi 
accrus  les  revenus  dans  une  proportion  vraiment  surprenanle. 
En  1816,  à  Tavénement  de  Tempereur  régnant,  le  revenu  des 
apanaga  était  d'environ  5, 100,000  roubles  ;  il  est  aujourd'hui  de 
dix  millions  et  demie.  Ce  revenu  consiste  principalement  en  rede- 
Tances  personnelles,  redevances  foncières  et  fermages.  Outre  ces 
charges  les  paysans  des  apanages  acquittent  encore  en  impôts 
pnblics  1,878,000  roubles,   et,  en  contributions  communales, 
1,763,000.  —  Les  dépenses  se  sont  montées  à  8,x38,ooo  rouble». 
L'excédant  de  la  recette  ajouté  à  l'excédaiit  obtenu  du  même  chef 
dans  les  années  précédentes  forme  un  capital  de  réserve  d'environ 
3o,ooo,ooo  roubles ,  dont  iS  sont  placés  dans  les  caisses  des  établis- 
sements de  crédit,  le  reste  en  capitaux  remboursables.  ^-  Dans  le 
bot  d'offrir  aux  paysans  des  domaines  apanagers  des  ressources  en 
cas  de  disettes  ou  de  calamités,  l'administration  a  introduit  :  — 
a,  des  magasins  de  réserve;  on  y  comptait  à  la  fin  de  Tannée  1839, 
JDsqo'â  1,461,000  tchetverts  (à  1  hectolitres  Tun)  ;  —  5,  la  culture 
des  terres  communales,  dont  les  récoltes  sont  destinées  à  alimen- 
ter ces  magasins.  Cette  mesure  a  produit.  Tannée  1839,  170,000 
tchetverts;  —  c,  le  capital  commun  des  paysans,   lequel  s'élevait 
an  l*'  janvier  1840  à  1,773,000  roubles;  —  enfin  d,  les  caisses 
nvaJes  de  crédit,  destinées  à  ofi*rir  aux  paysans ,  contre  un  intérêt 
modique ,  les  sommes  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  —  Sallet 
ensile,  La  première  salle  d'asile  fut  ouverte  en  Russie,  Tannée  1 837, 
dans  la  ouûson  de  travail  dite  Démidoff.  Le  nombre  de  ces  in- 
âîtolions  el  leur  extension  intérieure  s'étant  accrus  d'une  manière 
rapide,  il  a  été  créé  ulî  comité  chargé ,  pour  tout  l'empire ,  dé 
radmînistration  des  salles  d'asile  :  ce  comité  a  préparé  un  projet 
ée  rêg;)ement ,  revêtu  le  17  décembre  1839  ^®  l'approbation  su- 
prême. Aojonrd'hui  des  salles  d'asile  existent  dans  les  deux  capi- 
tales, et»  de  plus,  à  Viloa,  Vitebsk  et  Riga.  On  y  reçoit  des  en- 
fants de  trois  a  dix  ans.  I^nr  revenu  s'est  monté,  pour  la  période 
da  second  semestre  1839,  à  89,917  roubles;  les  dépenses  à  11, 566 
subies. 
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Suède.  La  coaimitsion  choisie  dans  le  sein  des  états ,  a  fait  son 
rapport  sur  les  modificatioiis  à  la  constitution ,  qui  résultent  des 
▼otes  des  dirers  ordres ,  et  elle  propose  en  conséquence  les  disposi- 
tions sniTantes:  Le  règlement  de  la  diète,  obsenré  jusqu'ici ,  sera 
supprimé  ;  la  représentation  nationale  ne  prendra  plus  le  nom 
dV/a//  du  rojraume ,  mais  celui  d'asiemblét ,  attendu  qn  aux  termes 
de  la  nouTelIe  loi  électorale,  il  n'y  aura  plus  divers  ordres.  Cette 
assemblée  se  réunira  tons  les  deux  ans  (jusqu'ici  elle  s'était  réunie 
tous  les  cinq  ans  seulement ,  au  mois  de  noTembre)  ;  les  représen- 
tants seront  salariés  par  TEtat  (jusqu'ici  ils  étaient  indemnisés  par 
leurs  commettants).  Les  présidents  seront  choisis  tous  les  mou  par 
l'assemblée ,  et  non  par  le  roi  et  pour  toute  la  durée  de  la  session, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  jusqu'ici.  A  l'exemple  de  la  Norwége, 
l'assemblée  sera  divisée  en  deux  parties ,  appelées  \e grand  nttwulei 
le  nœmd  d examen, 

MooBNE.  Un  décret  ducal ,  du  28  janvier  ,  défend  aux  sujets  de 
faire  assurer  leurs  propriétés  par  les  compagnies  d'assurances 
étrangères. 

Hanovre.  Un  code  pénal  militaire,  élaboré  par  ordre  du  roi,  « 
été  promulgué  le  2 3  janvier,  pour  être  mis  à  exécution  à  partir 
du  i«'  mars.  Ce  code  remplace  l'ordonnance  du  4  mai  1790  sur  la 
matière.  11  maintient  les  châtiments  corporels  contre  les  soldats  et 
sous-officiers  ;  toutefois ,  ces  châtiments  ne  peuvent  être  appliqués 
à  titre  de  peine  disciplinaire ,  mais  seulement  en  vertu  d'un  ju- 
gement du  conseil  de  guerre  ,   et  à  l'égard  des  militaires  déjà 
renvoyés  dans  la  seconde  classe  ou  classe  de  punition.  Le  nombre 
des  coups  de  verge  peut  varier  de  vingt-cinq  à  deux  cents  en  temps 
de  paix,  et  de  vingt-cinq  à  trois  cents  en  temps  de  guerre.  Jl  est  à 
remarquer  qu^à  la  diflerence  de  l'armée  anglaise  formée  unique- 
ment par  des  enrôlements   volontaires  (  où  ces  châtiments  sont 
également  appliqués,  ) l'armée  hanovrienne  se  recrute  par  le  moyen 
de  la  conscription.  —  Ce  code  renferme  des  dispositions  noavelles 
sur  les  duels  entre  officiers.  Aux  termes  du  $  a iS,  ces  duels  n'en- 
traînent aucune  peine ,  lorsque  l'injure  qui  a  donné  lien  au  dné\ 
rentre  dans  la  classe  de  celles  qui ,  d'après  les  opinions   reçues 
parmi  les  militaires ,  sur  le  point  d'honneur ,  ne  peuvent  être  ré- 
parés d'une  autre  manière ,  et  lorsque  le  duel  a  eu  lieu  suixsuit  le 
mode  usité  ,  en  présence  de  deux  seconds  et  d'un  chirurgien.  Le 
S  214  augmente  la  peine  prononcée  par  l'ancienne  loi  contre  l'of- 
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licier  qnî  t'est  reoda  coupable  d*iue  Injure  de  cette  nature  et  qui 
a  eatrabé  le  duel.  Aujourd'hui  la  peine  ordinaire  est  les  arrêts  ; 
mais  en  cas  de  mauvaise  .intention  de  la  part  de  l'auteur  de  Tiur 
jure,  ilpeat  être  condamné  à  une  détention  dans  une  forteresse 
ou  priré  de  son  emploi.  Les  duels  entre  supérieurs  et  subordonnés, 
à  Voccasion  du  serrice,  sont  frappés  de  peines  contre  les  deux 
co]nbatUnti(  gg  66  et  ssi.  )  P«r  l'effet  de  la  disposition  du  $  i%^, 
l'officier  ne  le  trouTe  plut  placé  dans  l'alternative  de  se  Toir  méprisé 
par  sa  collégnes  et  par  suite  contraint  de  donner  sa  démission,  ou 
biea  de  s'exposer  à  une  peine  sévère.  Cette  fâcheuse  aUernalive 
pèse  toajoori  sur  les  officiers  dans  les  autres  pays  allemands. 

PiDftt.  Le  projet  de  loi  sur  le  divorce  (  f^,  plus  haut ,  p.  176) 
eitaojoDrd'bni  soumis  à  l'examen  du  couseil  des  ministres  ;  ensuite 
il  fera  f  objet  def  délibérations  du  conseil  d'état.  C*est  là  la  marche 
coDstamment  suivie  en  Prusse,  ponr  la  rédaction  et  discussion  des 
projets  de  loi  :  après  avoir  été  adoptés  par  le  conseil  d'état,  ils 
obtieooeDt  la  sanction  royale.  Aux  termes  du  projet  susmentionné, 
les  seules  causes  pour  lesquelles  les  époux  pourront  réciproque- 
meDt  demander  le  divorce,  seront  l'adi^ltère  et  l'abandon  du  domi- 
cile conjugal  {Desertio  malitiosa);  toutes  les  autres  causas  de 
diTorce,  admises  par  le  Code  général,  pourront  motiver  seulement 
la  séparation  de  corps.  Le  roi  a  ordonné  la  formation  d'une  com-^ 
mission  des  prisons ,  composée  de  fonctionnaires  attachés  aux  mi- 
Distères  de  la  justice  et  de  l'intérieur.  M.  le  docteur  Julius  en  fera 
partie. 

HusE  (grand-duché).  Pendant  la  session  i838-i84ii  qui  vient 
d'être  close,  les  chambres  ont  adopté  trente  et  une  lois,  qui  viennent 
d'obtenir  la  sanction  grand-ducale ,  par  le  recès  du  9  2  janvier^ 
Parmi  ces  loia,  nous  signalerons  celles  qui  suivent  :  Loi  sur  les  routes 
proTÎnciales  (départementales)  ;-^  sur  Texeroice  de  la  profession  de 
pilote  ;  —  sur  \e  cachât  des  dîmes  du  bois  et  d*autres  rentes  fou* 
ciéres;  —  sur  la  délivrance  des  feuilles  mortes,  dans  les  bois,  aux 
coflamnnes  usagéres  ;  —  sur  le  cadastre  et  l'impôt  des  patentes  ;  — 
plusieurs  loii  financières;  —  le  Code  pénal  ;  —  la  loi  transitoire  et 
de  compétence  ;  —  la  loi  de  la  police  rursle.  A  l'égard  de  ces  quatre 
dernières  lois,  le  recès  déclare  que  les  états  ont  adopté  ces  projets, 
eo  ajoutant  le  vopu  d'y  voir  introduire  des  modifications  et  des  addi- 
tions ;  le  grand-duc  fera  examiner  ces  vceuz ,  et  il  fera  ensuite 
promulguer  ces  lois. 
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Soissi.  Soieure,  La  nouvelle  constitution  a  été  adoptée  par  6,^89 
roix,  contre  4,177.  —  Lucerne,  Le  3i  janvier,  le»  citoyens  de  ce 
caoton  se  sont  prononcés  en  favenr  d  une  révision  totale  de  la 
constitution,  à  la  majorité  de  17,701  voix,  contre  1,741;  4iOi9 
citoyens  étaient  absents. 

Belgique.  La  chambre  des  représentants  discute  une  loi  générale 
sur  les  pensions  ;  immédiatement  après,  elle  doit  8*occuper  du  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  primaire  et  secondaire.  Le  sénat  discute  les 
projets  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  et  sur  la  compétence  judi- 
ciaire, déjà  adoptés  par  la  chambre  des  représentants  dans  la 
dernière  session.  Le  ministre  de  la  justice  a  fait  préparer  des  projets 
de  loi  :  L*^  sur  Vaugmentation  du  traitement  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire;  2<>  sur  la  gendarmerie;  3<^  le  projet  de  Code  militaire;  mais 
ces  projets  ne  seront  probablement  pas  discutés  dans  cette  session  ; 
ie  premier ,  à  défaut  de  fonds,  qui  ont  été  absorbés  par  les  arme- 
ments ;  les  deux  autres ,  à  cause  des  nombreux  travaux  dont  les 
chambres  sont  déjà  surchargées. 

Angleterre.  Dans  les  séances  de  la  chambre  des  communes ,  des 
19  janvier  et  3  février,  M.  Talfourd,  Tattorney  général,  M.  Sugdea 
et  lord  Stanley,  ont  demandé  et  obtenu  la  permission  de  présenter  les 
bills  suivants;  savoir:  le  premier,  le  bill  de  la  propriété  littéraire (<7<^- 
rigki  bili),  qu'il  a  déjà  proposé  dans  plusieurs  sessions  précédentes , 
le  second,  un  bill  pour  l'amélioration  de  l'administration  de  la  justice 
dans  les  cours  d'équité  ;  le  troisième,  un  bill  sur  l'administralioa 
de  la  justice  dans  ta  chambre  des  lords  et  dans  le  conseil  privé;  le 
quatrième,  un  bill  sur  l'enregistrement  des  électeurs  en  Irlande 
(  Irith  regislration  biil).  Le  bill  de  M.  Talfourd  a  été  rejeté  dans  la 
séance  du  5  février. — La  société  anglaise  et  étrangère  pour  l'abolition 
de  l'esclavage (7%è  Iritith  and  foreign  anti  ' slavery  society)  a  fait, 
dans  son  journal  intitulé  :  The  Jfrican  colonizer,  du  1 6  janvier,  un 
appel  à  toutes  les  femmes  en  Angleterre ,  à  l'effet  de  contribuer  à  la 
civilisation  despopulationsd'origineafricaine,  tant  libresqu  esclaves. 

pRàRCB.  La  chambre  des  députés  a  adopté  les  projets  de  loi  des 
fortifications  de  Paris  et  des  douanes.  Le  baron  Locré ,  anteur  de 
«  l'Esprit  du  Gode  civil ,  du  Code  de  procédure  civile ,  et  du  Gode 
de  commerce ,  «  enfin  de  «  La  législation  civile ,  commerciale  et 
criminelle  de  la  France,  »  est  décédé  à  Paris,  le  16  janvier.  Le  baron 
Grenier ,  auteur'  du  Traité  des  douations  et  de  celai  des  hypo- 
thèques, est  décédé  à  Riom  ,  le  3o  janvier. 
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XXIIl.  De  r autorité  administratwe  en  Belgique^, 
Par  M.  Britz  ,  aTOcat  à  Bruxelles. 

En  théorie ,  il  n'existe  que  deax  pouvoirs  sociaux  , 
deui  mobiles  D.écessaires  à  l'existence  du  corps  politique  : 
lejwnj/oir  législatif  et  W  pouvoir  exécutifs  c'est-à-dire 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  l'expression  de  la  uolonté  de 
Ihoflune,  et  celui  de  les  exécuter,  rdccomplissement  de 
'a  volonté  par  V exécution. 

Dans  ce  système,  que  la  constitution  de  Tan  Villa 
principalement  consacré,  le  pouvoir  exécutif  se  compose 
de  deux  éléments  :  Y  administration  et  la  justice.  L'ad- 
nÙDistration  est  laction  du  pouvoir  executif  appliquée 
aux  intérêts  communs  de  la  société  ;  le  droit  adminis- 
tratif eu  éUiblit  les  règles  en  faisant  connaître  la  ma- 
chine politique  dans  ses  moindres  détails  et  dans  ses 
nombreuses  applications. 

Par  la  nature  même  des  choses,  le  droit  national 
se  divise  en  droit  priyé  et  en  droit  public  ;  ce  dernier  : 
(a)  en  droit  des  gens ,  {b)  en  droit  constitutionnel  et 
'^}  en  droit  administratif. 

La  constitution  belge,  fruit  de  la  révolution  de  1830 , 
^a  charte  la  plus  démocratique  de  l'Europe  monar- 
chique*, fait  émaner  tous  les  pouvoirs  de  la  ration',  et 

-r~  -         -         — —    ' ' 1~  1 1 ■ 

^  Nous  disons  autorité  et  noa  pouvoir ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
fiouToir  admiDiitratif  proprement  dit  en  Belgique ,  ainsi  que  notre 
uticle  le  prouvera.  La  mission  de  Tadministration  est  moins  de 
créer  que  d'exécuter,  d'organiser. 

*  Nous  avons  une  monarchie  à  la  fois  constitutionnelle,' représen- 
Utire,  populaire ,  républicaine,  mi -fédérale,  sons  un  chef  héré- 
•iitaire. 

^  •  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  Us  sont  exercés  de  la 
manière  établie  par  la  constitution.»  (Con//i7.,  art.  25.) —  La  souve- 
IV.     2-    SÉRIE.  17 
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reconnaît  trois  pouvoirs  généraux  :  (a)  le  pouvoir  légis- 
latif* ,  ih)  le  pouvoir  exécutif,  et  (c)  le  pouvoir  judiciaire, 
et  deux  pouvoirs  spéciaux  :  (i)  le  pouvoir  provincial, 
(il)  et  le  pouvoir  comBunal  *. 

lie  pommr  législatif  a  pour  objet  de  prescrire  les 
TÂgles  qui  doivent  régir  l^saociation  politique,  de  dé- 
clarer les  droiis  des  citoyens,  d'imposer  des  obligations 
itAii  oorrespondent  h  ces  droits ,  de  les  placer  sous  la 

rameiii  dit  M.  Gujffio,  «elle  ^*e)le  résulte  de  nos  institutions  poU- 
tiqiMS  ,  telle  qa^lVioit  formulée  MM.  JftOFfBr-Gollard  et  Guisot ,  n*esi 
pss  la*  souTeraineté  popoUire  de  Jeau- Jacques,  de  réeole  rBtknis- 
liste  démocratique,  ou  de  nos  modernes  républicains  ;  e*esi  iu  justice 
sociale  promulguée  par  la  raison  et  servie  par  la  force, 

^  «  Le  pouvoir  légiilatif  s*ezerce  collectÎTement  par  le  roi ,  la 
ckambre  des  représentants  «t  le  sénat.  »  {Constit,,  art.  26.) 

'  •  Les  intérêts  ezcluHvement  communaaz  ou  provinciaux  sont 
réglés  par  les  conseils  communaux  ou  pnoHneîaQXf  d'apnès  ks  prinr 
cipes  établis  par  la  constitution.  »  (fionstit.^  art.  Zi  .)-<*«  lies  î«stitn- 
tioiis  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  des  lois.  Cas  lois 
consacrent  TappHcation  des  principes  suivants  : 

»  i<>  <L'éleotioB  directe,  saaf  les  exceptions  que  la  loi  peut  établir  & 
l'égard  des  cbefs  des  administrations  communsdes  et  des  com- 
missaires du  gouTarnement  {ga^vermeuré)  psés  des  coiiBails  piovin- 
ciaux  ; 

»  a<>  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  commupaax  de  tfliit 
re  qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal ,  sans  préjudice  de 
VapprolHition  de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la 
loi  détermine; 

»  30  La  pubJici^  des  sésaM>Bsd0s«QBsails  prof^îsMaaiuLet  oonwMB 
naux  dans  les  lijaait^  établias  par  la  loi; 

•  4®  La  publicité  des  budgets  etiks  .oiwiptes; 

•  50  LintarvenMw  du jrai oo^da pcamoir^égMlatif , poor euipêclitt 
que  les  conseils  provinciavXiet.osmBSMiauK  oa  sopteat  4e  leurs  at- 
tributions et  ne  blessent  Tintérét  général.  >  {Cônstit.,  art.  1^.)  — 
Les  lois  provinciale  et  cooMnanale  cxknsaiirent  kvgemeni  «œ  prin- 
cipes; elles  sont  datées  des^o  avril  «t  3«  ours  i8g6. 


&Pn)iP  âfi  fîiqpliQ^s  péR^lgç  »  4^  régler  )e«  choses  qui 
doiyisçf  jStf ç  ^itei  ^^m rint^ét  commun,  «te.,  etc. 

hfi  pouyofr  judiciaire  est  l'orgaoe  <|e  la  puîaeaiieelé- 
gidative  dont  il  PH  /réparé  et  à  laquelle  il  dootne  lajrie, 
^(  W'i'  Vf^t  W  rlçMop.  Il  r^le  les  iotépéts  privés  des 
^^^^9  P^r  Yçgplfiçatiqn  dfi$  Ipi^  civiles  et  pénales  qui 
^it^t  de  ggr^fi^^ç  à  J^rp  drpito  ^t  à  mus  de  la  sooiéié. 

I^pi9f*y^r  eç^çi4tify  |a  puissance  d'actiop ,  jtéside 
^Hiif^  la  in^^n  du  roi ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  ooostL- 
tatio/i  jet  par  lç9  lois  particulières  qjiii  ei|  sont  la  oofué- 
^Vfflice  *.  Lçs  ^^^ib^tipps  du  r-oi  sont  4onc  conslitu^* 
U'ooneUes  ou  légales  ;  les  premières  lui  confèrent  : 

(^)Unç  part  dv  pouvoir  légisj[atif '; 

(h)  Le  pouvoir  exécptif  ; 

(c)  JL,e  poMVpîf  adfnipiptr/^Uf  *. 

I4  ppfiyoif  ç^féçutif  pfét§  |99in-forte  à  la  loi ,  con^ 

*  ^.  Art.  2o ,  précité,  de  ],a  Cpnsfif.  (Jrrét^  de  cassation  de  Be/« 
i^Çf^j  7  décembre  183;;  Bulletin  des  arrêts  de  cette  cour,  i838, 
p.  169;  s4  mars  et  4  août  1840;  Bull,,  1840,  p.  141  et  5oi). 

'  Ç^nsfU,»  ar^  s6  précité.. 

*  Cfifsfii.,  ^t.  19  préaté.  -r- jr  I>e  roi  Islt  les  règlements  et  arrêtés 
#fl«f^  poqr  l'ii^éq^tiQp  des  Jqîi  «  sans  pouvoir  ja^s  ni  sas- 
Md^jl^fpis  eUefr^né^^^i  ifi'FNIPer  de  leur /SKécntion  (art.  €7).* 
—  •  U  fjpat  Ift^  trailés  4f  pai)^ ,  d'alUance  et  de  commerce..... 
(vt  69).  p  r—  f })  |uuicti9!puMs  ^  prontulffie  lesloit(art.  87).  • 

^Çoug^ii^^  ^.  67  pr^itë.  •  11  nomme  et  révoque  ses  ministres 
^  ^)*  f  .t—  ^  4  jpoiifère  les  ^i^as  dans  l'armée  et  somme  aux 
f^ji^  d>4lPini>li}Pl^tioQ  gmrtle  iSt  de  Telatioiis  eztéNeores ,  sauf 
i^  is^c^^^om  ##Uliei  pwr  Is  >1q>»  h  ne  nomme  à  d'antres  emplois 
91'a^  vert^  4»  )a  4î«pesition  espMMe  de  Ift  loi  (art.  66).  •  —  «  U 

eommande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre 

i«it.  HB)*  f  «T-  f  jU  a  le  droit  de  battre  aàonnaie ,  le  droit  de  grAce , 
cthû  d^  fovtér^  les  tMl^  de  nobleise  et  les  ordres  militaires 
<vi.  75  à  76).»—^  violation  de  ce  dernier  article,  on  a  institué 
on  ordre  cifiil- 
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trainl  les  citoyens  à  I  exécution  de  la  loi  et  les  condam- 
nés à  Texécution  des  arrêts...  Le  poussoir  administratifs 
V administration ,  dans  le  sens  le  plus  exact  du  mot , 
met  en  action  les  attributions  légales  du  roi  ;  le  cbef  de 
rÉtat  l'exerce,  t^^ntôt  comme  auxiliaire  en  quelque 
sorte  du  législateur,  par  des  règlements  généraux  ,  des 
actes  de  haute  magistrature  ayant  pour  but  la  sûreté 
de  rÉtat ,  le  maintien  de  Tordre  public  et  les  différents 
besoins  de  la  société  (  fonction  générale)  ;  tantôt  comme 
un  devoir  de  patronage  et  de  tutelle  sur  certains  éta- 
blissements publics  ,  par  l'homologation  et  l'autorisa- 
tion ;  tantôt  comme  gardien  et  gérant  d'affaires  du  pa- 
trimoine social,  qui  comprend  les  recettes ,  les  dépenses 
et  la  comptabilité  (fonctions  spéciales  '  ) 

Enfin,  la  principale  fonction  de  l'administration,  dit 
M.  Tielemans*,  c'est  d'exercer  une  procuration  d'action 
dans  les  parties  d'administration  remises  à  ses  subor- 
donnés, c'est-à-dire  d'instruire ,  de  diriger,  de  donner 


*  «  C'est  aux  lois  à  poser  dans  chaque  matière  les  règles  fonda- 
mentales et  à  déterminer  les  formes  essentielles.  Les  détails  d*exé- 
cution,  les  précautions  proyisoires  on  accidentelles,  les  objets  in- 
iitantanés  et  variables  ;  en  un  mot ,  tontes  les  choses  qui  sollicitent 
bien  plus  la  surveillance  de  lantorité  qui  admini-tre ,  que  l'inter- 
vention de  la  puissance  législative  qui  institue  ou  qui  crée,  sont  du 
ressort  des  règlements.  Les  règlements  sont  des  actes  de  magistra- 
ture et  les  lois  des  actes  de  souveraineté  •  (  Portalis ,  discours  pré- 
liminaire du  Code  civil),  —  Conférez  Henrion  de  Pansey,  deVjiu- 
torité  judiciaire:  MM.  de  Broglie,  Revue  française^  i8s8,  n^  6; 
De  Gérando,  Institut,^  etc.;  Macarel ,  Elim^is  du  droit  pMid 
Cormenin ,  Questions  administratives. 

•  Répertoire  de  V  administrai  ion  et  du  droit  administratif  en  Bel- 
gique ;  par  MM.  G.  de  Brouckèreet  F.  Tîelemans,  anciens  ministres  et 
gouverneurs  belges.  De  cet  excellent  et  savant  ouvrage,  il  n*a  encore 
paru  que  cinq  volumes  comprenant  les  lettres  A,  B  et  C. 
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l'impulsion,  de  surveiller,  d'estimer  et  d' apprécier ^  de 
contrôler,  de  censurer,  de  réformer,  de  redresser,  de 
corriger  et  de  punir. 

Il  importait  de  prendre  la  matière  d'un  peu  haut, 
en  déterminant  bien  l'objet  de  chaque  pouvoir,  pour 
arriver  au  sujet  que  nous  nous  étions  proposé  de  trai- 
ter, à  savoir  :  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tire;  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  ;  les  rapports 
et  la  ligne  de  démarcation  qui  existent  entre  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  corps  administratifs,  et  finalement  les  juri- 
dictions politiquesque  nous  présente  la  législation  belge. 

Remontons  à  l'origine  du  sujet. 

LXGISLATIONS   FRANÇAISE   ET   HÈERLANDAISE. 

Le  principe  de  la  séparation  et  de  l'indépendance 
des  pouvoirs  se  trouve  en  harmonie  avec  les  anciennes 
lois  et  coutumes  belges  ^  L'examen  et  la  décision  d'af- 
faires contentieuses  par -devant  les  autorités  adminis- 
tratives ,  fut  une  chose  inconnue  dans  In  presque  tota- 
lité de  nos  provinces  jusqua  Tépoque  de  leur  réunion 
successive  à  la  France,  décrétée  le  9  vendémiaire  an  IV  *. 
l*a  France  venait  d'entrer  alors  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation de  fructidor  an  III  '  qui  avait  jeté  l'interdit 
sur  les  tribunaux  et  investi  le  pouvoir  exécutif  du  droit 

'  ^.  eatre  autres  redît  de  Joseph  11 ,  du  12  mars  1787,  analysé 
(tans  la  Thémii  beige,  1826,  p.  329  et  saiv. 

'  La  première  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  décrétée  le  i5 
décembre  1791 ,  ensuite  de  la  victoire  de  Jemmapes  (6  novembre 
1792) ,  n'a  pas  laissé  de  traces  dans  notre  législation  ;  les  résultats 
(ic  la  ci>nqaéte  disparurent  avec  elle  après  la  bataille  de  Neer* 
winde. 

^  Conitit.  du  5  fructidor  an  111 ,  art.  2o3  ;  loi  du  l6  fi  uclidov 
an  111;  loi  du  21  fructidor  au  111,  art.  27^ 
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dé  statuer  définitiVéfllèhl ,  Don^sbulëhieùl  su^  les  ré- 
clamatioiis  d'incômpétètlce  à  l'é^âHl  deà  torps  âdtiii- 
nistratifs,  mais  aussi  à  Tégard  des  cot-pèl  judiciairël.  Le 
cdnfiil  pouvait  être  élëV6  ibdéâûittfént  par  lès  cohséils 
de  préfecture ,  par  les  ptiefetâ  et  pat^leë  riiitiibtres.  L^a^- 
kitraire  était  au  eottlblë.  Le  jugé  qili  ke  reiteiibiàsàit  du 
fond  du  phocès  après  le  délai  ëlpité  detéhait  crithitiel  ^. 
En  l'an  IV  doiic  ob  âvHit  déjà  dévié  de  là  lé^blaliôn 
rehdùe  sis  aUs  abpâfavdfil.  En  éffbt,  là  ^évblûtldn 
dé  1789,  \en  fîiisatll  subi^  un  këufëtix  boulévérsehièât 
au  hidnde  politique ,  ofiganisà  fliissi  ratiènnëlleifieilt  les 
ordres  judiciaire  et  adtoiilistratif.  Tout  )eh  balayant 
le  sol  français  des  privilèges ,  dimes  et  maîtrises  y  elle 
fit  cesser  la  côbllisioh  des  pouvoirs  que  produisaient 
principalement  les  évocations^  les  arrêté  dte  propre  mou- 
vement et  le  bcm  plaisir  du  rbi  en  son  conseil  *.  Od  sup^ 
prima  en  même  temps  tous  les  corps  d'ancienne  créa- 
tion qui  avaient  pour  objet  ladministratioi!!  ' ,  et  on 
proclama  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ^.  L'assemblée  constituante ,  par  ses  actes  mémo-^ 
raUes  de  89  et  90 ,  avait  reconnu  et  posé  les  véritables 


'  Gode  pénal,  art.  127  et  laS;  loi  du  i6^s4  soût  1790,  tit.  Il , 
art.  1 3  ci -après. 

*  Le  se  octobre  1 789 ,  on  défendit  au  conseil  du  roi  de  rendre  à 
ravMr  éëè  arréu  de  ptùpre  moupemtnt ,  et  On  tUpp^iiina  les  ivoea^ 
fions  avec  retenue  du  fottd  des  afiaii^ ,  Mn  des  grands  grieft  dn 
peuple  Chinois  eontré  Tîtilbiétitle  ttioharchfé. 

'  Loi  du  ta  déciemlwe  1  ^8(),  tect.  3,  art.  7  «t  8. 

*  IjoIb et  Jnstnictions  des  18  scfpl.-i  4  déc.  1 789»  t •  5  et  1 3  oct  i  7^9, 
art.  19  ;  fti  dée.  1789, art.  7  et  8  pirécités;  juillet  1790,  eAprineipâ- 
lement  dans  la  loi  du  16-24  août  1790,  art.  i3,  tit.  II.  —  F^,  pli» 
bas  (  Législation  belgi»)  llndication  de  toutes  lèè  cdnttîtntfotas  fran- 
çaises et  belges  qui  ont  rappoH  à  la  ^paifàtron  dte  |k)llVoirt. 
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priucipes,  sans  en  faire  sur-le-champ  une  s^ine  applica- 
tion et  sans  détermiaer  nettement  par  une  hfpie  de 
démarcation  les  attributions  de  chaque  pouvoir. 

Dans  les  lois  postérieures  faites  poor  combler  cette 
lacune,  au  lieu  de  pénétrer  au  fond  des  choses  et  d'en 
tirer  quelques  règles  généi'ales  propres  à  discerner  ce 
quiestadministratif  de  cequi  est  judiciaire,  Ton  se  con- 
tenta de  décider  en  fait  t 

t*  Que  les  contestations  concernant  la  décharge  ou 
la  modération  des  cotes  des  contributions  directes,  se- 
nûeot  jugées  par  le  directoire  du  district  et  sur  appel 
par  le  directoire  du  département  ^  ; 

S"  Que  les  actions  civiles ,  relatives  à  la  perception 
des  contributions  indirectes ,  seraient  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  *  ; 

3*  Que  les  contestations  relatives  à  Tinterprétation 
ou  à  l'exécution  des  clauses  de  leurs  contrats ,  passés 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics;  les  demandes  en  indemnité  à  raison  de  ces  ou- 
vrages, seraient  jugées  en  dernier  ressort  p^r  les  dî* 
recloires  de  département  *  ; 

4*  Que  l'administration  de  la  grande  voirie,  celle 
des  eaux  et  forêts  appartiendraient  également  à  l'auto- 
rité administra  tive^  mais  que  la  police  de  conservation 
serait  de  la  coinpéience  des  juges  de  district  ^  ; 

S<*  Que  Ins  contestations  relatives  au  commerce  99a- 
rilime  (prises  maritimes)  seraient  jugées  par  les  tribu- 


<  Loi  du  6-7  septembre  ijgo,  arj.  i*'. 
•7£/.,art.  a. 
»  JtL,  art.  3  à  5. 

*  Id.,  art.  6  et  7.  —  Les  lois  des  aS  pluviôse  an  VIH  et  29  florënl 
au  X  substituèrent  d'autres  disposilioDs. 
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naux  de  commerce,  et  que  la  police  de  la  navigalion  et 
des  ports  serait  ultérieurement  déterminée  ^ 
L'on  statua  de  plus  : 

6^  Que  les  tribunaux  de  district  jugeraient  toutes  les 
matières  contentieuses  ,  antérieurement  attribuées  aux 
cours  des  aides  et  forêts ,  et  autres  juridictions  excep- 
tionnelles, ainsi  que  les  procès  pendants  devant  les  com- 
missions extraordinaires  soit  en  vertu  de  committimus, 
ou  autres  privilèges,  soit  en  vertu  d'évocation  ou  attri- 
bution quelconque  *  ; 

7*  Que  les  tribunaux  ne  pourraient  connaître  de  la 
manière  dadministrer  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif,  à  moins  qu'il  n'ait  été  renvoyé  devant 
eux  par  l'autorité  supérieure  '  ; 

8^  Que  les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des 
corps  administratifs  ne  seraient,  en  aucun  cas,  du 
ressort  des  tribunaux  ;  qu'elles  seraient  portées  au  roi, 
et  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  que  les  ministres  au- 
raient mal  décidé  ,  elles  seraient  adressées  au  corps  lé- 
gislatif *. 

Voilà  donc  les  principes  posés  et  même  la  part  de 
l'administration  et  de  la  juridiction  contentieuse  indi- 
quée. Cependant  on  aperçoit  tout  d'abord  l'organisa- 
tion  imparfaite  et  de  la  législation  de  1789  ,  des  moîis 
d'août  et  septembre  1790 ,  des  lois  des  25  décembre 
1790  et  29  septembre  1791,  destinées  à  développer  les 


^  Loi  du  6-7  septembre  1790,  art.  8.  —  Le  6  germinal  an  VIII. 
fat  institué  un  conseil  des  prises,  véritable  tribunal  du  droit  des 
gens. 

*  Id.f  art.  10,  i3  et  14  ;  décret  du  19  octobre  1790,  art.  6. 

*  Décret  du  7-14  octobre  1 790 ,  art.  3. 

*  Id,,  art.  3. 
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principes,  et  de  la  législation  de  Tan  lil.  La  répartition 
ne  reposait  sur  aucun  principe  qui  aurait  pu  guider. 
Le  poirvoir  exécutif  décidait  les  questions  de  compé- 
tence, de  conflit  ;  car  le  recours  nu  corps  législatif  était 
tout  à  fait  illusoire.  Le  dernier  ressort  du  contentieux 
administratif  appartenait  aux  ;idministrations  départe- 
mentales  ;  le  conseil  d'État  avait  été  supprimé  en  1790. 
Aussi  les  empiétements  des  autorités  allaient  toujours 
en  croissant,  de  manière  que  les  attributions  de  I  ad- 
ministration se  mêlèrent  à  presque  tous  les  intérêts,  af- 
fectèrent presque  toutes  les  propriétés ,  et  touchèrent  à 
presque  tontes  les  personnes  ^ 

Parut  la  constitution  de  Tan  VIII,  qui  chargea  le  con- 
seil d'Etat  ^fe  résoudre  les  difficultés  qui  s' élèv^eraient  en 
f'yttièreadminisiratiue*.  Le  premier  consul  s'empara  de 
ces  mots  pour  porter  un  règlement  qui  chargea  le  conseil 
d'Elat  de  prononcer  sur  les  conflits  qui  pourraient  s'é- 
lever  entre  V  administration  et  les  tribunaux  y  ainsi  que 
^ur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  pré^ 
cédemment  remise  aux  ministres  '.  L'intervention  dans 
les  matières  contentieuses  administratives  du  conseil 
d'Etat,  aurait  sans  doute  produit  d'heureux  effets,  si 
Napoléon  ne  les  avait  pas  en  partie  neutralisés,  en  se 
bornant  la  plupart  du  temps  à  consulter  ce  corps  et  en 
se  réservant  de  statuer  définitivement  ^. 

11  fut  fait  défense  aux  tribunaux  d'évoquer  les  ailaires 
pendantes  devant  les  autorités  administratives  '. 

^  Dit  M.  de  Cormenin ,  Quai,  adminiii. 
'  Golutilation  du  22  frimaire  an  VIII»  art.  52. 
'  Règlement  du  5  nivdse  an  Vlll ,  art.  11. 

*  f^.  aiiMÎ  les  arrêtés  des  consuls,  des  33  fructidor  an  Vlll,  9  vcu- 
'lémiaire,  1 3  frimaire  et  26  ventôse  an  IX ,  etc. 
^Décret  du  19  thermidor  an  IX. 
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On  réserva  aux  préfets  seuls  le  droit  d'élever  des  con- 
flits ^  en  enjoignant  aux  procureurs  du  roi  l'ordre,  en 
caftde  refus  de  renvoi  du  tribunal ,  d'en  donner  avis  à 
ces  fonctionnaires  ^  La  procédure  en  cette  matière  était 
réglée  ;  mais  l'autorité  administrative  ^  en  tout  temps 
prèle  à  étendre  ses  attributions,  et  puissamment  secon- 
dée par  l'esprit  de  domination  toujours  oroissant  de  Na- 
poléon» sut  élever  et  multiplier  à  l'infini  les  oonffits, 
et  soustraire  ainsi  chaque  jour  de  nouvelles  causes  à  ia 
compétence  des  tribunaux  *.  En  conséquence ,  une  fouie 
de  lois  furent  successivement  portées  pour  dérober  au 
cours  ordinaire  de  la  justice  les  matières ,  telles  que  la 
▼ente  des  biens  natioa<iux  '  ;  la  liquidation  des  dettes  à 
la  charge  de  TÉtat»  des  provinces  et  des  communes  *  ;  io 
délits  de  grande  voirie  et  des  cours  d'eau  *;  l'administra* 
tion  et  la  police  des  manufactures,  fabriques  et  atdien  '; 
le  régime  dea  bois''  ;  la  police  des  canaux  et  rivières  nS'* 
vigaUes  *  ;  la  police  sur  les  plantations  dea  grandes  nmtm 
et  des  chemins  vicinaux  *  ;  les  biens  des  fabrîqnes  et 
hospices  ^^;  les  mines ,  minières  et  carrières  ^  ;  Tad- 
minislration  et  la  police  des  routes*';  les  marchés  de 

^  Arrêté  dn  i3  bminaire  an  X,  ait.  i*',  i  et  4. 

*  Décret  du  9  metndor  aa  XI*  —  /^.  ua  article  sur  les  eoofliti, 
de  M.  de  Gornienin«  inséré  dans  la  Tkémis,  i8s4»  p.  387, 

'  Lois  des  28  octobre-*5  novembre  1 790  et  1^  fructidor  an  111. 
^  Lois  des  24  août  1793,  S  28,  et  20  mars  i8i3,  tit.  I•^ 

*  Lois  des  28  pluviôse  an  Vlll  et  ^9  floréal  an  X. 

*  Loi  dn  22  germinal  an  XI,  art.  4. 
^  Loi  du  9  floréal  an  XI. 

'  Loi  du  14  floréal  an  XI,  art.  4. 

*  Loi  du  9  ventdse  an  XII! ,  ait.  8. 

"  Avis  duteomeil  d'État,  du  3ô  avril  1807. 

"  Loi  du  21  avril  1810. 

**  Lois  des  16  décembre  181 1  et  29  floréal  an  X. 
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fonrailufei  >  ;  ia  liberté  de^  cultes  %  et  fnéiïie  la  liberté 
ifldiriiiiteiie  '* 

L»  Be^tqué  se  fiippdle  eûtx^tè  h  pdutolr  fort  de 
l'empire ^ui  ptéà  lottrdelttent  iut  elle ,  et  lai  reùdit  ii 
<liffiMie  à  portef  le  jôùg  de  Fétraiigef*.  Là  loi  foûdÀiueâ- 
talc  do  royaatne  des  Pays^Bds ,  mifte  eti  VigùeUf  le  £4 
aoàilSlS,  seMbluit  porter  uû  feàiatalk'e  remède  h  bet 
étBtdtt  dhôëe^.  L'è^péHence  ayant  lùâtrûit  leélégisk- 
teitfi  oé^i'laudâiA ,  ils  0ht  essayé  de  pdsef  Une  battière 
au  snnAisêeiiieiits  de  TadittiliistràtiM  par  les  aftlde^ 
mfMê  qu'ils  ûftiïï  iMértt  dans  là  CofistitUtioA  : 

<  Art  161^.  Lés  eôAtestâtiôns  qui  ont  poûf  objet  là 
pîopriM  ott  les  dttoits  tflli  en  dérivent ,  des  tt^nces  du 
àm  dhMU  eivHs ,  sobt  exclusivement  du  ressort  des  Iti- 
biunitut.  # 

*Art.  183.  hàjusliùe  cfiminellè  en  etclusiteiùdUt 
admiiiisirée  par  \e^  toilf)^  pfoyinelales  et  les  autres  trl- 
^nmi  eri ttiîAèls  dont  Félàbli»sement  sera  trouvé  néees- 

«An.  I8ih.  L^âdministratiôn  de  Isi  justice  ciuile  sera 
^Ut  -lifftt   i^àfs  provinciales    «t    antres  tribunaux 

«Art.  187.  La  loi  règle  la  manière  de  juger  les  Contes- 
tations «t  le»  eontraventionâ  en  matière  ttimpâts. 

Css  pHttd^  étaient  sàni  doute  très-sages,  et  pou- 
vatmit  MA  tenter  }eft  lioiââies  du  procès.  Le  système 
inraissait  éictréttiétnent  sitnplifîè.  Le  législateur,  àinài 
9Be  k  giduviemetnent ,  étaient  convaincus  que  lalégisla- 


'  Loi  dn  i3  frimaire  an  VIIK 

^  Loi  da  7  Tendémiaire  an  IV  ;  loi  du  1 8  germinal  an  X ,  smr  lei 
>|i{wls  comme  d*àbns. 
'Oéei«t  ctti  S  mars  iSro,  sar  les  priions  d'État. 
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lion  impériale  sur  les  conflits  ou  rincompétence  était 
abolie.  Pour  preuve  de  cette  assertion,  nous  citons  lar- 
rété  royal  du  5  mai  1816  ,  interprété  par  celui  du  22 
janvier  1817,  et  la  loi  du  16  juin  1816,  ainsi  que  le 
rapport  et  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  Toccasion  de 
cette  loi.  Par  ces  dispositions  législatives,  on  renvoie 
aux  tribunaux  ordinaires  tous  les  conflits  élevés  sous 
le  régime  français  et  pendants  aux  conseils  de  préfecture 
ou  d'intendance,  ou  devant  le  conseil  d'Etat.  Parrarrété 
précité,   on  flt  défense  aux  autorités   administratives 
d'élever  à  l'avenir  des  conflits  tendant  à  empêcher  le 
cours  de  la  justice ,  et  spécialement  on  rendit  aux  tribu- 
naux ordinaires  les  contestations  relatives  aux  biens  des 
fabriques ,  des  hospices  et  des  pauvres.  Il  y  avait  uue 
réserve  illégale  dans   cet  acte ,  celle    par    laquelle  le 
gouvernement  s'arrogeait  le  droi  t  de  décider  sur  les  pour- 
suites intentées  ou  à  intenter  par  des  créanciers  contre 
les  communes  ou  leurs  cautions.  Mais  ,  faute  de  règles 
fixes  posées,  soit  dans  le  pacte  fondamental ,  soit  dans 
une  loi  organique  de  la  matière  des  conflits ,  ou  relatives 
à  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, 
on  retomba  presque  dans  le  vague  et  l'arbitraire  des  lois 
antérieures. 

Un  arrêté  du  7  janvier  1817,  basé  sur  l'art.  222  delà 
loi  fondamentale ,  disposa  d'abord  que  les  directions  des 
digues  et  polders  continueraient  d'exercer  toute  autoritt 
et  juridiction  résultant  de  leurs  institutions,  sans  que 
les  cours  et  tribunaux  et  autres  autorités  y  pussent  por- 
ter aucun  trouble  ou  entrave. 

Par  application  du  principe  posé  dans  cet  arrêté,  le 
chef  de  l'Etat  rendit  le  16  juillet  1820  un  autre  acte  qui 
donnait  à  tous  les  corps  et  fonctionnaires  administraùf^ 
indistinctement  le  droit  de  se  ])ourvoir  auprès  de  lui 
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dans  le  cas  où  ils  croiraient  leurs  opérations  contrariées 
à  tort  par  les  uoies  judiciaires.  Le  roi  se  réserva  de  sta- 
tuer sur  leurs  réclamations  sans  s'astreindre  à  aucune 
règle,  à  aucune  formalité. 

EDËn^par  le  fameux  arrêté  du  5  octobre  1822,  le 
roi  Guillaame  étendit  le  principe  à  toutes  les  matières 
administratives  en  rétablissant  formellement  les  conflits  ; 
c était,  sauf  quelques  garanties  dans  l'instruction  et  la 
publicité  de  l'affaire ,  la  législation  française  à  laquelle 
on  revint  après   trente  années  de  lutte  et  de  sacrifices  ! 
Cet  arrêté  n'attribuait  qu'aux  gouverneurs  seuls  le  droit 
(le soulever  dès  conflits;  les  intéressés  et  les  tribunaux 
pouvaient  défendre  leurs  thèses  et  dresser  des  mémoires. 
Par  suite  de  la  notification  de  l'avis  d'intervention  ,  il 
étiit  sursis  au  jugement  de  la  cause ,  et  le  juge  qui 
donnait  suite  à  l'affaire  était  puni  criminellement  par 
les  art.  127  et  128  du  Gode  pénal.  Après  l'instruction 
Je  Taffaire ,  le  ministre  de  la  justice  et  celui  du  départe- 
ment auquel  ressortissait  le  procès  ,  devaient  le  rappor- 
ter en  commun  et  donner  leurs  conclusions.  Le  conseil 
'(État  émettait  ensuite  son  avis ,  et  le  roi ,  enfin ,  sta- 
tuait par  un  jugement  motivé  que  le  Journal  officiel 
portait  à  la  connaissance  du  pays. 

Les  garanties  de  procédure  qui  accompagnaient  la 
matière  des  conflits  sous  l'empire  de  cet  arrêté;  le  ré- 
gime constitutionnel  et  l'opposition  belge  qui  était  déjà 
en  progrès  dans  les  années  \%^k  et  1825  ,  sont  cause  que 
lapplication  de  cet  acte  n'a  pas  engendré  autant  d'abus 
que  sous  le  régime  français.  Cependant  le  nombre  des 
conflits  élevés  depuis  1822  jusqu'en  1830  fut  considéra- 
ble; le  Bulletin  des  Lois  en  fait  foi. 

Cet  arrêté  de  1822 ,  dont  la  constitutionnalité  est  au- 
jourd'hui contestée ,  est  un  de  ces  actes  qui  dénotent 


270  DE    l'autorité:    AD|IIHI3TRATIVE 

tout  le  çy^t^mç^  toutes  les  t^n^wç^  iU?béFalw  du  gou- 
vernement dç  l'époqms.  3oj45  r^pp^rmpe  4ç  l».oaii9tt<- 

tutionnalité,  souç  Ie$  faiix  sei^blapts  d'idée^  pfQgrecsL' 
ves ,  sous  le  prétexte,  soit  du  bieii-étire  géu^ç^l ,  soit  die 
combler  des  lacunç;s  d^ns  Ifi  loi  ,  imbu  ei^fii^  du  ppii^^ipe 
que  les  droits  de  ^a  dynaj^lie  9opt  ^nt^riçurs  à  Ja  fd^irte  ^ 
le  phef  de  l'Etat  org^i^i^.^  et  régleinepta  b^UGWp  49 
branche^  de  )'admioistr^tiop  par  de^  arjr^tés  eM^Pirca- 
l^ires  qui  violaient  les  Ipip  ejt  la  ppnstitutjoD.  De  lui  ém^- 
nait  toute  ^ulorité,  tout  pouyoir  ;  lui  çMi^le  ji^gjBW 
prépae  et  en  dernier  rç?.9prt  pomr  décider  #^  tpl  fàcU^  ét^it 
de  la  cpmpét^epçe  de?  tribwpux  p^  ^§  ae^  ^gwtf  • 

LiciSLATIOlf    BELGE. 

Tous  les  efforts  des  peuples  tendent  vers  l'unit^  so- 
ciale, l'unité  politique  et  administrative.  L'as^mbl^e 
constituante ,  en  voulant  fonder  Tupité  politique  ^  n  a 
pas  réalisé  l'alliance  de  ces  deux  puissance^  de  l'bipmme 
et  de  la  société,  la  Liberté  çt  le  Pouvoir ^  c'est-à-dire 
l'homme  et  la  société.  Cette  assemblée  avait  mis  la  /i- 
berté  en  première  ligne  et  le  pou\foir  dans  l'ombr^* 
Bonaparte,  dans  son  génie  organisateur  de  la  société  na- 
tionale, a  fait  le  contraire  :  il  a  mis  le  pouvoir  sur  le  pre- 
mier plan  et  la  liberté  politique  à  l'écart.  La  révolution 
de  1830  a  repris  Tœuvre  de  89,  mais  avec  cette  haute  rai- 
son ,  cette  fermeté  d'application  que  donnent  l'expérience 
des  choses  et  le  resjpect  du  passé  *. 

^  y.  le  fameux  me^ge  du  1 1  décembre  1829. 

^  V.  le  G>UTS  de  droit  administratif  de  M.  Laferriére,  profcMenr 
à  Rennes.  —  Il  faut  flealement  faire  remarquer,  quant  au  m  jet  qui 
noQS  occupe,  que  la  Belgique ide  iS3o  a  fait  un  progrès  immense, 
tandis  que  la  France  «^  débat  ^eneore  p^Uement  ^daos  le  chaos 
administratif  de  Fempire  et  de  la  restauration. 
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La  séparation  Àes  pouvoirs ,  ocUe  grande  (garantie 
GODstitutionnelle ,  est  le  fondement  de  la  société  civile. 
Aiifsi  ce  que  Ion  remarque  principalement  dans  les  sept 
ooDiiittttÎMS  qui  ae  sont  succédé  depuis  1789,  c'est  cette 
distinction  des  pouvoirs.  I^e  pouvoir  judiciaire  surtout 
a  été  avec  soin  séparé  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  S  ce  qui  établirait  aussi  la  séparation  du 
poovoir  administratif  si  la  ligne  de  démarcAtion  ayait 
toujours  été  bien  tracée  par  des  principes  généraux ,  des 
règles  constitutionnelles* 

Le  congrès  national  %  convaincu  par  Texpérience  et 
parles  abus  des  régimes  impériaux  et  néerlandais  qu'une 
bonne  organisation  des  pouvoirs ,  des  prescriptions  fixes 
renfermées  dans  le  pacte  social  sont  nécessaires  pour  la 
garantie  tant  de  Tordre  public  que  des  intérêts  privés  , 
a  amélioré  notre  législation  sous  ce  rapport  d'une  manière 
beureuse. 

Vrnd  les  dispositions  fondamentales  sur  la  matière  qui 
nous  occupe  : 

«  Constit.  de  1831,  art.  92.  Les  contestations  qui  ont 
poor  (djet  des  droits  civils  son  t  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux.  » 
^  ■  Art.  93.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 


*  Gonstit.  des  3-i  i  sept.  1791,  art.  16  ;  chap.  5,  art.  i*'  et  3;  dé- 
ciantioii  desleis  des  10-34  juin  et  14  septembre  179s;  Gonstit. 
^  H  juin  1798 ,  art.  êa  ;  Constit.  da  6  Irvctidor  an  ill ,  art.  s  s  , 
4(«  «os,  t»8  ;  Gadecivtl  de  1804, art.  5 ;  loi  du  i6 septembre  1 807  ; 
OadepénaJ,  ait.  407^  Goailît.  de  1846,  art.  i«5  et  168;  pourla 
cwlitntioa  de  «881  «  F,  les  articles  ci^^pces. 

'  U  coiierès  «atioBal  belge  a  été  ins^é  le  8  novembre  1880. 
U  ceoMîftalîea  perte  la  date  du  7  fiévrier  1881 ,  et  a  été  déclarée 
«*éantoira4e  s6  du  daérne  mois ,  jour  de  renMe  -en  fonctions  dn 
rèfent. 
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droits  politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux  ,  sauf  la 
exceptions  établies  par  la  loi.  » 

—  n  Art.  107.  Les  cours  et  tribunaul  n'appliqueront 
les  arrêtés  et  règlements  généraux ,  provinciaux  et  lo- 
caux ,  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois.  » 

—  «  Art.  2k.  Nulle  autorisation  préalable  n'est  néces- 
saire pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonction- 
naires publics,  pour  fait  de  leur  administration,  sauf 
ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  ministres.  » 

—  «  Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait ,  contre  son 
gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.  » 

—  a  Art.  28.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'au- 
torité n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif .  » 

—  «.  Art.  30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les 
cours  et  tribunaux.  » 

—  «Art.  9k.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  conten- 
tieusene  peut  être  établie  qu'en  vertu  d'june  loi.  Il  ne 
peut  être  créé  de  commissions  ,  ni  tribunaux  extraordi- 
naires ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 

—  «  Art.  100.  Les  juges  sont  nommés  à  vie  ,  sont  ina- 
movibles*. » 

—  «  Art.  101.  Le  roi  nomme  et  révoque  les  oflBciers 
du  ministère  public  près  les  cours  et  tribunaux.  » 

—  «  Art.  106.  La  cour  de  cassation  prononce  sur  les 

^  Les  conseillers  des  cours  d*appe1  et  les  présidents  et  vice-pré- 
sidents des  tribunaux  de  i'^^  instance  de  leur  ressort,  sont  nommés 
par  le  roi ,  sur  deux  listes  doubles ,  présentées  l'une  par  ces  cours . 
l'autre  par  les  conseils  provinciaux.  — Les  conseillers  de  la  cour  de 
cassation  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubles,  pré- 
sentées l'une  par  le  sénat  «  l'autre  par  la  cour  de  cassation.  —  Les 
cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  Tice-présideDl.«- 
(Constit.,  art.  99.) 


EN    BELGIQUE.  273 

conflits  Jatlribution^d'après  le  mode  réglé  par  la  loi  ^  » 

—  «  Art.  138.  A  compter  du  jour  où  la  constitution 
sera  exécutoire,  toutes  les  lois,  tous  les  décrets»  arrêtés, 
/%lemeDts  et  autres  actes  qui  y  sont  contraires ,  sont 
abrogés.  » 

^  tt  Art.  7.  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  préros  par  la  loi ,  et  dans  la  fomie  qu'elle  prescrit.  » 

^  «Art.  103.  Les  traitements  des  membres  de  l'Ordre 
jildidaire  sont  fixés  par  la  loi  '.  » 

—  «  Art.  105.  Des  lois  particulières  règlent  Torgani-  i{ 
salJoD  et  les  attributions  des  tribunaux  militaires  et  de 

commerce,  les  droits  et  obligations  des  membres  de  ces 
Cni)uiiauz ,  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  » 

On  Toit  que  le  nouveau  système  est  assez  simple  ,  et 
I  étendue  du  pouvoir  judiciaire  définie  assez  nettement. 
li  ny  a  que  deux  sortes  de  contestitions  i  celles  civiles 


'  Loi  dn  4  août  i833,  art.  so. 

'  Noos  ne  lavons  trop  comment  faire  harmoniser,  avec  tous  ces 

articiet  de  la  constitutioD,  la  loi  dn  16  juin  i836 ,  qui  institue  une 

e^e  de  tribunal  exceptionnel ,  dite  committion  d enquête ,  charge 

^./'V'*  soit  certains  faits  graves  non  prévus  par  les  lois,  soit 

d'aolres  faits ,  que  les  lois  militaires  qualifient  crimes  on  délits.  Le 

poQToir  exécutif ,  en  ces  cas ,  décide  la  mise  en  acciuation  des  olfî- 

ciers  et  s*empare  dn  jugement  de  ce  tribunal  pour  appliquer  la  loi 

comme  boa  Inî  semble,  même  pour  prononcer  la  privation  du 

grade  et  dn  traitement  des  officiers  de  Tarmée. 

Sous  le  régime  de  notre  législation ,  ce  ne  sont  pas  non  plus  les 
tribonanz  qui  jugent  les  réfraciaires  et  les  déterteurt  de  la  miiiee; 
^'ett  le  ministre  de  la  guerre  qui  les  condamne  a  une  incorporation 
<ie  einq  ans  dans  la  ligne.  Le  gouTemeur  et  même  les  autorités  lo- 
ties peuvent  décerner  contre  eux  des  mandats  de  justice  on  les 
uire  emprisonner  pendant  sii  jours.  (  Loi  du  8  janv.  1817,  ^^^'  167 
K 1G8;  loi  du  37  Avril  1810  ,  art.  41  et  46;  arrêt  de  la  haute  cour 
iijilitairc,  21  novembre  i833.) 

IV.    2*    SÉRIE.  18 
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et  telles  politiques  :  toutes  les  deux  sont  de  la  compé^ 
lencedes  tribunaux  ordinaires,  sauf ,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  dernières  ,  les  exceptions  établies  par  la  loi. 
Les  contestations  et  les  contraventions,  en  matière  d'im- 
pôts, sont  réglées  par  des  lois  spéciales.  La  définition  du 
mot  politique  ofire  des  difficultés ,  et  sous  ce  rapport 
M.  le  professeur  Haus^  a  raison  de  dire  que  dans  la 
pratique  Tart.  98  de  la  constitution  donnera  lieu  à  de 
grands  embarras;  essayons  de  donner  quelques  notions 
précises» 

La  fol  est  une  rëgt«  d'action  prescrite  par  Tautorité 
légitime  pour  les  individus  de  la  société.  Elle  créede^ 
obligations,  statue  d'une  manière  générale.  Naturelle- 
ment imparfaite ,  et  ne  pouvant  ni  embrasser  toutes 
les  affaires ,  ni  prévenir  toutes  led  réclamations,  elle  Êiit 
nattre  des  contestations  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux ,  forment  la  mission  générale  du 
pouvoir  judiciaire.  Ce  pouvoir  reconnaît  donc  simple- 
ment le  rapport  qui  peut  exister  entre  tels  et  tels  faits 
et  la  volonté  du  législateur;  en  d'autres  termes,  il 
vérifie  les  faits  contestés  entre  les  parties  «xmtendantes, 
et  dit  le  droit  tel  qu'il  résulte  de  ces  faits.  Or  les  contes- 
tations, comme  les  rapports  des  hommes  dans  la  société, 
sont  de  deux  espèces  : 

l""  De  droit  civil ,  — ^  rapports  d'individusà  individus  ; 

2°  De  droit  politique  >  —  rapports  d'individus  avec 
la  société  (  l'état,  la  province,  la  commune,  les  établis- 
sements publics  en  général). 

On  appelle  donc  droits  ciuils  on  privés  les  riroits  qui 
règlent  les  intérêts  respectifs  des  citoyens  entre  eux. 


■* *    ■■ >  *    "Il  I    ■■■■  al     II 


^  Obscrràtions  sur  le  projet  tie  révision  du  Code  pénal  belge,! 
1. 1,  p.  i6o. 


I 

I 

f  I 

I 

I   I 

I 
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résuhaiiU  <ies  j'apporU  iodividaels  ou  de  famille»  c«ux 
que  la  loi  civile  garantit  aux  nationaux  ,  et  même ,  en 
certaina  cas ,  aux  étranger»  non  naturaltséa;  en  un  mot 
les  droilf  qui  concernent  rhomme  sous  le  triple  rapport 
(a)  de  sa  personne  (statut  personnel)^  (b)  de  ses  biens 
(statut  réel),  (c)  de  ses  actes  (conventions ,  dispositions)* 
Oa  appelle  Jro/r  politique  les  droits  de  l'itat  vis-à- 
vis  des  citoyens.  h$  droits  résultants  des  rapports  de 
chaque  individu  avec  letat ,  ou  avec  une  fraction  légale 
deTétat^la  (>rovince ,  la  commune),  les  droits  qui  font 
parliâper  activement  et  peroonnellement ,  soit  à  l'éto*- 
blissement ,  soit  à  l'exercice  de  la  puissance  ou  des  fone* 
tiens  publiques ,  et  ne  sont  attribués  qu'à  un  certain 
nombre  de  Belges.  Dans  une  acception  plus  étendue  « 
les  mots  droit  politique  servent  à  désigner  1  aptitude  à 
toutes  les  fonctions  publiques,  l'égalité  de  tous  les 
Belges  devant  la  loi ,  la  liberté  des  cultes^  celle  de  la 
presse. 

Ainsi  le«lroit  d'élection  ,  Téligibilité ,  la  qualité  de 

juré  ou  de  garde  civique,  etc.,  sont  des  droits  politiques. 

JLorsque  le  corps  législatif  fait  une  loi ,  il  exerce  un 

droit  (lolitique  ;  lorsque  les  tribunaux  appliquent  la  loi, 

Us  exencent  également  un  droit  politique. 

Lorsque ,  soit  le  collège  des  bourgmestres  et  échevins 

d*iuie<commiuie,  soit  le  conseil  provincial,  prennent 

uae  ordonnance  ou  arrêté,  dans  le  cercle  de  leurs  attri* 

botîocs,  ils  usent  d'un  droit  politique. 
CViirf   un  droit  politique  que  possède  la  commtue 

daos  l^utorisation  que  lui  accorde  le  gouvernement  de 

tenir  stne  foire  ou  un  marché. 
Les  droits   politiques  sont  énumérés,  soit  dans   la 

constitution,  soit  dans  les  lois  spéciales  qui  confèrent 

des  droits  ou  fonctions  politiques ,  électoraux,  judiciai* 
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res  ,  par  exemple  les  lois  communale  et  provinciale  ^ 
soit  dans  les  lois  qui  or^nisent  certains  offices  publics, 
par  exemple  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  nota- 
riat ;  soit  dans  les  divers  codes  qui  nous  régissent , 
par  exemple  l'art.  585  du  Gode  de  proc.  civ.^  l'art.  381 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'égalité  ciVi/e  (  l'exercice  de  la  liberté  individuelle) 
est  fondée  sur  l'égalité  dans  la  liberté  naturelle  de 
rhomme...  droits  naturels  et  cwils.  Le  principe  de  l'iné- 
galité politique  (  l'exercice  des  fonctions  sociales  )  est 
fondé  sur  l'inégalité  dans  la  capacité  naturelle  de 
l'homme droit  politique. 

Il  y  a  une  observation  importante  à  faire  à  cet  égard , 
c'est  qu'à  tout  droit  quelconque  correspond  une  obli- 
gation ,  à  tout  droit  politique  une  obligation  politique. 
Ainsi  )  lorsque  la  législature  décrète  le  contingent  de 
l'armée,  et  que  les  autres  corps  de  Tétat  en  règlent  la 
répartition  par  province  et  par  commune ,  il  natt ,  pour 
chaque  citoyen  qui  est  frappé  par  la  loi  y  l'obligation 
politique  de  concourir  à  la  formation  du  contingent. 
Lorsque  le  corps  législatif  décrète  les  contributions , 
chaque  citoyen  est  tenu  politiquement  d'en  payer  sa 
quote-part  d'après  les  bases  établies  par  le  budget. 

Gomme  le  droit  politique  est  celui  qui  constitue  les 
rapports  des  gouvernants  aux  gouvernés  ^  il  faut  bien 
le  distinguer  du  droit  des  gens ,  le  droit  qui  établit  les 
relations  de  nation  à  nation.  Les  contestations  que 
peut  soulever  ce  dernier  droit  ne  sont  pas  du  ressort 
des  tribunaux.  Les  actes  que  le  pouvoir  exécutif  pose 
dans  ce  dernier  cas  sont  des  actes  de  gouvernement ,  et 
non  des  actes  administratifs  proprements  dits  ' . 

^  F',  Henrion  de  Pansey.  Aatoritë  judiciaire»  chap.  28. 
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Une  difficulté  se  présente  relativement  aux  droits  et 
obligations  des  concessionnaires  de  travaux  publics.  Y  a- 
l-il  là  un  droit  civil  ou  un  droit  politique  ?  On  connaît 
la  loi  du  19  juillet  1832,  qui  autorise  le  gouvernement  à 
concéder  des  travaux  d'utilité  publique  pour  un  terme 
qui  ne  peut  excéder  99  années.  M.  Tielemans^  donne  la 
définition  suivante  de  In  concession  :  l'acte  par  lequel 
1  autorité  publique  accorde  à  quelqu'un  la  propriété  ou 
la  jouiasance  d  une  cbose  dont  elle  a  la  disposition,  non 
comme  propriétaire  ,  mais  comme  autorité  ,  et  que  per- 
sonne ne  peut  acquérir  par  les  moyens  ordinaires  du 
Jroit.  Ce  droit,  continue-t-il ,  n'arrivant  ni  de  la  pro- 
priélé,  ni  d'un  contrat  civil,  est  un  droit  politique; 
(lès  lors  la  législature  peut  attribuera  l'administration 
la  connaissance  des  contestations  auxquelles  son  exer- 
cice peut  donner  lieu. 

Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  fondée.  L'on  a  re-p 
connu ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  précitée  de  1832, 
^aeles péages  n'étaient  qu'une  indemnité  ou  une  es- 
pèce de  droit  de  louage ,  établi  à  cbarge  de  celui  qui  use 
d'un  établissement  utile,  au  profit  de  celui  qui  l'a  créé. 
«  La  concession  ,  di  t  M.  Delalleau  *,  est  un  contrat  ciuil  » 

*  innomé^,  sjrnallagmatique^  ^  à  titre  onéreux*  et  aléa- 

*  toire ,  par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes  (  conces-* 

*  sionnaires)  s'obligent  envers  l'administration  à  faire 


*  Répertoire  admiaittratif ,  v^  Concession, 

'  Revue  de  législation  de  1840,  article  reproduit  par  la  ReToe  det 
re?iMs  de  droit,  1840»  p.  180. 
^GodecÎTil ,  art.  1 101  ;  Dig.,  1.  1  ,  $  a  et  3 ,  de  pacti». 

*  Code  civil,  art.  1107. 

"^ Gode cÎTil, art.  110».   . 
^  Code  civil ,  ai  t.  1 106. 
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»  exécutera  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  Inivail 
»  dVtilité  publique  Y   moyeonant   la   jouissance  dun 
>tj7ea^e  ou  autres  aTantages  slipulésdans  l'acte  de  con- 
»  cession.  »  Une  loi  autorise  radministration  à  établir 
tel  péage,  à  déclarer  d'utilité  pubKque  tels  travaux,  à  ad- 
juger ou  concéder  pour  un  certain  temps  la  construction 
d'une  route,  d'un  chemin  de  fer,  etc.  L  adjudication 
ayant  eu  lieu  réi^ulièrement  confère  à  l'adjudicataire 
un  droit  irrévocable ,  mais  limité  à  la  concession.  L'état 
peut  être  regardé  comme  propriéUiire  du  chçmiu  ou  du 
canal  déclaré  utilo,  concédé  et  construit.  Le  conces- 
sionnaire perçoit  son  péage  indirectement  au  profit  de 
l'état ,  puisqu'il  est  destiné  à  l'indemniser  de  la  con- 
struction des  travaux  qu'il  doit  remettre  à  l'état  au  bout 
d'un  certain  temps.  Il  y  a  bien  là  tous  les  caractérea  d'un 
contrat  civil  quoique  innomé  entre  deux  parties  :  d'une 
part  le  concessionnaire  ,  et  de  l'autre  l'administration 
stipulant  pour  l'état ,  la  province  ou  la  commune.  Le 
pouvoir  exécutif  ou  ses  agents  agissent  bien  ici  comme 
autorité  publique,  dans  l'intérêt  de  tous;   mais  c'est 
un  cas  exceptionnel  où  il  faut  le  considérer  comme /^r- 
sonno  ci%nle  ;  dès  lors  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  ces  droits  et  obligalions  sont  exclusi- 
vement du  ressort  des  tribunaux  ^. 

Une  semblable  difficulté  se  présente  relativement  aux 
droits  et  obligations  de  ceux  qui  ont  obtenu  de  l'autorité 


^  Si  le  féage  est  un  impôt  ^  comme  le  pense  M.  Tielcnant,  et 
•omme  le  déclûre  aocessotrement  un  arrêt  de  là  cour  de  Bruxelles, 
dai3  fëTrieri83S(JDr.  de  Belgique,  1833,  p.  t^c)),  les  art.  gt  etc^S 
de  la  conslitntion  ne  sont  pas  applicables  ;  il  faat  alon  voter  tons 
les  ans  les  lois  sur  les  barrières ,  et  sur  les  corutuiom  mU  péage* 
(  f^.  art.  3  de  la  constitution  )  ;  notre  législature  fait  ponitant  le 
contraire  (/^.  les  discussions  parlementaires  du  8  mars  1 838). 
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admintslrativerautorisationde  construire  une  fabrique, 
usine ,  ou  maoufacture ,  ou  un  établissement  quelcon- 
que sujet  à  autorisation.  Cet  octroi  coofére-t-il  un 
droii  civil  ou  un  droit  politique?  Et  d'abord  l'obligation 
de  demander  une  autorisation  quelconque  concerne  un 
droit  politique  de  sa  nature;  le  gouvernement,  gardien 
et  orgaqe  de  l'intérêt  public ,  l'accorde  après  une  enquête 
(le  commado  et  incommoda ,  quand  toutes  les  mesures 
de  police  sont  prises ,  quand  l'établissement  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  publiques.  Ce 
droit  ne  peut  être  civil ,  parce  qu'il  ne  forme  pas  un 
coatrat  synallagmatique  entre  le  gouvernement  et  Fin- 
téressé.  En  effet ,  lorsque  le  gouvernement  quasi-légis- 
'ateur  accorde  l'autorisation  de  construire  une  usine 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  il  fait 
une  espèce  de  loi ,  et  n'accorde  que  Injorce  motrice  ,  et 
non  la  propriété  de  la  chute  d'eau  ;  il  déclare  seulement 
que  la  Sûreté  publique  et  l'utilité  générale  ne  s'opposent 
pas  à  la  construction.  Il  s'agit  donc  dans  l'espèce  d'un 
imi  politique  ;  il  faut  ainsi  une  dispositfbn  ei[presse 
pour  en  déférer  la  connaissance  à  l'autorité  administra- 
tive *. 

Si  nous  sommes  parvenus  h  bien  définir  les  mots  droit 
politique ,  les  difficultés  de  notre  système  sont  à  moitié 
aplanies.  11  reste  à  faire  une  autre  observation  bien 
importante,  qui  servira  h  distinguer  ces  actes,  qui  sont 
parement  administratifs  ou  gouvernementaux  :  actes 
que  le  pouvoir  exécutif,  dont  l'autorité  administrative 
fait  partie ,  pose  comme  puissance  publique.  Il  résulte 
de  la  nature  des  choses  et  de  notre  organisation  consti-» 
tutionnelle  que  l'état,  la  province,  la  commune  sont  à 


.*^MWnw>^N^»«.V« 


'  Constit.,  art.  g3  précité. 
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la  fois  des  corps  politiques  lorsqu'ils  exercent  Taclion 
gouvernementale  proprement  dite,  et  des  personnes  ci- 
viles, lorsqu'ils  agissent  dans  les  matières  étrangères  à 
cette  action. 

L'çtat  considéré  comme  corps  politique. 

Considérés  par  rapport  à  l'administration  générale 
du  royaume,  comme  émanation  du  pouvoir  central, 
comme  puissance  publique,  comme  corps  politique, 
Tétat ,  la  province ,  la  commune ,  commandent»  défen- 
dent, créent  des  droits,  imposent  des  obligations,  et  ce 
pour  le  bien  collectif  de  la  société.  Lorsque  ces  corps 
agissent  de  cette  manière  à  titre  de  pouvoir,  qu'ils 
donnent  des  instructions  ou  solutions  à  leurs  subordon- 
nés pour  la  poursuite  ou  la  défense  des  intérêts  de 
l'état ,  qu'ils  statuent  par  voie  réglementaire  ,  de  police, 
d'ordre  public,    de  sûreté  générale,   de  diplomatie; 
qu'ils  font  des  actes  de  correspondance  ofl5cieuse,de 
régime  intérieur,  de  gestion,de  faculté;  qu'ils  dirigent, 
donnent  l'impulsion ,  surveillent ,  contraient,  réforment 
et  redressent  ;   ils  n'ont  aucune  action  k  craindre  de- 
vant les  tribunaux,   attendu  que  l'intérêt  privé  doit 
céder  devant  l'intérêt  général.  Des  particuliers  peuvent 
sans  doute  se  trouver  lésés  par  des  arrêtés  ,  règlements 
ou  décisions  de  l'espèce  ;  mais  c'est  toujours  au  gouver- 
nement à  statuer  sur  leurs  réclamations  ou  oppositions , 
et  h  réformer,  au  besoin,  l'acte  qui  a  provoqué  la  plainte  '. 
De  même  le  corps  politique  qui  a  porté  l'arrêté  ou  le 
règlement  doit,  par  une  conséquence  nécessaire,  en  avoir 

^  S'il  t'agiisait  de  joger  un  fait  dommageable  qa*im  indirida  pré- 
tendrait aroir  posé  en  qualité  d'autorité  publique,  comme  bourg- 
mestre par  exemple,  et  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  cette 
preuve  devrait  être  fournie  avant  toute  cause. 
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IçDLiére  interpréta  lion  ou  exécution.  Les  parties  lésées 
ofltde  plus  le  droit  d'intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  l'autorité  judiciaire  contre  le  ministre 
signataire  de  l'acte ,  organe  responsable  du  chefdu  pou- 
voir exécutif  ou  administratif.  Ce  procès,  cependant , 
doit  être  autorisé  par  les  chambres  et  se  vider  devant  la 
cour  de  cassation  ^ 

L*état  considéré  comme  personne  civile. 

Lorsque  l'état,  la  province,  agissent  dans  les  matières 
étrangères  à  l'action  gouvernementale ,  agissent  comme 
coDservateur-gardien ,  gérant  d'affaires  de  la  société, 
comme  manulenteur  de  ses  propriétés  ,  et  non  comme 
l)aute  magistrature ,  ni  comme  administrateur  suprême 
|H)litique  ;   lorsqu'on  peut  les  considérer  comme  per- 
50zuies  civiles  ou  morales,  la  commune  surtout  comme 
société  naturelle,  comme  agrégation  de  famille  ',ils  trai- 
tent et  contractent  pour  la  société  sous  toutes  les  for- 
mes ,  créent  des  droits  et  des  obligations  par  rapport  à 
des  terres ,  des  bois ,  des  édifices ,  des  routes  ,  descréan- 
ces,  et  prennent  des  résolutions  dans  un  intérêt  indivi- 
duel. Leurs  actes,  dans  ces  circonstances  ,  n'ayant  plus 
•aucune  partie  politique,  doivent  être  assimilés  à  des 
actes  privés,  à  des  actes  de  particuliers,  lesquels,  lors- 
qu'ils amènent  une  contestation ,  rentrent  sous  l'empire 
de  la  loi  commune.  Ainsi ,  lorsque  le  gouvernement 
exploite  un  chemin  de  fer,  des  bacs  ou  bateaux  de  pas- 

^  Constit.,  art.  90  et  i34.  —  Aucune  loi  n'a  encore  été  portée  sur 
b  matière. 

*  y,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  6  janvier  1841 .  —  Gon- 
ronnément  a  cette  jurisprudence  et  à  Tart.  76  de  la  loi  communale, 
I»  biens  des. communes,  comme  ceux  de  tontes  personnes  civiles , 
peuvent  être  grevés  d'hypothèques  judiciaires  (même  arrêt). 
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sage  sur  les  fleuves  ou  rivières  ;  lorsqu'il  achète  du  p;w 
pier  pour  le  revendre  timbré  ;  lorsqu'il  établit  des  entre- 
pats  de  commerce  ;  lorsqu'il  transporte  en  poste  des 
lettres  ou  des  voyageurs ,  et  généralement  lorsque 
l'état  y  la  province  ou  la  commune ,  exècrent  un  des  actes 
de  commerceénumérésdans  les  art.  632  et  633  du  Code 
de  commerce,  ils  créent  des  droits,  contractent  des 
engagements,  des  obligations ,  et  se  trouvent  en  consé- 
quence justiciables  des  tribunaux  ordinaires  ^ 

On  voit  qn'il  peut  exister  des  actes  administratifs  qui, 
lors  même  qu'ils  portent  préjudice  à  un  particulier,  ne 
sont  pas  vulnérables  en  droit ,  soit  parce  qu'ils  émanent 
d'un  pouvoir  de  tutelle  ou  de  gestion,  soit  parce  qu'ils 
ont  une  portée  réglementaire,  soit  enfin  parce  qu'ils 
sont  commandés  par  un  intérêt  d'ordre  général  et  de 
police  (portée  politique). 

«  En  un  mot,  dit  M.  de  Broglie  ',  relativement  aux 
»  afiaires  qui  ressortissent  à  l'administration  et  à  celles 
»  qui  appartiennent  aux  tribunaux  ,  toute  question  qui 
»  peut  trouver  sa  solution  dans  les  principes  du  droit 
»  civil  est  du  ressort  des  tribunaux.  Or,  cette  règle 
n  signifie  que  là  où  l'examen  conduit  à  la  reconnaissance 
»  d'un   droit ,  les   tribunaux  sont  compétents ,  tandis 


*  V,  M.  Tielemans ,  dans  son  Répertoire  admiaintratif ,  passimi 
M  Cormenin,  Questions  de  droit  administratif,  prol^om.,  p.  36  : 
HenrioQ  de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  t.  II,  p.  190  et3i6.  — 
Nous  disons  :  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  et  non  des  tri- 
banaux  de  commerce  ;  la  jurisprudence  belge  te  vent  ainsi. 

*  Revue  française,  i8s8,  n*^  6.  On  sait  que  les  principes  sur  cette 
matière,  exposés  par  M.  de  Bro^lle,  approcbent  beaucoup  de  nos 
principes  et  sont  tout  à  fait  opposés  à  la  doctrine  de  MM.  Henrion  de 
Pansey, Cormenin,  Macare! ,  de Gérando,  Colelle,  et  autres saranU 
publicistes. 
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■  qu'au  contraire  là  où  Texameu  conduit  simplement  à 
«  recoDDatlre  si ,  dans  l'absence  de  tout  droit  quelcon^ 

>  que ,  les  intérêts  en  présence  ont  été  appréciés  à  leur 

>  véritable  valeur,  et  réglés  selon  leur  degré  respectif 
«  d'importance  ^  l'administration  »  auteur  du  règlement 
»  attiqué ,  a  seule  qualité  pour  le  modifier  ou  le  main-* 
»  tenir.  Ainsi  encore  ,  toute  réclamation  contre  un  acte 

>  quelconque  du  gouvernement ,  statuant  de  puissance 
»  à  sujet;  toute  réclamation  dont  le  but  est  d  obtenir  soit 

•  la  révocation  ,  soit  la  réformation  d'un  tel  acte  ;  toute 

>  question,  en  un  mot,  qui  portesurlemérite,  sur  lajus» 

•  tice,  sur  l'opportunité  d'une  mesure  prise  par  le  gou- 
I  vemement,  discrétionnairementei  dans  la  limite  de  ses 

>  pouvoirs,  doitétreportéedevantlegouvemement  lui" 

•  même.— Toute  plainte, en  revanche,quiae  fonde  sur  les 
»  iemÈCS  exprès  d'uneloi,  d'undécret,  d'une  ordonnance, 

•  d'un  arrêté ,  n'importe  ;  toute  question  dont  la  solu- 

•  (ion  se  trouve  d'avance  écrite  dans  un  texte,  tellement 

•  que ,  ces  faits  étant  vérifiés ,  il  ne  resle  plus  qu'à  voir 

>  ce  que  porte  le  texte  invoqué  ,  jusqu'à  quel  point  il 
«s'applique  ou  ne  s'applique  pas,  est  du  ressort  des 
9  tribunaux.  » 


Onelle  est  la  portée  de  l'article  107  de  la  constitution  qui  institue  le 
pouvoir  judiciaire  Juge  de  la  légalité  des  actes  administratifs  ? 

Le  €x>Dgrès  national  a  consacré  par  cette  disposition 
entièrement  neuve  un  grand  et  beau  principe  :  que 
la  loi  doit  être  la  seule  règle  des  décisions  des  tribu* 
oaux.  Il  rend  à  l'autorité  judiciaire  toute  son  indé- 
pendance ,  place  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  et  fait  cesser  la 
question  si  souvent  agitée  de  savoir  si  ce  dernier  pou- 
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vait  juger  de  la  légalité  des  actes  de  Tau tori té  admi- 
nistrative '. 

Coraine  corollaire  à  cet  article  de  la  constitution,  il 
faut  admettre  aussi  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  ne 
pas  appliquer  les  lois  qui  seraient  en  opposition  avec  la 
constitution. 

Le  juge,  en  s'abs  tenant  de  prononcer  en  vertu  d  actes 
inconstitutionnels,  illégitimes  ou  irréguliers,  laisse 
subsister  la  loi  ;  il  ne  l'applique  point  aux  litiges  qui  lui 
sont  soumis  ,  et  ne  fait  par  là  qu'interpréter  sainement 
le  pacte  social ,  guide  et  régulateur  de  tous  les  pouvoirs. 
{I  pppose  de  cette  manière ,  soit  aux  usurpations  ^  soit 
aux  négligences  du  gouvernement,  une  résistance  légale, 
Cidme  et  sans  danger. 

Nous  disons  que  ce  principe  consacre  l'indépendance 
et  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administra- 
tif et  ne  permet  jamais  au  premier  d'empiéter  sur  les 
attributions  du  second,  et  réciproquement.  En  consé- 
quence y  ce  que  l'autorité  administrative  a  ordonné  dans 
l'intérêt  public ,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  le  défaire 
ni  le  méconnaître  en  faveur  de  l'intérêt  privé,  sauf  le 
cas  où  les  mesures  que  l'administration  aurait  prises , 
tout   en  préjudiciaut  h  des  particuliers,   seraient  en 
même  temps  contraires  a  la  constitution  ou  aux  lois  qui 
en  dérivent.  Et  cette  conséquence  est  réciproque  :  ce 
que  les  tribunaux  ont  jugé  dans  une  contestation  d'in- 
térêt privé  doit  être  respectépar  l'administration»  sauf 
à  réclamer^  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
le  sacrifice  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  public.  Si  le  tri- 


'  f^.  le  rapport  de  la  section  centrale  du  congrès  national,  cité  en 
note  de  la  constitution  (art.  107) ,  si  bien  commentée  par  MM.  Plai- 
santet  Van  Mons,  10*  édition  du  Code  Paillet,  p.  29. 
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bunal  s'écarle  de  ce  principe,  l'administration  doit  pour- 
saivre  l'annulation  de  son  jugement  par  voie  d'appel  ou 
de  cassation.  Si ,  au  contraire ,  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative qui  s'en  écarte,  l'autorité  judiciaire  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  sa  décision ,  parce  qu'elle  viole  la 
loi». 

De  ce  que  la  constitution  autorise  les  tribunaux  à 
connaître  de  la  /e^a^ite  des  arrêtés  généraux,  provinciaux 
et  communaux ,  sans  distinction  si  In  connaissance  de 
cet  arrêté  leur  est  déférée  par  action  directe  ou  par  uoie 
d exception ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  leur  confère  un 
droit  illimité  de  se  livrer  à  l'appréciation  de  tous  les  ac- 
tes administratifs  indistinctement,  quel  que  soit  leur 
objet ,  et  d'en  refuser  l'application  lorsqu'ils  ne  les  trou- 
veraient pas  conformes  à  la  loi.  Ce  droit  doit  être  limité 
à  ceux  des  actes  qui  statuent  sur  des  objets  qui  rentrent 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ;  aller  au  delà  ^  ce  se- 
rait détruire  la  séparation  et  l'indépendance  des  pouvoirs 
consacrés  par  la  constitution. 

Il  faut  donc  nécessairement  combiner  l'art.  107  avec 
les  art.  92  et  93  du  même  pacte  ,  lesquels ,  en  déférant 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  ou  politiques ,  ne  peuvent 
avoir  eu  pour  effet  de  leur  attribuer  un  pouvoir  qu'ils 
n'ont  jamais  eu ,  celui  de  statuer  sur  toutes  les  contesta- 
tions indistinctement  qui  naîtraient  des  lois  et  rapports 
d'intérêt  général,  d'ordre  public,  de  Téxécution  des  actes 
purement  administratifs.  Ces  articles  ont  eu  unique- 
ment pour  effet  de  leur  conférer  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  droits  privés  des  citojrens, 
dérivant  des  lois  portées  directement  dans  leur  intérêt 

*  f^,  le  Réperloire  de  M.  Tielemans,  passim^ 
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individuel ,  et  qui  sont  des  droits  civils  et  politiques 
proprement  dits^. 

S'il  appartient  essentiellement  aux  tribunaux  de  re- 
fuser leur  concours  h  lexécution  d^un  acte  administratif 
dont  ils  reconnaîtront  rillégalité,  qu'ils  reconnaîtront 
ne  pas  avoir  été  rendu  dans  la  limite  des  pouvoirs  que 
la  loi  impose  à  l'autorité ,  il  ne  leur  appartient  jamais  de 
réformer,  d'entraver  en  lui**méme,  d'annuler  directe- 
taent  ou  de  prescrire  des  modifications  à  un  acte  qu'ils 
jugent  contraire  kun  lois;  leur  mission  se  borne  à  n'y 
avoir  aucun  égard  dans  le  cas  particulier  qui  leur  est 
soumis.  Ainsi ,  il  leur  est  permis  de  discuter»  d'appré- 
cier le  mérite ,  la  régularité  ou  le  caractère  l^g^  de 
l'arrêté,  et  de  décider,  le  cas  échéant ,  la  contestation , 
comme  si  l'arrêté  n'existait  pas  ;  dans  ce  cas ,  néanmoins, 
la  décision  du  juge  ne  doit  avoir  eflet  que  dans  l'ordre 
d'allouer  des  domma<^es-intérêts ,  si  la  mesure  adminis- 
trative a  porté  quelque  préjudice  ,  a  violé  les  droits  des 
tiers.  En  un  mot ,  les  tribunaux  n'ont  pas  ledroit  d'exa- 
miner ou  d'à  pprécierauyomf  le  mérite,  la  justice,  l'op- 
portunité ,  l'utilité  ou  le  caractère  nuisible  d'un  arrêté 
comme  acte  administratif  ;  ils  décideront  s'il  a  été  pris 
dans  le  cercle  des  attribuiions  légales  de  Fautorité*  ;  s'il 
est  légal ,  régulier  et  exempt  de  vices  de  formes  ;  si  Ymn^ 
torité  qui  l'a  pris  était  compétente,  son  mandat  et  son 
pouvoir  suffisant  ;  s'il  réunissait  toutes  les  conditions  rs« 
quises  pour  consii tuer  une  loi  ou  on  arrêté  '. 


»  »  ■  »■<■>■ 


^  F",  larrét  de  la  cour  de  cassation  de  Belfiqae,  da  ^5  juio  1 840; 
Bull.,  i840t  p.  333.  — Arrêt  de  la  cour  ds  Bruxelles,  28  juia  i834  ; 
Jurisp.  de  Belgique,  i834»  p.  270. 

^  Art.  106  de  la  constitution  ;  art.  86  et  87  de  la  loi  communale, 
et  art.  89  de  la  loi  provinciale. 

'Cassation  de  Belgique,  \b  juin  iSS;  ;   1 3  juillet  i838;  Bu)).. 
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Ainsi,  pour  expliquer  ces  principes  généraux  par 
quelques  cas  spéciaux  que  nous  présente  la  jurispru'- 
dence  belge  : 

Les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  nulle  rinterdiction 
quune  députaiion  permanente  du  conseil  provincial 
a?ait  faite  au  propriétaire  d'un  fonds  d  exploiter  une 
mioe^  BOUS  prétexte  que  cette  mine  est  de  nature  cala- 
minaire  et  non  ferrifère,  1  essence  de  la  substance  ex- 
ploitée n*ajant  pas  encore  été  préalablement  Térifiée , 
et  le  propriétaire  ayant  fait  la  déclaration  pour  être  au- 
torisé d'exploiter.  La  décision  de  la  députa tiçn  portait 
atteinte  au  droit  de  propriété  ^ 

Les  tribunaux  jteuvent  déclarer  insufEsaute  r<iutori- 
sdtion  nécessaire  aux  provinces ,  aux  communes ,  aux 
établissements  publics^  pour  plaider,  lorsque,  par  exem- 
ple. Je  bourgmestre,  sans  autorisation  préalable  du  con- 
seil communal  et  de  la  députation  permanente  ,  prenait 
I  initiative  d'un  procès ,  et  yice  %^rsd ,  si  cette  dernière 
autorité  ou  le  ministre  voulait  soutenir  un  procès  sans 
le  consentement  des  administrations  intéressées. 

Jb  jugent  la  question  de  savoir  si  tel  arrêté ,  telle 
ordonnance  est  obligatoire,  d'accord  arec  la  loi;  par 
exemple,  si  une  ordonnance  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  portant  une  certaine  défense  ne  doit 
pas  être  rendue  avec  le  concours  du  conseil  communal  ; 
—  si  tel  règlement  local  apportant  des  changements  au 
mode  de  jouissance  de  biens  communaux  n^  pas  été 

i838,p.  S69;  s3aoûti£3S;  Bull.,  t838,  p.  388.— Cour  deUége, 
tZ  dée.  i  8s3  ;  Jur.  du  XXX*  siècle,  1826, 111,  249  ;  Recueil  de  Liège, 
i8>4,  IX,  t83;  3  juillet  i%^  ;  Jmr.  de  Bdg.,  i83g  ,  1,  4o5.--Omr 
de  Bmelles,  18  juin  i834;  iur.  de  Belgique,  i834,  170. —Cour 
de  Gand  ,  18  mars  i834;  Jur.  deBeIg,  1839,  1,  4o5. 
*  Arrêt  de  Cassation  de  Belgique,  1 5  juin  1837. 
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soumis  à  I  approbation  du  roi  '  ;  —  si  le  règlement  par 
lequel  le  conseil  communal,  en  dérogeant  à  la  loi  organi- 
que sur  la  jrarde  civique,  commine  des  peines  au  sujet  du 
service  de  la  garde  civique ,  est  légal  *;  —  si  les  plans 
généraux  d'alignement  qu'on  invoque  ont  été  adoptée 
conformément  à  l'art.  76  de  la  loi  communale  ;  —  si  telle 
loi  ou  tel  arrêté  qui  dispose  des  biens  appartenant  h 
une  commune  sans  le  consentement  du  conseil  commu* 
nal  n'est  pas  contraire  aux  art.  31  et  108  de  la  constitu- 
tion ;  -^  de  la  légalité  de  l'acte  du  conseil  communal 
qui  fait  enlever  une  barrière  qu'un  particulier  avait 
placée  sur  un  chemin  qu'il  prétend  lui  appartenir  '; 

—  de  la  légalité  d'une  ordonnance  qui ,  vu  la  vétusté 
d'une  écluse  sur  une  rivière  pouvant  en  entraîner  la 
chuteet  compromettre  la  navigation,  en  avait  ordonné 
la  démolition  ,.  tandis  que  le  demandeur  réclamait  le 
rétablissement  de  1  écluse  dans  sou  état  primitif  comme 
l'ayant  possédée  paisiblement  depuis  un  an  au  moins  ^  ; 

—  de  la  légalité  d'un  acte  de  Tautorité  locale  en  vertu 
duquel  un  commissaire-voyer  avait  fait  faire  à  un  fossé 
des  excavations  qui  nuisaient  aux  arbres  plantés  dans  le 
jardin  du  voisin  ';  —  de  la  légalité  d'un  acte  de  l'auto- 
rité locale  par  lequel  elle  rétablit  un  pont  pour  le  pas-^ 


*  Gass.  deBelg.,  3  mai  i838;  Bull.,  i838,  406. 

*  Cas8.  de  Belg.,  27  dëc.  i83i;  Jar.  deBelg.,  i83i ,  Ui  ;  Jur-  «tu. 
XIX* siècle,  1 839,  4g. 

'  f^.  les  arrêtés  de  conflit  du  9  octobre  1824. 

*  ^.  l'arrêté  de  conflit  du  s6  oct.  i8s8.  ^.  auiaî  Tarrété  de  con- 
flit du  X  s  septembre  1824,  relatif  à  une  ordonnance  locale,  en  vertu 
de  laquelle  on  a  abattu  une  haie  sur  un  chemin  dont  le  conseil  pré- 
tendit avoir  l'inspection ,  et  qui  appartennit  au  particulier  deman- 
deur en  indemnité. 

»  ^,  l'arrêté  de  conflit  du  2 1  décembre  1823.  C'est  nne  question 
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sage  du  public  sur  un  chemin  et  qu'un  habitant  démolit 
ensuite  comme  placé  arbitrairement  sur  sa  propriété|^  ; 

—  de  la  force  obligatoire  d'un  arrêté  qui  prescrit  aux 
parties  lésées ,  par  une  ordonnance  du  ^conseil  commu* 
nal  sur  la  voirie  ,  d'en  demaiidèr  la  réformation  à  l'au- 
torité proirinciale ,  les  choses  n'étant  plus  entières  *  ; 

—  de  la  légalité  des  arrêtés  d'autorisation  pour  l'établis^ 
sèment  de  fabriqués  et  manufactures,  ainsi  que  de  la 
légalité  des  arrêtés  en  matière  de  brevets  qui  portent 
atteinte  aux  droits  des  tiers*. 

de  dommagëi-iotéréts  rësâltânt  d'ua  acte  administratif,  de  la  coin- 
pêteoce  des  tribunaux ,  «aaf  a  renvoyer  le  demandeur  s'ils  recon- 
naiflent  qae  l'acte narait  rien  d'illégal. 

'  V.  l'arrêté  de  conflit  du  3o  août  1 835. 

'Ça».  deBeig.,  ii  nov.  i835;  Bull..  i836,  p.  192.  Les  tribiinaut 
sont  directement  accessibles  et  seuls  compétents ,  quand  il  s*agit , 
noa  plus  d'empêcher  l'exécution ,  mais  de  réparer,  comme  dani 
l'eipéce,  le  dommage  qu'elle  a  causé  à  la  propriété. 

'  Nous  n'arons  pas  besoin  de  faire  remarquer  la  différence  im- 
meiise  de  la  législation  française  avec  la  nôtre  en  cette  matière.  En 
France,  il  est  interdit  au  pouvoir  judiciaire  de  connaître  des  actes 
on  opérations  administratives,  soit  sous  le  rapport  de  \ewr  Ugalitéi 
soit  sous  celui  de  leur  mérite  au  fond, 

M.  LarieuXj  dans  son  Traité  sur  la  prérogative  royale,  insiste  sur 
l'inconstitutionalité  des  tribunaux  ou  juridictions  administratives 
en  France  ,  et  du  principe  qui  défeud  aux  tribunaux  ordinaires  de 
connaître  des  actes  administratifs. 

Noos  devons  mentionner  ici  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Brnxelies  du  16  novembre  i8s6  (Jurisp.  du  XIX*  siècle,  1827,  111 , 
p.  84  ] ,  qui  décide  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  compétent 
pono*  iiiTiBPiÉTZR  les  arrêtés  royaux  portés  entre  des  particuliers  et 
des  établissements  publics  (un  hospice),  en  matière  administrative  ; 
que  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  véritable  sens  de  cet 
arrêté,  les  tribunaux  ne  peuvent  interpréter.  Nous  n'avons  qu'à 
faire  reouirqner  l'espèce  dans  laquelle,  et  la  législation  sous  l'empire 
de  laqoeUe  cet  arrêt  a  été  rendu. 

IV.    2*    SÉRIE.  19 
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Il  résulte  des  tnémes  principe*  i  que  les  tribunaux  M 
peurent  juger  ni  la  légalité  des  nominations  h  des  fonc- 
tions quelconques  émanées  de  l'autorité  compétente^ 
ni  les  contestations  relatives  au  payement  de  traite- 
ments ou  de  dommages-- intérêts  que  réclament  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  du  gouvernement  qui  les  a  révo- 
qués ou  suspendus,  lies   prétentions  des  demandeurs 
sont  en  connexité ,  en  rapport  avec  leur  nomination ,  la 
manière  d'exercer  leur  emploi  et  d'autres  objeU  qu'il 
appartient  a  l'autorité  administrative  d'apprécier.  Le 
droit  que  possède  le  chef  de  l'État  ou  son  subordonné  de 
nommer  ou  révoquer  un  fonctionnaire  -,  et  celui  de  l'a- 
gent de  recevoir  le  traitement  attaché  à  la  nomination , 
sont  des  droits  qui  ne  résultent  point  d'aucun  contrat 
civil  y  ni  de  droits  purement  civils  ;  ils  sont  la  consé- 
quence de  la  constitution ,  de  l'organisation  du  corps 
politique;  enfin,  ce  sont  des  droits  politiques  {sensu 
lato)  dont  le  gouvernement  use  comme  puissance  pu- 
blique, comme  administrateur  suprême  de  TEtat.  Le 
pouvoir  exécutif  peut  sans  doute  faire  de  mauvaises  no- 
minations ou  révocations  ;  elles  peuvent  être  basées  sur 
des  allégations  erronées,   sur  des  rapports  ou  motifs 
faux  ;   encore  n'est-ce  pas  au   pouvoir  judiciaire  de 
s'immiscer  dans  ces  actes  purement  administratifs ,  ac- 
tes de  puissance  à  sujet.  Mais  ,  dit-on ,  lorsque  Texercice 
du  droit  de  nomination  devient  un  sujet  de  contesta- 
tion ,  les  conséquences  qu'il  entraînerait  ne  peuvent  se 
réaliser  qu'autant  que  la  juridiction  compétente  a  pro- 
noncé sur  la  légalité ,  c'est^-dire  sut  la  validité  de  ce 
qui  a  été  fait  par  l'autorité  en  exercice  de  ce  droit ,  que 
quand  par  conséquent  on  aura  examiné  si  la  révoca^ 
tion  est  valable  anfond,  si  elle  est  valable  quant  à  la 
forme.  Nous  avons  déjà  répondu  à  ces  arguments  spé- 
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cieuK:  Le  gouvitruemeai  fail  les  Dominations  ou  réYo- 
cations  comme  autorité  publique  ;  comme  eorps  politi- 
que, c  est  à  lui  de  connaître  de  leur  Talidité^.  Les  tiv 
buDâux ,  dana  les  cas  d'espèce ,  doivent  se  borner  h  exa- 
oiiflerai  la  nomination  oa  la  révecatiofi  émane  de  Tau* 
torité  compétente  ^  ai  elle  aTatt  le  pouvoir  suffisant  pour 
le&ire 

Ainsi  f  pour  citer  encore  une  Jbis  des  cas  de  jtO'is- 
prudence  belge  :  Un  conseiller  de  régence  ayant  en  cette 
qualité  concouru  à  une  nomination  d'experts  pour  fixer 
la  valeur  locative  d'une  maison ,  le  tnbuual  aaisi  du  dé« 
bat  à  ce  sujet  ne  peut ,  sur  la  demande  du  propriétaire 
qui  conteste  la  qualité  de  ce  conseiller  de  régence ,  exa- 
miner si  cette  qualité  lui  est  légalement  attribuée  *. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  conseil  de  fabrique  a  été  légale- 
ment composé»  Ils  doivent  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistraiive  la  décision  des  conlestationa  qui  s'élèvent  in- 
cidemment dans  une  instance ,  relativement  à  la  qua- 
lité de  marguilliers ,  dans  laquelle  les  parties  agissent, 
nommément  lorsque  ces  contestations  sont  fondées  sur 
l'irrégularité  des  nominations  qu'on  prétend  n'avoir  pas 
été  fsîtiBe  d'après  les  règles  prescrites  par  le  décret 
du  31  décembre  1809  *. 


^  ^.  les  arrêtés  cites  page  )6i ,  not«  ^  ;  tes  arrêtés  de  conflits  des 
3o  join  ilM  et  ta  fetrier  t9»7 ,  ainsi  qne  l'arrêt  de  la  eattr  de 
BrvaeUea^  du  id  fev.  ^833;  Inn  de  Belg.,  i8S3,4I,  iT^.Getclernier 
«rrêlédéelare  le«  adjudicataires  dm  barrières  agentf  de  Vadminirtrù' 
tion^  et  non  lermiers  ou  locataires;  ils  peuvent  donc,  porte-t-il,  ré*' 
▼oquer  leurs  agents  quand  bonieur  semble  •  sans  ayoir  une  action 
judiciaire  à  craindre. 

'  Uége,  iS  déc.  i8s3;  iur.  du  XIX«  siècle,  i8s6,  III,  249. 

*  Gais,  de  Belg. ,  s5  juin,   1840;  Bull.,  184e,  333.  ^  Gand, 
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Ils  sont  pareillement  incompétents  pour  statuer  sur 
l'opposition  formée  par  des  notaires  contre  l'admission  à 
la  prestation  de  serment  d'un  nouveau  notaire ,  opposi- 
tion fondée  sur  ce  que  Tarrété  de  nomination  eàt  ntil 
comme  contrevenant  aux  art.  31  et  32  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI ,  qui  établissent  les  bases  d'après  lesquelles  le 
nombre  de  ces  fonctionnaires  doit  être  réglé  *. 

Par  contre ,  les  tribunaux  connaissent  de  l'action  en 
dommages-intérêts  d'un  fonctionnaire  de  PEtat  révoqué 
par  arrêté  royal  de  ses  fonctions  de  commissaire  aux  dé- 
couvertes des  biens  domaniaux ,  arrêté  qui  a  réduit 
à  2  p.  cent  sa  remise  primitivement  convenue  sur  ces 
découvertes  à  10  p.  cent  '. 

Ils  connaissent  également  de  la  demande  en  payement 


i8  mars  i834  ;  Liège,  3  jaillet  iSSg;  Jnr.  de  Belg. ,  1839,  p.  4o5. 
—  Aiiui  les  tribuiaax  ne  connaisseat  pas  des  actes  de  Tadmiaistra- 
tion  intérieure  ou  du  règlement  des  attributions  d'un  corps  admi- 
nistratif. La  nomination  des  membres  des  conseib  de  fabrique,  la 
régularité  de  leur  composition  ,  leur  autorisation  d*agir  ou  de  ne 
pas  agir,  constituent  autant  d*actes  administratifs  qui  entrent 
nécessairement  dans  le  domaine  de  Tautorité  administratire. 

*  Le  tribunal  de  première  instance  de  Hny  s'était  déclaré  com- 
pétent pour  juger  la  légalité  d'un  arrêté  royal  qui  arait  nommé  un 
notaire,  contrairement  à  la  loi  du  2 S  venlôse  an  XI.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Liège,  en  date  du  29  arril  1840,  a  réformé  cette  décision , 
en  résoWant  la  question  et  fait,  et  en  disant  accessoirement  «  que  le 
tribunal  de  première  instance,  en  interprétant  les  arrêtés  du  pou- 
Toir  exécutif  pour  induire  une  intention  contraire  au  fait,  a  en- 
trepris sur  les  attributions  du  gourernement  et  commis  un  excès 
de  pouToir.  > 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  17  décembre  1840,  est  égale- 
ment motivé  en  fait. 

*  Bruxelles,  6>mai  1887  ;  cass.  de  Belg.,  2  juillet  i838;  Jur.   d« 
Belg.,  1837,  p.  432;  Bull.,  i838,  p.  4(>3. 
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des  gages  dus  par  l'Etat  h  un  mattre  de  postes,  aussi 
bien  que  du  prix  de  ses  prestations  ^ 

Ledit  art.  107  ne  concerne  pas  les  arrêtés  d'une  ad- 
ministration inférieure  qu'on  prétendrait  contraires  à 
ceux  de  Tadroinistration  supérieure  *. 

11  reste  une  dernière  observation  à  faire  sur  l'art.  107 
de  la  constitution ,  c'est  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  ar- 
rêtés et  règlements  postérieurs  à  sa  publication.  On  a 
considéré  que  l'article  est  rédigé  au  futur  ;  que  le  législa- 
teur constituant  ,  en  établissant  des  garanties  pour  l'aye- 
nir,  n'a  pas  cru  devoir  jeter  un  regard  inquiet  sur  le  passé 
et  prendre  des  mesures  qui  eussent  été  moins  propres 
à  r^ulariser  l'action  de  la  justice  qu'à  faire  nattre  dans 
la  société  la  confusion  et  le  désordre  '. 

Il  est  encore  à  observer,  quant  à  l'art.  138  de  la  consti- 
tution cité  ci-dessus ,  que  le  résultat  de  cet  article  n'est 
pas  d'abroger  toutes  les  dispositions  législatives  dont 
Tesprit  est  contraire  aux  principes  qu'elle  oblige  le  lé- 


*  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  38  juin  i83^  ;  Jar.  de 

Belg.,  18S4,  p.  S70. 

Je  remarque  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  belge ,  du 
<3aTril  i835,  considère  les  maîtres  de  postes  aux  cheTauz  comme 
des  agents  ou  préposés  clu  gouvernement^  révocables  pour  cause  d'in- 
aocom plissement  de  leprs  obligations,  et  non  comme  des  locataires 
oo  des  entrepreneurs  de  travaux  publies, 

'  Cassation  de  Belg.,  t8  ayril  i834  ;  Bull,  de  cass.,  |834,  p.  33o. 
Cet  examen  on  cette  rëformatiun  est  du  ressort  de  l'administration. 

'  Arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  du  sS  avril  i83s  ;  Jurisprudence  de 
Belgique,  i833,  p.  3i.  11  s'agissait  de  la  force  obligatoire  du  décret 
<ia  4  mai  1813  sur  les  permis  de  ports  d'armes  de  chasse.  L'arrêt 
a  décidé  que .  vu  que  ledit  décret  avait  été  validé  par  l'arrêté-loi 
du  14  août  181 4 ,  il  ne  fallait  plus  rechercher  s'il  a  été  illégal  dans 
Mn  principe.  GeUc  jurisprudence  est  au  moins  sage,  sinon  cou- 
forme  au  texte  constitutionnel. 


A 
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gi&Uteur  d'introduire  dans  les  lois  à  porter,  mais  celtes 
qui  sont  expressément  contraires  à  son  texte.  Il  est  de 
lessence  des  lois  de  subsister  en  présence  des  déclara- 
tions de  principes;  elles  ne  disparaissent  que  dcYant 
une  abrogation  explicite  ou  devant  un  système  général 
qui  s'oppose  inyiocîblement  à  leur  exécution  ^ 

Eln  conséquence,  il  résulte  des  principes  que  nous 
4voa8  exposés  jusqu'ici ,  de  la  jurisprudence  et  des  au* 
teufs  belges ,  de  l'ensemble  et  du  rapprocbement  des 
art.  7,  25,26,  29,  30,63,6».,  67,90,92,  93,  9^, 
100 ,  103.  105 ,  106, 107  et  138  de  la  constitution  ,  du 
rapport  de  la  section  centrale  sur  lechap.  3  du  livre  3  de 
la  constitution ,  des  lois  communale  et  provinciale 
de  1836 ,  de  la  loi  organique  de  Tordre  judieiaire 
du  k  août  1838,-^  que  le  pouvoir  constituant  en  1831  a 
foulu  tracer  la  démarcation  des  difiérents  pouvoirs ,  res- 
tituer au  pouvoir  judiciaire  ses  véritables  attributions  , 
el  faire  cesser  les  divers  empiétements  successivement 
introduits  au  profit  du  pouvoir  administratif,  entre  au- 
tres en  matière  de  grande  voirie  et  de  travaux  publics , 
par  des  lois ,  décrets  et  arrêtés  émis  à  partir  du  consu- 
bt;  qu'il  a  voulu  ,  hors  les  cas  où  il  a  jugé  le  contraire 
absolument  indispensable^  faire  disparaître  ces  anoma- 
lies en  législation  qui  transformaient  sans  nécessité  un 
administrateur  en  juge ,  au  mépris  des  règles  qui 
veulent  : 

(a)  Que  le  juge  qui  prononce  soit  inamovible ,  indé- 

^  f^.  1  arrêt  de  la  cour  des  pairs  de  France,  rendu  dans  l'affiaire 
de  lecole  libre,  érigée  par  MM.  Laoordaire  et  MonUlembert  ;  les 
arrêts  de  la  cour  de  casMitioD  de  France,  des  1 8  sept.  i83o,  si  avril 
1.83 1  ;  ceux  delà  cour  de  Bruxelles,  dei  s 8  janvier,  19  février  et 
]«r  mars  i83s  ;  Jar.  de  Belg.,  i832,  p.  i3i;  la  coDstitntion annotée 
de  MM.  Plaisant  et  Van  Mons. 
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peoflant ,  au-dessus  de  toute  responsabilité  ,  ne  relevant 
que  de  Dieu  et  de  la  loi  ; 

(b)  Que  toute  question  sOit  portée  devant  un  juge 
étranger  à  l'afiaire,  qui  n'en  ait  point  connu  jusque-^Ià  , 
et  dont  ni  l'intérêt  ni  Tamour-propre  ne  soient  engagés 
dans  Vissue  qu'elle  peut  ofirire...  que  personne  ne  soit 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ; 

(c)  Que  le  juge  puise  sa  décision  dans  l'interprétation 
rigoureuse  de  la  loi ,  quelles  qu'en  puissent  être  les 
conséquences  »  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  le  public. 

Enfin,  nous  disons  que  le  vœu  du  pouvoir  consti-* 
tuant  a  été  de  maintenir  le  principe  de  la  séparation  et 
de  l'indépendance  des  pouvoirs  judiciaire  et  administra* 
tif  y  établi  piar  la  Constituante  dans  la  loi  des  16  et 
34  août  1790 ,  et  laisser  entièrement  le  pouvoir  exécu- 
tif ou  administratif  entre  les  mains  du  gouvernement  • 
sous  la  responsabilité  ministérielle  et  le  contràle  des 
duimbres  législatives  ^ 

Résumons-nous  par  des  règles  fixes. 

Britz. 
{La  ntife  à  un  prochain  cahier.) 


'  Pïux>les  à  peu  près  textuelles  de  deux  arrêts  mémorables  de  la 
conr  de  cassation,  en  date  des  29  mars  i833  et  26  juin  1840  (Bul- 
letin de  la  cour,  1 ,  68 ,  et  1 840 ,  333) ,  confirmatifs  des  arrêts  des 
eoora d'appel  de  Bruxelles  et  de  Liège,  des  ii  jauTier  i83i  et 
3  jaillet  1839;  Jur.  de  Belg.,  i8â3,  i5a  ;  Recueil  de  Liège,  1839 , 
4o5.  y,  l'arrêt  de  la  même  cour,  du  10 août  1840  (Bull.,  1840, 
p.  5o3) ,  qui  déclare  spécialement  que  les  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale n  ont  plus  d'existence  légale  en  Belgique,  et  qui  abroge 
I  art.  1  €6  du  Code  d'inst.  crîm. 
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XXIV.  Loi  belge  sur  le  duel. 
Par  M.  César  Weit. 

Nous  n'entendons  pas  rechercher  si  une  société  au 
sein  de  laquelle  le  sentiment  de  la  morale  a  très-peu  d'au- 
torité, fait  sagement  de  se  priver  d'une  coutume  qui  a 
quelquefois  suppléé  à  l'insuffisance  des  lois ,  et  à  laquelle 
une  tolérance  de  tous  les  siècles  a  valu  une  sorte  de  lé- 
gitimité ;  cette  recherche  nous  eût  forcés  de  faire  un  pa- 
rallèle peut-être  affligeant  entre  quelques  catastrophes 
amenées  par  les  duels  et  le  spectacle  des  abus  de  pou- 
voir frisant  Tinsolence ,  des  outrages  prudemment  cal- 
culés, des  diflamations  savantes, de  toutes  les  ti^rpitudes 
civilisées  qui ,  naguère  à  Tétroit  entre  la  loi  pénale  et 
le  duel ,  ont  aujourd'hui  beaucoup  trop  de  marge  et  a'é* 
talent ,  avec  l'impertinence  de  la  poltronnerie ,  derrière 
la  certitude  de  l'impunité. 

Il  y  aurait  eu  aussi  à  mettre  en  balance  les  douteux 
profits  d'une  plainte  en  police  correctionnelle  avec  l'ef- 
ficacité plus  humble  d'un  tribunal  privé,  qui,  appréciant 
à  huis  clos  des  griefs  que  la  publicité  irrite ,  obtenait 
une  réconciliation  plus  souvent  qu'il  ne  permettait  un 
combat  ;  et  peut-élre  ici  aurions-nous  été  conduits  à  re- 
connaître à  ce  tribunal  une  supériorité  de  résultats  fâ- 
cheuse pour  le  triomphe  des  vrais  principes. 

Quelques  faits  odieux,  nés  de  l'ignorance  ou  de  la  pas- 
sion ,  ne  prouvent  pas  grand'chose  contre  le  duel  :  car, 
partout  où  l'homine  se  mélç,  le^  passions  surgissent  et 
les  abus  viennent  à  la  suite,  La  justice  de  la  terre  faillit 
trop  souvent  elle-même  pour  ne  pas  savoir  que  lorsqu'il 
9'agit  d'apprécier  les  choses  humaines ,  il  est  bien  moins 
question  de  rechercher  un  yrai  absolu,  mais  idéal,  que  de 
^'accommoder  àce  qui  est  relativement  opportun,  convç- 
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mible  aux  mœurs  et  d'une  pratique  facile.  Les  meilleures 
institulioas  ont  quelquefois  produit  le  mal,  faute  de 
venir  en  leur  temps  :  les  plus  mauvaises  ont  pu  sembler 
bonnes,  quand  elles  en  écartaient  de  pires. 

La  méchanceté  ou  la  sottise  de  quelques-uns  ne  vaut 
donc  pas  comme  argument  contre  le  duel  ;  et  si  personne 
ne  conteste  que  la  justice  faite  par  soi-même  ne  constitue 
un  désordre  dans  la  société  »  il  n*est  pas  démontré  à  tous 
que  ce  ne  soit  pas ,  à  tout  prendre ,  un  mal  préférable  à 
déplus  grandes  misères  et  à  de  plus  grands  scandales. 

Mais  la  n'est  pas  la  question.  La  société  qui  a  établi 
et  soufiert  le  duel ,  a  le  droit  de  lui  substituer  l'action 
plus  régulière  des  lois ,  de  le  proscrire ,  du  moment  où 
elle  se  juge  dans  les  conditions  voulues  pour  que  cette 
proscription  ne  soit  pas  plus  nuisible  qu'utile.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  faut  que  la  société  ou  le  pouvoir  qui 
parle  en  son  nom  ait  le  courage  de  ses  doctrines  ;  qu'il 
déclare  avec  franchise  et  fermeté  que  ce  qui  était  per- 
mis hier  ne  le  sera  plus  demain.  Il  y  a  devoir  rigoureux 
pour  tout  législateur  d'énoncer  clairement  sa  défense  , 
afin  de  ne  laisser  ni  doutes  dans  la  volonté  de  ceux  qui 
doivent  obéir  à  la  loi ,  ni  hésitationdans  l'esprit  de  ceux 
qui  l'interprètent.  Dans  tous  les  cas ,  n'y  a-t-il  pas  une 
raison  de  dignité  qui  conseille  d'agir  ainsi ,  plutôt  que 
de  s  ingénier  à  faire  sortir  d'un  vieux  texte  un  sens  que 
les  plus  sages  n'avaient  pu  d'abord  y  apercevoir. 

Nous  n'avons  jamais  compris  où  était ,  en  1837,  le  pé- 
lilou  la  difficulté  de  faire  une  loi  spéciale  contre  le  duel, 
puisque,  dès  1830 ,  un  projet  sur  cette  matière  avait 
été  jugé  nécessaire  et  préparé?  Eh  !  quel  grand  profit 
^-t-oo  donc  trouvé  à  faire  revenir  la  cour  de  cassation 
sur  une  jurisprudence  de  plus  d'un  quart  de  siècle ,  et  à 
porter  ainsi  une  atteinte  grave  au  prestige  d'infaillibi- 
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lité  dont  il  est  si  désirable  de  voir  )a  cour  suprême  go»-* 
staniment  entourée?  Certes,  il  n'est  pas  bon  que  les 
grands  corps  de  TÉtat  se  trompent ,    mais  il  est  plus 
fâcheux  encore  qu'ils  arouent  s'être  trompés  en  des 
drconsCaaces  où  ni  le  loisir  d'examen  ni  les  avis  contra- 
dictoires ne  leur  ont  manqué.G^est  pour  cela,  sans  doute, 
que  M.  le  procureur  général  Dupin  s'élevait  si  rudement, 
en  1833 ,  à  la  chambre  des  députés ,  contre  la  proposi- 
tion de  réhabiliter  et  d'indemniser  les  condamnés  politi- 
ques de  la  restauration ,  et  faisait  valoir,  avec  une  viva- 
cité peut-iétre  exa^rée ,  Fautorité  de  la  chose  jugée, 
quoique  la  proposition  eût  rencontré  ,  en  France,  de 
bien  vives  sympathies. 

A  ce  point  de  vue,  et  aussi  dans  Fintérét  d'une  répres- 
sion efficace  du  duel ,  l'arrél  du  1$  décembre  1837,  qui 
ajoute  un  triomphe  de  plus  aux  triomphes  oratoires  de 
M.  Dupin  ,  restera  non*seulement  comme  un  échec  re- 
grettable pour  le  respect  dû  à  la  justice  du  pays ,  mais 
aussi  comme  une  demi^mesure  qui ,  loin  de  préparer 
les  voies  à  la  législature ,  reculera  l'instant  où  une  loi 
spéciale  bien  conçue  atteindra  le  duel  dans  ses  causes. 

Dans  un  état  voisin  qui  a  reçu  le  Code  pénal  <ie  1810, 
et  où  les  tribunaux  avaient  toujours  suivi  lea  errements 
de  la  jurisprudence  française ,  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  avait  pris  l'initiative  et  soutenu ,  dès 
1835 ,  le  système  de  M.  Dupin ,  et  la  cour  suprême  de 
Bruxelles  avait  accueilli  ce  système  par  son  arrêt  du  15 
février  1835.  Mais  l'opinion  publique ,  par  l'organe  des 
plus  hautes  notabilités ,  avait  censuré  cette  solution  :  le 
ministre  de  la  justice  lui-même  avait  exprimé  ,  au  sein 
de  la  chambre  des  représentants,  il  est  vrai  ,  quelques 
jours  avant  1  arrêt ,  une  opinion  contraire  à  celle  de  la 
cour  de  cassation.  Les  tribunaux  prononcèrent  Tacquit- 
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teroentsur  tous  les  faits  de  duel  déférés  h  leur  juri- 

(iiclioD. 

Pour  teraÛDer  un  dissentiment  du  {Jus  fâcheux  effet , 
il  n'y  avait  qu'un  parti  à  prendre  :  c^était  de  proposer 
UBe  loi  spéciale  contre  le  duel ,  k  lexemple  de  rAméri* 
4ue^,  de  W  Russie \  des  Etats  pontificaux',  de  laSuisse\ 
de Ifaplcs ■  ;  ^  lexemple  des  pays  de  l'Allemagne *, 
qui,  vivant  sous  l'empire  du  droit  commun  germanique, 
auraient  pu,  sans  grande  peine  ,  découvrir  dans  ce  vaste 
arsenal  législatif  quelques  vieux  textes  contre  le  combat 
singulier,  et  qui  ont  cru  mieux  faire  en  nommant ,  dans 
une  nouvelle  loi  pénale ,  et  pour  le  proscrire ,  un  usage 
41U  avait  conservé  un  nom  et  pne  place  dans  les  mœurs 
nationales. 

Un  projet  de  loi  contre  le  duel ,  présenté  au  sénat  de 
Belgique,  sur  la  fin  de  Tannée  1885»  par  le  baron  de 
Pélicby  van  Huerne  ''^  ne  put  obtenir  l'assentiment  de 
la  chambre  des  représenlanta  :  ce  n'est  qu'après  5  années 
(le  discussion  '  que  les  trois  pouvoirs  sont  enfin  tom- 
bés d'accord  et  ont  adopté  le  projet  de  loi  dont  voici  le 

«  Art.  1.  La  provocation  en  duel  sera  puuied*un  em- 


'  Statuts  réTÎsés  de  New-York,  décrétés  en  i8a8. 

*  Manifeste  de  1 787,  dont  les  disposilions  ont  été  reproduites  on 
Oigeste. 

'Règlement de  i83s. 
*€joàe  pénal  de  Zurich,  i8S5. 

*  Ordonnaiweda  8  août  x8â8. 

'  5aze ,  Wurtemberg ,  Hanovre ,  Hesse  et  Bade. 

^  f^.  là  Revue  t  t.  III,  p.  4oi. 

«  Jd.,  p.  787  et  744  ;  t.  IV,  p.  384  et  56i  ;  t.  VU,  p.  5^0  et  734. 

*  Sanctionné  par  le  roî ,  le  8  janvier  1 840  (  Moniteur  belge  du 
to  du  même  mois). 
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prisonnement  d'un  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  5 
h  500  fr. 

n  Art.  2.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  dé- 
crient publiquement  ou  injurient  une  personne  pour 
avoir  refusé  un  duel. 

»  Art.  3.  Celui  qui  a  eicité  au  duel,  ou  celui  qui  >  par 
une  injure  quelconque ,  a  donné  lieu  à  la  provocation , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

»  Art.  4.  Celui  qui ,  dans  un  duel  ,  aura  fait  usage  de 
ses  armes  contre  son  adversaire ,  sans  qu'il  soit  résulté 
du  combat  ni  bomicide  ni  blessure ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  dix-buit  mois,  et  d'une 
amende  de  200  à  1,500  fr. 

»  Celui  qui  n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  contre 
son  adversaire,  sera  puni  des  peines  comminées  par  l'ar- 
ticle 1*'. 

»  Art.  5.  Lorsque,  dans  un  duel ,  l'un  des  combattants 
aura  donné  la  mort  à  son  adversaire,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  et  d'une 
fimende  de  1,000  à  10,000  fr. 

Lorsqu'il  sera  résulté  du  duel  des  blessures  qui  au- 
ront causé  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  person- 
nel pendant  plus  de  vingt  jours,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  ,  et  d'une 
amende  de  500  à  3,000  fr. 

»  Art.  6.  Si  les  blessures  résultant  du  duel  n'ont  occa- 
sionné aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel 
de  l'espèce  mentionnée  ^n  Tarticle  précédent ,  le  coupa- 
ble sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  moisàdeux 
ans ,  et  d'une  amende  de  bOO  à  2,000  fr. 

»  Le  combattant  qui  a  été  blessé  sera  passible  des 
peines  prononcées  par  le  $  1'*^  ou  le  $  2  de  l'art,  k ,  selon 
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■ 

qu'il  aara  ou  n'aura  pas  fait  usage  de  seé  armes  contre 
son  adversaire. 

»  Art.  7.  Sont  réputés  complices  des  délits  commis  eri 
rluel  ceux  qui ,  par  dons ,  promesses ,  menaces,  abus 
d'auloritéou  de  pouvoir,  machinations  ou  arti6ces  cou- 
pables, ont  provoqué  à  les  commettre. 

•  Les  complices  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs. 

>  Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  6 ,  les 
témoins,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  complices ,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d* un  mois  à  un  an,  etd'uneamende 
delOOfr.  àl.OOOfr. 

>  Art.  9.  Il  n'est  pas  dérotjé  aux  lois  qui  règlent  la 
compétence  des  tribunaux  militaires. Cependant  le  mili- 
taire qui  se  sera  battu  en  duel  avec  un  individu  non  mi- 
litaire ,  sera  soumis  h  la  j  uridiction  ordinaire,  alors  même 
que  ce  dernier  ne  serait  pas  poursuivi. 

•  Art.  10.  En  cas  d'arrestation,  la  liberté  provisoire 
MUS  caution  pourra  être  refusée. 

»  Aurt.  11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  $  f  de  l'ar- 
ticle b,  l'article  5  et  le  $  1'*^  de  l'article  6 ,  lorsque  la  peine 
d'emprisonnement  sera  prononcée ,  les  tribunaux  pour- 
ront priver  les  auteurs  et  complices  des  délits  commis 
en  duel ,  de  tous  les  emplois  civils  ou  militaires,  et  du 
droit  de  porter  des  décorations;  ils  pourront  aussi  leur 
interdire  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  mention- 
nés à  l'art.  42  du  Code  pénal ,  le  tout  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  dix  anuées.  Ce  temps  courra  du 
jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine. 

V  Art.  12.  Les  coupables  condamnés  en  exécution  de 
h  présente  loi ,  seront ,  en  cas  de  nouveaux  délits  de 
même  nature ,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  :  elle 
pourra  même  être  portée  au  double. 
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»  Àri.  13.  La  loi  du  30  décembre  1830  sur  l«8  crimes 
et  délits  commis  à  l'étranger,  est  rendue  commune  aut 
laits  prévus  par  le  S  l^deTart.  4.,  l'art.  5  et  le  $  l^'de 
lart.  6  de  la  présente  loi. 

»  L'atU  i^  de  la  loi  du  S2  septembre  1835  est  appli- 
cable à  l'étranger  qui  aurait  eu  un  duel  avec  un  Belge 
en  p«iy8  étranger. 

»  Art.  li»  Dans  les  cas  prévus  parles  art.  1,  2,  S  et  le 
§  2  de  Tari.  4  ,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes , 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  Teoiprisonnement 
à  6  jours  et  l'amende  à  16  fr»  Ils  pourront  même  séparé^ 
ment  prononcer  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  dans  lé 
cas  de  la  seconde  disposition  de  lart.  th.  » 

La  promulgation  d'une  loi  spéciale  contre  le  duel  est 
«n  elle**m*éme  un  fait  important  ;  car  elle  démontre  que 
le  législateur,  tout  en  laissant  au  passé  ce  qu'il  n'est  <iu 
pouvoir  de  personne  de  lui  disputer,  a  voulu  stipuler 
pour  l'avenir  et  faire  le  premier  pas  vers  un^tat  de  cho- 
ses où  il  sera  permis  d'espérer  que  le  duel  disparaîtra 
entièrement.  L'économie  delà  loi  belge  est  assez  simple; 
mais  nous  craignons  qu'elle  ne  présente  de  grandes  dif- 
ficultés d'exécution.  Les  principes  n'y  sont  pas  nette- 
ment posés,  et  quelques  déductions  semblent  arbitraires. 
La  loi  belge  ne  prononce  contre  le  duel  que  des  peines 
correctionnelles;  et  ces  peines,  depuis  le  minimum  de 
1  mois  jusqu'au  maximum  de  5  ans  de  prison  et  de  5  à 
10,000  fr.  d'amende,  suivent  une  progression  .ascen- 
dante, selon  queledud  est  resté  à  Tétat  de  simple  pro- 
vocation ,  ou  a  été  suivi  d'un  combat  sans  résultats ,  ou 
a  occasionné  des  blessures  ou  la  niort^. 


*  On  a  déjà  élevé,  en  Belgique,  la  question  de  sHToir  si  la  con- 
damnalion  purement  correctionnelle,  prononcée  par  la  nouvelle 
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Lesju^es  ont ,  comme  on  le  voit,  une  grande  latitude 
pour  arbitrer  les  peines  suivant  que  l'exigent  les  circon- 
stances particulières  du  fait.  On  doit  regretter  cependant 
<)uelelé^s]ateurait  autorisé  à  prononcer  l'interdiction 
des  droits  mentionnés  en  lart.  fcSdu  Code  pénal ,  nùn- 
seulemeDt  pour  les  cas  oii  il  y  aura  homicide  ou  blessures, 


hif  eoatreh  fait  d'homicide  commis  en  dnel,  peut  entraîner  l'in- 

difoité  de  succéder,  prëvae  parTart.  737  du  Code  civil.  Laffîrma- 

^  ae  Dùttt  paraît  pas  douteuse.  Sous  l'empire  de  l'ancienne 

JDnprudence,  Merlin  (Rëpert.,  p*  indignité)  avait  soutenu  que 

lexcate  même  de  la  légitime  défense  ne  relevait  pas  le  meurtrier  de 

riodigDité  de  «iccéder.  Maiscetbe  doctrine  sérére  nous  semble  basée 

nzr  l'absence  d'une  distinction  indispensable  entre  les  faits  qui  sont 

le  résahat  d'une  volonté  coupable ,  et  ceux  produits  par  une  ab- 

soioe  nécessité.  Chabot  a  soutenu  avec  plus  de  raison  que ,  dans  le 

eu oà  la  loi  pénale  elle-même  déclare  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 

iJ  y  aurait  surabondance  à  vouloir  appliquer  la  disposition  pénale 

de  l'art.  717. 

Mais  Chabot  est  allé  plus  loin  :  il  a  exempté  de  l'indignité  celui 
qoi ,  n'ayant  commis  l'homicide  que  provoqué  par  des  coups  ou 
violences  graves,  est  déclaré  excusable  par  l'art.  3i  1  du  Code  pénal. 
Les  motifs  donnés  par  ce  savant  commentateur,  sont  :  que  le  meur- 
trier n'a  pas  en  une  volonté  libre  et  entière  de  tuer;  qu^il  a  été 
poussé  on  même  forcé  an  fait  de  Thomicide,  par  un  crime  qu'a 
commis  ou  roulait  commettre  contre  lui  la  personne  bomicidée. 

Mais  cette  hypothèse,  la  plus  favorable  de  toutes ,  ne  saurait  évi- 
demment s'appliquer  aux  faits  de  duel .  Celui  qui  tue  son  adversaire 
CD  combat  singnlier ,  loin  d'obéir  à  une  nécessité  absolue ,  cède  à 
nue  volonlë  conçue  et  véritablement  préméditée.  Quelque  grave 
que  soil  l'injure  qui  a  motivé  le  duel ,  il  était  toujours  possible  à 
lan  et  à  l'autre  combattant  de  s'abstenir.  La  crainte  d'enconrir 
riadignité  de  succéder  peut  exercer  une  influence  salutaire,  et  pré- 
venir on  combat  singnlier,  tandis  qu'il  serait  souverainement  im- 
moral que  la  loi  ofilHt  à  une  personne  qui  se  croit  ofTenséei  tout  a 
la  fois  une  chance  de  se  venger  de  son  adversaire ,  et  d'hériter 
prdiDpteinent  de  lui  eu  le  tuant. 
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mais  même  toutes  les  fois,  qu^un  combattant  aura  fait 
usage  de  ses  armes  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  résultat  fâ- 
cheux. 11  est  toujours  impriident  de  ne  pas  faire  les  dis- 
tinctions convenables  entre  le  crime  commencé  et  le 
crime  consommé,  alors  surtout  que  la  volonté  deTa^nt 
est  toute-puissante  jusqu'au  dernier  instant ,  et  qu'il 
est  si  hautement  indispensable  de  lui  fournir  des  motifs 
de  s'arrêter  dans  la  perpétration  du  crime ,  au  lieu  de 
Tijrriter  et  de  le  désespéret*  par  une  proscription  antici- 
pée tout  à  la  Ibis  aveugle  et  brutale.  L'on  dirait  que  le 
législateur  belge,   préoccupé  d'une  sorte  de  défiance 
contre  les  tribunaux  qui  naguère  avaient  refusé  d'ap- 
pliquer la  jurisprudence  de  la   cour  de  cassation  de 
Bruxelles  sur  le  duel,  a  voulu  leur  tracer  implicite- 
ment utie  voie  nouvelle  de  sévérité,  et  qu'en  même 
temps  qu'il  leur  accoraait ,  en  principe ,  ude  faculté 
d'arbitrage  des  peines  assez  grande,  il  a  tenu  à  oppo- 
àer  des  limites  à  tout  retour  éventuel  vers  une  mansué- 
tude réputée  dangereuse. 

C'est  ainsi  que  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, admis  par  l'article  liih  de  la  loi ,  ne  pourra  pro- 
fiter qu'aux  simples  cas  de  provocation  ou  de  présence 
sur  le  terrain,  sans  combat.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
eu  combat  suivi  de  blessures  ou  de  mort ,  ou  seulement 
combat,  sans  aucun  résultat,  les  juges  ne  pourront 
descendre  la  peine  au-tJessous  du  minimum  légal,  q^uels 
que  soient  d'ailleurs  les  faits  militant  en    favear  du 
coupable.  Evidemment  cette  restriction  du  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  n'est  pas  soutenable  :    elle 
accorde  tout  aux  effets  du  duel  qui  sont  la  plupart  du 
temps  de  pur  hasard ,  et  elle  néglige  la  moralité  des 
agents  là  où  cet  élément  mériterait  d'être  pesé  avec  le 
plus  de  soin  et  de  perspic«acité. 
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ta  disposition  de  larticle  9  qui  enlève  aux  conseils 
de  guerre  la  connaissance  des  duels  entre  un  mili- 
taire et  un  non-mili  taire,  même  lorsque  ce  deimer 
n'est  pas  poursuivi,  révèle  aussi  que  le  législateur  belge 
redoute  de  rencontrer  dans  les  tribunaux  militaires  un 
esprit  hostile  à  la  répression  du  duel  ;  et,  gêné  par  cette 
opposition  qu'il  pressent  vigoureuse ,  n*osant  ni  l'ap^^» 
proafer,  ni  la  combattre»  il  a  pris  le  plus  mauvais  de 
toos  les  partis,  celui  d'en  conjurer  les  effets  en  l'éludant. 
Cest  un  tort.  Une  politique  prudente  se  serait  empres-» 
«éede  reoonnattre  qu'avec  le  système  des  armées  per- 
maoentes,  la  rigueur  des  principes  généraux  en  matière 
de  législation  doit  fléchir  en  plus  d'un  cas.  Tant  qu'il 
y  aum  des  gens  de  guerre  voués  par  état  à  une  vie  ex-» 
ceptionnelle»  il  y  aura  aussi  des  mœurs  militaires  dont 
l'inévitable  rudesse  trouve  un  utile  contre^poids  dans 
les  exagérations  mêmes  de  la  susceptibilité  et  du  point 
dlkùan^uT.  En  Prusse,  où  il  existe  des  dispositions  pé- 
nales fort  sévères  contre  le  duel,  même  entre  militaires , 
lautoritë  des  mœurs,  plus  forte  que  la  logique  judi- 
ciaire ,  condamne  à  la  déconsidération,  et  par  suite  à 
une  démission  forcée,  tout  officier  qui  rdfuse  un  cartel, 
f      tâodis  que  les  condamnations  légales  encourues  pour 
£iîts  de  duel  sont  toujours  commuées  par  le  souve- 
rain en  une  courte  détmtion  dans  une  forteresse.  En 
Hanovre  ,  le  nouveau  Code  militaire  yi&ii  de  disposer 
formellement  que  le  duel  entre  officiers ,  lorsqu'il  s'est 
passé  loyalement  et  pour  des  causes  réputées  graves 
parmi  les  militaires,  ne  sera  passible  d'aucune  peine  ^ 
Z  expérience  dira  si  le  législateur  hanovrien  a  fait  ici 
une  concession  trop  grande  ;  mais  ce  que  Ton  peut  affir- 


*  f^,  pltift  haut,  p.  s5^. 
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mer  dès  mainiebaiit ,  en  fait ,  sans  vouloir  en  tirer  de 
conséqueDCfiS  décisives,  c'est  que  dans  les  armées  où  le 
dttd  est  proscrit,  non-seulement  û  n'existe  point  au 
même  degré  qu'aiUears œqu'on  est  Goairemi  d'appeler 
esprit  militaire^  mais  qu'il  s'y  remarque  une  absence 
regrettable  des  plus  légi  limes  susceptibilités,  et  un  oubli 
assea  fréquent  des  règles  d'uûe  urbanité  nécessaire  ^ 
Au  surplus,  ce  n'est  pas  tout  de  vouloir  prohiber  le 
duel,  il  faut  savoir  l'atteindre  dans  ses  causes;  il  fisnt 
rendre  les  lois  répressives  de  l'injure  asses  efficaces 
pour  qu'un  citojren  offensé  dans  son  honneur  ou  dans 
celui  de  sa  famille  ne  craigne  plus  de  n'obtenir  qu'une 
Satisfaction  dérisoire  lorsqu'il  donande  justice  aux  tri* 
bunaux.  Mais  une  loi  sur  les  injures  est  une  œuvre 
difficile;  et  nous  craignons  cpie  le  législateur  belge  n'ait 
montré  plus  de  bon  vouloir  que  de  sagacité,  en  punis- 
sant d'un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  100  à  1,000  fr. 
d'amende»  cduiqoi,  «par  une  injure  quelconque,  a 
donné  lieu  à  la  provocation .  b  N'est-ce  pas  outre-passer  le 
but  et  exagérer  la  sévérité  que  de  puoir  d^un  an  d'em-* 
prisonnement  une  injure  quelconque,  par  conséquent 
l'isfure  même  ia  plus  légère ,  toutes  les  fois  que  le  partie 
lésée,  muepar  une  susceptibilité  excessive  ou  par  un  cour- 
pable  esprit  de  spéculatien,  voudra,  au  prix  d'une  provo^ 
cation-qutlui  vaudra  de  un  à  tcoismoîs  de  prison,  appe» 
1er  s«r  la  tête  de  son  adversaire  une  pénalité,  décuplel 
N'est-ce  pas  ici  ressusciter  un  des  inconvénients  du  duel  » 


^  On  noente  que  dans  raie  diicnstioa  nirreDue  qnelcfue  tçmps 
âpràsTarrét  du  «^  décembre  1887  ,  un  penomiage  éminent  de  la 
hiérarchie  cirile  frétant  emporté  au  delà  de  toutes  les  bornes  d'une 
TÎTScité  permise,  un  de  tes  interlocuteurs,  ancien  militaire,  lai  dîl 
avec  calme  :  Monsieur,  puisque  tous  faites  des  lois  contre  le  dnel  9 
TOUS  devriez  du  moins  être  poli. 
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en  laiiisant  en  quelque  sorte  loilensé  jage  dans  sa prcH 
pre  cause ,  mattre  de  faire  infliger  une  peine  pins  ou 
moins  forte  à  Foffenseur,  selsyn  qu'il  loi  plaira  de  faire 
suivre  l'offense  de  telle  ou  telle  conséquence.  En  eflet,  si 
Voffensé^  au  lieu  d'envoyer  un  cartel ,  se  borne  à  dénon* 
ter  Yinjore  aux  tribunaux  et  à  demander  justice,  il  ob- 
tiendra peut-être,  pour  toute  satisfaction,  que  son  ad  ver-» 
sstirt  soitcondainné  à  5  fr.  d'amende  ;  si  au  contraire  il 
adresse  une  protocation,  il  encourra  lui-même  les  sévé^ 
rites  de  la  loi,  mais  il  donne  à  l'instant  même  un  carac* 
tère  nouveau  de  gravité  à  l'offense  qu^il  a  subie,  et  son  ad^ 
versaire  ne  pourra  échapper  à  un  châtiment  très-lourd. 
La  disposition  de  l'article  3  est  vicieuse  ;  car  elle  dé- 
place la  responsabilité  de  l'agent  et  fait  dépendre  la 
grandeur  du  châtiment,  non  point  de  la  gravité  de  l'acte 
încrîminé,  mais  du*  contrecoup  de  l'intervention  d'un 
tiers  qui  est  partie  dans  la  cause.  La  disposition  de 
l'artide  3  entraîne  le  renversement  de  toutes  les  règles 
d'appréciation  de  la  criminalité.  De  plus ,  en  frappant 
d'une  peine  presque  égale  l'injure  suivie  de  provocation 
et  la  perpétration  du  combat  lui-même,  elle  excite  l'au- 
tear  de  l'injure  à  ne  point  s'arrêter  dans  la  voie  où  il  est 
entré,  et  k  regarder  le  cartel  de  son  adversaire  comme  ui^e 
chance  de  ise  venger  sur  lui  du  châtiment  qu'entraîne 
la  provocation  contte  l'offenseur  provoqué.  La  loi  belge 
range  h  peu  près  dans  la  même  catégorie,  quant  à  la  pé- 
nalité, l'auteur  d'une  injure  qui  donne  lieu  à  un  cartel» 
celai  qui  s'est  battu  en  duel  sans  qu'il  soit  résulté  du 
comlMit  ni  homicide ,  ni  blessure ,  et  celui  qui  a  occa- 
ai<mxié  à  son  adversaire  dos  blessures  non  suivies  d'in- 
^^p^cité  de  travail.  Il  y  a  là  une  injustice  flagrante  et 
uxft  véritable  danger. 

L'article  7  punit,  comme  complices,  de  la  même  peine 
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que  Fauteur  priiici  pal ,  ceux  qui  auront  méchammeni 
provoqué  à  commettre  le  duel.  Ces  dispositions,  com- 
binées avec  celles  de  Tarticle  8,  indiquent  suffisamment 
que  le  législateur  belge  a  voulu  atteindre  tous  ceux  qui 
prendront  part  à  un  duel  autrement  que  comme  témoins, 
c  esl-à-dire  autrement  que  comme  modérateurs,  comme 
juges  du  combat,  ayant  mission  de  le  régulariser,  d'em- 
pécber  toute  agression  déloyale.  Il  est  sage,  à  notre 
avis,  de  faire  une  distinction  entre  le  complice  et  le  té- 
moin :  autant  est  répréhensible  celui  qui  aigrit  les  res- 
sentiments et  pousse  deux  citoyens  à  s'enlr'égorger , 
autant  est  estimable  celui  qui,  après  avoir  épuisé  en 
vain  toutes  les  voies  d'accommodement ,  poursuit  les 
adversaires  jusque  sur  le  terrain,  dans  l'espoir  de  les 
réconcilier  encore ,  et  qui  enfin  ,  lorsqu'un  combat  est 
devenu  inévitable,  se  dévoue  à  en  déterminer  les  con- 
ditions et  à  les  surveiller  de  manière  à  ôter  le  plus  qu'il 
pourra  de  chance  à  la  fatalité. 

On  a  voulu  contester  le  mérite  de  cette  distinction  et 
.Hablir  que  les  témoins  d'un  duel  sont  plutôt  des  aS" 
iistants ,  c'est-à-dire  dés  complices ,  par  le  motif  qu^ils 
sont  là  pour  régler  les  conditions  du  combat,  que  ce 
sont  eux  qui  chargent  les  armes  ou  les  visitent  ^.  On  a 
dit  qu'intervenir  ainsi,  c'est  prêter  aide  et  assistance  a 
ceux  que  la  loi  déclare  coupables  du  crime  de  duel  ;  or» 
aux  termes  de  Fart.  60  du  Gode  pénal ,  «  ceux  qui  ont , 
»  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  au- 
)•  teurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée 
»  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  Tauront  consommée, 
»  seront  puuis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
»  crime  ou  délit;  »  et  tirant  argument  de  cet  article, 

*  K.  M.  Mongalvy,  Repue,  t.  IV,  p.  767. 
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on  conclut  qu  en  punissant  le  duel^  il  est  légal  et  ration-^ 
ael  de  punir  les  indiridus  qu'on  désigne  sous  la  déno* 
mination  de  témoins  du  duel. 

Qu'un  pareil  raisonnement  soit  fait  sous  l'empire  du 
Gode  pénal,  et  par  ceux  qui  le  soutiennent  applicable 
au  dod»  cela  se  conçoità  la  rigueur  :  pourtant  il  est  dou- 
teux que  le  jury  admit,  comme  parfaitement  ration- 
nelle, une  assimilation  contredite  par  les  faits ,  et  que 
repousse  une  logique  équitable.  Mais  ce  qui  serait 
conséquent  dans  l'opinion  des  partisans  de  la  jurispru- 
dence du  15  décembre  1837,  cesse  de  l'être  pour  ceux 
qui ,  admettant  que  le  duel  constitue  uii  fait  exception- 
nel, demandent,  pour  le  réprimer,  une  loi  spéciale. 
S'ils  veulent  bien  convenir  que  le  duel  est,  non  pas  un 
assassinat  passible  de  la  peine  de  mort,  mais  «  un  mode 
barbare  ,  injuste  et  inégal  de  vider  les  querelles  pri- 
vées *,  »  ils  devront  reconnaître  que  si  un  citoyen  inter* 
vient  pour  rendre  le  combat  moins  barbare,  moins 
injuste ,  moins  inégal  ^  il  serait ,  non  pas  légal  et  ration*» 
nel,  mais  absurde  et  imprudent  de  le  frapper  d'une 
peine  quelconque.  Nous  ne  méconnaissons  aucune  des 
raisons  qui  ont  déterminé  la  conviction  de  M.  Mon- 
gaWy,  et  nous  regrettons  qu'après  avoir  habilement 
combattu  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation ,  il  ait ,  tout 
en  formulant  le  vœu  d'une  loi  sur  le  duel ,  émis  un  prin- 
cipe qui  vicierait  profondément  cette  loi  et  lui  dterait 
une  partie  de  son  eiEcacité.  «  C'est  une  erreur,  »  dit  le 
savant  criminaliste  Mittermaier ,  «  de  croire  qu'une  peine 
sévère  portée  contre  les  témoins  aura  pour  efiet  d'ém- 
pécher  toute  personne  de  se  charger  de  cette  mission  : 
on  trouvera  des  témoins  moins  énergiques ,  moins  in- 

«  ^.  la  Revue,  t.  IV,  p.  766. 
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telIig«Qis ,  incapables  d'arranj^er  TaHaire  ;  pu  bien ,  les 
duels  auront  tieu  sans  témoins  »  ce  qui  est  encore  plus 
dangereux.  Le  législateur  doit  avoit  égard  à  réiaides 
cHoses  tel quil existe.  » 

Sans  doute>  4>n  peut  objecter  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
ténloinsy  ce  sera  un  assassinat  rérilable,  et  qu'alors  Tap* 
plioation  de  la  loi  commune  ne  souffrira  aucune  contro- 
verse.'  Gela  est  Trai  en  logique  rigoureuse.  Mais  il  est 
iwai  aussi  que  dans  les  circonstances  graves ,  et  où ,  vu 
l'insuffisance  des  lois  sur  les  injures ,  le  duel  paraît  nn 
xemède  nécessaire,  on  se  battra  sans  témoins ,  plutôt  que 
de  renoncer  à  se  battre.  Alors,  la  logique  de  M.Treil- 
liard  aiira  une  satisfaction  plus  complète  encore  que  ce 
législateur  ne  semblait  le  demander  quand  il  s'écriait, 
eh  parlant  du  duel,  «  qu'on  ne  lui  avait  pas  faitl'liomieuT 
de  le  uiDmmer  dans  le  Code  pénal.  »  Sans  celever  ici  ce 
qu'il  y  a  4e  peu  sérieux  dans  ces  paroles  ,  nous  dirons 
qme  nous  ne  «voyons  fias  qull  y  ait  grand  profit  pour  la 
morale,  ni  grand  progrès  pour  la  civilisation,  à  ce  qu'un 
duel  ordinaire  soit  transformé  en  assassinat  « 

La  loi  belge'  a  donc  sagement  fait  et  pourvu  à  tous  ias 
cas  en  établissant  une  distinctdon  entre  les   complices 
et  les. témoins.  Mais,  par  une  anoma-lie  sûagulière «  le 
législateur,  après  avoir  posé  une  régie,  s'est  arrêté, 
n'osant  point  en  tirer  de  conséquence.  Il  a  oommencé 
par  qualifier  de  complicité  et  par  punir  comme  telle 
tout  acte  qui  sembla  dicté,  même  indirectement,  pat 
l'intention  de  nuire  ;  c'est  justice  :  mais  ,  arriTant  en- 
suite aux  témoins  qui ,  d'après  sa  propne  définition,  ne 
sont  pas  complices;  qui ,  selon  l'expression  de  M.  Mit* 
termaîor  ^,  contribuent  à  neutraliser  le  combat ,  à  préve* 


1  r.  la /?<:«'ife,  t.  HT,  p.  /{!3. 
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nir  de  plus  grands  maux ,  le  législateur  belge  les  frappe 
d'une  pénalité  de  hasard,  pénalité  qui  ne  peut  avoir  de 
but  ni  trouver  de  justification.  S*il  était  possible  de  sou- 
tenir que  les  ténuMiM  d'un  éuel  méritent  un  châtiment , 
la  seule  peine  à  leur  infliger  serait  celle  de  l'auteur  du 
duel  lui-même  ;  car  la  culpabilité  du  témoin  ne  peut  être 
autre,  ni  d'une  nature  différente,  ni  d'un  autre  degré  : 
elle  est  la  même ,  ou  elle  n'est  point.  La  doctrine  de 
M.  Mongalvy,  que  nous  combattions  tantôt  comme  ini- 
foe,  et  qui  punit  le  témoin  d'une  peine  égale  à  celle  du 
duelliste ,  a  du  moins  le  mérite  d'être  rigoureusement 
iogique  :  1  art.  8  de  la  loi  belge  ne  l'est  pas.  Ou  l'inter- 
vention des  témoins ,  leur  concours  à  un  Ucte  criminel 

ê 

est  un  crime,  et  alors  punissez-les  con^me  criminels; 
ou  cette  intervention  est  utile ,  bienfaisante  dans  beau- 
coup de  cas ,  destinée  à  neutraliser  les  effets  du  crime  » 
et  alors  exemptez-les  de  tout  châtiment.  Tout  moyeja 
terme  est  un  non-sens. 

Ce  n'est  qu'avec  Faction  combinée  des  lois  et  des 
bons  citoyens  qu'on  parviendra  à  rendre  le  duel  inutile , 
et,  successivement ,  à  l'extirper.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire 
ou  écrire  de  véhément  contre  le  duel ,  les  nécessités  du 
temps  parlent  plus  haut  que  la  voix  de  quelques  hom- 
mes. C'est  pour  cela  que  M.  Mittermaier  disait  naguère 
avec  tant  de  raison  :  «  L'opinion  publique  sur  le  duel  se 
lie  à  d'anciens  préjugés  ;  les  idées  des  hommes  ne  sau- 
raient être  réformées  à  coups  de  canon  ni  extirpées  à 
force  de  sévérité  dans  les  lois  pénales  ^  »  Ces  paroles, 
d'une   sagesse  véritablement  pratique,  devraient  être 
méditées  par  tous  ceux  qui  ont  mission  de  faire  des  lois. 

C.  Wmt. 
t  f^.  UlUcpuc,  1. 111,  p.  41 5. 
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XXV.  De  f obligation  naturelle  selon  le  droit  romain 

et  le  Code  ciuil  français  ^ 

Pat  m.  Salnrnin  Viiui.  »  docteur  en  droit. 

Nous  avons  à  examiner  comment  Tobligation  natu- 
relle a  été  envisagée  par  les  jurisconsultes  romains  et 
par  les  rédacteurs  de  notre  Code ,  à  déterminer  quels 
sont  lés  caractères  auxquels  on  la  peut  reconnaître,  et 
quels  sont  les  effets  qui  lui  ont  été  attribués  dans  cha- 
cune de  ces  législations.  Nous  ne  pouvons  nous  engager 
dans  cette  recherche  avant  d'en  avoir  nettement  fixé 
l'objet. 

Le  devoir  est  la  règle  à  hiquelle  Thomme  doit  sans 
cesse  vouloir  conformer  ses  actions.  S*il  est  vrai  qu'il 
mérite,  en  s'approchan tle  plus  possible  de  ce  type  de  per- 
fection /  il  n'en  est  ainsi  qu'à  raison  même  de  la  liberté 
qu'il  avait  d'agir  autrement.  Sans  doute,  les  bonnes  ac- 
tions ne  resteront  pas  sans  récompense  et  les  mauvaises 
sans  châtiment  ;  la  loi  intérieure  et  souveraine  qui  pres- 
crit les  premières  et  défend  les  secondes  ,  cette  loi  aura 
sa  sanction  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  morale  fait  naître 
des  obligations  aussi  parfaites  que  celles  que  consacrent 
les  lois  humaines.  Mais  la  justice  sociale  ne  peut  pré- 
tendre à  sanctionner  tous  les  devoirs  que  notre  conscience 
nous  révèle  :'l'imperfection  de  ses  moyens  assigne  des  li- 
mites à  sa  puissance. 

Ainsi  on  comprend  qu'un  grand  nombre  de  préceptes 
moraux  sont  restés  et  ont  du  rester  en  dehors  des  sanc- 
tions de  la  loi  positive. 

^  Cette  dissertation  a  obtenu  le  premier  prix  dans  le  concourt 
ouvert  en  1840,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  entre  les  docteurs  en 
droit  et  les  aspirants  au  doctoral.     (I^oU  des  directeurs  de  la  fiepar.) 
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On  peut  donc  dire  qu^au  point  de  vue  du  droit  positif, 
ces  devoirs  n'obligent  pas.  Le  mot  oklif;ation ,  en  effet , 
exclut  absolument  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
Nul  n'est  obligé  qui  ne  peut  être  contraint.  Au  reste, 
comme  il  n'est  pas  de  puissance  au  monde  qui  puisse 
forcer  un  bomme  à  faire  ce  qu*il  se  refuse  obstinément 
à  accomplir,  il  est  bien  entendu  que  les  lois  ne  peuvent 
mettre  au  service  des  droits  que  des  moyens  indirects 
de  contrainte.  La  force  publique,  venant  au  secours  des 
décrets  de  la  justice ,  prendra  sur  les  biens  eé  qu'on  se 
refuse  à  donner,  protégera  les  fiiits  qu'on  ne  veut  pasr 
souffrir,  fera  accomplir  par  d^autres  et  aux  dépens  du 
débiteur  ceux  que  celui  *  ci  refuse  d'exécuter  ;  ou  plutôt 
la  certitudede  ces  résultats  empêchera  qu'on  n*ait  beàoiii 
de  recourir  à  ces  extrémités.  Il  suffira  presque  toujours 
de  l'arrêt  du  juge  pour  que  le  créancier  reçoive  satisfac** 
tion. 

Le  droit  de  saisir  le  juge  de  la  prétention  qu'on  élève 
est  donc  le  moyen  qui  se  présente  d'abord  comme  le  plus 
propre  à  donner  du  nerf  aux  obligations  ;  aussi  ^  toute 
f^ligation  civile  engendre-t-elle  une  action.  L'action 
sert  à  réclamer  ce  qu'on  n'a  pas  et  ce  qu'on  pense  devoir 
obtenir  ;  mais  si  la  chose  a  été  mise  déjà  entre  les  mains 
de  la  partie  qui  y  prétend  des  droits  et  que  celui  qui  a 
livré  cette  chose  la  répète  comme  ayant  été  indûment 
payée,  le  prétendant  droit  se  trouve  dans  une  position 
autre  que  celle  où  nous  le  placions  tout  à  Theure  :  la 
preuve  de  son  droitlui  servira,  non  h  obtenir,  mais  à  re* 
tenir.  Il  se  peut  aussi  que  celui  auquel  on  demande 
ra€X[uittement  d'une  obligation ,  ait  droit  d'agir  recon- 
▼entionnellement  contre  le  demandeur,  pour  obtenirdes 
quantités  semblables  à  celles  dont  il  est  lui-même  débi- 
teur. Dans  cette  situation ,  il  pourra  compenser  jusqu'à 
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due  concurrence  les  quantités  que  lui  demande  son 
créancier,  avec  celles  qui  lui  sont  dues  par  celui-ci. 
D'où  l'on  voit  que  si  Faction  est  le  moyen  le  plus  direct, 
le  plus  ordinaire  d'obtenir  l'exécution  des  obligations , 
elle  n'e^t  cependant  pas  le  seul  ;  et  pour  parler  le  lan- 
gage du  droit ,  l'obligation  peut,  plus  d'une  fois ,  être 
posée  comme  exception.  / 

Toute  obligation  garantie  par  Tun  et  l'autre  moyen , 
est  une  obligation  civile  ;  celle  qui  n'est  assurée  ni  par 
l'un  f  pi  par  l'autre ,  peut  être  désignée  sous  le  nom 
d'obligation  morale,  naturelle  ou  de  conscience. 

Mais  y  dans  le  langage  des  juristes,  elle  n'est  point 
proprement  une  obligation  tant  qu'aucun  fait  nouveau 
ne  vient  la  fortifier  ;  die  n'est  pas  matière  de  droit. 
£fttre  ces  deux  termes  extrêmes ,  l'obligation  civile  et 
le  devoir  de  conscience  »  Tune  munie  de  tous  les  moyens 
d'exécution  ,  l'autre  dépourvu  de  toute  efficacité,  y  a- 
t-il,  peut-il  y  avoir  quelque  terme  moyen  7  La  loi  qui 
refuserait  à  une  obligation  la  force  de  servir  comme 
action ,  pourrail*elle  lui  donner  la  force  de  servir  comme 
exception  et  réciproquement?  On  ne  voit  pas,  au  premier 
aspect  du  moins ,  quek  motifs  pourraient  autoriser  une 
aemUablecombinaison.  Onne  comprend  point,  en  effet, 
poijurquoi  la  loi  permettrait  de  faire  indirectement  ce 
qu'elle  interdit  de  £siire  directement ,,  et  ^ice  uersd. 
On  ne  voit  pas  comment,  par  exemple,  elle  délie- 
rait l'action  contre  un  mineur,  afin  d'éviter  un  <lébat 
sur  Tappréciation  de  sa  capacité  réelle ,  et  comment 
elle  permettrait  ce  débat  à  celui  qui ,  actionné  par  Tin- 
capable  ,  opposerait  une  exception  dont  la  force  serait 
subordonnée  à  la  preuve  de  cette  capacité.  Il  semble 
que  la  loi  ne  saurait  admettre  cet  examen  en  un  cas , 
et  le  défendre  dans  l'autre  ,  sans  se  donner  un  démenti  à 
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elle-même.  Cette  contradiction  parait  impossible,  dans 

one  législation  émanant  tout  entière  d'une  même  source* 

Mais  y  si  l'on  suppose  une  constitution  politique  telle, 

qu'à  côté  d'un  droit  antique  et  infleiible  d'où  toutes  les 

actions  doivent  dériver,  se  trouve  placé  un  magistrat 

investi  du  pouvoir  de  tempérer  ce  droit  rij^ureux  par 

les  inspirations  de  l'équité  ;  qui  ait ,  pour  exercer  ce 

fourni j  la  libre  disposition  des  exceptions ,    tandis 

qull  ne  peut  qu'en  de  rares  circonstances  introduire 

une  action ,  on  comprendra  sans  peine  que  »  dans  une 

KmUable  organisation  législative ,  tel  fait  qui  n'avait 

podonner  naissance  à  une  action,  ait  la  force,  cependant, 

de  produire  une  exception. 

Telle  est  la  condition  sociale  qui  s'est  réalisée  dans 
iemt  ;  elle  clonne  l'explication  de  la  place  qu'occupe 
lobHgation  naturelle  dans  la  théorie  du  droit  positif  sur 
cette  matière. 

En  eS*et ,  toutes  les  fois  qu'une  obligation  non  sanc- 
tionnée par  le  droit  civil  était  reconnue  et  protégée  par 
le  drmt  prétorien ,  elle  était  alors  douée  d'une  demi- 
efficacité  qui  la  plaçait  dans  la  position  mixte  dont , 
à  priori,  nous  n'apercevions  pas  le  fondement ,  mais  qui 
s'explique  à  merv^rîlle  par  les  faits  historiques  que  nous 
voioBs  d'indiquer.  Cette  obligation  naturelle  devenait 
ainsi  très- réellement  matière  de  droit;  nous  pouvons 
donc ,  dès  à  présent ,  la  chercher  dans  les  textes  des  ju- 
risconsultes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Oa  l'oIUGaTIOII   NATDBZLLE  en   droit   lOXÀIll. 

J'aperçois  quatre  sources  possibles  d'obligation  natu- 
relle :  1*  les  manifestations  de  la  volonté  non  cqpiformes 
aux  conditions  voulues  par  le  droit  civil  ;  2*  les  contrats 


L 
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consentis  par  des  personnes  frappées  d'une  incapacité 
générale  ou  relative  ;  3^  les  obligations  repoussées  par 
une  exception  perpétuelle;  h^  un  devoir  précis  mais 
non  obligatoire. 

S  i«'.  Obligations  naturelles  rémltant  d'une  roloBté  manifeitée 

aans  let  formol  dé  droit  civil. 

Cette  volonté  peut  avoir  été  manifestée  dans  des  oûn- 
ventions  ou  dans  des  actes  de  disposition  entre-vifs ,  ou 
à  cause  de  mort., 

Voyons  d'abord  le  premier  cas. 

I.  —  Dei  pactes. 

Dans  le  droit  civil  de  Rome  »  la  simple  convention 
n'oblige  pas  ;  il  n'y  a  pas  d'action  fondée  sur  Tallégation 
d'un  mutuel  consentement.  Les  instituteurs  de  cette 
législation  avaient  pensé  sans  doute  que  toute  obliga- 
tion étant  une  chose  grave ,  l'expression  peut-être  in- 
considérée d'un  consentement  ne  devait  pas  suffire  pour 
lui  donner  une  force  légale  ;  qu'entre  les  bommes  de 
bonne  foi ,  les  conventions  n'avaient  pas  bescib  d'une 
garantie  judiciaire  pour  produire  leur  effet  ;  et  que  ^ 
vis-à-vis  des  autres,  la  prudence  commandait  de  prendre 
des  précautions  ;  qu'il  fallait  éviter  le  double  danger  de 
laisser  sans  garantie  les  promesses  les  plus  sérieuses»  et 
d'ouvrir  la  porte  aux  demandes  déloyales  qui  s'autori- 
seraient de  quelques  paroles  fugitives ,  d'une  adhésion 
donnée  sans  conséquence.  C'est  pourquoi  la  loi  prescri- 
'  vait  certaines  formes  auxquelles  le  juge  devait  recon- 
naître l'intention  sérieuse  de  s'obliger. 

Cette  fonne  fut  la  stipulation.  Il  n'était  cependant  pas 
indispensable  que  tontes  les  conventions  devinssent  des 


EN    DROIT    ROMAIN    ET    FRANÇAIS.  3iT 

Stipulations  pour  avoir  ]a  force  d'obliger.  D  autres  faits 
pouvaient  leur  imprimer  le  caractère  obligatoire.  Si  une 
personne  avait  déjà  livré  sa  cbose  à  une  autre ,  cbez  les 
Romains  dont  l'esprit  était  peu  libéral ,  on  n'était  point 
disposé  à  supposer  que  cette  livraison  avait  eu  lieu  dans 
une  intention  purement  gratuite.  L'allégation  d'un  en* 
gagement  contracté  en  vue  d'un  engagement  réciproque 
donc  le  £iit  accompli  ou  la  chose  livrée  n'était  que  l'exé- 
cution, prenait  un  caractère  de  prd>abilité  qui  devait  au 
moins  faire  accueillir  la  preuve  de  l'obligation.  On  dit 
alors  que  la  convention  a  une  cause  (in  que  subest  causa); 
elle  naît  d'un  contrat ,  elle  produit  une  action.  De  ces 
conventions  ,   quelques  -  unes ,    comme  étant  les  plus 
usuelles,  ont  reçu  un  nom  spécial  ;  ce  sont  :  le  mutuum, 
ou  prêt  de  consommation,  le  commodat,  le  dépôt.,  le 
gage,  contrats  qui,  reposant  tons  quatre  sur  la  tradition 
faite  d'une  chose, à  rendre,  ont  pris  le  nom  de  contrais 
réels.  Tous  les  autres  rentrent  dans  la  classe  illimitée  des 
contrais  innommés ,  qu'on  a  ramenés  à  quatre  chels ,  par 
ces  indications  générales ,  do  ut  des,  do  utjaciasy  /acio 
ut  des  ^f acio  utjacias,  et  dont  on  poursuit  l'exécutioA 
par  Vstciianprœscriptis  \ferbis. 

Il  est  très-probable  que  dans  les  premières  périodes 
du  droit  romain ,  ces  conventions  avaient  seules  la  force 
obligatoire,  qui  reposaient  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
fondements,  la  cause  ou  la  stipulation.  Mais  bientôt  la 
fréquence  de  certains  engagements ,  leur  utilité  pour  le 
commerce ,  durent  faire  sentir  le  besoin  de  les  rendre 
obligatoires ,  indépendamment  de  ces  conditions.  La 
vente  9  le  louage ,  la  société ,  le  mandat ,  brisèrent  les 
entraves  dans  lesquelles  le  droit  civil  emprisonnait  les 
autres  conventions.  Ces  contrats  se  passant  souvent 
entre  Romains  et  étrangers ,  il  fallut  les  dispenser  des 
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conditions  auxquelles  étaient  astreints  les  coxitrats  du 
pur  droit  civil  ;  et  il  fut  reeonnu  qu'ils  seraient  parfaits 
par  le  seul  consentement. 

C'était  créer  des^  pacies  obli^toires.  Le  pas  était  im- 
mense »  il  ne  fut  pas  sans  doute  frâncki  d'un  seul  ooop. 
L'on  peut  raisonnablement  penser  que  tes  qttatre  pactes 
n'ont  été  qUesuccessitrement  élevés  à  la  dignité  de  coq- 
trats  »  et  que  Tordre  dans  lequel  ils  sont  présentés  par 
Gains  est  Vordre  chropologique  surrant  kquel  s'tst 
opérée  cette  transformation. 

Enfin  la  convention  dc«t  on  dresse  un  écrit  n'est  pks 
suspecte  de  la  légèreté  qu'on  appose  dans  un  simple 
pacte  ;  aussi  vojons-noua  que  les  dettes  •  quelconques 
constatées  soit  dans  les  nomina  traniscriptitia^  seitdans 
les  chirographa  et  syngrapha ,  pouvaient  être  exigées 
par  une  action  ;  d'où  natt  une  qvatrièiiie  classe  A'àXv 
^iitm^xquœlinenscontfahuniur*  * 

La  convention  qui  ne  r^itrait  dhns  aûctilne  éés  quatre 
catégories  que  je  viens  d'indiquer,,  était  dépourvue  d'un 
moyen  direct  d^exécution^  ^i  d'autres  termes,  de  FactioD. 
Tel  est  le  pacte.  A  cet  état  du  droit  ci^il ,  le  préteur  ne 
voulait ,  ne  pouvait  peut-être  rien  changer  directement. 
Il  ne  pouvait  9  sans  cmitrarier  ouvertement  la  législation 
positive ,  dire  :  m  Je  donnerai  action  pour  \eA  pactes.  » 
li'action  devait  se  fonder  directement  ou  par  analogie 
sur  les  obligations  reconnues  par  le  droit  cilril.  Cepen- 
dant ,  le  préteur  tendait  sans  cesse  à  faire  dominer  les 
principes  de  l'équité  ;  il  avait  au  ser^oe  de  ses  vnes 
un  moyen  puissant  de  tourner  les  difficultés  qu'il  ne 
pouvait  vaincre  ;  contre  l'action  dont  il  improuvait  le 
principe ,  il  donnait  rezceptîon*  Cest  ainsi ,  en  particu^ 
lier,  que  les  pactes  acquéraient  cette  eficnevté  que  l'édil 
leur  assurait  en  ces  termes  si  connus'  :  Pacta  contenu 
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quœfiequedohnudOinequeathersus  hgey, .  ,factavrunt 
smvàbo.  D'où  il  résultait  que  si ,  par  erreur  ou  volon- 
tairenieist  9  celui  qui  s'était  oUigépar  pacte  Tenait  à 
payer,  les  répétitioiis  qu'à  aiitfait  voulu  exercer  sur  le 
£[iDdeQieiii  qtt^il  ne  devsÊtpas  ce  que  le  droit  civil  ne  le 
forçait  pas  à  ezécnter ,  ces  répétitioDs  étaient  neutrali- 
sées par  l'exception  doli  mali  oiâpacticom^enti. 

De  mémo  »  si  la  personne  obligée  par  un  pacte  deve- 
nait, par  un  événement  quelconque ,  créancière  de  celui 
envers  lequel  elle  était  ainsi  obligée ,  pour  des  quantités 
senblableaà  celles  dont  elle  était  tenue,  et  qu'elle  voulût 
a^r  contre  lui ,  eelui«ci  était  admis  à  compenser  sa 
dette  avec  sa  créance,  eu  opposant  l'exception  de  pacte, 
et  même  sans  le  aecours* de.  cette  exceptimi,  si  Faction 
dirigée  contre  lui  n'était  pas  une  action  de  droit  strict. 
Ces  deux  efieta,  qui ,  comme  on  voit ,  se  ramènent  logi- 
quement à  la  même  souvce;  permettent  de  considérer  les 
pactes  comme  donnamt  naissance  à  des  oMigations  qu'on 
a  appelées  naturelles^  et  qui  restent  également  distinctes 
dies  obligatimis  civiles  qui  ont  à  leur  service  des  moyens 
direct»  et  indirects  de  contrainte,  et  des  devoirs  de  con- 
science, auxquels  le  droit  positif  n'attribue  aucune  sorte 
d'efiet. 

Si  j'avais  à  &ire  rbiiioire  des  pactes ,  je  dirais  com- 
ment la  ki  elle-même  en  saisit  quelques-uns  pour  les 
faire  passer  dans  la  classe' des  contrats  consensiielii ,  ou , 
ce  qui  revient  au  même ,  en  fit  des  pactes  légitimes. 
Comme  je  n'ai  à  considérer  cette  matière  que  sous  le 
rapport  de  ro}>ligation  naturelle ,  je  me  contente  d'in- 
diquer qu'au  tempe  de  iustinien ,  en  trouve  dix  exem- 
ples de  pactes  rendus  obligatoires  par  des  constitu- 
tions de  divers  empereurs,  (f^.  L.  30,  de  usur,  et 
fruct.;  L.  7,  fi  de  naulico  fenore ;  L.  12»  Cod.  de  usuris; 
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L.  6,  C.  de  dotis pfx>missm;  L.  35,  ^  donation. ^  etc.) 
De  son  côlét  le  4roit  prétorien  s  enhardissait  à  donner 
action  pour  le  pacte  de  constitut  et  de  gage«  De  plus , 
il  était  admis  que  tous  pactes  ajoutés  incontinent  à  un 
contrat,  devaient  être  considérés  ccmunè  inhérents  à  ce 
contrat ,  et  participer  conséquemœent  à  la  force  obliga- 
toire dont  il  était  ^oué.  11  en  était  ainsi,  du  moins,  dans 
les  actions  de  bonne  foi.  Dans  les  autres ,  le  pacte  ne 
pouvait  modifier  la  condamnation  qu'autant  qu'il  dimi- 
nuait Tobligation  du  défendeur.  Je  ne  cite  que  pour  mé* 
moire  les  pactes  qu'on  a  aussi  appelés  légitimes,  et  qoi, 
au  lieu  de  donner  une  action ,  l'éteignent  ipso  jure  : 
Lex  commissaria ,  in  diem  addieUo,  pactum  ne  furti^ 
ne  injuriarum  agatur.  En  résumé ,  quatre  contrats  con* 
sensuels ,  six  pactes  légitimes  donnant  action  ,  quatre 
pouvant  éteindre  certaines  obligations  de  plein  droit» 
puis  tous  les  pactes  ajoutés  incontinent  aux  contrats  de 
bonne  foi,  même  ceux  ajoutés  aux  contrats  dedroit  strict, 
quand  ils  tendaient  à  diminuer  les  dettes  :  tel  est  l'en* 
semble  assez  considérable  des  dérogations  Élites  au  prin- 
cipe  que  les  pactes  nobligoit  que  par  le  secours  de 
l'exception. 

C'est  quand  elle  ne  rentrait  dans  aucune  de  ces  déro* 
gâtions,  que  la  nuda  com^entio  produisait  une  obligation 
naturelle,  laquelle,  ainsi  que  Fattestent  Paul  et  Jidien , 
se  reconnaît  à  ces  deux  caractères  qu'elle  ne  produit 
pas  d'action  et  que  le  payement  n'en  peut  être  répété. 
(L.  10,  de  obL  et  act.,  et  L.  16 ,  S  ^  >  àefidej.) 

n.  —  De  la  volonté  manifoslée  dans  un  testament  non  conforme  aux 

piesoriptioiis  da  dioft  civil. 

Dans  cette  matière  plus  encore  que  dans  celle  des 
conventions ,  le  droit  civil  avait  entouré  la  manifesta- 
tion  de  la  volonté  ,  de  formes  solennelles.  Pour  qu^un 
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tfeifàinéiit  fût  valiible ,  il  derait  ssitisfaireaux  conditions 
intrinsèques  ou  du  fond,  et  aux  conditions  extrinsèques 
on  de  la  forme.  Une  dé  ces  conditions  non  remplie , 
la  successioii  était  déférée  aiix  héritiers  l^^ptimes.  Pour 
tempérer  cette  rigueur,  le  préteur  aurait  pU  recourir 
an  remèdes  que  nous  l'avons  vti  einpiojer  jpour  les 
pactes  ;  s'il  eût  suivi  cette  voie ,  la  matière  des  testa- 
ments eût  ouvert  une  source  féconde  d'obligations  batU'^ 
rdles. 

Biais  ici ,  il  a  prot^édé  plus  directement  ;  il  a  dit  quelieè 
cooditîons  lui  paraissaient  nécessaires  pour  t{ue  la  vo- 
lonté des  testateurs  dût  s'exécuter  ;  et  quand  il  a  trouvé 
ces  conditions  remplies ,  il  a  donné ,  non  pas  une  ex- 
ception, mais  un  droit  actif  qu'il  a  appelé  po^^etobn  de 
biens.  Il  est  elail*,  d'après  cda,  que  les  héritiers  légi- 
timés lie  pouvaient  jamais  être  tenus  d'tme  obligation 
naturelle  vi^à-vis  dés  héritiers  institués  par  testament. 
Car  de  deta  choses  l'une  ;  ou  le  testament  présentait 
les  conditions  exigées  par  le  préteur,  et  alors  Teiécutioii 
en  était  assurée  aussi  énergiquement  que  telle  d'un  tes- 
tament en  tout  conforme  aux  pi^escriptions  du  droit  civil; 
ou  bien  cet  acte  ne  satisfaisait  pas  même  aux  conditions 
du  droit  honoraire,  et  alors  les  dispositions  qu'il  coiité- 
nait  restaient  privées  de  toute  efficacité  ;  le  prétetir  n'ac-* 
oordait  aux  héritiers  institués  ni  l'action  ni  Texception. 
Noos  ne  devons  pas  quitter  ce  sujet  saUs  parler  du 
droit  que  la  loi  Falcidie  et  le  S.  C.  pégasien  donnèrent 
aux  héritiers  vis-à-vis  des  légataires  et  des  fidéicoiiimis- 
saires  ;  car  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  pou- 
vait considérer  ces  héritiers  comme  obligés  naturellé- 
mâità  exécuter^  dans  leur  intégralité,  les  dispositions  du 
testateur,  sans  profiter  de  la  rétention  que  ces  lois  leur 
accordaient.  Sur  ce  point,  les  textes  paraissent  en  oppo^ 
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sition.  Paul  nous  dit  {Sent,  rec.,  lib.  fc ,  fit.  3 ,  $  fc)  t 
Quum  toiam  hœredUatem  restituU  »  ciun  quarîam  reti^ 
nere  et  pegasiam  debuisset ,  si  non  retmeat ,  repetere 
eam  non  fotest  :  nec  enim  indebiUun  soh^isse  uideOati 
quiplenam  fidem  defùncto  prœs^arje  maluk»  La  loi  pre- 
mière, au  Gode  ad  hg.  Falcid. ,  confirme  cette  opinieo  t 
Scire  debes,  omUsd  Falddid^  quopleniorem  fidem  resti- 
tuendœ  portionis  exhiberes^  non  yideriplus  debito  sobir 
tum  esse.  Mais  la  loi  9  du  même  titre  dit  :  Errorjhcii 
quartœ  ex  causdjideicommissi  non  retentai  repetkiùnem 
non  impedit.  Cette  dernière  décision  recette  le  caractère 
distinctif  des  obligations  naturelles  •  <{ui  consiste  en  ce 
que  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  n'«st  point  admise, 
quelle  que  soit  Terreur  qui  ait  été  causede  lexéeuticm.  Ce 
caractère  semble  être  reccmnu  par  les  deux  textes  préoé* 
dents,  La  suite  de  la  loi  9  concilie  et  explique  tout  :  h 
autem  qui  sçiens  se  passe  retinere  >  umuersum  restàtoc» 
condiçtionem  non  habet  /  quin  etiam  sijus.igfwrâyeritj 
cessât  repetitio. 

Ce  n'est  donc  qu  autant  que  le  payement  a  été  bit  en 
connaissance  de  cause,  que  la  répétition  est  nrfasée.  Il 
est  vrai  que  la  décision  est  la  même  au  cas  où  Je  paye- 
ment a  eu  lieu  par  erreur  de  droit ,  bien  que  celle-ci  »  il 
faut  le  reconnaître ,  détruise  le  omsenlemeot  autant  que 
le  détruit  l'erreur  de  fait.  Mais  la  difieretioe  entré  les 
deux  cas  tient  à  un  système  général  y  d'après  lequel  Ter- 
reur de  droit  n*est  jamais  une  cause  de  restâtution.  I^ 
difficulté  le  plus  souvent  inYÎncible  de  vérifier  si  i'erreor 
de  droit  existait  ou  si  elle  n'existait  pas  ;  Tespèce  de  faute 
qu'on  peut  imputer  à  celui  qui  est  resté  dans  Ti^orance 
du  droit ,  lorsqu'il  avait  les  moyens  d'en  sortir^  ont  lié* 
terminé  à  considérer  Terreur  de  droit  sous  on   autre 
point  de  vue  que  Terreur  de  fait. 
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Qttbi  ^u'il  en  ftbil ,  il  reste  évident  que  la  faculté  in- 
ktMhiite  de  i^tenir  la  quarte  fatcidie  ou  trébellfattiqùe  ^ 
consUta^'ttA' droit  atiqlie!  lliéritier  institué  peut  satis 
doQte  renôticer,  niais  dont  il  ne  peut  être  dépouillé 
maAgté  Itli ,  Mof  le  ^as  d'erreur  de  droit.  Nous  n'avons 
pas  ici  rëlément  «essentiel  de  robligatiôU|[iaturetle. 

$  ».  Dm  ooiiTeotions  passées  par  dsfe  parsofonss  flMippéas 
d*aiie  incapscitë  âbsdae  on  relatire. 

1.  —  Le  pii|rtll6. 

L^incftpadté  qui  ne  permet  poiht  à  à  pupille  dé  s'eii- 
gager  sans  Tautorisation  du  tuteur  est  fondée  sui:  une 
présomption  qui  peut  n'être  pas  confonde  à  la  vérité; 
maîê  il  est  évident  t[at  lorsque  le  pupille  aura  contracté 
sttttl,  on  ne  saurait  être  àdAitS  à  prouver^qu'il  a  a^  avec 
an  ^surfait  diêcemeikient.  La  présomption  a  justement 
poihr  ohjfêi  d'éviter  <^es  appréciations  individuelles. 

L'engagement  coiktracté  par  le  pupille  ne  petit  donc 
déasset  d'actiim  ttdntre  lui.  Le  fait  d'elécuiion  lié  donne 
pas  plos  de  force  à  ce  lien  sahs  consistance.  Ceux  qui 
auront  reçu  du  pupille  seront  pasèibles  de  la  re\fendica^ 
tion^  s'ils  ont  encore  )én  leur  poéseséion  les  choses  payées^ 
et  de  la  condiction ,  si  ces  objets  ont  été  consommés. 

C'est  ce  que  dit  trèè^positiVement  Nératius  dans  la 
loi  t^  «  ff  ^  condkn.  indeb,  quod  pupillus  sine  tutoris 
'^meioriiatB  ttiputanti protniserity  soluerit,  repetitiô  est; 
^'la  ratiuMl  qu'il  en  donne  est  précieuse  à  recueillir  : 
'^uiu  nêo  j^MB^â  deèet.  Ce  tette  e^t  en  harmonie  avec  1^  * 
kn  80  de  obL  et  act.  Au  contraire ,  la  loi  1^2  ,  ff  pr,  de 
Jw^urando ,  et  la  loi  2i,  B  ad  leg.  Falc,,  considèrent 
le  pupille  comme  étiint  tenu  naturellement. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  nulle  part,  cependant ,  on 
ne  trouve  que  le  payement  d'une  semblable  obligation 
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ne  puisse  être  répété-  La  loi  42  ne  regardé  cette  obli" 
gation  comme  naturelle  que  pour  arriver  à  cette  consé- 
quence ,  que  la  caution  intervenue  ne  pouvait  pas  se  dé- 
charger de  son  obligation.  Dans  Tautre  loi,  Paul  suppose 
que  le  pupille  qui  a  emprunté  dix  sans  l'autorisation  de 
son  tuteur,  reçoit  de  celui  qui  lui  a  prêté  un  legs ,  fait  à 
condition  qu'il  payera  les  dix  empruntés. 

Le  jueisconsulte  dédde  que  le  payement  fait  par  le 
pupille  remplira  deux  objets  différents  :  l'acquittement 
d'une  dette  naturelle  dont  le  montant  viendra  augmenter 
le  patrimoine  du  défunt ,  et  l'exécution  d'une  condition 
qui  donne  le  droit  de  demander  le  legs.  Dans  la  loi  44, 
S  de  soluté  y  Marcien  s'explique  dans  Iç  même  sens.  Au 
titre  de  la  novation»  L.  1,  infine^  nous  trouvons  encore 
comme  exemple  d'obligation  naturelle  l'obligation  con- 
tractée par  le  pupille. La  même  idée  est  exprimée  parla  loi 
95,  S  4,  fi'ife  solut.  Après  avoir  énuméré  les  modes  d'ex- 
tinction de  l'obligation  principale,  Papinien  termine  par 
-  cette  conséquence  :  que  la  caution  du  pupiile  sera  dé- 
chargée  par  les  mêmes  causes.  Le  même  Papinien  »  dans 
la  loi  25,  S  1,  Squandb  dies  leg.  ced>,  dit  que  le  pupille 
qui  a  emprunté  ne  doit  rien,  nihil  débet;  mais  i)  indique 
%nsuite  qu'il  est  obligé  naturellement. 

Ces  décisions  sont-elles  inconciliables  ,  et  faut-il  re- 
connaître que  les  jurisconsultes  romains  étaiBnl  ditisés 
d'opinions  sur  un  point  aussi  capital  ?  C'est  ce  qu'il  s'agit 
d'eiaminer.  J'ai  déjà  noté  que  la  décision  de  Nératius, 
•  ^qui  donne  la  répétition  au  pupille  qui  a  payé  une  dette 
contractée  sans  autorisation ,  n'est  nulle  part  contredite. 
D'un  autre  côté ,  aucun  texte  ne  refuse  à  l'obligation  du 
pupille  la  possibilité  d*être  cautionnée,  d'être  novée, 
d'être  considérée ,  après  payement  volontaire ,  comme 
augmentant  le  patrimoine  du  créancier. 
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Maintenant ,  la  décision  de  Nératius  s'appuie  sur  ce 
qu'il  n'y  a  point  d'obligation  naturelle  ;  celles  de  Paul  et 
de  Marcien  se  fondent  sur  Texistoace  de  cette  obligation. 
Il  me  semble  qu'il  n'y  a  que  confusion  dans  les  termes , 
confusion  qui  s'explique  parce  que  la  langue  latine  n'a- 
vait qu'un  mot  pour  exprimer  deux  idées  que  les  juris- 
consultes n'ont  cependant  pas  confondues.  EIntend-on 
par  obligation  naturelle  celle  qui ,  sauf  l'action  que  le 
droit  civil  lui  refuse ,  jouit  de  tous  les  autres  effets  que 
produit  l'obligation  civile ,  qui  les  produit  sans  l'inter- 
vention d'un  consentement  nouveau?  Nératius  a  raison, 
l'obligation  du  pupille  n'appartient  point  à  cette  classe. 
Conatdère-t-on ,  au  contraire,  comme  obUgation  natu- 
relle tout  fait  propre  h  engager  la  conscience  d'un  bomme 
de  bien  ?  A  ce  point  de  vue ,  le  pupille  qui  a  agi  avec 
discernement  est  naturellement  obligé.  Mais  le  mot 
obligation  perd  ici  évidemment  toute  sa  force  »  puisque 
le  fait  qu'il  dénomme  n'est  appelé  à  produire  aucune  es^ 
pèce  de  contrainte.  Est-ce  à  dire  que  les  décisions  don- 
nées sur  le  fondement  de  l'existence  de  cette  obligation 
soient  mauvaises  7  non  ;  car  s'il  est  vrai  que  personne 
n'est  forcé  d'acquitter  ces  obligations,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  chacun  est  libre  de  le  faire.  Si  on  le  fait , 
le  droit  civil  ne  peut  que  sanctionner  cette  exécu- 
tion ;  ce  n'est  qu'une  renonciation  à  la  faculté  que  la  loi 
laissait  de  payer  ou  de  ne  pas  payer;  c'est  cette  renon- 
«rîation  qui  oblige.  Mais  l'obligation ,  dans  le  sens  propre 
du  mot ,  n'existait  pas  avant  elle.  Cette  explication  res- 
sort ,  du  reste ,  assez  clairement  de  ce  que  dit  Papinien 
dans  une  loi  déjà  citée  (L.  26,  $  i,  D.  Q.  d.  L  cedat). 
Je  donne ,  par  mon  testament ,  à  Titius ,  ce  que  me  doit' 
Seius.  Celui-ci  est  un  pupille  qui  s'est  engagé  envers 
nM>i  sans  autorisation,  et  qui  ne  s'est  point  enrichi  diç 
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Temprunt  qu'il  m'a  fait.  Titius  a-t-il  le  dixnt  de  rédt- 
wjfv  qudcpie  chose  7  non  ;  car  je  lui  ai  légué  u^e  créance 
q^i  uen  [tsi  pasi  une,  puisqu'il  n'y  a  aucun  moyeade 
foptraijç^te  contre  le  pupille. 

.  Si  cependant  celui-ci  payait. . , ,  le  legs  devrait  alors  avKHr 
sQii  eftetf  et  Papinien  dit  :  qu'on  l'interprète  alors  eomne 
si  le  testateur  avait  écrit  :  Titio  data  qi4o4pupilbt3  soi^ 
y^rk;  ce,  qui  revient  à  dire  que  le  legt  est  &it  Mula 
cpn<^itipn  :  s'il  plait  à  Seius  de  pay'^r.  Fixée  ai  eea 
termes,  1^  position  de  Seius  n'est  certainement  pas 
celle  d'un  homme,  obligé. 

En  résumé ,  l'engagement  du  pupille  non  autorisé  ne 
donne  pas  action  contre  lui*.  Le  payement  qui  en  aérait 
fait  par  erreur  serait  répété,  le  débiteur  du  pupille  ne» 
pourrait  lui  en  opposer  la  compensation.  D'uAai(trei4té, 
cet  engagement  pourrait  être  la  base  d'une  eomtitutîon 
ou  d'une  novat^n  de  la  part  du  pupille  devenu  pubère  ; 
il  pourrait  être  le.  sujet  d'un  gage  et  d'um  gaiiticmie* 
ment. 

Nous  avons  supposé  dans  toute  cet^.di,9CUssioo,  que 
le  pupille  ne  s'était  paa  enrichi  par  suite  de  son  em* 
prunt.  C'est  qu'en  effet ,  depuis  le  resiçrit  d'Antonin  le 
Pieux  ,  l'obligation  du  pupille ,  jiiafeiuM  loçupU^iar 
fendus  est,  est  devenue  une  véritable  obligation  civile , 
puisqu'elle  a  été  munie  de  l'action.  Ulpien  indique  de 
l^r  manière  ]a  phis  explicite  l'introduction  de  ce  droit 
nouveau  f^.  /.  $.,  pr.  et  S  1  D.  deaufit.  tut. 

Si  nous  nous  repoi^tions  à  une  époque  antérieureàoetie 
constitution ,  c'est  alors  que  nous  trouverions  lea  viais 
éléments  de  l'obligation  naturelle  dans  l'emprunt  qiû  e&* 
tichit  1^  pupille  :  déni  de  l'action  d'une  part ,  compensa- 
tion et  exception  à  la  répétition  de  l'autre.  CecbaiigeB»»t 
dans  la  législation  romaine  ne  peut -il  pas  servir  ^noore 
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à  expliquer  le  peu  d'harmoDie  qui  eiiste  entre  les  juris- 
oeiuidtca  pour  canielériser  robligation  du  pupille  ? 

U.  —  V  PinleHit  •!  d«  hn. 

n  j  a  méïïBÊ^  de  difficultés  sur  les  effets  de  l'obligation 
cOBtraclée  par  le  prodigue  auquel  le  préteur  a  interdit 
fadmîaîatratioa  de  se»  biens.  Cet  état  le  met  dans  une 
ÎDca^adilé  absolue  de  s'engager  valablement  ;  et  comme 
oMb  inaipadté  est  créée  par  le  décret  du  préteur  lui-* 
même,  on  conçoit  bien  que  celui-ci  ne  devait  attribuei' 
aucun  effet  à  l'engagement  formé  au  mépris  de  cette  in- 
terdiction. Aux  termes  de  la  loi  6,  ffde  yerb.  obi. ,  Tobli- 
gitîoii  est  tellement  nulle ,  qu'elle  n'est  pas  même  sus- 
ceptible d'étne  cautionnée.  Ulpien  Tassimile  à  celle  du 
iem  y  dont  les  conventions  sont  considérées  comme  non 
«famés  ;  par  cette  raison  simple  qu'elles  sont  dénuées 
delà  cQBditfon  essentielle  de  tout  engagement,  la  volonté 
înielligeBte^  Fidêjussorem  accipere  non  potest  quia.,,. 
aact  mBffotium  qmdem  utlum  gestum  inteUigitur  (  L.  70  « 
$  4  yd^fidej.).  Mais  le  furieux,  connue  l'interdit  et  le 
pupille»  peuvent  être  tenus  non  ex  conventione  sed 
cjr  re  ,  aqiisi  que  cela  est  expliqué  dans  la  loi  46,  de  oblig. 
et  œê. ,  et  dans  ce  cas ,  rien  ne  s'oppose  à  l'intervention 
de  toutes  les  accessions  qui  peuvent  garantir  une  obli- 
gation civile. 

'  JL'eeelave ,  n'étant  pas  personne  civile,  ne  peut  con- 
Icacieir  un  engagement  susceptible  d'être  reconnu  par 
le  simit  civil.  Quels  biens  offrirait-il  à  la  poursuite  des 
cfésBiciers»  lui  qui  m'a  pas  de  patrimoine  7  Cependant,, 
ert  didave  pouvait  anivér  im  jour  à  la  liberté,  et  même, 
avcant  d'êtde  aiiras^ ,  il  pouvait  acquérir,  sinon  un  pa- 
trimoine ,  du  moiiiê  un  p^ale.  En  vue  de  ces  deux 


328  OBLIGATION    NATURfiU/E 

faits ,  le  droit  prétorien  vint,  en  cette  matière,  modifier 
notablement  les  prohibitions  absolues  du.droit.civil.  Il 
créa  l'action  depecuUo  contre  le  mattre,  et  reconnaissant 
une  obligation  naturelle  dans  l'engagement  contracté 
par  l'esclave ,  il  autorise  la  rétention  du  payement  fiiit 
après  l'afirancbissement  ;  la  compensation  peut  égale* 
ment  en  être  demandée ,  Tadmission  de  ces  effets,  princi- 
paux entraînant  à  fortiori  Tadmission  des.  accessions 
dont  toute  obligation  naturelle  peut  .être  entourée 
(L.  13,  fï  de  cond.  indeb,). 


TV.  —  Engagements  entre  pereonnes  9X  êddêm 

La  consjtitution  de  la  société  romaine  est  Ja  cause  de 
Tincapacité  de  lesdave.  C'est  sur  la  constitution  de  la 
famille  qu'est  fondée  rincapacité'mutuelle  de  contracter 
qui  existe  entre  l'esclave  et  le  mattre,  le  père  de  famille 
fît  les  fils  non  émancipés,  et  entre  deux  frères  soumis  ht 
la  piéme  puissance.  Toutes  ces  personnes  n'ayant  aux 
yçux  du  droit  civil  qu'un  seul  et  même  patrimoine ,  ne 
peuyent  pas  plus  agir  les  unes  contre  les  autres ,  qu'on 
pe  peut  avoir  d'action  contre  soi-même.  Cependant ,  le 
lien  qu^  existe  entre  ces  personnes  peut  se  rompre,  et  la 
fiction  faisant  place  à  la  réalité^  elles  pourront  désor- 
mais contracter  ensemble  et  s'obliger  civilement  l'one 
envers  Tautre. 

Mais  l'événement  qui  change  les  relations  des  per- 
sonnes pour  l'avenir,  ne  peut  effacer  le  caractère  de  leurs 
rçlat^ons  passées.  La  convention  dont  la  date  se  rappor- 
tait à  cette  dernière  époque  ne  pouvait  donc  valoir  aux 
yeux  du  droit  ci viL  Le  droit  prétorien  ne  montrait  pas  la 
même  rigueur  \  il  protégeait  l'exécution  de  ces  engage- 
luents  comme  il  maintenait  celle  des  pactes.  Les  lois  38 
e^  6<^  de  cond.  ind.  s'expliquent  catégoriquement  à  cet 
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égard,  el  leurs  décisionft  sont  fondées  sur  la  mention 
expresse  d'une  obligation  naturelle  ;  et  en  eflet  nous  en 
trouvons  ici  tous  les  caractères. 

V.  —  Dd  fils  de  famille  qai  empruote. 

C'est  un  principe  incontestable  que  le  fils  de  famille 
peut  s'obliger  par  les  mêmes  causes  qu'un  père  de  fa- 
mille, et  qu'on  peut  agir  contre  lui  avec  la  même  facilite 
(  L.  29 ,  S  de  obL  et  act,).  Cette  règle  ne  soutire  excep^ 
tion  que  pour  le  cas  d'em  prunts faits  parle  fils  de  famille. 
Le  sénatus-consulte  macédonien  refusait  toute  action 
aux  créanciers ,  même  après  que  le  fils  avait  cessé  d'être 
sons  la  puissance  paternelle.  Quand  il  n'apparaissait  pas 
tout  d'abord  si  la  loi  était  applicable  aux  faits  proposés, 
le  préteur,  au  lien  de  dénier  l'acticm,  renvoyait  au  juge, 
au  moyen  d'une  exception,  la  question  de  savoir  si  l'en- 
gagement rentrait  ou  non  sous  la  probibition  du  sénatus- 
consulte.  C'est  à  raison  de  cet  us^ge  également  pratiqué 
pour  le  serment  {V.passim^  dejurejur,)^  qu'on  trouve 
ce  bénéfice  souvent  désigné  sous  le  nom  d'exception  du 
aéoatus-consulte  macédonien.  Au  reste,  cette  exception 
était  établie ,  plus  en  baine  de  ceux  qui  spéculaient 
honteusement  sur  les  passions  de  la  jeunesse ,  que  dans 
rioiérêt  des  débiteurs  eux-mêmes. 

Or,  quand  le  débiteur  n'est  libéré,  dit  Pomponius , 
que  pour  punir  le  créancier,  l'obligation  naturelle  reste, 
el ,  en  conséquence ,  le  payement  n'en  est  pas  répété 
(  L».  19»  pr.  ffde  cond.  indeb.).  C'est  d'après  la  même 
idée  que,  dans  la  \oi  9,  ff  ad  sénat,  cons.  maced,,  nous 
voyons  que  si  le  débiteur  devenu  père  de  famille  donne 
un  fpge  pour  sûreté  de  l'emprunt  fait  contre  la  disposi- 
tion du  sénatus-consulte ,  il  ne  peut  plus  opposer  l'ex- 
ception jusqu'à  concurrence  au  moins  du  gage  qu'il 
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fournit.  Ces  décisions ,  confirmées  par  plusieurs  autres 
textes  tout  aussi  explicites ,  nous  donnent  tous  les  élé* 
ments  d'une  obligation  naturelle  proprement  dite  :  non- 
répétition  du  payement  fait  par  erreur ,  compensation , 
constitution,  notation ,  cautionnement,  etc.,  etc.  Je 
remarque,  quant  au  fidéjusseur»  qu'il  n'est  tenu  de 
payer  la  dette  qu'autant  qu'après  ayoir  payé  il  ne  dcTrait 
pas  avoir  de  recours  ;  s'il  a'n  pas  renoncé  à  C9  droite  il 
peut  opposer  à  l'action  dirigée  contre  lui  Tesceplion , 
dont  le  fils  de  famille  p^eut  se  prévaloir  4L.  9 ,  S  S, 
adsena$.  cens,  macedX 

VI.  —  De  la  femme  qui  l'essage  penr  entrai. 

Le  sénatus*>consultevelléien,  en  défendant  aux  femmes 
de  s'engager  pour  autrui  »  prive  de  toute  action  ceux  au 
profit  desquels  de  semblables  engagements  ont  été  con- 
tracté» »  ou  bien ,  ciomme  on  le  dît  encore  •  deme  aux 
femmes  une  exceptioii  perpétuelle  oontseoette  réclama- 
tion. Tous  les  jiurisconsultes  signalent  entre  celle excep* 
tion  et  la  précédente  cette  diftéreuoe  »  que  l'une  est  une 
sorte  de  peine  pronoi^eée  contre  le  créancier,  tandis  que 
l'autre  est  accordée  en  considération  du  débiteur,  et 
pour  le  protéger  contre  sa  propre  faiblesse;  œlie  pro- 
tection instituée  dans  un  but  d'i&tévét  général ,  rentre 
dams  les  vi|es  d'équité  du  droit  prétorien  v  auasi  le  pré- 
teur ne  doit-il  pas  lui  donner  plue  d'^eflkacité  que  ne  lui 
eiji  reconnaît  le  droit  civil.  C'est  pourquoi  la  loi  frO,  A  de 
cond.  indeb.y  fait  à  ce  cas  r^^npiiàHîon  de  la  règle  géné- 
rale, que  celui  qui  peut  oppoti^r  à  Taction  une  eaceptiou 
perpétuelle^  répète  ce  qu'il  «  pajé  piar  erreuv. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  da^ya^Ui^ lie«i  à  emnpenaatîffli 
( L.  11^ ,  fi'  de  cqmp.).  JuU^  y^  mém^Q  juaqu'à  annuler 
le  cautionnement  qui  serait  donné  pQur  sûreté  de  cette 
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obligaUco ,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  la  caution 
aurait  et  celui  où  elle  n'aurait  pas  de  recours  contre  la 
femme  (  L.  16 ,  ff  o^/  sénat,  cons,  VelL),  Il  se  fonde  sur 
ce  que  le  sénatus  annule  totam  obUgationem  y  c'est-à- 
dire  l'obligation  tant  naturelle  que  ciyile* 

D'autres  pensaient  aucoi^traire  que  le  cautionnenKent 
était  valable  s'il  ne  devait  pas  donner  de  recours  ccmlxe 
la  femn^e  ;  et  cette  opinion  me  parait  pré£mUe,  parce 
qa'après  tout,  s'il  y  a  annulation  absolue  de  l'obligation» 
on  ne  peut  nier  que  cette  nullité  ne  soit  étaUie  settk-* 
ment  dans  l'intérêt  delà  femme.  Ce  qui  importe  donc, 
c'est  que  celle-ci  ne  puisse  ^  en  aucun  cas ,  éprouver  de 
préjudice. 

(  $.  Si  les^biigatioiis  repoofsëes  par  des  exceptions  perpétuelles 
peavent  être  des  obligationf  naturelles. 

La  régie  que  nous  avons  rappdée  sur  la  force  des  ex- 
ceptions perpétuelles  n'a  point  été  créée  en  vue  des  sé- 
natus-consultes  velléieq  et  macédcmîen,  auxquels  elle  est 
évidemment  antérieure.  Elle  faisait  partie  de  l'édît  du 
préteur ,  qui  l'avait  consacrée  afin  d'ôter  toute  force  à 
œa  obligations  puremeut  civiles»  que  le;  droit  sArict 
n'anuulalt  pas ,  mais  que  l'équâU  repoussait  invincible» 
ment.  Telles  âont  les  obligations  résultauA  des  oontrala: 
pa^4s  4QUS  le  coup  de  la  violence  ou  sous  l'influence  du 
dol.  Dana  taua  let  cte  où  cf  tte  règle  a'applique  »  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  être  question  d'obtigation  naturelle. 
C'est  à  l'ombre  du  droit  prétorien  qu'elle  naît  ;.  comment 
anbsisteraitrelle  À  l'encoatredece  même  droit? 

Celui  que  la  senteMe  du  juge  a  reconnu  n'éftre  pas. 
débiteur,  celui  auquel  le  demandeur  a  déféré  le  serment 
et  cpù  a  juré  ne  rien  devoir»  sont  également  protégés 
par  une  exception  perpétuelle  contre  toute  action  nou- 
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velle  résultant  de  la  même  obligation.  Bien  qu'<ibsous, 
le  défendeur  peut  être ,  dans  les  deux  cas  y  réellement 
débiteur. 

L'obligation  de  celui^i  subsiste  sans  doute  dans  le  for 
intérieur  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  n'est  pas  de  nature 
à  être  prise  en  considération  par  le  préteur  plus  que 
par  le  droit  civil.  Pour  lui  donner  quelque  efiet ,  il  fau- 
drait remettre  perpétuellement  en  question  des  contes- 
tations dont  la  décision  ne  serait  pas  plus  inébranlable 
après  vingt  jugements  qu'après  le  premier  ^ 

L'exception  que  fournit  la  prescription  de  long  temps 
•  reposant  également  sar  des  motifs  d'ordre  public ,  nous 
paraît  infirmer  d'une  manière  aussi  absolue  l'obligation 
à  laquelle  elle  peut  être  opposée. 

Mais  ce  point  trouvera  mieux  sa  place  quand  nous 
viendrons  au  droit  français.  Ici  il  pourrait  paraître  un 
bors-d'œuvre,  puisque  la  pr^cription  libératoire  n'exis- 
tait pas  dans  le  droit  romain  des  jurisconsultes. 

Un  sénatus-oonsulte  de  Marc- Aurèle,  par  un  motif  de 
protection  facile  à  comprendre,  défendit  aux  légataires 
de  transiger,  sans  l'autorisation  du  préteur,  sur  les 
pensions  alimentaires  qui  leur  étaient  laissées  par  testa- 
ment. Toute  transaction  faite  au  mépris  de  cette  prohi- 
bition ne  pouvait  produire  d'action  ;  elle  ne  pquvait 
pas  davantage  être  protégée  par  une  exception.  Aussi 
voyons-nous  dans  la  loi  23,  $  2,  ff  ife  cond.  ind.,  que  si 
quelque  cbose  a  été  payé  en  exécution  de  cette  conven- 
tion I  il  y  a  lieu  de  le  répéter. 

L'examen  de  ces  divers  cas  nous  amène  donc  à  la  so* 
lut^on  négative  de  la  question  posée  par  notre  rubrique. 


*  L'auteur  ne  cite  pas  la  loi  i9,iï  de  eond.  ind.^  qui  partit  cod- 
traire  k  U  solution  qu'il  donne.      (Noie  det  directeurs  de  la  Repue.) 
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en  observant ,  toutefois ,  qu'il  en  est  autrement  pour 
l'exception  du  sénatus-oonsulte  maeéfionien  dont  il  a  été 
.  question  au  paragraphe  précédent. 

{  4.  Si  rsofiiitteinent  d'aa  deToir  moral  peut  être  regardé  comine 
racqniUeoient  d*one  obligation  naturelle. 

On  s'est  posé  la  question  à  l'occasion  des  services  ren- 
dus par  l'affiranchi  a  son  patron,  et  de  la  constitution 
.  de  dot  £iite  par  la  mère* 

i^-casm  C'était  assez  l'usage  que  le  maître ,  en  affran- 
chissant son  esclave,  stipcdAt  de  lui  certains  services. 
L'affranchi ,  ainsi  engagé ,  était  tenu  d'une  obtigation 
civile  ;  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  conventions  à  cet 
égard ,  le  patron  ne  pouvait  rien  réclamer.  Mais  il  pou- 
vait arriver  que  l'affranchi  s'acquittât  spontanément  de 
ces  services  ;  il  accomplissait  alors  une  oblij^ation  natu- 
relle ,  et  si  plus  tard  il  prétendait  n'avoir  pris  tons  ces 
soins  que  parce  qu'il  croyait  les  devoir ,  on  ne  lui  ac- 
cor4ait  pas  de  les  répéter,  c'est-à*dire  d'en  exiger  l'esti- 
mation ,  naturd  enùn,  dit  Ulpien,  opéras  patrono  liber^ 
tus  débet  (  L.  26 ,  $  <► ,  S  de  cond.  ind,).  Quant  à  l'autre 
effet  de  l'obligation  naturelle ,  il  ne  pouvait  ici  en  être 
question  ;  car  l'obligation  de  services  est ,  de  sa  nature , 
incompensable.  Si  l'affranchi  reconnaît  son  obligation 
pour  la  nover,  la  constituer ,  la  cautionner,  la  garantir 
par  an  gage  «  il  n'est  pas  douteux  que  chacun  de  ces 
contraf  accessoires  doive  produire  tous  ses  effets. 

V  cas»  De  même  que  le  patron  n'a  pas  d'action  contre 
son  affranchi  pour  exiger  de  lui  la  prestation  des  operœ 
i^gidales ;  de  même,  la  fille  n'a  pas  d'action  contre  sa 
mèfc  pour  se  faire  doter  par  elle.  Mais  la  tendresse  taïa- 
tcmclle  semble  ici  faire  un  devoir  de  ce  qui  n'est  pas 
une  obligation  civile.  Par  cette  raison,  la  femme  ne  peut 
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répéter  ce  quelle  «  dotikié  en  dot  à  IM  fille,  bîéH  qu'elle 
prétende  ne  Tavoir  fait  que  parce  qu'elle  s'y  croyait 
obligée.  Sublatd  enimfidsdopini&ne^  reliru^uitàrpietà^ 
tis  causa  exqud  solutwn  non  repeiitur  (Julius,  L.  33,  $  2, 
flde  cond.  ind.). 

Du  reste,  je  crois  qu'ici  comme  au  cas  précédent,  il 
n'y  a  pas  matière  à  compensation ,  <càt^  pOlir  com^Mer. 
il  faut  queles quantité!  du^  àoieht  dét^minées;  et  la 
quotité  de  la  dot  due  par  la  mère  né  pourrait  être  fiicée 
tfae  par  une  appréeiattbïi  par  tro|>  ârt>itraire.  Si,  au  lieu 
de  donner»  la  mère  promettait  la  dot  par  erreur,  la  même 
Jraison  qui  l'empêcherait  de  répéter  dèVraît  Témpèeher 
d^oppoaer  aon  erreur  pour  se  soustraire  à  l'enéctitioki  de 
sa  promesse^  Son  obligation  resterait  donc  dans  les 
termes  d'une  obligation  civile. 

Les  principes  auxquels  nous  avons  rattaché  len  solu- 
tions que  nous  venons  de  présenter,  nous  dispens^ent 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  uti  bienfait  reçu  im- 
pose, à  cdui  qui  le  reçoit ,  une  obligation  naturelle^ 

Ce  point  ne  me  parait  point  être  plus  douteux  eh  droH 
positif  qu'en  droit  moral.  Il  faut  rappeler  ici  les  paroles 
de  Sénèque  :  Non  est  gloriosa  res  grûtum  esse,  nisi  tutum 
est  ingratum  fiasse. 

Présentons  en  quelqueè  mots  les  conclusitos  de  t^ 
travail.  Après  avoir  déterminé  quelle  idée  devait  s^al- 
tacher  aux  mots  obligation  naturelle^  nous  en  utbtis  re- 
connu lés  caractères  dans  l'obligation  résultant  :  1^  âes 
pactes  ;  2*  avant  le  sénatus-consulte  d'AhConin ,  de  l'en- 
gagement contracté  par  le  pupille  et  dont  il  s'était  en- 
richi ;  S^des  contrats  passés  par  l'esclave  qui  était  ^Kksijûte 
affranchi;  V  des  conventions  formées  entre* personnes 
soumises  à  la  même  puissance  ;  5®  de  l'emprunt  fait  par 
le  fils  de  famille  ;  6*  de  certaines  considérations  d*équi  té« 
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àm  in  cas  déterminés.  Hors  celles  qui  dériTent  des 
tleni  demîèros  sources  i  cette  espèce  d'obligation  nous 
^  para  avoir  sa  raison  d'éire  dans  Tantagonisme  qui 
«nttait  entre  les  rigueurè  ou  les  fictions  du  droit  strict , 
si  le  droit  plus  équitable  dont  le  préteur  chercbait  à 
faire  prévaloir  les  principes  par  la  voie  des  exceptions. 
AoM  la  possibîlité  d'opposer  une  obligation  comme  ex*- 
68pte  dans  les  actions  de  droit  strict ,  ou  comme  dé- 
fatte  dans  les  action  de  bonne  foi ,  nous  a*t«elle  paru 
^tie  la  pierre  de  Deiidie  de  rdbligation  naturelle. 

Après  avoir  dit  les  seuroes ,  la  raison ,  le  caractère  et 
kl  effets  de  cette  obligation ,  nous  n'avons ,  pour  com" 
piéterce  sujet»  qu'à  ajouter  qu'elle  s'éteint  ipso  jure  ^ 
«i'akovd  par  les  modes  qui  éteignent  l'obligation  civile  ^ 
et  en  outre  par- tous  ceux  qui  n'empêchent  celle-ci  de 
produire  ses  effets  qu'autant  qu'ils  sont  opposés  dans 
l'exception. 

S.  Vidai.. 
(La  mite  à  un  proekain  eMerJ) 


XXVt.  Sur  les  brevets  d^invention  en  jiatriche  *. 

Ûbierrations  commaniquées  par  un  jurisconsnlte  autrichien. 

Eia  Autricbe ,  comme  en  France*,  les  brevets  d'in- 
vention MnX  délivrés  sans  examen  préalable  de  l'in- 
lention  ou  de  ses  produits  ;  aussi  le  gouvernement ,  en 
Mordant  ces  brevets,  n'«[itend  garantir  en  aucune 
numière,  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  de 


'  ^.  dans  la  ilcrve,  t.  V,  p.  64,  l'analyBé  de  la  loi  autriehienne 
wr  la  matière. 
'  Afrété  du  5  veodéiniaire  an  XI. 
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rinvention.  Celui  qui  réclame  un  brevet ,  procède  à 
ses  risques  et  périls  :  que  son  invention  et  les  produits 
delà  fabrication  lui  procurent  ..ou  non  des  avantages, 
il  n'en  sera  pas  moins  obligé  de  payer  la  taxe  prescrite. 

Les  étrangers  peuvent ,  aussi  bien  que  les  sujets  autri- 
chiens .  obtenir  des  brevets  dans  les  Etats  de  S.  M;  im- 
l>ériale  et  royale  ;  mais  comme  la  loi  renferme  des  dis- 
positions spéciales  relatives  aux  brevets  sollicités  par 
les  étrangers  »  il  sera  toujours  prudent  de  prendre  l'avis 
d'un  homme  spécial  ' ,  avant  de  commencer  les  démar- 
ches oiBcielles  nécessaires  pour  1  obtention  du  brevet. 

En  Autriche ,  il  est  délivré  des  brevets  pour .  toute 
espèce  d'inventions ,  de  découvertes  et  de  perfectionne- 
ments dans  tous  les  genres  d*industrie«  Sont  seulement 
exceptés  : 

V  La  préparation  de  comestibles ,  de  boissons  etde 
remèdes. 

2«  Les  inventions ,  découvertes  ou  perfectionnements 
dont  l'exploitation  oSrirait  des  dangers  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  ou  de  la  sécurité  générale. 
Le  premier  cas  se  présente,  par  exemple,  dans  la  fa- 
brication des  parfumeries  ;  le  secoud ,  dans  les  ex|4cMta- 
tions  qui  peuvent  occasionner  un  incendie.  C'est  sous 
ce  double  rapport  que  les  demandes  de  brevets  sont  or- 
dinairement soumises  à  l'examen  préalable,  soit  de  la 
faculté  de  médecine,  soit  de  l'institut  polytechnique. 
S'il  est  reconnu  que  l'exploitation  peut  préjudicier  à 
la  salubrité  ou  à  la  sûreté  publique,  le  brevet  ne  sera 


*  Entre  plusieurs  praticiens  d^mi  mérite  reconnn ,  en  Antriche , 
nous  croyons  devoir  signaler  ici  M.  Antoine  Schfiller,  à  Vteuie , 
qui  nous  a  déjà  fourni ,  snr  la  matière  des  brevets,  des  renseigne- 
mepts  fort  utiles. 
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fki  accordé,  et  le  mémoire  descriptU',  ninai  que  les 
.deaiins  et  nodèleA,  seront  restitués  au  |>étitionnaire , 
ensemble  les  droits  par  lui  payés  à  l'avance ,  à  la  seule 
eiception  d'une  somme  *  de  35  florins  de  convention 
(64  fr.  90  c.)  que  la  feculté  de  médecine  est  autorisée 
à  exiger  à  titre  d'honoraires;  l'institut  polytechnique 
na  aucuns  honoraires  à  réclamer. 

£o  renvoyant  au  pétitionnaire  les  pièces  ci-dessus , 
l'autorité  lui  fait  connallre  en  même  temps,  les  motifs 
da  refus.  Il  lui  est  loisible  d'exercer  un  recours  devant 
1  autorité  supérieure,  ou  de  présenter  une  nouvelle de- 
maude  accompagnée  d'un  Inémoire  descriptif  modifié 
rfans  le  sens  des  motifs  qui  ont  fait  refuser  le  brevet; 
toutefois ,  dans  ce  dernier  cas,  le /pétitionnaire  perd  son 
droit  de  priorité ,  en  ce  sens  que  le  brevet  qu'il  obtien- 
dra par  la  suite  ne  prendra  date  que  de  la  présentation 
de  la  nouvelle  demande.  Si ,  dans  l'intervalle ,  un  tiers 
a  rédamé  pour  la  même  invention  un  brevet  qui  n'a 
pas  été  1  objet  d'un  refus,  ce  dernier  aura  la  préférence 
sur  le  premier. 

La  taxe  des  breuets  est,  en  Autriche  comme  en 
France  ^^  proportionnée  à  la  durée  des  brevets  :  mais  elle 
estmoinsconsidérable.  Aujourd^'hui ,  et  aux  termes  de  l'or- 
donnance impériale  qui  a  été  mise  à  exécution  le  1*'  no- 
rembre  ISii^O,  la  taxe  est,  pour  la  première  année,  de 
25  florins  de  convention  {6k  fr.  90  c);  elle  est  de  10 
floriiis  (25  fr.  96  c]  pour  chacune  des  quatre  années 
suivantes;  de  15  florins  {kk  fr.  kO  c.)  pour  la  sixième 
année;  ensuite  elle  s  accroît  tous  les  ans  de  5  florins 
[\k  fr.  80  c),  de  manière  à  s'élever,  pour  la  quinzième 


'  Loi  da  s5  mm  1791.  M.  Reiiouard,  Traité  des  brevets  d'in^en- 
tî«>a,  p.  391  etsaiv. 
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année ,  k  60  Horins  (t5S  fr.  76  c);  ainsi  la  laio  cotiire 
pour  un  brevet  de  15  ans  est  de  UO  florins  (IIM  fr. 
Si  c.)*  La  taxe  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'un  iMPerst 
d'inyration,  d'impcnrtation  ou  de  perfiectionneiDtnt. 
Ltfi4  droite  de  timbre  et  d'eipédition  sont  fixés  à  10  flo- 
rins ife  çanyentîon  (S5  fr,  96  c*)»  quelle  que  soit  ladurie 
du  brevet.  Aux  termes  de  l'ordonnance  précitée,  la  taxe 
du  brevet,  ainsi  que  les  droits  de  timbre  et  d'expédiUoD» 
leiHiint  acquittés  en  totalité  an  moment  de  la  présents- 
tion  de  la  pétition ^  En  outre,  selon  les  circonstanoMy 
il  y  a  Ueu  au  payement  de  95  florins  (64  fr.  90  c.)  à  titre 
d'b<morair^s  de  la  faculté  de  médecine ,  dont  nous  atoos 
parlé  siêprà  '. 

Tout  individu  qui  exerce,  en  Autriche,  une  indus- 
trie  quelconque  y  est  tenu  de  payer  Y  impôt  d'industrie 
{Erw^rbst^wr)  \  le  breveté  se  trouve  donc  soumis  s  la 
même  obligation.  Afin  d'encourager  les  industries  bre- 
vetées» les  autorité^  sont  dans  l'uaage  de  fixer  celimpit 
à  un  taux  peu  considérable,  ordinairement  à  6  florins 
de  convention  (15  fr.  58  c),  payables  deux  fois  par  an, 
aux  mots  de  janvier  et  de  juillet. 

La  duu-ée  des  breuets  peut  varier  de  un  à  quinae  ans- 
11  est  de  règle  que  celui  qui  a  pria  un  brevet  pour  un 
temps  inférieur  à  quinze  ans ,  obtient  sans  difliculté  nœ 
prolongation  ou  même  deux  prolongations,  enpsjfsat 
le  complément  de  la  taxe  ;  toutefois ,  ces  prolongatioas 
ne  peuvent  s'étendre  au  delà  de  quinxe  ans  k  partir  de 
la  date  du  brevet  primitif.  C'est  pourquoi  il  est  rare  de 
voir  dconander  de  prime  abord  un  brevet  do  quinxe  ans  ; 


*  ^.la  Repue,  t.  Vil,  p.  416. 

*  Les  fMremiers  fbila  à  faire  ayant  l'obtention  du  brevet  t*êl^veot 
à  enriron  is5  florins  de  conTention  (3s4  fr.  5o  c). 
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00  peut  même  dire  que  ce  serait  une  imprudence,  parce 
que, d'un  côté,  le  pétitionnaire  est  tenu  de  payer  im- 
médiatement une  forte  somme  d'argent ,  et  que ,  d\iutre 
patri,  il  t'etpose  à  un  préjudice  certain  si ,  pour  une 
cause  ({ueloonque  »  1«  l^eret  vient  à  s'éteindra  ou  si  son 
exploitation  cesse  dans  rintehmllè  de  quinze  ans. 

Etendue  des  èreyets*  Les  dtt^its  des  propriétaires  de 
l'fevets  délivrés  en  Autriche  s'étendent  à  tous  les  états , 
ro]raimies*et  provinties  faisant  partie  de  la  monardbie 
autrichienne  ,  à  la  seule  exception  de  la  Hongrie  et  dfe 
la  Transylvanie.  Ces  deux  États  ont  une  constitution  et 
uie législation  spéciale ,  et  on  n'y  délivre  point  dé  bre«- 
▼ets  d'invention. 

Cession  des  brevets.  Celui  qui  a  obtenu  un  breret  peut 
transmettre  les  droits  qui  en  résultent,  soit  entre-vifs, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  ^  soit  par  acte  de  dernière  vo* 
hnié^  BoÀtab  intestat  y  avec  les  conditions  ou  modifi- 
cations qu'il  jugera  à  propos  de  fixer.  S'il  a  obtenu  un 
ireret  d'addition  ou  de  perfectionnement ,  il  peut  s'en 
réserver  Texploitation  en  cédant  le  brevet  primitif.  La 
ioi  autrichienne  n'exige  point ,  comme  celle  de  France  S 
9ue  l'acte  de  cession  soit  reçu  par  un  notaire  ;  toutefois , 
le  cédant  est  tenu  de  donner  connaissance  du  transport 
âlar^nce.  laquelle  en  fera  mention  sur  le  brevet; 
nuis  le  public  n'en  sera  pas  informé. 

PubUcité  du  mémoire  descriptif.  En  règle  générale  , 
le  texte  du  mémoire  descriptif,  joint  sous  cachet  à  la 
demande  ,  est  transcrit  en  entier  dans  les  registres  h  ce 
^tinéi)  tenus  aux  secrétariati  de  la  régence  et  de  la 
chambre  aulique  à  Vienne.  Il  est  loisible  à  toute  per- 
Mooe  de  prendre  connaissance  de  ces  registres ,  afin  de 

M^du  s5  mai  1791,  tit.  Il,  art.  i5. 
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s'assurer  en  détail  quelles  sont  les  inventions  déjà  bre* 
vetées. 

Par  exception,  et  lorsque  le  pétitionnaire  en  fait  la 
demande  formelle,  le  mémoire  descriptif  est  tenu  secret, 
a  moins  que  des  raisons  de  salubrité  publique  n'en  exi- 
gent l'examen  préalable  par  la  faculté  de  médecine. 

En  ce  qui  concerne  la  contrefaçon ,  la  loi  distingue  le 
cas  où  le  mémoire  descriptif  aura  été  transcrit  aux  re- 
gistres de  la  régence  et  de  la  chambre  aulique,  de  celui 
où  ce  mémoire  aura  été  tenu  secret.  Au  premier  cas  ^  et 
comme  le  contrefacteur  a  pu  s'assurer  de  l'existence  da 
brevet ,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  100  ducats 
(  1186  fr.)  ;  les  objets  contrefaits  et  les  outils  et  instru- 
ments qui  auront  servi  à  la  fabrication  ,  seront  confis- 
qués. Au  second  cas,  il  lui  sera  simplement  eujoint  de 
discontinuer  la  fabrication  et  la  vente  des  objets  confec- 
tionnés en  contravention  au  brevet  :  ce  n'est  qu'en  cas 
de  récidive  qu^il  encourra  la  peine  ci-dessus. 

Dispositions  spéciales  relatit^es  aux  breuets  sollicités 
par  des  étrangers.  En  thèse  générale ,  les  inventions  , 
découvertes  et  perfectionnements  faits  par  les  étrangers 
ne  peuvent  être  l'objet  d  un  brevet  en  Autriche,  qu*aa- 
tant  que  ces  inventions,  découvertes  ou  perfectionne- 
ments ont  déjà  été  brevetés  et  exploités  en  pays  étranger. 
C'est  la  disposition  de  Tart.  2  de  l'ordonnance  impériale, 
en  date  du  31  mars  1832.  Toutefois,  l'usage  des  autorités 
a  modifié  cette  loi,  de  telle  sorte  qu'elle nest  appliquée 
qu'autant  que  l'industrie  brevetée  a  déjà  été  exploitée 
dans  un  pa^s  étranger  quelconque,  ou  qu'elle  tiy  est  plus 
un  secret;  on  ne  refuse  pas. un  brevet  en  Autriche,  à 
l'étranger,  pour  une  industrie  encore  inconnue  dans  sa 
patrie;  et  ainsi  l'étranger  peut  éviter  Técueil  résultant 
de  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  la  loi  autrichienne  , 
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en  commençant  ses  démarches  en  Autriche ,  c'est-à-dire 
en  faisant  breveter  son  industrie  d'abord  en  Autriche , 
Dyant  de  réclamer  un  brevet  dans  sa  patrie.  Dans  tous  les 
cas,  l'inventeur  étranger  peut  s'assurer  le  bénéfice  de  son 
invention,  en  cédant  ses  droits  à  un  sujet  autrichien, 
<pii,  plos  tard,  lui  rétrocédera  le  brevet  :  ce  cas  s'est 
présenté  plusieurs  fois,  sans  que  l'administration  autri- 
cliienneait  cru  devoir  y  contredire. 

Dans  le  cas  d'une  invention  déjà  brevetée  à  l'étranger, 
le  brevet  ne  sera  accordé  ,  en  Autriche,  qu'au  breveté 
étranger  lui-même ,  ou  à  son  cessionnaire ,  et  seulement 
pour  le  temps  de  la  durée  du  brevet  étranger. 

n  n'est  point  exigé  que  la  preuve  de  l'existence  du 
brevet  étranger  soit  annexée  à  la  demande  présentée  par 
Tétranger  :  cette  preuve  est  seulement  nécessaire  lorsque 
le  breveté  sera  dans  le  cas  de  former  une  action  en  con- 
trefaçon. 

Lorsqu'une  industrie  a  été  brevetée  à  l'étranger,  un 
tiers  qui  a  découvert  un  perfectionnement  de  celte  in- 
dustrie, peut  obtenir,  en  Autriche,  un  brevet  pour  ce 
perfectionnement,  sans  avoir  besoin  de  Justifier  du  con- 
sentement du  breveté  primitif. 

Deux  autres  exceptions  aux  règles  générales  subsis- 
tent en  Autriche  à  l'égard  des  demandes  en  délivrance 
de  brevets  ,  formées  par  les  étrangers  :  ces  exceptions 
n'ont  pas  été  introduites  par  des  textes  dé  lois,  mais 
Kulennent  par  1  usage  admis  dans  l'administration. 

Lorsqu'un  brevet  est  réclamé  par  un  étranger,  l'au- 
torité administrative  fait  des  investigations  relativement 
ila  personne  du  réclamant  :  si  elle  croit  devoir  lui  ré- 
viser la  faculté  d'exploiter  eu  personne  l'industrie  bre- 
vetée, mais  que  du  reste  sa  demande  ofire  les  conditions 
légales ,  le  brevet  sera  accordé  ,  à  la  charge  cependant 
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par  le  pétitioDD^irQ  d^  faire  exploiter  Tindiiftlrie  p«r 
un  tier9. 

I^  délmaiK»  d'un  brevet  au.  profil  d'un  éCàranger 
Qu'implique  pas  en  aa  Cayeur  TaociuisiliaEi  de  la  «[ualité 
de  siije;t.  autrichien  »  m  le  droit  de  séjourner  daaa  cet 
empire  pendant  ua  temps  indéterminé.  Peur  empédicr 
rétranger  qui  réclafae  un  brevet  en  Autridie  de  tomber 
dans  Terreur  relativement  aux  effets  de  cet  acte ,  lea  au- 
torités exigent  que  l'étranger  joigne  à  sa  demaiide  une 
déclaration  par  écrit,  portant  qu'il  ne  regardera  pas  k 
brevet  comme  lui  ayant  conféré  la  qualité  de  sujet  au* 
trichien  ,  ou  le  droit  de  s^oarner  en  Autriehe  pendant 
ijua  temps  indéterminé,  et  qui)  reccmnatt  ne  pouvoir 
obtenir  le  droit  de  cité  et  la  permission  d'ua  séjour  pro* 
lougé  que  par  des  concessions  spéciales.  Ladite  déelara* 
ration  peut ,  du  reste ,  être  donnée  par  le  mandataire 
constitué  en  Autriche. 

,  Pour  mettre  ce  mandataire  en  état  de  faii:e  valoir  les 
droits  du  pétitionnaire ,  il  est  nécessaire  de  Uii  faire 
tenir  : 

1®  Le  mémoire  descriptif  rédigé  avec  clarté  et  pré* 
cision ,  de  telle  sorte  que  toute  personne  s'j  eoenais- 
sant ,  puisse  le  comprendre  et  confectionner  lea  produits 
annoncés  Si  le  mémoire  n'est  pas  rédigé  en  langue 
allemande ,  le  mandataire  devra  y  ajouter  une  traduc- 
tion. 

2^  L  ot]jet  de  l'invention  peut  exiger  la  présentation 
d'un  dessin  ou  modèle. 

Il  n  est  pas  nécessaire  de  présenter eadouUe original, 
le  mémoire  ainsi  que  le  dessin  ou  le  modèle. 

3^  Unie, procuration  exprimant  les  divers  actes  indi* 
qués  cirdessus. 


«♦^ 
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!.  Traité  de  la  morale  politique,  destiné  spédaleneDl 
à  l'usage  des  étudiants  en  droit  {Manual  qfpoUtioat 
eUùcSj  etc.)-  Par  M.  Francis  Lieber.  Part.  1.  BmIMI, 
IdtlleelBrown. 

Vn  tniiè  nir  la  morale  politique  ne  signifie  rien ,  on  il  est  l'ap- 
jrficadon  des  principes  généraux  de  la  morale  à  la  pulitiqne- 

Hais,  qn'esl-ce  qne  la  politique ,  si  ce  n*est  le  règlement  de  rosdre 
lociaj,  d'après  les  principes  généraux  de  la  morale ,  appliqués  aux 
nyporfs  qui  lient  les  kontmes  eu  société?  D'éù  il  suit  qne  f  oun^ge 
de  M.  Lieber  ne  peut  être  qu*une  exposition  des  pf  incipes  spéeîsnx 
de  la  poîitiqne  mis  en  harmonie  avec  les  principes  généranz  dé  la 
morale.  C'est  en  efiét  nn  manuel  de  politique,  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  morale  ;  nous  pouTons  le  recommander  comme  tel  à  nos 
iwuuvv» 

GS  n  est  pas  k  âne  qtttf  l'oinrrage  soft'nn  inanttel  cosbipiet  de  poli- 
tiqaef  ;  ff  M  plus  elOtct  âë  le  qualifier  :  •  Un  recneîl  de  méditations 
mt  étrétÊ  principes  de  politique ,  préifcntés  d'une  manière  que 
rentéttf*  a  coosiééHée  e^ttime  plus  conformes  k  U  morale  que  celle 
gënéral^raenC  adaptée  danslei  écoles.  ■  Aussi  l'auteur  est-il  oMigé  de 
remonte^  jusqu'aux  principes  Tes  plus  élémeùtaires  de  la  science 
sodale,  dans  le  but  de  rectifier  les  dotions  premières  du  droit  con- 
iliintJcMinel.  Ces  discussions  oôcnperït  la  plus  grande  partie  de  ce 
prettîei'  Tolnme.  L'auteur  fait  ensuite  application  de  ces  généralités, 
mM  d^due  manière  trop  superficielle,  poUr  qne  son  ouvrage  puisse 
être  regardé  comme  une  réfntatidn  yictorfeuse  des  doctrînei  qa'il 
pcreft  avoir  en  vue  de  combattre.  Nous  pensons  d'atlleulï  que  Tou- 
viagviera  ht  arec  fruit  par  Ya,  jeunesse  déjà  initiée  aUx  principes 
de  la  seience,  eft  qui  trouvera  ,  dans  les  dissertations  de  M.  Lieber, 
toot  k  1v  fois  Un  résumé  plein  de  clarté ,  et  des  doctrines  d*une  juS« 

tcMe  incontestable. 

Pmau  so-FssaaiaA . 

2 .  Ouurages  publiés  aux  Ètats^  Unis . 

Recueil  des  lois  militaires  des  États-Unis ,  y  compris  celles  de  la* 
nansin  militaire  {MUiUay  Lamt^  etc.)  ;  par  M.  Gol.  Trueman  Gross. 
a*  édU.  Wasbingtoto,  George  Templemen. 
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Dictionnaire  du  droit  des  Étatfr-Unis  et  des  États  particuliers  com^ 
posant  cette  confédération  (  A  Law  dictionof^,  etc.) .  i  toI.  Phila- 
delphia ,  T.  et  J.  W .  Johnson,  1 889 . 

'  Lois  des  faillites  pour  TÉtat  de  Massachusetts  (^n  actfir  the  relief 
of  iiuolpeni  debtort ,  etc.)  ;  par  M.  L.  S.  Gushing,  %•  édit.  Boston, 
Littieet  Brown. 

Traité  des  assurances  (A  Treaiise  on  ihe  Law  of  insuraneé)\  par 
M.  Willard  Phillips,  s  toI.  s*  édit.  Boston,  Littieet  Brown. 

Traité  des  contrats  dans  lesquels  une  chose  est  baillée  ou  délÎTrée 
sans  mutation  de  propriété  {Commentariei  on  the  Law  of  BaiiiÊienU); 
par  M.  Storj,  %•  édit.  Même  adresse. 

3.  Introduction  à  l'étude  du  droit  commun  ;  discours 
prononcé  k  l'ouverture  du  cours  professé  à  l'école  de 
droit  de  Dublin  (  Introductory  lecture  on  ihe  study  of 
the  çommon  law)  ;  par  M.  J.  Napier.  Dublin  ,  Smith. 

Dans  les  observations  préliminaires,  l'auteur  s'attache  à  établir 
la  nécessité,  pour  la  jeunesse  studieuse,  de  suivre  des  cours  :  la  pra- 
tique seule  des  affaires  et  la  lecture  des  livres  de  droit  ne  suffisent 
point.  Passant  à  Tobjet  des  leçons  orales,  le  professeur  fait  remarquer 
que  les  lois  du  pays  (Angleterre  et  Irlande)  sont  le  produit  du  temps  : 
puisées  dans  quelques  principes  simples  de  justice  naturelle,  elles  ont 
été  développées,  augmentées  et  modifiées ,  dans  lapplication ,  par  U 
sagesse  des  juges  ;  elles  remplissent  de  nombreux  volumes  ;  elles  sont 
susceptibles  de  progrés,  ne  demeurent  jamais  stationnaires  on  ras- 
treintesdans  les  bornes  d'un  code  ou  système  inflexible  :  notre  droit 
se  compose  de  principes  et  des  décisions  des  cours  {précédents)  y  les 
uns  dérivant  d'une  origine  élevée  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs , 
les  autres  sanctionnées  par  une  longue  série  d'adhésions.  Les  régie* 
qui  sont  le  résultat  de  la  combinaison  de  ces  deux  éléments,  sont  ap- 
pliquées avec  fermeté  et  autorité ,  lors  même  qu'ox:^  les  trouve  suscep- 
tibles de  critique,  au  point  de  vue  de  la  logique  ou  de  l'opportunité. 

Le  professeur  termine  par  exposer  la  méthode  d'enseignement 
qu*il  entend  suivre  :  il  prendra  pour  guide  un  des  ouvrages  géné- 
ralement estimés  (par  exemple ,  Blakstone),  et  il  te  développera  en 
proposant  une  série  de  questions  dans  lesquelles  se  trouvent, résumés 
les  principes  de  l'auteur. 

L'école  de  droit  de  Dublin  a  été  fondée  d'une  manière  analogue 
à  l'université  de  Londres.  Les  coars  sont  semestriels;  le»  honoraire» 
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k  payer  par  Im  «léveg  sont  fixes  à  «  ou  3  gainées  par  chaqae  court; 
a  ï  goinéet  pour  les  dÎTers  cours  d'an  méaie  professeur  ;  à  m  gai- 
nées pour  ceux  donnés  par  trois  profesBeura;  enfin  à  i5  gainées 
pour  ceux  donnés  par  les  quatre  professeurs  de  droit. 

h.    Ouvrages  publiés   en  jéngleterre. 

Introduction  sur  ) 'aliénation  des  immeubles  {Jn  introduction  to 
cokpe^naMcing ,  etc.  );  ipar  M.  Hayes.  s  toI.  Prix  :  i  Ht.  fo  ah. 

Commentaires  des  lois  anglaises,  dans  l'ordre  de  Blackstone ,  ayec 
lei  nourelles  lois  et  les  modifications  survenues  jusqu'à  ce  jour 
{Conmentariei  ofthe  law  of  England^  etc.  )  ;  par  M.  Bethune  Bayly. 
Prix:  18  sb. 

Od  débiteur  principal  et  de  la  caution  (  J  treatise  on  the  la%v  of 
principal aïïtdsuretjr);  par  M.  Dix  Pitman.  Prix:  losh.  6d. 

Grammaire  législative ,  ou  éléments  des  lois  (J  lattf  grammar 
or  rudiments  ofthc  luiv)  ;  par  M.  Giles  Jacob.  8«éd.,  publiée  par 
M.  Hargrave.  Prix  :  5  ah.  6  d. 

liOi  sur  la  suppression  de  l'arrestation  provisoire  en  matière  civile 
(  The  act  for  the  abolition  of  arretî  on  menu  proceu,  etc.  )  ;  par 
M.  Ings.   Prix:  8sh. 

Des  lésions  de  droit  privé,  et  des  poursuites  auxquelles  elles  don- 
nent liea  (Frîpatc  ff^rongs^  etc.).  3«  livre  de  Blackstone ,  avec  les 
modifications  apportées  dans  les  temps  récents;  par  M.  Stewart. 
Prix:  18  ah. 

Traité  pratique  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc.  {dpmc^ 
iicul  treatise  on  hills  ofexehange,  etc.)  selon  les  lois  anglaises  com- 
parées avec  les  lois  de  l'Ecosse,  de  la  France  et  des  États-Unis  ;  par 
M.  Joseph  Chitty,  9*  édition.  Prix  :  1  liv.  1 1  ah.  6  d. 

Jnrispmdence  des  cours  supérieures  de  droit ,  séant  à  Westmin- 
fler  {Ofthe  practicc  ofthe  superior  courts,  etc.);  par  If.  Luab.  a*  par- 
tie. Prix:  i3sh. 

Traité  pratique  des  élections  (  d  praetical  treatise  on  the  law  of 
eltciions  ,  etc.)  ;  par  M.  Stephens.  s  vol.  in-i  s.  Prix  :  1  liv.  18  sb. 

Résnmé  des  arrêts  rendus  sur  la  législation  des  pauvres  {dn 
•hridgmant  ofthe  cases,  etc.)  ;  par  M,  Lumtey.  Prix  .•  10  sb.  6  d. 

Mànael  pratique  du  droit  ecclésiastique  {d  praciical arrangement 
ofeceiesieuiical  /aic^);  par  M.  Newman  Rogers.  Prix  :  1  liv.  1 1  ah.  6  d. 
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5.  Journal  critique  de  la  fcieuce  du  droit  et  de  la  légis- 
lation dans  les  pays  étrangers  à  VAïlemBgoe{Kritische 
2ieitsehrift,  etc.).  Vol.  XIII,  cab.  1. 

Sommaire.  Exposé  des  loît  danoises  siir  la  propriété  littéraire  et 
artistique  ;  par  If.  le  comte  Ahlefeld-Lanvig.  De  l'état  actuel  da 
droit  en  Suéde  ;  par  M.  ZIemsen.  Comptes-reûdos  des  oarrages  soi* 
vants  :  I»  Traduction  du  livre  VII  des  Pandectsi,  accompagnée  d'an 
commentaire,  précédée  d*uu  exposé  des  principes  généraux  dn  droit 
de  propriété  et  de  ses  principaux  démembrements,  particulièrement 
de  l'usufruit;  par  M.  Pellat,  article  de  M.  Wamluenig;  s*  Expli- 
cation historique  des  Institutes ,  précédée  d'une  généralisation  du 
druit  romain  ;  par  M.  Ortolan,  t*  édit.,  t.  I,  article  du  même; 
3o  Ck>nmientaire  de  la  loi  hypothécaire  de  Toscane  ;  par  M.  Sabatini, 
article  de  M.  Bnss  ;  4**  Histoire  du  droit  anglais  (Tke  rue  andprjogrest 
ofthe  laips  ofEngland  and  Wales^  etc.)  ;  par  M.  Flintoff ,  article  de 
M.  Zachariie;  5*  Histoire  de  la  législation  de  FlUlie  {Stotia  delta 
iegistazione  italiana) ;  par  ftf.  le  comte  F'nédéric  Slopis ,  article  de 
M.  Mittermaier;  6»  Histoire  de  la  monarchie  de  Savoie  (Storia  detta 
mamtrckia  di  Sapoia)  ;  par  M.  €ibr«rio,  article  du  même  ;  7*  Lofs  de 
la  diète  de  Hongrie  de  1 83$ -1840 ,  av«c  le  droit  de  change ,  etc. 
(  Getetzarlikel  des  ungarisehen  Reichitagt ,  etc.)  ;  traduites  et  co^n- 
mentées  par  If.  Orosa,  article  du  même  \  8^  Commentaire  tbéorioo- 
pratique  des  lois  de  crédit  pubHc  rendues  par  fa  dernière  diète  de 
Hongrie  {TheoreiiickprakiUeher  Ccmmeniar^  ele.)  ;  par  M.  le  eheraK 
lier  Wildner  de  Maithstein ,  article  du  même  ;  90  Manuel  du  droit 
public  de  la  Suisse  {ffamdbuch  det  lekweUzeriiôken  StaaUreekts')  ; 
par  M.  Snel ,  toI.  I ,  article  de  M.  Fvey.  Empesé  da  Gode  pénal  dea 
Pays-Bas  de  1 840  ^  par  M.  Asser.  De  l'administralion  de  I*  justice dsuM 
les  États  pontificaux  ;  par  M.  de  StnbenrancH. 

6.   Ouvrages  pwbliés  en  Allemagne. 

Exposé  systématique  de  fart  de  fkive  les  lolH  (fyuematisehe 
Dantellung  der  Gesetzgebungskunsi^  etc.)  ;  par  If.  Gerstaedcer.  Vol. 
4.  Leiprig,  Koehler. 

Expesé  historique  du  concile  de  Trente  {GtiehiektUeKe  IkavUi- 
kmgt  ete.);  par  M.  Goeschl.  Ratisboon»,  Mentag  et  WcisSh  ¥ol.  a. 

Du  Tol»  d'après  Je  droit  pm8siem(A>X#èrv  mtn  Die&iiehi,0tm.)î 
par  M.  Temme.  BerMov  Rucker  et  Puehler. 

Examen  de  quelques  principes  admis  ceaune base  des  kiis  pémml^m 
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{UmitniitimmgteK  àber  eimige  GrwmMagên,  ele.);  par  M.  Beldtel 
I^pag,  Birth. 

Recueil  dei  ]ois  et  règiepuiito  de  U  ville  libre  de  Hambourg 
[SammluH^der  f^erordnungcn),  depuis  1814.  Vol.  i5  (iSSj-iSS^), 
publié  pu  M.  Lappenberg.  HMnboarg»  Meiasner. 

De  BomuwmmJiuUeiû  ciniîbui^  de  Ugis  aetionibtu,  dejbrmulû  €i 
de  eondicime  dUsert,^  auci,  Bachofen,  GœtUngae^  Dieterich. 

Etudes  utt  un  proj^  de  loi  générale  de  rAUemagne  ea  matière 
d'ijidoftrie  {Beîtrage  zu  einer  deuUchen  Gewerbsordnung^  eic)  ;  par 
V.  C.  Th.  £leiii9cbrod.  Angiboarg ,  Kollmann. 

Le  jury  considéré  comme  institution  judiciaire  et  politique  {^Jutjr 
nli  Reeklsaastalt  und  ois  politisehet  Institut  )  ;  exposé  des  rices  de  la 
procédure  criminelle  allemande»  auxqneU  on  ne  saurait  porter  re- 
mède que  par  l'introduction  du  jury;  par  M.  Welcker.  Altona« 
liammerich. 

Gode  pénal  du  duché  de  Brunswick ,  suivi  de  l'exposé  des  motifs 
et  d'explications  Urées  de  la  discussion  (^Das  Criminal  -  Gesetz- 
W.etc.).  Brunswick,  Vieweg. 

E«ai  for  le  droit  en  vigueur  dans  la  ville  d'Altona(  P^ersuch  einer 
fkrttdlung^  etc.)  ;  par  M.  Eggers.  Gah»  1.  Altona»  Ulatt. 

Matériaux  pour  servir  a  l'étude  de  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle da  grand-duché  de  Hesse  (  Materialien  des  hessisehen  Rechtes)  ; 
ptr  M.  Bopp.  Darmstadt ,  Jonghaus. 

Maaoel  dn  droit  ecclésiastique  des  catholiques  et  des  protestants^ 
rartoDt  dans  les  payscomposant  la  confédération  germanique  {Hand- 
f'uck  des  katholiscken  und  protestantischen  Kirchenrechis ,  etc.)  ;  par, 
M.  Breadel ,  3*  édit.  2  vol.  Bamberg.  Institut  littéraire. 

i*  procédure  criminelle  devaat  les  tribunaux  militaires  en  Prusse 
{Dos  Strmfverjahren  dejr preussiêchen  Militer  gerichte),  ;  par  M.  Fleck. 
Berlin,  Foerstner. 

L'infanticide,  le  meurtre,  le  suicide  et  la  peine  capitale ,  considé- 
réiioas  le  point  de  vue  de  U  physiologie  {Der  Kindermord^  etc.)  ; 
P4r  K.  Kienke.  Leipzig ,  Kollmann. 

t'rojei  de  Code  de  commerce  du  royaume  de  Wurtemberg  >  suivi 
'ieleiposé  des  motifs  {Entvtfurf^  etc.)  ;  Stuttgard ,  Metzler. 

Oe  la  propriété  en  général  et  de  U  propriété  littéraire  et  artis- 
^H|Qe  en  particulier  (  Dtu  Eigenthum  im  aUgtm'einen  ,  und  das 
^usîtgc  Eigeni^m  inshesondere)  -,  par  M.  Scbroeter.  BcesUu,  Ader- 
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Rapport  de  M.  Bowriug  mr  riinion  douanière  allemande,  Uraduit 
de  l'anglais  par  M.  Baek.  Berlin ,  Beiser. 

7.  Ouvrages  publiés  en  France. 

NoQTeau  Gode  da  propriétaire  et  da  commerçant  ;  par  oneio- 
ciëtë  de  jariaconfoltei.  Paris,  chez  les  libraires  associés.  Lyon,  im- 
primerie de  Guyot. 

Recueil  des  principaux  actes  du  ministère  de  l'instraction  po- 
bliqne  du  i*'  mars  au  s 8  octobre  1840  :  par  M.  V.  Gonsia ,  pair  de 
France.  Paris ,  Pitois,  Langlois  et  Leclerc.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Gonrs  de  législation  pénale  comparée.  Introduction  bistanfpie  ,- 
par  M.  Ortolan.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  4  fr.  5o  c. 

De  l'industrie  manufacturière  en  France  ;  par  M.  Michel  Ghevv 
lier,  suivi  d'une  note  de  M.  A.  P.  deGandolle.  Paris,  J.  Renooard. 
Prix  :  5o  c. 

De  l'instruction  publique  en  Autriche  ;  par  un  diplomate  étrtB- 
ger.  Paris,  Gousin,  rue  Jacob.  Prix  :  6  fr. 

Des  médecins  légistes  considérés  dans  leur  rapport  avec  les  conn 
de  justice  à  Toccasion  de  l'affaire  Lafarge;  par  M.  Ad.  Bérignj. 
Paris ,  Germer-Baillière. 

Les  forçats  considérés  sons  le  rapport  physique,  moral  et  intellec- 
tuel *  observés  au  bagne  de  Toulon;  par  M.  Lanvergne.  Parift 
J.-B.  Baillière.  Prix  :  7  fr. 

Projet  d'établissement  d'un  pénitencier  k  Paris  ;  par  M.  A.-C.Cerf- 
Berr.  Paris,  Marc-Aurel. 

Du  paupérisme  anglais  ;  par  madame  Marie  Meyniea.  Paris,  Ciier- 
buliez.  Prix  :  s  fr.  5o  c. 

Histoire  de  la  procédure  civile  chez  les  Romains;  par  M.  Walter, 
professeur  à  Bonn.  Traduit  de  l'allemand  par  M.  Edouard  Laboo- 
laye.  Paris,  Durand,  Joubert,  Brockhaus et  Avénarius.  Prix  :  4fr. 

Histoire  du  régime  dotal  chez  les  Romains  ;  par  M.  T.  Honniber^- 
Rouen,  imprimerie  de  N.  Periaux. 

Recueil  chronologique  des  règlements  sur  les  forêts ,  la  chasse  et 
la  pèche ,  de  i5i5  à  181 7  ;  continuation  :  i838 ,  1889  et  1840  ;  par 
une  réunion  d'employés  supérieurs  de  l'administration  des  eanx  et 
forêts.  Paris,  Arthus  Bertrand.  Prix  .  pour  chaque  année  10  fr. 

Loi  organique  du  s8  avril  i8i6,-sur  les  contributions  indirectes  : 
annotée,  etc.  par  MM.  Saillet  et  Olibo.  Amiens,  chez  Garon. 

Nouveau  dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  tioibre. 
d'hypothèque  et  des  contraventions  aux  lois  du  notariat  ;     par 


CHBONIQUE.  349 

MM.  Chunpjoomlre  et  Rigaad ,  t.  V  du  Traité.  Paris  «  Hingray. 
Prix;  Il  fr. 

Le  prorèi  Lafarge  ezamiaë  d*apréft  la  lé^slation  criminelle  de 
Pnwe;  par  MM.  Temme  et  Noemer,  conseillers  à  la  cour  crimi- 
osllfl  t  Berlin.  Tnidait  de  l'allemand.  Paris ,  Renonard.  Pxix  :  5  fr. 

Tsbleides  tomes XXI  à  XL  da  Mémorial  de  Jurisprudence;  par 
MM.  Ta]aQ  et  Victor  Fons.  Toulonse,  me  Montoulien,  n»  i3.  Prix  : 
6fr.  Soc. 


CmiOMQUE. 

EriTs-Uiiis.  —  Le  recensement  de  la  population  des  divers  états , 
loquel  00  a  procédé  en  1840 ,  donne  un  total  de  plus  de  17  mil- 
/loof.  En  1790  cette  population  n atteignait  pas  4  millions;  en  1800 
elle  était  de  5,3o4,9s5;  en    1810,  de  7,239,814;  en  i8so,  de 
.9.(i38,i3i;  en  i83o,  de  12,886.290.  D*après  ces  données,  la  popu- 
lation l'esl  accrue  tous  les  10  ans  de  3o  à  40  p.  0/0.  — New-York. 
Vue  Un  de  cet  état  du  mois  de  janvier  1809  autorise  de  poursuivre 
tout  individu  contre  lequel  il  existe,  dans  un  autre  état  de  Funion , 
lue  iiutroction  judiciaire  pour  cause  de  trahison ,  félonie  on  autre 
crime,  et  qui  s'est  réfugié  sur  le  territoire  de  New-York. 

GiBCE.  — «Une  ordonnance  royale  du  iS  janvier  (vieux  style)  vient 
de  décréter  l'établissement  d'une  banque  nationale.  Le  capital  en 
esi  fixé  provisoirement  à  6  millions  de  drachmes  (  à  90  cent,  l'un  ) , 
dont  le  gouvernement  fournira  au  moins  la  sixième  partie. 

HijfovBs. — Une  loi  du  16  février  établit  des  officiers  du  ministère 

public  près  les  tribunaux  de  justice  répressive  ;  mais  ces  officiers 

n'ont  pas  les  mêmes  fonctions  que  le  ministère  public  en  France, 

L<s  procédures  continueront  d'être  instruites  par  forme  d'enquêtes 

(l'office,  et  non  pas  seulement  sur  la  rëquisitiou  du  ministère  public , 

qui  n'a  point  de  fonctions  accusaloriales  ;  sa  mission  se   borne  à 

^pécher  que  le  prévenu  ne  soit  mis  hors  d'instance  ou  acquitté 

<>a9  motifr  suffisants,  ou  que  le  jufre  ne  lui  inflige  une  peine  trop 

^^ère(art.   4  et  5  de  la  loi);  t'offioier  du  ministère  public  n'est 

inan  auxiliaire  du  juge  :  le  prévenu  ou  l'accusé  a  aujourd'hui 

(leox  adversaires  au  lieu  d'un,  le  juge  d'instruction  et  l'officier  du 

ouQtsière  public.  Ce  dernier  a  le  droit  d'interjeter  appel  de  la  sen- 

t^Qce,  lorsque  le  juge  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  ;  il 

P*Qt  se  pourroir  en  révision  en  cas  d'acquittement  ou  lorsque  le 
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joge  a  appliqua:  une  peine  trop  légère  :  la  facplté  d'appelftr  n'ot 
limitée  par  aucun  délai  ;  le  pourvoi  eu  réviiion  doit  èUù  îam 
daoa  lei  deux  mois  de  la  prononciation  de  Ut  leatence  (art.  4,  &,  6, 
7,  8,  et  xo.)* -^L'union douauiène^  composée  de .ee rofanne*  éi 
B^^lswick  et  d'Oldenbourg ,  a  déclaré  à  celle  de  la  Pruat  qa*«Ue 
n'entendait  pas  continuer  le  traité  proriioire  conclu  en  1887  poor 
trois  années  :  il  y  a  lien  de  présumer  que,  oonobstant  cette  déeU- 
ration ,  le  traité  suivra  son  cours ,  et  qu*il  ne  s*agit  que  d'y  intro- 
duire quelques  modifications  réclaniiées  par  la  première  de  en 
unions. 

RiDss  (branche  aînée).  —  Pendant  la  session  des  mois  de  décesibre 
et  de  janvier  les  chambres  ont  adopté  et  les  princes  ont  sanctiosBé 
plusieurs  lois  portant  diminution  des  contributions  directes  et  pc^ 
sonnelles ,  suppression  du  timbre  des  papiers ,  passe-ports  et  almi- 
nacbs  (il  ne  reste  plus  que  le  timbre  des  cartes  a  jouer)  ;  Appra- 
sion  de  la  loterie  a  l'expiration  du  bail  actuel;  réduction  de 
intérêts  dus  aux  caisses  publiques,  de  4  p.  0/0  a  3  i/s  p.  0/0:  in- 
troduction du  Code  pénal  du  royaume  de  Saxe  ;  augmentation  do 
minimum  des  traitements  des  instituteurs  primaires. 

Pbussb.  Une  ordonnance  royale  prononce  des  peines  sévères  contre 
tout  individu  qui ,  de  dessein  prémédité,  endonmuigera  les  chemios 
de  fer,  et  compromettra  la  sûreté  des  moyens  de  transport.  Qni- 
conque  placera  ou  jettera,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  des  objelt 
de  nature  à  opérer  un  dérangement  des  rails,  sera  <x>ndamné  tu 
travaux  publics  ou  à  la  détention  dans  une  maison  de  force  pen- 
dant une  durée  qui  pourra  être  portée  jusqu'à  dix  ans.  Longue 
l'accident  déterminé  par  le  fait  incriminé  entraînera  des  Ueaoret 
ou  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  la  peine  sera,  dans  le 
premier  cas,  de  4  à  30  ans,  et  dans  le  second ,  de  10  ans  à  perpé- 
tuité. Si  la  mort  a  été  préméditée,  on  appliquera  les  peines  prévue 
par  le  Code  pénal.  Quiconque,  par  sa  négligence,  compromettra 
la  sûreté  du  convoi ,  sera  condamné  a  un  emprisonnement  de  3 
mois  à  2  ans.  Cette  peine  sera  d'un  emprisonnement  on  des  travtnx 
publics  pendant  2  à  4  ans,  lorsque  la  négligence  entraîoeri  des 
blessures  ou  la  mort  d'un  individu.  Les  employés  commis  à  la  sor- 
veillance  du  chemin  seront  passibles  des  mêmes  peines ,  en  cas  de 
négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  seront  destitué 
et  ne  pourront  plus  rentrer  en  place.  Les  directeurs  de  radminis- 
ration  seront  condamnés  à  une  amende  de  10  à  100  écns  (SCâ 
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36o  fr.)  t^ilt  n&  ntk^okni  pu  de  mite  leurs  employés  frappes  d'une 
oondniBatkMi.  —  Use  ordonnance  royale  du  s  3  fëTrier,  relative  à 
U  prochaine  rtfmîen  des  états  prorlncianx,  contient,  entre  autres  : 
I*  ramoriiation  âeoordée  an  étals  de  chaque  prorince,  de  nommer 
unaonité  permanent  «  chargé,  durant  rînterralle  des  sessions,  de 
tuamm  k»  afiiîMS  railées  en  sonflhince  an  moment  de  la  clôture 
ée  Wtenoa;  a«  la  promcMe  du  roi  de  faire  publier  les  pétitions  à 
ImfiwsMiiéss  par  les  états;  9*  rantorisatlon  accordée  aux  états  de 
fti>eiB|irimer  leurs  proeèf-Terban  et  d'en  distribuer  des  ezem- 
pUrai  â  leors  membres  ;  4»  à  Ta^enir  les  états  se  réuniront  tous  les 
dciKSBs;  &o  il  aéra  présenté  aux  états  le  projet  d'une  loi  qui  éta- 
blira an  eomité  général  dont  les  membres  seront  choisis  dans  le  sein 
<it  pissienrs  oa  de  tons  les  états,  et  qui  sera  consulté  par  S.  M. 
au»  ks  aflairae  d'une  haute  importance  ou  qui  intéresseront  k  la 
Cm  ploneors  on  même  tontes  les  prOTÎnoes  du  royaume.  D'autres 
oidoBBanees  de  la  même  date  concernent  les  propositions  royales 
pnmiCées  aux  ciÎTerB  états  en  particulier ,  et  une  dernière  ordon- 
oinee  promet  une  diminution  des  impdts.  —  Le  roi  a  ordonné  de 
prendre  Tarâ  des  états  de  toutea  les  provinces  du  royaume  sur  le 
pnqet  de  Code  péua). 

AiicLirisBS.  Dans  sa  séance  du  4  féTrier,  la  chambre  des  corn- 
numesa  rejeté  la  (uroposition  de  M.  Hinde,  tendant  à  supprimer 
FoUigation  imposée,  depuis  1837,  aux  sociétés  par  actions  qui  récla- 
ment l'autorisation  du  parlement  à  l'effet  de  construire  un  chemin 
<ie  fer,  de  consigner  le  dixième  du  montant  des  actions  déjà  sou- 
missionnées. Dans  sa  séance  du  9  février,  la  même  chambre  a  ac- 
<:oràé  les  antorisations  suivantes  de  présenter  des  bills  r  1  <*  à  lord 
MorpeCh ,  pour  le  dessèchement  de  divers  marais  en  Irlande  ;  7^  k 
If.  Kelly,  un  bill  pour  rabolition  de  la  peine  de  mort ,  hors  les  cas 
d'ttsasrinat  et  de  haute  trahison  ;  3^  à  M.  Divett ,  pour  l'admission 
àa  Ivaélites  à  d'antres  fonctions  que  celles  de  shérif  (  la  seconde 
leetore  de  ce  bill  a  eu  lieu  le  10  mars)  ;  4^  plusieurs  bills  tendant  à 
des  amâiorations  dans  l'administration  de  la  justice.  Le  19  février, 
b  chambre  a  procédé  k  la  seconde  lecture  du  bill  de  Venregislre- 
Btcat  des  électeors  en  Angleterre,  qui  établit  une  cour  de  première 
ioiUnee  et  nnecour  d'appel  chargées  de  statuer  sur  les  contestations 
qms'éléTe&t  en  cette  matière.  Dans  la  séance  du  s  s  février,  le  mi- 
aiitre  des  aflbires  étrangères ,  répondant  k  une  interpellation  de 
krd  Mahon ,  a  déclaré  que  l'Angleterre  avait  entamé  des  négocia- 
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lions  avec  la  France,  la  C  infédération  germanique  dt  les  ÉtaU-Unil» 
à  Teflèt  d'assurer  U  propriélë  littéraire  des  siyeks  des  divers  pays 
respectifs ,  mais  que  ces  négociations  n'avaieni  encore  produit  au- 
cun résultat.  Le  36  février,  la  chambre  a.  procédé  à  la  seconde  lec- 
ture du  bill  proposé  par  lord  Morpeth ,  sur  renregîstrement  des 
électeurs  en  Irlande.  Dans  la  séance  du  17  février,  elle  a  adopté  en 
comité  le  bill  qui  accorde  an  gouvernement  un  droit  de  snrv«l- 
lance  active  sur  les  directeurs  et  employés  des  chemins  de  fer,  à 
Teffet  de  prévenir  les  accidents.  Le  8  mars,  lord  John  Rnssel  a  été 
autorisé  à  présenter  trois  bills  pour  l'amélioration  de  la  législation 
pénale,  et  notamment  pour  la  diminution  des  cas  dans  lesquels  h 
peine  de  mort  peut  être  prononcée.  Dans  la  séance  du  i3  mars ,  le 
bill  de  la  réforme  des  cours  des  comtés,  chargées  de  prononcer  sar 
les  créances  de  peu  d'importance,  a  été  lu  pour  la  seconde  fois. 

Frauce.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
ventes  d'immeubles  ;  la  chambre  des  députés  a  adopté  les  modifica- 
tions introduites  par  la  chambre  des  pairs  dans  le  projet  de  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  :  elle  a  également  adopté  le 
projet  de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  «  qui 
remplace  la  loi  du  7  juillet  1 833  ;  elle  discute  le  projet  de  loi  sur  la 
propriété  littéraire.— L'académie  des  sciences  morales  et  politiques 
a  nommé  membre  correspondant  M.  Nicolini  à  Naples.  -^  La  société 
de  la  morale  chrétienne  vient  de  mettre  au  concours  le  siy et  suivant  : 
«  Exposer  les  moyens  d'avancer  et  d'obtenir  le  bienfait  d'une  paix 
»  universelle  et  permanente.  Démontrer  que  toute  guerre,  non-seu- 

•  lement  fait  violence  au  sentiment  de  l'humanité,  mais  qu'elle  est 
»  complètement  opposée  à  la  vraie  prospérité  des  peuples  et  au  bon- 

•  heur  de  l'homme  considéré  dans  ses  rapports  physiques ,  moraux 
»  et  intellectuels;  qu'elle  est,  de  plus,  en  contradiction  avec  Tesprit 
»  et  les  préceptes  du  christianisme.  Indiquer  aussi  les  meilleurs 

•  moyens  de  concilier  les  différends  entre  les  nations,  et  d'établir 

•  une  paix  universelle,  sans  avoir  recours  aux  armes.»  Les  méiDoirei 
destinés^au  concours  devront  être  envoyés  au  secrétariat  de  la  so- 
ciété de  la  morale  chrétienne,  rue  Taranne,  n»  12,  avant  le  1^  dé- 
cembre prochain  :  ce  terme  est  de  rigueur.  Le  prix ,  qui  est  de 
1000  fr.,  sera  décerné  au  mois  de  mars  1 84  s.  Une  médaille  d'or  sera 
donnée  à  l'auteur  du  mémoire  ^ui  aura  obtenu  Yaeecssii ,-  il  sera 
décerné,  s'il  y  a  lieu ,  plusieurs  mentions  honorables.  Les  écrits  ne 
doivent  pas  être  de  moins  de  200  pages  d'impression  în-S*". 
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XXIX.  Essaiitune  nouvelle  interprétation  elel art.  18G7 

du  Code  cii^il. 

Par  M*   L.   Étikniis, 
Docteur  en  droit,  arocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

L'artide  1867  du  Gode  civil  a  toujours  paru  très-dif- 
ficile à  concilier  avec  le  principe  moderne ,  qui  veut  que 
1  obligation  de  donner  un  objet  déterminé  transporte, 
«ans  tradition ,  la  propriété  de  cet  objet  au  créancier. 
Le  premier  paragraphe  de  cet  article  semble  dire  que , 
si  la  chose  que  Tun  des  associés  a  promis  de  mettre  en 
commun  périt  avant  la  mise  effectuée ,  il  y  a  extinction 
de  la  société  ;  et  le  troisième  paragraphe  du  même  ar- 
ticle décide  que  la  société  n'est  pas  éteinte  si  la  chose 
promise  périt  depuis  que  la  propriété  de  cette  chose  a 
été  apportée  à  la  société.  Ce  qui ,  pris  à  la  lettre ,  si- 
gnifierait que  Tassocié  qui  n  a  fait  que  promettre  de 
rendre  la  société  propriétaire  d'un  corps  certain,  doit  la 
livrer  pour  l'en  rendre  propriétaire  ,  et  pour  la  mettre 
à  ses  risques  ;  et  cette  conséquence  serait  en  contradic- 
tion manifeste  avec  les  articles  711 ,  1138  et  1302  du 
Gode  civil. 

MM.  Zachariae  et  Delvincourt  '  pensent  que  le  légis- 
lateur, dans  l'article  1867,  n'a  entendu  s'occuper  que  de 
la  promesse  conditionnelle  d'apporter  un  corps  certain , 
ou  de  la  promesse  pure  et  simple  d'apporter  un  corps 
certain  dont  le  promettant  n'est  pas  encore  propriétaire. 
C'est  là  certainement  une  manière  raisonnable  d'expli- 
quer la  difficulté  ;  mais  on  est  fort  tenté  de  dire  avec  le 
savant  M.  Duranton  * ,  «  qu'il  est  peu  vraisemblable 


>  M.  ZachariaB ,  $  384  «  et  Delvincourt ,  t.  111 ,  p.  s 33. 
•T.  XVII,  p.  582. 
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»  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  eu  en  vue  ces  cas 
»  particuliers ,  pour  en  faire  l'objet  d'un  principe  aussi 
»  général  que  celui  que  nous  trouvons  dans  la  première 
Il  partie  de  notre  article  1867.  » 

M.  Bravard ,  dans  son  Manud  de  droit  commercial , 
p.  62 ,  expose  une  opinion  plus  ratîoimelle  ^fue  celle 
des  auteurs  précédents  ;  il  limite  le  sens  de  l'article  1867 
«  à  la  simple  promesse  de  rendre  la  société  propriélaîre, 
»  à  une  époque  donnée»  d'une  chose  déterminée  :  la  so- 
»  ciété  n'est  pas  devenue  propriétaire  par  le  seul  efiet 
»  de  la  chose  donnée ,  parée  qu'il  a  été  convenu  ^u'eUe 
n  ne  le  deviendrait  que  plus  tard  ;  elle  n'est  pas  davan- 
»  tage  devenue  créancière  actuelle  de  la  chose ,  parce 
u  qu'il  ne  lui  a  été  fait  qu'une  simple  promesse  de  Teo 
»  rendre  ultérieurement  propriétaire.  » 

Cette  explication»  la  meilleure  de  toutes  celles  qui  «it 
été  essayées,  est  aussi  cellede  M.  TouUier.  Ce  dernier 
auteur,  en  l'exposant,  avait  laissé  échapper  quelques 
inexactitudes  que  M.  Duvergier  *  a  su  relever  avec  cet 
esprit  d'exam^i  consciencieux  qui  le  distingue,  et 
cette  rectitude  de  jugement  dont  il  a  défà  donné  tant  de 
preuves. 

.  Malgré  l'autorité  imposante  de  semblables  éuflftugès , 
ma  raison  n'est  point  satisfaite.  L'article  1867  ne  dis- 
tingue pas,  en  eSet,  si  l'apport  a  été  promis  sous  con- 
dition ou  purement  et  simplement ,  si  le  débiteur  est 
propriétaire  actuellement ,  ou  s^il  se  propose  fieulenssat 
d'acquérir  ia  propriété  ;  s'il  entend  s'engager  à  Inma- 
mettre  la  propriété  comme  dans  les  obligationade  don- 
ner ordinaires,  ou  s'il  veut  r^eter-dans  V^h^enir  la  trans- 

^  T.  V  ds  la  continuation  de  Toollier ,  par  H.  DuTergîer,  n**  4  >  > 

•t  suir. 
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lation  de  propriété.  Je  demaïuiie  la  permission  d  exposer 
UDa  exfii^tion  d^  Tarticle  186T ,  d'après  laquelle  le  lé- 
gislateur, tout  eo  reataat  conséquent  a^ec  lui-même,  en 
ce  qui  concerne  la  matiàre  de  1»  «ociété»  s'occuperait  du 
cas  où  le  promettant  est  propriéUiire  actueUement  de  la 
clu)se  prpmi#e ,  et  s'engage  à  l'apporter  à  la  société  pu- 
rement et  ajjoplisment  et  sans  icondition. 

Mais  a?ai»t  d  arrÎTer  k  exprimer  ma  mamtoe  de  voir, 
il  est  nécessaire  d*examiner  à  finod  et  de  réfuter  une  ex- 
plication que  je  proclame  la  meilleure  de  toutes  celles 
qui  ont  été  données. 

Les  motîft  de  MM.  ToulUer  et  Duvcvgielr  «e  résument 
ainsi  : 

L'article  1867  n  avait  pas  besoin  de  iretracer  les  princi- 
pes compris  aux  articles  71 1 , 1 138  et  1302  »  et  il  a  dû  en- 
core i9oins4imr  pour  but  d'y  déroger,  d'autant  plus  que 
le  législateur,  ici  comme  partout  ailleurs,  a  suivi  conune 
un  enfant  à  la  Uùèse  l'ancienne  doctrine ,  la  doctrine 
de  Potbier,  sauf  le  changement  résultant  delà  irans- 
misaion  de  la  propriété  par  le  seul  consentement  ;  or, 
Pothîer  enseigne ,  au  contrat  de  société ,  n*  liO ,  que  le 
débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  la 
chose.  JLi'airticIe  186Ï7  fiait  done  allusion  à  une  obligation 
tout  autre,  k  celle  dans  laquelle  l'associé  débiteur  aurait 
«snteodu  formellement  rejeter  d^ns  J^apenir  Tefiet  de  sa 
pramease,  la  transmission  de  la  propriété. 

£q  eilet ,  dit  M.  TouUîer,  dans  le  premier  projet  du 
Code  9  l'article  1867  était  conipu  tqut  autremont  ;  il  por-^ 
t^t  ces  mots  :  «  s'il  a  été  contracté  société ,  pour  y 
»  mettre  le  prix  de  la  vente  à  faire  en  commun  de  plu-^ 
»  sieurs  choses  appartenant  à  chaque  associé,  eC  que  la 
»  chose  de  l'un  d'eux  périsse ,  la  société  est  éteinte.  »  .U 
était  donc  évidemment  tiré  de  la  L.  58  pr.  D.prosocio^ 
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Si  ensuite  cette  rédaction  a  été  modifiée  en  conseil 
d'état»  le  llh  nivôse  an  XII»  on  lisait  dans  la  modification  t 
«  La  chose  que  Tun  des  associés  dei^ait  mettre  dans  la 
»  société,  et  qui  a  péri,  opère  la  dissolution  de  la  sociétéi 
»  par  rapport  à  tous  les  associés.  » 

L'expression  dei^ait  indique  toujours  un  cas  eloep- 
tionnel ,  celui  où  l'associé  entend  rejeter  dans  Vai^mr 
la  transmission  de  la  propriété.  Or,  la  rédaction  actuelle 
n'est  que  la  reproduction ,  sous  une  autre  forme ,  de  la 
rédaction  précédente. 

Pour  attaquer  cette  opinion ,  il  faut  donc  prouver  : 
1*  que  l'article  1867,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  n'est  pas 
tiré  de  la  loi  58  pr.  D.  pro  socio ,  et  n'en  est  pas  même 
une  analofjie;  2*  qu'il  ne  jleut  être  restreint  aux  cas 
exceptionnels  de  promesses  ^iir  t avenir, 

V  Notre  article  1867  n'est  pas  tiré,  même  par  ana^^ 
logie,  de  la  loi  58  pr.  D.  pro  socie. 

Voici  les  hypothèses  posées  par  Ulpien  t 

Si  Titius  •  ayant  trois  chevaux ,  et  Seius  un  cheval, 
forment  une  société  dans  le  but  de  vendre  ces  quatre 
chevaux  ensemble  pour  un  attelage,  et  ensuite  en  par^^ 
tager  le  prix  de  manière  à  ce  que  Seius  en  ait  le  quart, 
la  mort  du  cheval  de  Seius  avant  la  vente  lait  cesser  la 
société  (c'est-à-dire  les  obligations  résultant  du  con- 
trat ) ,  et  Seius  n'aura  pas  droit  au  quart  du  prix  de  la 
vente  des  trois  chevaux  de  Titius.  Mais  si  Titius  et 
Seius  avaient  eu  l'intention  de  se  communiquer  entre 
eux  la  propriété  des  quatre  chevaux ,  et  avaient  effectué 
cette  communication^  la  mort  du  cheval  de  Seius ,  sur» 
venue  depuis ,  ne  ferait  pas  cesser  Li  société. 

Quant  à  la  première  hypothèse ,  je  répondrai  avec 
M.  Duvergier  (t.  V,  n"*  h6  et  &a8) ,  que  «  rien  n'est  mis 
»  en  commun,  ni  les  chevaux,  ni  leur  jouissance,  ni  leur 
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>  usage-,  il n*jr  a  poiut  de  copropriété  entre  les  parties 
»  Cet  exemple ,  choisi  par  M.  Touiller,  n'est  pas  satis* 

*  disant ,  car  la  combinaison  qu'il  retrace  ne  constitue 

*  pas  une  société»  » 

De  là,  ne  faut- il  pas  conclure  que  c'est  précisément 
P^  le  motif  que  la  première  rédaction  était  tirée  de  cet 
exemple  inadmissible ,  qu'on  Ta  entièrement  changée  ? 
Aimle  tribunal  de  cassation  youlait-il  que  la  rédaction 
primitive  de  l'art.  1867  fit  place  à  cette  autre  :  «  S'il  a 
■  été  contracté  société  pour  l'exploitatioa  d'une  usine , 

*  et  que  cette  usine  périsse ,  la  société  est  éteinte.  »  Au 
lieu  de  l'usine ,  une  expression  plus  générale  a  été  em- 
plojée  par  le  conseil  d'état  ;  puis  enfin  est  venu  notre 
article  tel  qu'il  est.  Mais  évidemment  il  n'y  a  plus  rien 
q^  ait  trait  à  la  première  hypothèse  de  la  loi  58. 

Si  ce  n'est  pas  la  première  hypothèse  de  la  loi  58  qui 
a  su^^géré  l'article ,  c'est  encore  moins  la  seconde ,  du 
moiDs  dans  le  système  de  M.  Toullier.  En  efiet ,  une 
^e  ooDventioB ,  sous  notre  législation  ,  opérerait  im- 
médiatement la  copropriété  des  quatre  chevaux.  Si 
VIpien  exige  ici  qu'il  y  ait ,  non-seulement  obligation 
<Ie  mettre  en  commun ,  mais  encore  réalisation  de  la 
^communication 9  c'est  parce  que,  chez  les  Romains,  il 
fallait  autre  chose  que  lobligation  pour  transférer  la 
propriété  ;  ce  n'était  pas  parce  que  les  parties  rejetaient 
àans  ta^enir  la  réalisation  de  leurs  promesses.  Si  l'on 
pouvait  supposer  que  le  législateur  a  puisé  l'art.  1867 
^na  cette  seconde  hypothèse  de  la  loi  58 ,  l'induction 
^rait  diamétralement  opposée  à  l'opinion  de  M.  Du'- 
vergier  et  entièrement  favorable  à  la  mienne. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  rédacteurs  du  premier  projet 
àe  l'art.  1867  avaient  eu  en  vue  la  première  hypothèse 
^e  la  loi  S8  >  et  que  plus  tard  cet  article  a  subi  les  mon 
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dificaiioiift  qui  ont  amené  la  rédaction  actudle  ,  c'est 
précisément  parce  (|u'on  avait  rcconnarerrenr  commise, 
et  parce  qu'alors  on  a  donné  à  rartide  une  portée  géné- 
rale pour  tous  les  cas  où  la  perte  de  la  chose  protnise  esl 
survenue  avant  la  réalisation  de  l'apport. 

Cette  vérité  deviendra,  je  crois»  encore  plas  palpable 
lorsque  j'aurai  démontré  : 

S*  Que  l'article  1867  ne  peut  être  restreint  aux  cas 
eiceptionnels  de  translation  de  propriété  dans  lai^enir. 

D'abord  l'article  lui-même ,  dans  ses  termes ,  n'an- 
nonce rien  d'exceptionnel.  Quand  on  lit,  dans  le  second 
projet  y  ces  expressions  :  «  la  chose  que  l'un  des  associés 
»  deyait  mettre  dans  la  société...  »  on  ne  voit  pas  que  le 
législateur  ait  eu  l'intention  de  distinguer  s'il  deyait 
mettre  dans  l'avenir  ou  immédiatement. 

Dans  le  rapport  fait  par  M.  Boutteville  au  tribunat. 
le  11  ventôse  an  XII ,  on  trouve,  sur  l'article  1867  : 
«  Mais  si  c'est  la  propriété  même  de  la  chose  qui  a  été 
»  ou  dû  être  mise  en  commun ,  on  sent  combien  il  im-^ 
»  porte  de  distinguer  si  la  chose  a  déjà  ou  n'a  pas  encore 
»  été  apportée  à  la  société  lorsqu'elle  vient  à  périr.  • 

On  voit  ici  que  la  pensée  du  rapporteur  a  été  de  si- 
gnaler seulement  la  différence  qui  existe  entre  le  cas 
où  c'est  la  jouissance  de  la  chose  qui  a  été  ou  du  être 
apportée  à  la  société,  et  le  cas  où  c'est  la  propriété 
même. 

On  voit,  en  outre,  que  le  rapporteur  ne  voulait  dis- 
tinguer que  le  cas  où  Vapport  avait  déjà  été  fait ,  du  cas 
où  la  chose  promise  n'avait  pas  encore  été  apportée  i 
et  il  a  fait  cette  distinction  pour  l'hypothèse  où  la  chose 
a  déjà  été  mise  en  commun ,  comme  pour  Thypothâse 
où  elle  a  dà  être  communiquée.  Donc  il  entendait  Vacr^ 
\\c\t  pour  la  mise  en  commun  parfaite  avant  Vapporr  ^ 
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el  non  pas  seulement  pour  la  mise  en  commun  à  faire. 
A  plus  forte  raison  n'a- 1- il  pas  entendu  n'appliquer 
l'article  que  pour  le  cas  d'une  mise  en  commun  dont 
l'effet  ne  devrait  être  produit  que  dans  Va\^nir. 

Enfin ,  dans  le  premier  projet  de  Cambacérës ,  l'ar- 
ticle 11  était  ainsi  conçu  :  «  Chaque  associé  a  contre  son 

>  associé  action  i^pour  lui  faire  apporter  à  la  masse  ce 

>  qa'il  a  promis  d'y  apporter. ..  »  11  est  clair,  1^  que  Cam- 
bacérés  distinguait  bien  la  promesse  d'apporter  de  l'op- 
port  lui-même;  et  2*  que  par  ces  mots  quil  a  promis ,  il 
II entendait  pas  une  promesse  à  réaliser  dans  l'avenir» 
puisque  »  du  moment  de  la  promesse,  il  y  a  action  immé- 
diate pour  forcer  à  l'apport. 

P'ailleurs ,  on  peut  concevoir  jusqu'à  un  certain  point 
le  système  de  M.  Toullier,  en  admettant  comme  lui 
que  la  promesse  de  vente  ae  transmet  pas  actuellement 
la  propriété  ;  car  la  promesse  de  mettre  en  société  un 
jour,  est  au  fond  une  promesse  de  vente.   En   effet, 
dans  ce  système,  la  promesse  d'apporter  un  jour  en 
société  la  propriété ,  serait  une  promesse  pure  et  simple 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties ,  comme  la 
promesse  de  vente  ;  il  serait  vrai  de  dire ,  le  contrat 
ayant  eu  ,  dès  le  principe  ,  sa  perfection  ,  que  la  perte 
de  la   c)|Ose  promise  arrivée ,  par  cas  fortuit ,   avant 
iapporty  avant  Texécution,  éteint  les  obligations,  éteint 
le  contrat  de  société.  Mais  la  position  est  bien  plus  dif- 
ficile à  /léfendre  pour  M.  Duvergier  qui  pense ,  du  reste 
avec  rai^n ,  que  la  promesse  de  vente  transporte  ac- 
tuellenifent  la  propriété. 

Voici  ,  en  effet ,  comme  il  me  semble  qu'on  pourrait 
argumenter  contre  M.  Duvergier  : 

Vous  ne  pouvez  soutenir  voire  système  qu'en  préten- 
dant que  la  promesse  de  mettre  un  jour  une  chose  en 
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société  est  une  promesse  imparfaite  ;  car  si  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  transfère  actuellement  la  pro- 
priété ,  si  une  telle  convention  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties ,  vous  devez  admettre  que  la 
promesse  de  vente  dans  laquelle  le  vendeur  se  réserve 
de  ne  transmettre  la  propriété  que  dans  l'avenir ,  est 
une  promesse  imparfaite,  que  par  conséquent  l'obliga- 
tion de  n'apporter  une  chose  en  société  que  pour  l'avenir 
est  une  obligation  imparfaite,  en  un  mot  conditionnelle. 
Nous  verrons  plus  loin  le  résultat  de  cette  thèse;  mai» 
avant  d  y  arriver,  il  faut  la  développer. 

D'après  M.  Toullier^»  et  d'après  tous  les  auteurs, 
chaque  fois  qu'on  peut  dire  d'une  obligation  :  res  incidit 
in  casum  à  quo  incipere  non  potuit  »  le  contrat  est  censé 
n'avoir  jamais  existé  ;  aucune  des  parties  contractantes 
n'est  obligée  envers  l'autre.  Le  contrat  ayant  été  im- 
parfait dès  l'origine ,  la  perte  de  la  chose  due  par  l'une 
des  parties  éteint  non-seulement  son  obligation ,  mais 
encore  l'obligation  de  l'autre  ou  des  autres  parties.  La 
perte  du  corps  certain,  qui  était  l'objet,  empêche  l'obli- 
gation de  naître  pour  tous  ;  car  ce  qui  manque  à  la  per- 
fection ne  peut  plus  exister. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  quand  le  contrat  n'est  pa» 

parfait^  l'obligation  de  chaque  partie  est  contractée 
sous  une  condition  suspensive.  Les  articles  1585,  1586 
et  1587  du  Code  civil  mettent  cette  vérité  hors  de 
doute. 

La  promesse  d'apporter  dans  l'avenir  la  propriété 
d'une  chose  en  société,  rentre  évidemment  dans  cette 
catégorie.  M.  Duvergier  dit  positivement»  à  la  page  519 
de  son  tome  Y,  que,  dans  l'hypothèse  qu'il  donne  pour 

«T.  VU,  p.  446.455. 
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Pexplicatioo  de  l'art.  1867  :  «  Le  contrat  n'est  pas  par- 
>  fait ,  qu  il  ne  le  sera  qu'au  jour  fixé  par  la  convention 
»  pour  la  translation  de  propriété.  »  Donc  une  telle 
promesse  n'est  que  conditionnelle. 

Au  reste ,  une  semblable  promesse  n'est  certes  pas 
pure  et  simple  ;  elle  n'est  pas  à  terme ,  puisque  la  pro-^ 
priété  de  la  cbose  promise  n'est  pas  transférée  actuel* 
lement  :  si  elle  n'est  ni  pure  ni  simple ,  ni  à  terme,  il  faut 
bien  qu'elle  soit  conditionnelle. 

Or,  je  crois  pouvoir  démontrer  que  l'article  1867  ne 
peut  s'appliquer  à  une  promesse  conditionnelle  d'ap- 
porter un  objet  dans  la  société. 

En  effet  »  l'article  1867  se  trouve  sous  le  chapitre  des 
diverses  manières  d'éteindre  les  obligations  ;  la  perte  de 
la  chose  promise  avant  l'j^pport  éteint  la  société  »  c'est- 
à-dire  les  obligations  de  tous  les  associés.  Or,  la  perte 
d'une  chose  promise  sous  condition,  arrivée  avant  l'évé-t 
nement  de  la  condition,  n'éteint  pas  une  obligation 
qui  n'a  jamais  existé ,  mais  rend  son  existence  impos- 
sible Esiute  d'objet.  Donc  ,  l'article  1867  ne  s'entend  pas 
d'une  promesse  conditionnelle  ;  donc  il  ne  s'entend  pas 
d'une  promesse  d'apporter  un  corps  certain  dont  la  réa- 
lisation est  rejetée  dans  l'avenir. 

Cependant,  dit  M.  Toullier,  si  vous  appliquez  l'ar- 
ticle 1867  à  la  promesse  pure  et  simple  d'apporter  un 
corps  certain  ,  vous  vous  trouvez  en  opposition  avec  les 
articles  711, 1138  et  1302  ;  et  comment  supposer  que  le 
législateur  se  soit  écarté  ici  de  la  doctrine  de  Potbier , 
qu'il  suit  partout  conwie  un  enfant  à  la  lisière  ? 

C'est  précisément  là  qu'est ,  à  mon  avid ,  l'erreur  de 
M.  Toullier,  et  c'est  dans  la  réfutation  de  ce  que  je  crois 
être  une  erreur,  que  se  trouvera  le  développement  de 
mon  opinion. 
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M.  TouUier  cite  le  n**  ilO  du  traité  du  contrat  de 
société  de  Pothier,  dans  lequel  cet  auteur  emeigue  que 
si  les  corps  certains  et  déterminée  qu'un  associé  8*est 
obligé  d'apporter  à  la  société  pour  sa  mise .  périssent 
sans  sa  faute ,  ou  avant  qu'il  ail  été  mi^  en  demeure  de 
les  apporter,  il  est  quitte  de  son  obligation ,  de  même 
que  s'il  les  avait  apportés. 

Ce  principe  est  incontestable  j  et  les  rédacteurs  du 
Gode  civil  n'ont  pas  entendu  s^en  écarter  dans  l'espèce. 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  ees  mêmes  rédacteurs 
ne  se  sont  pas  écartés  de  la  doctrine  de  Potbier,  en  ce 
qui  concerne  le  contrat  de  société,  sur  les  principes  gé- 
néraux relatifs  à  la  mise  en  demeure. 

Au  n"*  116  ib. ,  Potbier  dit  que  :  «  lorsque  la  chose 
»  qu'un  associé  a  promis  d'apporter  en  société  est  une 
»  somme  d'agent ,  l'associé  en  doit  les  intérêts  à  la  ao- 
»  ciété ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  par  ses  as- 
»  sociés  de  Vy  apporter^  de  m^tne  que  toui  autre  débi- 
»  leur,  )» 

Or,  les  rédacteur*  du  Gode  civil  ont  écrit ,  article 
1846 ,  une  règle  tout  à  fait  contraire  à  la  doctrine  pré- 
cédente de  Potbier,  savoir  :  «  l'associé  qui  devait  ap* 
»  porter  une  somme  daqs  la  société  9  et  qui  ne  l'a  point 
»  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande  ,  débi- 
»  teur  des  intérêts  de  cette  somme,  w 

Ici  ils  n'ont  donc  pas  suivi  Potbier  çofmne  des  en/unts 
à  la  lisière.  Pourquoi  s'en  sop^ls  écarté*  ?  C'est  parce 
qu'ils  ont  voulu  donner  une  extension  complète  à  cette 
idée  qu'un  associé  doit  toujours  agir  dans  l'intérêt  de  la 
société ,  que  cbaciin  de*  associés  est  chargé  de  Tadmi- 
nistration ,  qu'il  est  chargé  de  se  demander  à  lui-miïnie 
l'exécution  de  ses  obligations ,  à  semetipso  exigere  de- 
huit. 
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Si  les  intérêts  courent  de  plein  droit  et  sans  mise  en 
demeure  contre  Tassocié  par  cela  seul  qu'il  doit  une 
somme  d'argent ,  pourquoi  ne  serait*il  pas  en  demeure 
de  plein  droit ,  par  cela  seul  qu'il  doit  un  corps  certain? 
Il  y  a  même  motif  que  pour  la  dette  d'une  somme  d'ar- 
^nt,  on  doit  même  l'admettre  à/brtiori  ;  car  le  légis- 
lateur, pour  tout  débiteur  d'une  somme  d'argent ,  autre 
qu'an  associé ,  exige  une  demande  en  justice  pour  faire 
courir  les  intérêts  d'une  somme  due ,  et  il  se  contente 
d'une  sommation  pour  la  mise  en  demeure  du  débiteur 
d'ttn  corps  certain ,  qui  n'est  pas  associé. 

Or.  d'après  l'article  ISOâ,  in  fine  ^  le  débiteur  d'un 
corps  certain  court  les  risques  de  la  cbose  due ,  du  mo- 
ment qu'il  est  en  demeure;  donc  l'associé  court  les 
risques  de  l'objet  qu'il  a  promis  d'apporter,  du  moment 
qtiÛ Ta  promis.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  société 
soit  dissoute  par  la  perte  de  l'objet  promis  survenue 
depuis  la  promesse  et  avant  l'apport. 

Ce  n'est  point  par  basard  que  cette  dérogation  im- 
portante aux  principes  communs  s'est  introduite  dans  le 
titre  de  la  société  :  le  troisième  projet  de  Gambacérès , 
article  924,  notre  article  1846,  portait  encore ,  comme 
Potilier  :  a  l'associé  qui  a  promis  de  mettre  une  somme 

•  dans  la  société,  en  doit  les  intérêts  du  jour  qu'il  a  été 
»  constitué  en  demeure,  »  Cette  rédaction  a  été  cbangée 
ensuite,  et  remplacée,  dans  le  premier  projet  de  la  com- 
mission ,  parceiui'^  :  «  l'associé  qui  a  promis  de  mettre 
»  ooe  somme  dans  la  société»  en  doit  les  intérêts  du  jour 

•  oàil  s^est  obligé  de  lafi)timir.  n  Dans  ce  même  projet 
de  la  commission ,  l'article  1867  ne  parlait  alors  que  de 
la  promesse  de  mettre  en  commun  le  ptix  de  la  vente 
de  plusieurs  cboses.  On  donna  plus  tard  un  sens 
plus  général  à  ce  dernier  article ,  pour  compléter  1^ 
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dérogatioD  de  lariicle  1846  et  mettre  le  tout  en  har- 
monie. 

D'après  ce  qui  précède ,  voici  quel  serait  mon  sys- 
tème; 

Quoique  la  maxime  res  périt  domino  soit  fausse  en 
droit  romain  »  quoique  le  seul  principe  qui  ait  existé  à 
cet  égard  soit  :  «  debitor  rei  certœ  ejus  interitu  libéra^ 
»  tur^  »  elle  est  vraie  en  droit  français.  Les  législateurs 
ont  fait  confusion  ;  mais ,  en  fait ,  ils  l'ont  admise  .- 
c'est  avec  regret  qu'on  est  forcé  de  le  reconnaître. 
Ainsi»  lorsque  le  législateur  a  décidé  que  les  risques 
étaient  pour  le  débiteur  d'un   corps  certain  ,   c'est 
comme  s'il  avait  dit  que  le  corps  certain  reste  la  pro- 
priété du  débiteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'une 
obligation  conditionnelle  ;  j'ajoute  que  c'est  ce  qui  a 
\\eadans  tous  les  cas  en  matière  de  société.  En  effet, 
il  est  difficile ,  d'après  la  généralité  des  termes  de  Tar- 
tide  1867  f  de  ne  pas  admettre  que  le  législateur,  a 
voulu  dire  que  »  lorsque  l'associé  a  promis  d*apporter 
en  commun  un  corps  certain ,  la  société  est  disisoute , 
Juute  d'objet  9  lorsque  ce  corps  certain  vient  à  périr 
avant  la  translation  de  propriété ,  et  que  cette  propriété 
n'est  apportée  à  la  société  que  par  la  tradition  réelle. 
Gela  est  sans  difficulté  lorsque ,  ainsi  que  le  dit  M.  Dn-> 
vergier,  la  translation  de  propriété  est  rejetée  dans 
l'avenir  par  une  clause  formelle.  A  mon  avis»  cette 
clause  est  sous -entendue  dans  l'obligation  condition- 
nelle »  et  même  dans  l'obUgation  à  terme.  Je  vais  plus 
loin ,  et  je  pense  que ,  si  je  promets  de  mettre  en  com- 
mun» à  Paris ,  mon  cheval  qui  est  à  Versailles  »  cette 
promesse  contenant  en  elle*méme  un  terme,  par  suite 
du  principe  énoncé  dans  le  $  27  du  titre  19  du  livre  III 
des  Institutes  de  Justinien  »  si  le  cheval  vient  à  périi^ 
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par  cas  fortuit ,  avant  que  j'aie  pu  le  livrer  «^  Paris  «  la 
société  est  dissoute  faute  d'objet.  Le  législateur  a  donc 
cru ,  pour  ces  cas ,  être  dispensé  de  dire  t  clans  Tarticle 
1867,  qu'il  fallait  une  tradition  réelle  pour  transférer 
la  propriété. 

n  reste  un  cas  à  expliquer  :  c'est  celui  de  la  pro* 
messe  pure  et  simple  d*un  corps  certain  qui  vient  à 
périr  par  cas  fortuit  depuis  que  le  débiteur  a  pu  en 
iairela  tradition  réelle,  et  c'est  ici  que  mon  système 
▼ient  en  aide  pouTv  expliquer  comment  le  législateur  a 
pu  être  amené  à  penser  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  dire , 
dans  l'article  1867,  qu'il  entendait  déroger  h  ce  qu'il 
sfait  posé  en  principe  dans  les  articles  711 ,  1188  et 
1303. 

Ayant  admis,  dans  l'article  1846,  une  dérogation  à 

la  doctrine  de  Potbier,  en  faisant  courir  sans  sommation 

les  intérêts  d'une  somme  promise  par  un  associé,  parce 

911'il  le  anppose  en  demeure  de  plein  droit ,  le  législateur 

a  dû  nécessairement  être  conduit  à  cette  idée  que  le  dé- 

bitear  d'un  corps  certain  est  aussi  en  demeure  de  plein 

droit,  da  moment  de  la  promesse  ;  que  par  conséquent, 

il  court  les  risques  de  la  cbose  promise  jusqu'à  la  tradition 

réelle  ;  de  là  à  la  conclusion  que  les  parties  ont  entendu 

qull  resterait  propriétaire  jusqu'à  la  réalisation ,  il  n'y 

s  certes  pas  loin  ;  et  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  a 

pensé  que  si  la  cbose  périssait  avant  la  tradition ,  la 

société  devenait  sans  objet ,  et  qu'il  n'était  pas  néces- 

iaire  qu'il  esprimAt  cette  pensée  formelle. 

Ainsi,  h  mon  avis,  il  n  y  aurait  pas  à  distinguer  entre 
le  cas  où  l'associé  aurait  rejeté  dans  l'avenir  la  trans* 
latioa  de  propriété ,  ou  bien  aurait  promis  à  terme  ou 
sons  condition,  et  le  cas  où  il  aurait  promis  purement  et 
Amplement. 
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Dans  tous  les  cas  y  la  propriété  de  Li  chose  promise 
ne  sera  apportée  à  la  société  que  par  la  traditiou.  Par 
là,  Tarticle  1867  reste  général,  comme  d'aiUears  il 
semble  Tétre;  et  j'ajouie  plutôt  à  TopiâÂMi  de  M.  Du- 
vergier  que  je  ne  la  combats  ^ 


^TIKNIUE. 


*  M.  Etienne  donne  une  explication  neure  et  ingénieoie  de  l'ar- 
ticle 1867  ;  ™^^^  ^^  termes  de  cet  article  ne  nous  paraisienlt  passe 
concilier  entièrement  arec  son  système.  11  est  vrai  que  Tarticle  184G 
fiit  courir  de  plein  droit  les  intérêts  de  la  somme  d*argent  qui  forme 
l'apport  de  Tan  des  associés.  De  la,  M.  Etienne  conclut  qu'en  prin- 
cipe, chaque  associé  est  en  demeure,  du  joor  ou  il  doit  effeotoér 
son  apport ,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  lui  faire  sommation.  Cette 
déduction  pourrait  être  contestée  ;  on  pourrait  soutenir  qu'elle  est 
trop  générale  et  trop  absolue.  Mais ,  même  en  l'admettant ,  la  doc- 
trine de  M.  Etienne  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  controverse.  En  effet, 
après  aiTOÎr  étabK  qu'il  j  a  mise  en  demeure  pour  chaque  associé 
de  plein  droit,  du  jour  même  où  l'apport  a  dû  être  fait^  il  «joute 
que,  snirant  la  règle  consacrée  ^r  l'article  i3os,  l'objet  formant  W 
mise  sociale  est,  à  compter  du  même  jour,  aux  risques  de  rassacîé . 
et  qu'ainsi  il  est  tout  naturel  que,  si  cet  objet  périt  avant  d'avoir  élé 
effectivement  apporté  a  la  société ,  la  société  soit  dissoute ,  puisque 
la  perte  doit  tomber  sur  l'associé. 

Ce  raisonneuient  serait  sans  réplique,  -si  l'article  1867  prévoyait 
seulement  le  cas  où  un  associé  ayant  promis  d'efiTectuer  sa  a&i»  à 
une  épo<|ue  déterminée ,  la  chose  aurait  péri  postérieurement  à 
cette  époque.  Alors  il  serait  possible  de  dire  :  le  jour  fixé  pour  effec- 
tuer l'apport  est  arrivé  ;  à  compter  de  ce  jour,  l'associé  est  en  de- 
meure ,  la  chose  est  à  ses  risques  ;  si  elle  périt,  elle  périt  -pour  son 
compte  et  non  pour  celui  de  la 'société;  doncla  société  est  dtssonte. 
puisque  l'un  des  associés  a  manqué  à  l'eagagement  esaa«ttcl  dej 
fournir  son  apport.  Mais  Tarticle  1867  est  conçu  en  temwift  ^éné^ 
raux;  il  dispose  sans  distinction  que  la  perte  survenue  avant  Vap* 
port  effectué  dissout  la  société  ;  il  embrasse,  par  conséquent ,  éga- 
lement le  cas  où  l'associé  est  en  demeure  par  l'échéance  du  joui 
fixé  pour  effiectuer'l'spport  et  >le  cas  où  ce  jour  n'est  pas  encore  échu! 
Or,  pour  celui  -  ci ,  l'explication  de  M.  Etienne  nous  semble  en  déi 
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XXX.  De  V obligation  naturelle  selon  le  droit  romain 

et  le  Code  cis^il  français. 

Par  M.  Salomin  Vidal  ,  doctenr  en  droit.  (Suite  et  fia.) 

SECTION  il. 

TA  LOmOànON  tCiTURBLLS  VOMn   LB  CM»  «VIL  raiNÇlïS. 

Les  conclusions  de  nos  recherches  sur  le  droit  romain, 
sont  le  point  de  départ  le  plus  naturel  des  idées  qui 
doivent  guider  nos  explorations  sur  le  Code  civil.  Une 
obserration  qui  frappe  d'abord  par  Tantitbèse  qu^elle 
présente  avec  la  législation  que  nous  venons  d'analyser, 
c'est  qtie  notre  droit  est  un  dans  sa  source  ;  qu'aucun 
autre  que  celui  qui  ledifie  n*est  appelé  à  le  modifier. 
Ifous  ne  connaissons  pas  un  droit  antique  et  pour  ainsi 
dire  inviolable ,  à  côté  duquel  se  trouve  placé  un  magis- 
trat qui  s'arroge  le  pouvoir  de  Taccoïnmoder,  par  toutes 
sortes  de  fictions  et  de  subterfuges  ,  aux  principes  d'uue 
justice  plus  équitable ,  et  aux  besoins  nouveaux  qui  se 
font  jour  à  la  faveur  des  développements  de  la  civilisa- 
tion. Cbez  nous ,  toutes  les  dispositions  générales  qui 
régissent  les  affaires  humaines  émanent  du  même  lé« 
gislateur.  Le  magistrat  n'a  d'autre  mission  que  de  les 
appliquer.  Il  viole  ses  devoirs  s'il  trace  ou  suit  une  autre 
régie  que  celle  que  la  loi  a  sanctionnée.  Ainsi ,  que  pour 
des  raisons  bonnes  ou  mauvaises  le  législateur  n'attribue 

finit;  la  solntkm fondée  sur  U  mise  en  demenre  ne  'petit  phis,  en 
cfict,  èÊg^  ioToqoée ,  lorsqu'il  est  cwlain  nu'il  n'y  a<pat  de  mîie  en 
demeure  pomble. 

Ces  otMervations ,  qui ,  dans  l'intérêt  de  la  seience ,  nous  ont  paru 
nCilee  ,  seront  appréciées  par  nos  lecteurs  ;  nous  les  soumettons  à 
M.  ÊlMBiie  loi-méme,  convaincu  que  comme  nous  il  préfère  au 
(rioasphe  de  son  opinkm  la  découverte  de  la  venté. 

^  {Noie  des  direcieun  de  la  RePue.) 
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aucun  efiet  civil  à  des  faits  qui ,  d'après  l'équité ,  sem" 
bleraient  devoir  être  plus  efficaces ,  la  sanction  que  le 
législateur  ne  leur  donne  pas ,  ne  peut ,  dans  nos  prin- 
cipes constitutionnels ,  leur  venir  d'un  autre  que  lui.  Il 
n'est  pas  moins  certain  que  si  le  progrès  des  idées  ramène 
à  reconnaître  lui-même  que  certaines  barrières  opposées 
à  la  réclamation  d'un  droit  utile  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  l'état  des  mœurs  et  les  besoins  du  temps  «  il 
décrétera  ouvertement  que  ces  barrières  sont  désormais 
abaissées. 

Il  ne  recourra  point ,  pour  doter  ces  obligations  de  la 
sanction  civile ,  à  des  moyens  indirects  tels  que  ceux 
qu'était  obligé  d'employer  le  préteur  de  Rome.  II  n'y  a 
point  à  sauver  les  apparences  en  introduisant  un  droit 
nouveau  ;  il  doit ,  dès  lors ,  lui  donner  tous  les  effets 
propres  à  en  assurer  l'efficacité. 

Ces  observations  sur  l'organisation  de  nos  pouvoirs  j 
si  diflérente  de  l'organisation  romaine ,  font  concevoir 
des  doutes  très-sérieux  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut 
exister  dans  notre  droit  des  obligations  naturelles ,  telles 
que  celles  que  nous  avons  rencontrées  en  droit  romain  , 
obligations  boiteuses  que  le  droit  civil  eût  laissées  cdioir, 
que  la  main  du  préteur  venait  soutenir.  On  ne  comprend 
pas  comment  le  même  législateur  s'attacherait  à  relever 
d'une  main  ce  qu'il  aurait  abattu  de  l'autre;  comnaent , 
s'il  croit  une  obligation  valable  »  il  ne  la  protégerait  pas 
directement  y  et,  s'il  la  croit  nulle,  pourquoi  il  lui  d<m- 
nerait  des  effets  indirects.  Le  doute  que  cette  réflexion 
fait  naître  se  corrobore  singulièrement  quand ,  remon- 
tant aux  sources  dont  nous  avons  vu  découler  robligation 
naturelle  en  droit  romain,  on  trouve  que  les  principes 
du  droit  nouveau  les  ont  toutes  taries.  Les  pactes  sont 
devenu^  des  contrats  ,  les  esclaves  des  hommes  libres  ; 
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l'obligation  du  pupille  enrichi ,  une  obligation  civile. 
Nous  n'avons  plus  une  puissance  paternelle  telle,  qu'elle 
empèdie  les  enfants  majeurs  de  contracter  entre  eux  ou 
avec  leur  père  ;  les  relations  du  patron  et  de  l'affranchi 
ontdisparu  avec  l'esclavage  ;  le  S.  C.  macédonien  a  cessé 
d'être  en  vigueur  et  n'a  pas  d'équivalent  dans  notre 
Gode.  Où  donc  serait  l'obligation  naturelle  ? 

L'art.  1335  en  prononce  le  nom  ;  il  en  indique  un 
effet.  Cet  effet,  c'est  la  non*répétition  du  payement; 
mais  l'article  ajoute  %*olontaire^  et  montre  bien  par  là 
qu'il  ne  s'agit  plus,  dans  la  pensée  du  législateur,  de 
l'oUigation  naturelle  du  droit  romain ,  de  la  compensa* 
tioD  dont  cette  obligation  pourrait  être  la  base;  il  n'en 
est  nulle  part  question  ;  il  ne  devait  pas  en  être  plus 
question  que  de  l'obstacle  à  répéter  ce  qui  a  été  payé 
par  erreur,  ces  deux  effets  étant  corrélatifs.  Les  art.  1965 
et  1967  parlent  de  la  dette  de  jeu ,  que  plusieurs  ont 
considérée  comme  une  dette  naturelle.  Ce  point  de  vue 
fût»il  exact,  cette  espèce  d'obligation  ne  serait  point  da- 
vantage l'obligation  naturelle  du  droit  romain.  L'action 
est  refusée,  il  est  vrai  ;  mais ,  pour  que  la  répétition  ne 
puisse  avoir  lieu ,  il  faut  encore  que  le  payement  soit 
yoiontaire. 

Si  enfin,  pour  arriver  à  la  démonstration  la  plus  irré- 
cusable de  ce  point  capital ,  nous  cherchons  à  toutes  les 
sources  possibles  d'obligation  naturelle,  nous  nous  con- 
vaincrons qu'aucune  d'elles  ne  peut  nous  fournir  cet 
ciéinent  essentiel  :  la  faculté  de  réclamer  par  voie  d'ex- 
ception ce  qui  ne  peut  l'être  par  voie  d'action.  Ainsi  on 
nelroave  certainement  pas  cet  élément  dans  les  conven- 
tions ou  dispositions  contenues  dans  les  contrats  ou 
scies  nuls  pour  défaut  des  formes  exigées  par  la  loi  ; 
car  ces    conditions  de  forme  obligent  le  juge;  et,  de 

IV.    2*    SÉRIE.  24 
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quelque  point  àé  vue  qu'il  ait  à  les  considérer,  il  ne  peut 
sanctionner  comme  valables  les  actes  que  la  loi  déclare 
être  nuU.  Il  en  faut  dire  autant  des  contrats  passés  par 
des  incapables.  En  consentant  à>  valider  d'une  manière 
quelconque  ces  engagements,  le  juge  contrarierait  di- 
rectement le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  qui  a 
créé  le  système  des  incapacités.  En  effet ,  Tapp^étiatien 
générale  sur  laquelle  ce  système  repose  a  eu  précisément 
pour  d)J6t  d'empêcher  l'arbitraire  des  appi^éciatiôns  da 
juge  dans  diaque  cas  individuel. 

D'autres  nullités ,  d'autres  refus  d'action  sont  fondés 
sur  des  présomptions  légales,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
le  serment ,  la  prescription ,  l'interposition  des  p^son- 
nés,  etc.  Encore  et  toujours  ce  sont  des  môtilii  d'intérêt 
général ,  de  sécurité  publique  qui  ont  fait  établir  ces 
jMrésomptions.  Ejlles  ne  peuvent  être  jugées  par  les  th* 
bunaux  ;  mais  ils  doivent  juger  d'après  elles.  Si  Vo(A  tne 
demande  l'acquittement  d'ime  dette  et  que  je  rapporte 
un  jugement  passé  en  forcé  de  chose  jugée  qui  déclare 
que  je  ne  suis  pas  débiteur,  assurément  le  jnge  i^ui  re- 
connaîtrait que  ce  jugement  existe  en  effet,  devrait 
s'abstenir  de  toute  autre  recherche;  mais  le  tnlmnal 
pourrait-il  davantage  se  livrer  à  cette  recherdie  étnat^ 
gère,  si,  au  lieu  de  me  demander  spontanément  le  paije- 
ment  de  cette  prétendue  dette ,  il  était  question  de  la 
faire  entrer  en  compensation  avec  une  créance  dont  je 
réclamerais  moi-même  Tacquittement?  Evidraunent 
non  i  da&s  les  deux  cas  le  {tage  serait  saisi  d'une  qixeation 
qu'il  ne  peut  pas  résoudre ,  du  moment  où  il  est  établi 
qu'il  y  a  chose  jugée  ;  de  même  s'il  y  avait  eu  aerment 

prêté,  prescription  acquise On  arriverait  av^ec   la 

même  évidence  à  la  même  conclusion»  ^i,  au  Keu  de  se 
défendre  o(Matre  une  compensation,  le  prétendu  débiteur 
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ai9it  à  Be  défenctre  contre.  Texeeption  tirée  de  sa  pré- 
tendue dette  et  opposée  à  la  deniatide  en  répétition 
d'un  payement  qu'il  aurait  fait  par  erreur.  Ifous  pou- 
▼008  doMS  conâidérer  comme  surabondamment  étaUi 
qoesî»  dans  notre  droit ,  il  peut  être  question  d'obliga- 
tion  nalureUe ,  ^sa  n'est  certes  point  de  celle  dont  trai- 
taient les  juriêconqultes  romains.  U  ne  fendrait  pas 
erotie  que  les  rédacteurs  du  Gode  qui  ont  conserré  le 
met,  aient  eu  la  pensée  de  œttè  assimilation. 

M.  Bigot  Préameneu ,  dans  son  exposé  de  motifs  « 
repousse  expressément  cette  confusion.  Après  s'être  ex-^ 
pliqoésur  ce  point,  il  continue  :  t  On  ne  regarde  comme 
■  obligations  purement  naturelles  que  celles  qui ,  par 
»  des  motifii  particuliers,  sont  considérées  comme  nulles 

•  par  la  loi  civile.  Telles  sont  les  obligations  dont  la 
»  cause  est  trop  déplorable  pour  que  l'action  soit  admise, 

•  et  lee  obligations  qui  ont  été  formées  par  des  personnes 
»  auxi|aelle8  la  loi  ne  permet  pas  de  contracter.  Telles 

•  sont  même  les  obligations  civiles ,  lorsque  l'autorité 

•  de  la  eliûse  jugée ,  le  serment  décisoire,  la  prescrip- 
»  ti«i>ou  toute  autre  exception  péremptoîre  rendrait 
»  saaa  ^et  Taction  du  créancier.  Le  débiteur  qui  a  la 

•  capacité  pour  payer,  et  qui ,  au  lieU  d'opposer  ce  moyen , 
»  rem^^it  son  engagement ,  ne  peut  pas  dire  ensuite 
»  qu'il  ait  fait  un  payement  sans  cause.  Ce  payement 

•  est  nue  renonciation  àefait  aux  exceptions,  sans  les- 

•  quelles  l'action -eût  été  admise renonciation  qui 

»  fbrtne  ub  lien  civil  que  le  débiteur  ne  doit  plus  être 
»  le  maître  de  rompre.  » 

Et  enfin ,  comme  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  notre 
démonstration,  l'orateur  continue  :  «  L'obligation  ne 
>  devenant  un  lien  civil  que  par  induction  tirée  du  paye- 
w  ment,  elle  ne  peut  a\foir  Vautre  effet  que  d'enipéchet 
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»  la  répétition;  mais  elle  fte  peut  faire  la  matière  dune 
»  compensation^  ni  ayoir  les  autres  efets  que  lui  donnait 
9  la  loi  romaine,  m 

Ce  point  est  donc  définitivement  acquis  à  notre  dis- 
cussion, savoir  :  que  Tobligation  naturelle  dont  parle  le 
Code  civil  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'empêcher  h 
répétition  du  payement  volontaire  qui  en  a  été  fait.  Et 
cet  effet  lui-même  n'est  produit  que  par  la  supposition 
d'une  renonciation  que  ce  payement  autorise.  Mais,  s'il 
en  est  ainsi,  on  peut  se  demander,  avec  quelque  fonde- 
ment sans  doute ,  si  ce  qu'on  appelle  une  obligation  na- 
turelle peut,  à  vrai  dire,  être  considéré  comme  une 
obligation. 

Ici  s'appliquent  les  notions  que  nous  avons  exposées 
dans  le  sens  propre  de  ce  terme  de  droit.  Si  Ton  veut 
conserver  les  mots,  toujours  devrait-on  reconnaître  que 
c'est  là  une  obligation  qui  n'oblige  à  rien  et  qui  n'a  au- 
cune espèce  d'efficacité  civile  avant  l'intervention  d'un 
consentement  nouveau. 

Il  y  a  plus ,  le  payement  volontaire  n'est  pas  sujet  à 
répétition.  —  Mais  est-ce  que  ce  fait  est  particulier  au 
payement  fait  en  vertu  d'une  obligation  naturelle?  Si}e 
paye  volontairement  ce  que  je  sais  ne  pas  devoir  ni  na- 
turellement ni  civilement ,  est-ce  que  je  serai  ensuite 
admis  à  répéter?  Ne  me  répondrait-on  pas,  avec  toute 
raison ,  qu'en  payant  ce  que  je  savais  ne  pas  devoir,  je 
n'ai  pu  avoir  d'autres  intentions  que  de  faire  une  libé- 
ralité ?  Cela  n'était  point  douteux  en  droit  romain  et  ne 
saurait  l'être  davantage  chez  nous.  S'il  en  est  ainsi , 
l'efficacité  de  l'obligation  naturelle ,  déjà  si  amoindrie 
par  les  termes  mêmes  de  l'art.  1235 ,  semble  devoir  se 
réduire  à  rien.  Cependant  cette  efficacité  ne  nous  parait 
point  être  entièrement  anéantie.  Celui  qui  a  reçu  ce 
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payement  se  trouvera ,  soub  deux  rapports ,  placé  dane 
ane  ntoation  plus  favorable  que  s'il  avait  reçu  un  paye» 
ment  qui  ne  lui  eût  été  dû  en  aucune  manière.  D'abord^ 
BOUS  le  rapport  de  la  preuve ,  pour  triompher  dans  sa 
prélendoD ,  le  demandeur  en  répétition  devra  prouver 
deux  choses  :  1^  qu'il  ne  devait  pas  ;  ce  qui  sera  suffi- 
lammeat  établi  par  l'allégation  nùa  contestée  qu'il  n'é- 
tait teou  d'aucune  obligation  civile;  3*  qu'il  a  payé  par 
^ffW)  car  l'obligation  naturelle  dont  il  était  tenu 
âant  une  juste  cause  de  payement,  on  présumera  contre 
loi  qu'il  a  réellement  voulu  s'acquitter.  Ce  sera  donc 
3  lai  d'étaUir  que  telle  n'était  point  son  intention ,  et  de 
démontrer  qu'une  erreur  a  motivé  cette  exécution. 

h  crois  bien  que  cette  différence  de  position  signa- 
lée entre  les  deux  défendeurs  est  surtout  un  hom- 
uiage  rendu  aux  principes ,  et  qu'en  fait  elle  restera  le 
plus  souvent  sans  avantages  pratiques  ;  car,  pour  en 
^Tt  l'application,  il  faut  supposer  que  l'obligation  na^ 
turelleest  constante.  Le  plus  souvent  elle  sera  alléguée, 
et  le  juge  ne  pourra  en  admettre  la  preuve  toutes  les  fois 
que  cette  preuve  viendrait  contredire  une  présomption 
%ale.  Il  est  bon  cependant  de  maintenir  ce  principe  : 
c&r  le  demandeur  pourrait  avouer  l'obligation  naturelle  ; 
ou  liea  elle  pourrait  être  si  évidente  que  la  preuve  en 
serait  inutile,  et,  dans  tous  ces  cas,  la  procédure  que 
QOtts  traçons  aurait  son  utilité.  Quand,  au  contraire,  on 
répète  une  chose  qui  n'était  due  d'aucune  façon ,  il  suffit 
au  demandeur  démettre  son  adversaire  au  défi  de  prou- 
ver qu'il  y  eût  une  dette  que  cette  chose  dût  acquitter. 
H  dira  :  Ma  chose  est  sans  cause  entre  vos  mains,  et  le 
défendeur  devra  prouver  que  le  revendiquant  n'a  fait 
réellement  qu'acquitter  une  dette,  ou  bien  qu'il  a  voulu 
^ui  faire  une  libéralité.  Mi  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypo-« 
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fhèses  pe  pouvant  se  présuixier»  il  suit  qua  4éfaut 
p^r4ç  <^éf^4?iir  de  £àir^  Tuoe  ou  l'autard  de  ces  preuves, 
la  répétition  devra  ^tre  admise. 

I^'existejpce  reconnue  d'uQe  obUgatioQ  moitié  aura 
iCQCore  cet^et  indirect,  que  le  payement  voIoat^iîiieBera 
cpn^dére  comme  un  véritable  payement  et  non  tootsme 
}mi^  libéralité,  "Dès  lors  on  ne  devra  point  aMufettir 
cet;  ^cte  aux   formes  de   la  donation^;  de    plus»  il 
pourra  intervenir  entre  personnes  respectivement  inca* 
p^Ues  de  donner  et  de  recevoir;  enfin,  les  sommes 
pay«ées  en  acquit  de  cette  obligation  n'entreront  point 
en  compte  dans  ^e  calcul  de  la  quotité  disponible.  Il 
semble  qu'on  devrait  au^i  conclure  de  ces  prémisses , 
que  les  créaiiciers  n'ont  pi^  le  droit  de  s'^opposcar  à  l'exé- 
cution ae  ces  obligations,  pas  plus  qu'ils  n'ont  celui 
d'empécber  que  le  débiteur  ne  paye  ses  autres  dettes 
civile^.  Cependant  Fart.  2St2$  nous  avertit  que  cette 
solution  ne  peut  pas  du  moins  être  admise  avec  cette 
généralité,  et  nous  conduit  à  recherclier  quelles  sont  les 
diverses  sources  de  l'obligation  naturelle,  telle  qu'il  £aiit 
l'entendre  en  droit  français ,  pour  savoir  quelles  diffé- 
rences il  en  peut  résulter  dans  leurs  effets. 

Sur  ce  pointy  le  Code  laisse  tout  à  £iire  à  la  doctrine  ; 
il  suppose  Tobligation  naturelle^  mais  il  n'en  donne 
point  d'exeg^ples. 

EUt-ce  que  toutes  les  conventions  et  toutes  les  dispo* 
sitions  de  Tbomme,  pour  Texécution  desquelles  la  loi  ne 
donne  pas  d'action  i  est-ce  que  tous  les  contrats  et  tous 
les  actes  que  la  loi  civile  annide  donnent  naissance  à  une 


*  11  faut  remai'quer  cependant  que  ceci  ne  peut  avoir  d'applîcra- 
tion  anz  meuUes  corporels  relatÎTement  aoxquelt  la  sîd^iie  tm^i- 
tioB  suffit  pour  que  la  doaAtioQ  §oà t  -parfaite.   (  ^oie  étt  direcêeu^-^  ) . 
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obligati/un  naturelle  ?  Il  faut  rejeter  une  proposition  aussi 
absolue  et  tracer  ici  une  distinction  fondamentale. 

S'il  est  vrai  que  la  ràgie  (générale  est»  chez  nous,  que 
toute  convention   librement  consentie  est  productive 
d'oUigation,  ce  principe  ne  peut  néanmoins  s'entendre, 
même  dans  notre  droit ,  qu'avec  de  nombreuses  reétric^» 
tioBs.  On  conçoit ,  en  eflfet ,  que  si  le  législateur  doit 
laisser  une  libre  carrière  aux  conventions  humaines ,  il 
ne  peut  pas  prendre  sous  sa  protection  des  conventions, 
qoelque  libres  qu'elles  aient  été,  qui  porteraient  atteinte 
à  l'humanité ,  à  l'ordre  public ,  ou  aux  principes  consti- 
iuix&  de  l'État.  Ces  conventions  ne  cessent  jamais  d'être 
dëfrvoraibles  ;  dès  lors  l'exécution,  la  confirmation,  les 
sûretés  promises  doivent  être  frappées  d'une  nullité 
aussi  radicale  que  la  convention  qui  en  est  le  sujet.  Cette 
observation  s'applique  sans  difficulté  aux  pactes  faits 
sur  les  successions  futures,  à  une  société  de  délits ,  aux 
conventions  tendant  à  rétablir  des  services  féodaux ,  à 
autoriser  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  déterminés 
parla  loi,  aux  contrais  usuraires  et  i  tous  ceux  qui  sont 
fondés  sur  une  cause  ou  subordonnés  à  une  conditimx 
illicite.  Ces  conventions  étant  prohibées  comme  con- 
traires à  la  morale  ou  à  Tordre  public,  comment  pour* 
rait-41  en  résulter  une  obligation  morale  ?  L'exécution 
doBt  ils  ont  été  suivis ,  les  garanties  dont  on  a  voulu 
les  fortifier  ne  peuvent  être  que  des  tentatives  cou- 
pable» ,  impuissantes  à  consolider  l'acte  primitif  au- 
quel   le    législateur    ne    reconnaissait    aucune   force. 
Il  eet  une  autre  classe  de  conventions  auxquelles  la 
loi  a  refusé  les  effets  civils  par  des  oonsidératicms  moins 
graves.  Ainsi  les  incapacités  générales  de  contracter,  les 
soleonités  exigées  pour  la  perfection  de  certains  con> 
trats  y  les  présomptions  contre  lesquelles  la  loi  n  admet 


376  OBLIGATION    NATURELLE 

pas  de  preuve  contraire,  ne  peuvent  étreconsidéréeN  que 
comme  des  garanties  accordées  à  des  intérêts  particu- 
liers. L'on  comprend  dès  lors  que  l'inefficacité  dont  sont 
frappées  les  conventions  à  raison  de  ces  motifs,  admette 
des  tempéraments.  Celui  qui  est  indiqué  par  la  nature 
même  des  choses,  consiste  à  permettre  que  les  personnes 
en  faveur  desquelles  la  garantie  a  été  introduite  puissent 
renoncer  à  s'en  prévaloir.   S'ils  reconnaissent  que  la 
présomption  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  garantis  contre 
toute  action  ne  se  vérifie  point  à  leur  égard  ;  que,  mal* 
gré  leur  incapacité  civile,  ils  ont  agi  avec  plein  discer- 
nement; que  la  chose  jugée  qui  a  prononcé  en  leur  fa- 
veur consacre  une  erreur;  que  leur  dette  subsiste  malgré 
la  prescription  qui  les  libère  ;  que  les  volontés  de  leur 
auteur»  bien  qu'exprimées  dans  un  acte  nul,  sont  cepen- 
dant incontestables  ;  dans  tous  les  cas  enfin  où  l'exécu- 
tion de  semblables  obligations  ne  peut  blesser  que  leurs 
intérêts ,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  libre ,  et  qu'une 
fois  accomplie ,  elle  doit  être  considérée  comme  irrévo- 
cable. A  plus  forte  raison ,  cette  obligation  toute  morale 
pourra-t^elle,  par  un  consentement  nouveau,  devenir  la 
cause  d'une  obligation  civile.  Seulement ,  dans  l'appli- 
cation de  ces  principes,  il  importera,  pour  juger  de  la 
validité  de  la  ratification,  d'examiner  si  elle  est  faîte  par 
la  personne  ou  par  toutes  les  personnes  en  faveur  des- 
quelles la  loi  avait  exigé  les  garanties  qui  ne  se  trouvent 
pas  réalisées.  Il  faudra  observer,  en  outre,  que  l'exécu- 
tion ne  peut  confirmer  une  obligation  inefficace  en  droit 
civil,  qu'autant  qu'elle  a  lieu  après  la  cessation  de  la 
cause  qui  empêchait  l'obligation  de  produire  des  efieis 
civils. 

La  distinction  que  nous  venons  de  reconnaître  entre 
les  obligations  auxquelles  la  loi  n'accorde  pas  d'efficacité 


EN    DBOIT    ROMAIIf    ET    FRANÇAIS.  377 

(distinction  d'après  laquelle  nous  ne  considérons  comme 
obligation  naturelle  aucune  de  celles  dont  la  source  se- 
rait une  convention  immorale  ou  cootraire  à  Tordre 
public)»  semble  devoir  nous  créer  dés  difficultés  pour  le 
classement  de  la  dette  de  jeu.  D'un  côté.  Fart.  1967  lui 
attribue  le  même  effet  que  celui  qui  est  attribué  par 
1  art.  1235  à  l'obligation  naturelle  ;  de  l'autre ,  l'art.  1965 
refuse  l'action ,  et  tout  le  monde  est  d'accord  que  ce 
déni  est  fondé  sur  la  défaveur  qui  s'attacbe  à  une  sem- 
blable convention.  La  loi  confirme  donc  l'exécution 
d'une  obligation  immorale  !  Le  système  de  la  loi  peut 
très -raisonnablement  s'expliquer.  D'abord»  à  défaut 
d  autre ,  Potbier  nous  fournirait  une  explication  bisto- 
riqne.  £n  effet ,  cet  auteur  expose  que  le  refus  d'action 
à  raison  des  dettes  de  jeu  était  un  point  de  droit ,  com- 
mun aux  provinces  de  coutumes  et  aux  provinces  de 
droit  écrit.  Quant  aux  sommes  perdues  et  payées ,  ici 
on  suivait  le  droit  romain ,  qui  permettait  expressé- 
ment de  les  répéter  ;  là,  on  n'accordait  pas  aux  perdants 
cette  répétition,  parce  qu'aucune  des  lois,  ordonnances, 
ou  règlements   faits  sur  la  matière  n'autorisait  cette 
action.  L'art.  59  de  l'ordonnance  de  Moulins,  en  accor- 
dant cette  répétition  aux  mineurs,  montrait  bien  qu'on 
ne  voulait  pas  en  étendre  le  bénéfice  aux  majeurs. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil ,  placés  entre  ces  deux 
systèmes,  adoptèrent  celui  des  pays  coutumiers.  J'oserai 
dire  que  c'était  le  parti  le  plus  sage.  En  effet,  quelque 
peu  de  sympatbie  que  le  législateur  ait  et  doive  avoir 
pour  «les  faits  qui  détournent  les  citoyens  des  moyens 
hcites  d'acquisition,  qui  allument  dans  leur  cœur  la  soif 
immodérée  d'un  gain  auquel  le  travail  n'a  aucune  part , 
foojoars  est-il  que  le  jeu  est  dans  nos  mœurs ,  et  que , 
dans  uxie  certaine  mesure,  il  est  protégé  par  l'opinion. 
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Il  est  constant  que  chaque  jour,  en  France,  il  y  a  une 
quantité  oonsidcrable  de  sommes  ou  valeurs  qui  passent 
de  certaines  mains  en  d'autres,  par  suite  des  pertes  de 
jeu  ou  de  pari.  En  permettant  la  répétition,  on  s'eiposait 
à  ouvrir  une  source  féconde  en  procès  scandaleux  ;  on 
donnait,  pour  ainsi  dire,  une  prime  d'encouragement 
aux  joueurs  de  mauvaise  foi ,  qui  seuls  auraient  profilé 
de  cette  ressource.  On  aurait  fait  prononcer  par  les  tri- 
bunaux des  restitutions  qui  n'auraient  point  eu  l'adhé- 
sion de  la  conscience  publique.  C'est  pourquoi  on  est 
entré  dans  les  voies  d'une  justice  éminemment  politique, 
en  déniant  en  même  temps  Faction  et  la  répétition. 

En  résumé ,  le  législateur  ne  donne  point  d'action 
pour  les  dettes  de  jeu,  parce  qu'il  les  a  considérées  comme 
ayant  une  cause  inunorale.  La  répétition  n'en  est  cepen- 
dant pas  permise,  parce  que ,  dans  l'état  de  nos  mceurs, 
ce  droit  aurait  favorisé  plus  de  déloyautés  qu'il  n'aurait 
protégé  d'intérêts  respectables.   Cette  atténuation  du 
principe  avait  besoin  d'être  écrite,  et  elle  l'a  été.  Aussi 
ne  fait-elle  p(Mnt  obstacle  k  la  théorie  avec  laquelle  elle 
pouvait  paraître  en  opposition ,  et  que  nous  n'hésitons 
pas  à  appliquer  ici,  pour  décider  que  la  dette  de  jeu  ne 
pourrait  être  le  sujet  d'une  obligation  civile. 

L'intervention  d'un  nouveau  consentement  ne  peut 
ôter  à  cette  cause  la  défaveur  qui  s'y  attache ,  et  cette 
dette  ne  nous  parait,  pas  plus  que  toutes  les  obligations 
contraires  à  Tordre  public,  susceptible  d'être  novée ,  cau- 
tionnée ni  garantie  par  un  nantissement  ou  une  hy|K>- 
thèque. 

Toute  obligation  naturelle,  au  contraire,  peut  ^tre 
garantie  par  l'accession  des  contrats  que  nous  venons 
de  nommer.  Mais ,  pour  faire  une  juste  applicatioxji  %\\ 
ce  principe,  il  faut  en  suivre  les  applications  aux  diverses 
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sorties  d'obligatÛMis  natiirellea  qui  nous  restent  après 
rélimiuation  que  nous  vâoons  de  faire.  On  peut  signaler 
encore  celles  qui  naissent  des  contrats  ou  actes  nu^  soit 
pour  défaut  de  formes,  soit  pour  cause  d'incapacité;  et 
enfin  celles  dont  l'effiDaetté  est  annulée  par  quelque 
présomjption  juris  et  de  jure. 

h  commenoe  par  les  disposiiièns  contenues  dans  une 
donation  nulle  pour  vice  de  forme.  Tontes  les  sùketës 
sorfenues  pour  ]'ap|>uyer  sont  frappées  de  la  même 
inefficacité  y  quand  méase  ces  sûretés  seraient  fournies 
par  d'autres  que  le  débiteur.  On  ne  devrait  pas  même 
dije  que  la  caution  serait  ebligée,  si  elle  avait  connu  la 
nullité  9  comme  étant  censée  dès  lors  avoir  renoncé  à 
êon  tnoours.  Eln  eSet,  cette  renonciation  transporterait 
la  qualité  de  donateur  sur  la  tète  de  la  caution  ;  sa  do- 
nation Herait  doncyconune  celle  du  principal  obligé,  nulle 
pour  défaut  de  formes. 

Quand  il  s'agit  d'un  legs  contenu  dans  un  testa* 
nent  nul  ou  excédant  la  quotité  disponible ,  l'héritier 
peut  ae  considérer  comme  naturellement  obligé  à  Vené^ 
cttter  ;  s'il  paye  en  connaiasance  de  cause ,  il  renonce  à 
demander  la  nullité  ou  la  réduction.  U  renoncerait  éga« 
lement  en  novant  son  obligation ,  en  la  faisant  caution- 
ner, ou  en  donnant  toute  autre  sorte  de  sûreté.  Cette 
ratification  serait  inattaquable ,  aussi  bien  que  celle 
qu'il  ferait  de  la  donation  de  son  auteur,  bien  que  nous 
ayons  vu  que  oelui-ci  ne  pouvait  lui-même  la  confirmer 
que  par  un  nouvel  acte  fait  en  la  forme  légale  (  1339- 
1340). 

Une  obligation  non  prouvée  ne  cesse  pas  d'être  une 
obligation  civile.  La  loi  ne  refuse  pas  Taction;  le 
créancier  a  toujours  la  ressource  de  la  délation  du  ser- 
ment* Si ,  indépendamment  du  serment ,  le  débiteur  re^ 
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connaissait  sa  dette  d'une  manière  quelconque ,  l'obli- 
gation  civile  aurait  toute  son  efficacité. 

Quant  aux  contrats  passés  par  des  incapables  »  ils  peu- 
vent être  ratifiés  après  la  cessation  de  Fincapacité ,  et 
par  conséquent  les  sûretés  que  donnerait  en  ce  moment 
le  débiteur»  produiraient  FeSet  qu'elles  produisent, 
quand  elles  sont  attachées  à  une  obligation  civile.  Mais 
quid  des  sûretés  données  dans  le  temps  même  de  Fin* 
capacité  ?  Il  ne  s^agit  pas  de  l'hypothèque  ou  du  gage  que 
donnerait  l'incapable  lui-même,  contrats  évidemment 
tout  aussi  nuls  que  le  contrat  principal.  La  question 
nait  seulement  dans  les  cas  où  un  tiers  consentirait  une 
hypothèque,  donnerait  un  gage,  ou  se  porterait  cau- 
tion pour  l'incapable.  Sera-t-il  tenu? L'art.  3013  décide 
positivement  l'affirmative  pour  la  caution  des  mineurs 
ou  plutôt  pour  tous  les  cas  où  la  nullité  de  l'obligation 
est  purement  personnelle  à  l'obligé.  Or,  aux  termes  de 
l'article  1225 ,  la  nullité  des  contrats  faits  par  les  inca- 
pables est  justement  dans  ce  cas.  Cette  disposition  se 
justifie  par  cette  considération ,  que  les  assureurs  sont 
censés  avoir  voulu  prendre  sur  eux  les  chances  de  la  nul- 
lité ;  car  il  est  bien  entendu  que  leur  engagement  ne  peut 
nuire  à  l'incapable.  Cette  interprétation  ne  pouvant  s'ap- 
pliquer qu'autant  que  les  tiers  intervenus  ont  eu  con-. 
naissance  de  la  nullité,  ils  doivent  se  faire  décharger  de 
leur  engagement  en  prouvant  le  contraire  ;  car  ils  seront 
fondés  à  dire  qu'ils  ne  se  sont  obligés  que  parce  qu'ils 
avaient  compté  sur  un  recours  ;  leur  engagement  doit 
donc  tomber  dès  qu'il  manque  de  la  condition  sous 
laquelle  il  avait  été  contracté. 

Dans  le  cas  d'un  contrat  nul  parce  que  les  parties  sont 
respectivement  incapables ,  soit  de  se  donner,  soit  de  se 
vendre ,  il  ne  peut  pas  intervenir  de  cautionnement.  Oo 
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ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  pour  les  parties  elles- 
mêmes  les  éléments  d'une  obligation  naturelle ,  leur  fait 
étant  une  contravention  à  la  loi  qui  le  prohibe  dans  un 
autre  intérêt  que  le  leur. 

Nous  avons  dit  que  l'obligation  pouvait  subsister  après 

le  jugement  qui  prononce  la  libération ,  le  serment  déci- 

soire  qui  l'affirme ,  ou  la  prescription  qui  la  consacre  ; 

mais  il  est  fort  évident  que  les  tiers  intervenus  pour  la 

s&reté  de  cette  obligation,  ne  sauraient  être  tenus  d'au- 

cône  manière  après  la  réalisation  de  ces  événements. 

Que  si  y  postérieurement  et  en  connaissance  de  cause , 

le  dâ>iteur  donne  un  gage ,  une  hypothèque  ou  une 

atutiaa ,  il  est  également  dair  que  ces  contrats  devront 

avoir  leur  effet ,  puisque  leur  intervention  prouve  que  le 

débiteur  reconnaît  sa  dette  malgré  la  présomption  qui 

le  libère. 

Le  devoir,  dont  on  peut  dire  qu'un  père  est  tenu ,  de 
doter  sa  fille  ou  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  naturel 
qu  il  n'a  pas  reconnu,  n'est  rien  aux  yeux  du  droit  civil , 
à  celui  qn^il  concerne  ne  contracte  pas  l'obligation  d'y 
satisfaire.  S'il  s'y  engage,  il  est  dès  ce  moment  tenu  d'une 
obligatioxi  civile  susceptible  de  tous  les  modes  et  de 
toutes  les  accessions  que  le  droit  reconnaît. 

le  reprends  les  divers  cas  que  je  iriens  de  parcourir 
pour  reciÈtrcher  si  les  dispositions  des  art.  1166  et  1167 
7  peavent  recevoir  leur  application.  Nous  avons  dit  que 
Fbéritier  peut  se  croire  naturellement  obligé ,  soit  à  exé- 
coter  ane  donation  ou  un  testament  nuls  pour  défaut  de 
fimnes  ,  soit  à  acquitter  des  libéralités  qui  dépassent  la 
onotité  disponible.  Quand  il  est  seul  intéressé ,  on  ne 
pent  cpx'applaudir  à  cette  générosité  ;  mais  si  d'autres 
miétèîB  soAt  enjeu,  il  est  nécessaire  d'en  tenir  compte  ; 
si  cet  héritier  a  des  créanciers  qu'il  ne  peut  satisfaire  , 
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ce«ix-ci  ne  pourraient  -  ils  pas  réclamer?  Raniarquons 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligatioA  qui  ait  sa  source 
dans  le  propre  consentement  du  débiteur,  et  dont  Ittt 
seul  pourrait  se  dire  appréciateur  souverain.  C'est  la  to 
lonté  de  son  auteur  qui  s'est  inanifestée  sans  se  confor* 
mer  aux  prescriptioiM  de  la  loi ,  ou  dépassant  les  limites 
qui  lui  étaient  assignées  ;  les  intéressés  peuvent  dire ,  la 
loi  à  la  main  >  qu'il  n'y  a  rien  d'obUgatoire  dans  de  sem- 
blables faits ,  et  dès  lors  intenter,  au  nom  de  leur  débi- 
teur» l'action  en  nullité  que  celui-ci  n'exercerait  pas. 

Us  le  peuvent ,  quand  même  leur  débiteur  aurait  exé* 
cuté.  Seulement ,  comme  ils  agiront  alors  en  vertu  de 
l'art.  1167»  ils  devront  prouver  que  la  renonciation  faite 
par  lui  l'a  été  en  fraude  de  lenrs  droits»  et»  par  exemjde, 
établir  non^seulement  le  préjndîee  mais  encore  le  eon- 
silium.  Cette  observation  est  importante,  elle  protège 
contre  l'action  révocatoire  les  testaments  sur  la  validité 
desquels  il  ne  peut  s'élever  que  des  doutes  ;  car»  dans  ce 
cas ,  le  débiteur  a  pu  croire  n'acquitter  qu'une  ^liga-^ 
tion  civile,  et  par  conséquent  n'a  renoncé  à  rieiii 

Nous  ne  pensons  pas  non  {dus  que  l'opinion  de  l'inca* 
pable,  qui  se  croit  tenu  de  certaines  obligations  cfu'il  a 
contractées,  empêche  ses  créanciers  de  demandeifa  nullité 
de  ces  engagements.  L'exécution  donnée  dans  l»  temps 
d'incapacité»  n'arrêterait  pas  non  plus  leur  action,  puis- 
qu'elle est  viciée  par  la  même  nullité  ;  mais  l'exécotionou 
ratification  faite  par  ces  incapables  après  la  ce^satton  de 
leur  incapacité ,  ne  pourrait  aucunement  être  attaqnée 
par  les  créanciers.  Par  cette  ratification ,  les  débtleurs 
ont  montré  qu'ils  se  considéraient  comme  tenus  nsiturel- 
lement»  et  ils  sont  les  aeuls  juges  vraiment  oovnpétents 
de  cette  obligation.  En  acquittant  ces  oUigaUoaa ,  iU 
font  donc  un  véritable  payement.  Comment  les  créan- 
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cierspourraienl-iis  l'attaquer,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
placés  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  deoommerce?  Et 
s'ils  ne  peuvent  attaquer  le  payement ,  comment  pour- 
raient-ils critiquer  les  autres  actes  confirmatifa  ? 

La  vente  entre  époux  ,  la  donation  entre  incapables , 
ne  faisant  pas  nat  tre  d'obiigatiQn  naturelle,  pas  de  doute 
que  lescnéanciers  ne  puissent  en  demander  la  nullité  au 
nomdelearsdébifceurS)  ou  en  faire  révoquer  Texécutton 
enTertudeTart.  1167. 

Enfin  )  qti(Mqu'une  dette  prescrite ,  mais  que  lé  débi- 
teur saurait  n'avoir  pas  payée ,  puisse  être  considérée 
^^oame  une  obligation  naturelle ,  fart.  2228  autorise 
formdlement  les  créanciers  à  opposer  k  description  ^ 
bien  que  leur  débiteur  y  renonce.  La  loi  voit  avec  faveur 
ce  moyen  de  libération  ;  il  n'est  pas  seulement  une  prt>- 
tection  pour  les  débiteurs ,  il  est  aussi  une  peine  contre 
'es  Gréanciers  négligents  :  n'est*  il  pas  naturel  que  les 
<!féanciers  qui  n'ont  pas  cette  faute  à  se  reprocber^ 
poissent  s'en  prévaloir  contre  lui  ?  Puisque  tous  luttent 
tle  damna  t^itando ,  il  est  pltis  juste  que  le  dommage 
tombe  sur  celiû  qui ,  demeurant  si  longtemps  sans  ma^ 
^ifesler  son  droit ,  a  montré  qu'il  en  était  peu  soucieux. 
Mais  ces  motifs  ne  s'appliquent  pas  au  payement  que 
ferait  le  débiteur,  sans  se  prévaloir  d'un  jugement  rendu 
^^fk  faveur  ou  d'un  serment  prêté.  De  nouveaux  titres 
Peuvent  faire  découvrir  le  mal  fondé  du  jugement  ou 
Ia  fausseté  du  serment.  Le  créancier  qui  obtient  de  la 
'oputé  de  son  débiteur  un  payement  qu'il  ne  pourrait 
P^ exiger  de  lui»  n'a  fait  que  recevoir  l'exécution  d'une 
^lijatioa  civile,  que  la  cbose  jugée,  le  serment  prêté 
taraient  point  éteinte,  mais  dont  ils  avaient  seulement 
i^dn  la  preuve  impossible.  La  preuve  est  maintenant 
<^ns  l'exécution  faite  par  le  débiteur.  Les  créanciers  ne 
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pourraient  attaquer  ce  payement  ou  toute  autre  ratifi- 
cation, qu'en  prouvant  qu'il  n'y  avait  réellement  pas  de 
dette  ;  et  s^ils  arrivaient  à  faire  cette  preuve ,  ils  dëtrai- 
raient  le  fondement  sur  lequel  nous  appuyons  la  validité 
du  payement. 

Je  termine.  Les  seuls  effets  possibles,  dans  notre  droit, 
de  ce  que  le  Code  appelle  obligation  naturelle ,  ne  se 
rattachent,  comme  on  voit,  que  d'une  manière  fort 
éloignée  à  l'idée  d'obligation ,  puisque  ces  effets  ne  sont 
produits  qu'à  la  condition  que  le  débiteur  donnera  ou 
fera  ce  qu'il  était  absolument  libre  de  donner  ou  de  ne 
pas  donner ,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  On  voit  aussi 
que  dans  notre  droit  il  n'est  d'aucun  intérêt  de  distin- 
guer l'obligation  naturelle  et  Tobligation  purement  mo- 
rale et  de  conscience ,  qui  ne  présentent  aujourd'hui 
qu'une  même  idée  sous  des  dénominations  également 
inexactes.  Tout  ce  que  le  législateur  en  peut  dire ,  c'est 
qu'elle  est  une  juste  cause  d'obligation  civile.    Cette 
formule  nous  semble  faire  entendre  suffisamment  b 
validité  du  payement  volontaire,  car  on  peut  dire  que 
le  payement ,  étant  une  ratification ,  a  nové  l'obligation 
avant  de  l'éteindre. 

S.  Vidal. 


^  XXXI.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations , 

ou  du  droit  international. 

Par  M.  Faux. 
(Suite.  F',  plus  baut,  p.  8i.) 

Itô.  II  nous  reste  à  parler  des  formes  établies  dans 
les  divers  territoires  pour  les  assignations  aux  étran- 
gers, et  des  délais  des  ajournements  qui  leur  sont 
donnés. 
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150.  Aux  termes  de  l'art.  69  ,  n**  9,  du  Code  de  procé-- 
flure  civile  français,  les  étrangers  seront  assignés  derant 
les  tribunaux  français  par  exploit  remis  au  domicile  du 
procorear  du  roi  près  le  tribunal  devant  lequel  la  de- 
mande sera  portée  ;  ce  magistrat  visera  l'original  et 
enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce 
denier  transmettra  cette  copie  à  1  agent  diplomatique 

français  accrédité  dans  le  pays  du  domicile  de  l'étranger, 
etcelai^â  la  fiera  passer  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  même  pays,  pour  la  faire  parvenir  à  la  personne 
désignée.  On  est  dans  l'usage,  à  l'étranger,  de  demander 
un  reçu  qui  est  transmis  k  l'agent  diplomatique  français. 
— Si  le  lieu  du  domicile  de  l'étranger  n'est  pas  connu  au 
demandeur  français,  on  applique,  à  sa  requête,  le  para- 
graphe 8  du  naême  art.  69  ;  l'exploit  est  affiché  à  la  prin- 
cipale pcNrte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  et  une  seconde  copie  est  remise  au  procureur  du 
roi ,  lequel  visera  l'original. 

Il  est  facile  de  voir  combien  ce  mode  de  procéder  peut 
porter  préjudice  aux  étrangers  cités  devant  les  tribu- 
naux français.  Si ,  dans  l'exploit  d'assignation  ,  le  de- 
iQ^eur  indique  le  lieu  du  domicile  de  l'étranger,  et  si 
ia  copie  à  lui  destinée  ne  s'égare  pas  en  passant  à  travers 
les  divers  bureaux  et  chancelleries,  du  moins  elle  reste 
trèsJongtemps  en  route,  et  ne  parvient  ordinairement 
^u  défendeur  qu'après  l'expiration  du  délai  d'ajourne- 
ment et  après  qu'il  a  été  rendu  un  jugement  par  défaut, 
OQ  même  après  que  ce  jugement  aura  été  exécuté  ou  ré- 
puté exécuté  aux  termes  de  l'art.  159  du  même  Code. 

Si  le  demandeur  déclare,  dans  l'exploit,  qu'il  ignore 
Je  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'étranger  , 
celui-ci  n'aura  connaissance  ni  de  l'affiche  à  la  porte  du 
tribunailj  m  de  la  copie  remise  au  procureur  du  roi.  En 

IV.    2'   SÉME.  25 
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elleii  le  défendeur,  ne  se  trouvant  pas  sur  les  lient,  tàï 
daDs  l'impossibilité  de  prendre  lecture  de  Tafficbe,  et 
Tofficier  du  ministère  public  ignore  son  adresse. 

Les  délais  de  oompanuion  accordés  aux  étrangers  as- 
signés devant  les  tribunaux  français ,  par  l'art.  7S  dti 
même  Code,  nous  paraissent  calculés  atec  justice  d'âfirès 
les  distances  :  nous  ajouterons  qu'une  jurisprudence 
constante  a  établi  en  principe  que  ces  délais  ne  peun&t 
être  abrégés  par  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal ,  ainsi  que  Tarlicle  72  lautorise  relativement  su 
délai  d'ajournement  du  défendeur  domicilié  en  France^ 

Mais,  d'une  part»  les  délais  de  Fart.  7S  sont ,  de  fait, 
insuflisants  pour  le  défendeur  dont  le  domicile  est  in- 
diqué dans  l'assignation,  à  cause  du  retard  que  ces  assi^ 
gnatioos  éprouvent ,  et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 
D'autre  part ,  ces  délais  ne  sont  pas  applicables  lorsque 
le  demandeur  déclare  ignorer  le  domicile  ou  la  résidence 
du  défendeur  (art.  69,  n®  8),  et,  dans  ce  cas,  on  est  dans 
Tusage  de  prononcer  le  jugement  par  défaut  après  l'ex- 
piration du  délai  ordinaire  de  buitaine  (art.  72),  parce 
t(ue  le  législateur  n'en  a  pas  fixé  d'autre. 

Nous  mentionnerons  encore  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7ft  >  ainsi  conçue  :  «  Lorsqu'une  assignation  à  une 

*  partie  domiciliée  hors  de  la  France  sera  donnée  k  sa 
»  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais 

*  ordinaires ,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a 
»  lieu.  » 

151.  Dans  les  provinces  de  la  riî^  goAckà  du  Jfthin , 
détachées  de  la  France ,  et  dans  le  duché  de  Berg , 


^  Arrêt  de  la  conr  de  cassation  du  17  novembm  1840  (  Gazette 
des  tribunaux  da  27  da  même  mois;  Dalioz,  1841 , 1,  9).  Arrêt  de  U 
^our  d*appel  de  Cologne,  da  14  mars  iBs3  ;  Àrckhei,  t.  V,  1 ,  3. 
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les  ariides  69  et  73  du  Code  de  procédure  civile  sont 
encore  en  vigueur. 

ISS.  Edft  Belffique ,  le  mode  de  tignification  des  aasi- 
goatioiis  destinées  aux  étraflgers  a  été  modiâé  de  ma- 
nière à  assurer  au  défendeur  la  prompte  réception  de 
la  copie ,  dans  le  cas  de  lart.  69 ,  a^  9 ,  et  la  possibilité 
d'obtenir  connaissance  de  la  demande  dans  k  cas  du  n«  S 
dHaéme  article.  Voici  le  texte  d'une  ordonnance  dn 
fpDvtmeiEr-général  de  la  Belgique,  en  date  du  i*'  avril 
1814»  qui  est  encore  en  vigueur. 

Art.  l*'.  «  Les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  do* 

•  miciliées  dans  la  Belgique  se  feront  par  édit  et  missive, 
»  de  la  nvmière  suivante  i  l'huissier  affichera  ces  exploits 

>  à  Is  patate  de  la  cour  supérieure  de  justice  ^  ou  au  tri« 

>  banal  qui  devra  respectivement  en  oonnattre ,  et  il  en 

•  adressera  le  double ,  sous  enveloppe ,  par  la  poste  or* 

•  dinaire  qu'il  en  chargera ,  à  la  résidence  de  celui  que 
'  i'exploit  concerne.  • 

Art.  S.  «  Si  la  résidence  n'est  pas  connue,  les  exploits 

•  seront  insérés  par  extrait  dans  un  des  journaux  im» 

>  primés  dans  le  lieu  où  siège  ladite  cour  ou  ledit  tri- 
'  banal  »  et ,  ft'il  n'y  a  pas  de  journal ,  les  exploits  seront 
*isiérés  par  extraits  dans  un  de  ceux  imprimés  dans  le 

•  département.  » 

Art.  3.  «  Néanmoins,  tous  ces  exploits  pourront  être 

•  faits  à  la  personne,  si  elle  se  trouve  dans  la  Bel- 
»  gique  * .  » 

'  Cet  arrêté  n*stt  qoe  1a  reproduction  d'ime  disposition  portée 
pv  r«rrétë  «r  1  organisation  judiciaire  de  la  Belgique,  du  i8  fri- 
aûre  an  IV,  tit.  I**,  art.  6  (CEurres  de  Merlin),  dont  Toki  le  texte  x 

•  Si  la  personne  à  assigner  est  domiciliée  en  iMiys  étranger,  Tas- 

*  agnation  se  donnera  par  affiche  miie  à  la  porte  dn  tribunal  et 

*  par  lettre ,  lans  qu'il  toit  besoin  d'une  perminion  du  tribunal 
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Du  reste ,  le  délai  de  comparution  est  demeuré  le 
même. 

153.  Parmi  les  Godes  étrangers  qui  ont  pris  celui  de 
la  France  pour  modèle ,  nous  citerons  d*abord  le  Gode 
de  procédure  civile  des  Deux^Siciles. 

L'art.  16Ï  de  ce  Gode  contient  la  traduction  littérale 
des  n^  8  et  9  de  l'article  69  du  Gode  français  ;  on  a  seu- 
lement supprimé  la  mention  des  colonies ,  qui  se  trouve 
au  n»  9.  Les  art.  166  et  168  sont  la  reproduction  des 
art.  72  et  *t\  ;  l'art.  167  remplace  Tart.  73  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

tf  Le  délai  des  ajournements  pour  ceux  qui  demeu- 
»  rent  hors  du  royaume  est  :  1^  pour  ceux  qui  demeu- 
»  rent  dans  un  des  états  limitrophes,  de  quarante  jours; 
»  9f  pour  ceux  demeurant  dans  un  état  non  limitrophe, 
»  mais  situé  en  Italie^  cinquante  jours;  3^  pour  ceux  de- 
»  meurant  hors  d'Italie,  mais  en  Europe,  de  quatre-vingt- 
»  dix  jours  ;  V  pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe ,  en 
o  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ,  de  six  mois  ;  5*  et 
»  pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an.  • 

15ik.  Dans  le  Gode  de  procédure  civile  de  Genève^  on 
trouve  la  même  modification  au  rsf  8  de  Fart.  69 ,  qni  se 

•  pour  signifier,  de  cette  manière,  mie  SMigoation  k  telle  penonne, 

•  comme  cela  se  faisait  ci-deyant  dans  ces  contrées;  mais  rhnÎMÎer 

>  exploitant  tiendra  note ,  au  bas  de  Tassignation ,  qu'il  a  signifié 

•  k  partie  par  affiche  et  lettre  à  la  poste.  La  lettre  sera  nëoetsûre- 
»  ment  chargée  à  la  poste,  et  Taccnsë  de  réception  de  la  poste  sera 

>  produit  k  la  première  audience  «  si  la  partie  ne  comparaît  point; 

•  antrement,  la  caose  ne  sera  point  jugée  en  conlomace.  » 

Cette  disposition  a  été  rendue  commune  aux  départements  delà 
rive  gauche  du  Rhin,  par  arrêté  du  oomttiaMÎre  du  gonremenMnt 
en  date  dn  4  pluridse  an  VI  (  règlement  sar  l'ordre  jndiciaiire , 
art.  si5)  ;  el|je  a  subsbté  dans  les  deux  provinces,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure  cirile. 
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rencontre  en  Bel^que,  elle  procureur  général  transmet 
loi-même  aux  parties,  sans  intermédiaire,  les  copies  qui 
lai  sont  remises  dans  le  cas  du  n*  9  du  même  article. 

Les  articles  38  et  39  du  même  Gode  sont  ainsi  conçus  : 
«  Si  la  partie  sommée  ou  citée  n'a  ni  domicile  ni  résir 

>  denee  dans  le  canton ,  la  copie  sera  remise  pour  elle  au 
»  {»Y)carear  général  qui  visera  Toriginal ,  à  moins  que , 

>  paries  traités  ou  les  concordats  passés  avec  l'Etat  «au- 

>  quel  appartient  l'individu  sommé  ou  cité ,  il  n'ait  été 

>  oonfenu  d'un  autre  mode,  d 

Art.  39.  «  Si  la  partie  sommée  ou  citée  n'a  aucun  do- 

>  midle  ou  résidence  connu,  un  entrait  de  l'exploit  sera 

>  inséré  en  outre  dans  la  feuille  d'avis.  » 

Lart.  ^2  ajoute  :  «  Le  procureur  général  transmettra 

>  sans  retard  les  copies  par  lui  reçues  pour  les  parties , 
"si  leur  domicile   ou    leur  résidence  lui  est  connu 

>  (art.  38)...  Il  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  inscrira 
I  sommairement  les  copies  d'exploit  avec  la  date  de  leur 
"remise  et  envoi.  « 

Enfin  l'article  55  porte  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  citer 

>  un  individu  sans  domicile  ni  résidence  dans  le  canton, 
"  le  président  du  tribunal  fixera ,  sur  l'original  de  l'ex- 
*  ploit,  le  délai  de  la  comparution  y  eu  égard  à  la  dis- 
«  tance  du  domicile  et  autres  circonstances  (art.  133, 
»n*3).  » 

155.  Le  Gode  de  procédure  civile  des  Payi-Bas  re- 
produit (art.  h  )  les  dispositions  des  n^  8  et  9  de  l'ar*- 
ticle69du  Code  français,  mais  en  ajoutant  au  premier 
'a  prescription  de  publier  l'exploit  dans  un  des  journaux 
du  lieu  ou  siège  le  tribunal ,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  d'un 
lieu  voisin.  L'article  9  ajoute  que  :  «  dans  le  cas  du  n*  7 
de  l'article  k  du  Code  néerlandais  (  article  69 ,  n®  8  du 
Code  français),  le  délai  d'ajournement  sera  de  deux  mois 
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ûa  nioini.  »  L'article  tO  est  ainsi  conçu  s  «  Si  la  per« 
)•  sonne  assignée  ne  demeure  pas  dans  le  royaume ,  le 
»  délai  ÈBTa ,  pour  oeux  demeurant  en  Europe,  de  quatre 
»  mois  au  moins  ;  pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe, 
»  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap  Hom , 

•  de  six  mois  au  moins  ;  et  pour  ceux  demeurant  au  delà, 

•  d'un  an  au  moins,  n  L'article  il  reproduit  l'article  71 
du  G>de  français ,  en  y  comprenant  également  le  cas  de 
Téleciion  de  domicile  faite  dans  un  aete»  mais  en  omet- 
tant les  mats  «  sauf  au  tribunal  à  les  pmlonger  e'il  y  a 
lieu.  » 

156»  Dans  les  Étais  pontificaux^  le  paragrapiie  (83  da 
règlement  législatif  «t  judiciaire  ^  est  conforme  au  n*  8 
de  l'article  69  du  Gode  français ,  à  deux  exceptions 
près  :  1®  le  paragraphe  488  ne  prescrit  point  la  remise 
d'une  copie  à  un  magistrat  ;  cette  prescription  se  troitve 
au  paragraphe  48S  ;  9*  ie  paragraphe  488  ajoute  qu'un 
extrait  de  la  demande  sera  publié  dans  le  journal  du  lien 
où  siège  le  tribunal ,  ou  d'un  lien  toisin.  Le  para  - 
graphe  US  porte  :  «  Les  étrangers  qui  ont  contracté  des 
n  obligations  dans  les  États  pontificaux  et  les  sujets  qui 
»  ne  se  trouvent  pas  actuellement  présents»  on^i  sont 
»  établis  en  pays  étranger  >  seront  cités  dans  la  fonne 
»  prescrite  au  paragraphe  488  ;  une  copie  de  l'exploit 
»  sera  remise  au  président  de  la  proTince,  et,  k  Roine,  à 
»  l'assesseur  de  la  direction  générale  de  la  police  c  fan 
»  et  l'autre  viseront  Toriginal  et  envemmt  la  copie  k  b 
>  secrétairerie  d'état  -,  et  celle^i  la  fera  parvenir,  fMff 
»  la  voie  officielle  et  Sans  aucune  formalité  de  justice , 
»  aux  mains  de  l'étranger  ou  de  l'absenU  » 
Le  paragrajdie  479  fixe  comme  il  soit  le  délai  d'à- 
'  -    ■         -  ...    ■ .      f .   .      -  -  ■  -  ^  ^  -  ■    -  - . — ^ 

'    >  Regolafiitnto  legitiatipo  e  giudiziariOf  évLio  novembre  iS34. 
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jouroement  pour  les  personnes  demeurant  bore  des  États 
pontifiianx  s  «  à  quarante  jours ,  si  la  personne  assignée 
»  demeure  dans  un  état  limitrophe  ;  à  soixante  jours , 
»  si  elle  demeure  dans  un  aulre  état  de  lllalie  ;  à  cent 

•  joncs,  si  elle  demeure  hors  dltalie ,  mais  en  Europe  ; 

•  à  un  an,  si  elle  demeure  hors  d'Europe.  » 
Le  paragcaplM  MO  reproduit  l'article  *ik  du  Code 

foofais»  avee  la  même  suppression  qu'on  remarque  au 
Gode  néerlandais. 

157.  Quant  au  royaume  de  Sardaigne ,  les  lois  et 
ooDstitntîotta  encore  en  vigueur  portent,  liv.  III,  tit.  3, 
g8,9et|j0<<  Quand  il  s'agira  de  citer  quelqu'un  qui 

n'a  pas  d'habitation  certaine  dans  nos  états ,  ou  qui 
s'en  sera  absenté  après  y  avoir  habité ,  on  le  citera  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour,  devant  la  maison  de  sa 
dernière  habitation ,  et  on  donnera  à  l'ajourné  un 
temps  cmivenable  pour  comparaître ,  pourvu  qu'il  ne 
•oit  pas  fdus  long  de  quinze  jours,  n 
$  9*  «  Et  si  orfui  qui  doit  être  ajourné  n'a  jamais  ha- 
bita dans  nos  états ,  on  le  citera  devant  la  porte  du  tri- 
b«nal  où  le  procès  est  pendant.  » 
^  M,  M.  On  lira  ,  dans  l'un  et  l'autre  des  susdits  ces , 
le  contenu  de  l'asaignatioo ,  après  avoir  donné  un  son 
de  trompe  ou  de  tambour,  et  on  attachera  la  copie, 
dam  lea  cas  respectifs ,  à  la  porte  de  la  maison  ou  à 
celle  du  tribunal.  » 

158.  En  ce  qui  concerne  YAUenuigne  ^  nous  ferons 
teaaarqner  d'abord  qne ,  dans  aucun  état,  les  huissiers 
n'exercent  des  fonctions  analogues  à  celles  qui  leur  sont 
attribuées  en  France  ;  nulle  part  ils  ne  rédigent  eux- 

les  assignations  à  comparaître  en  justice.  L'in- 

est  introduite,  soit  par  une  requête  du  demandeur 

se  au  juge  ,  soit  par  la  déclaration  du  deman- 
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deur,  consignée  au  procës-yerbal  du  juge  :  celuî-d,  par 
une  ordonnance  rendue  sur  la  requête  ou  ensuite  du 
procès-verbal ,  enjoint  au  défendeur  de  satisfaire  ou  ré- 
pondre à  la  demande  dans  un  certain  délai  :  cette  or- 
donnance est  remise  par  le  juge  à  l'huissier,  pour  en  faire 
la  signification  au  défendeur. 

La  procédure  du  droit  commun  encore  en  vigueur 
dans  les  états  allemands  quin'cmt  pas  de  Code  de  procé- 
dure civile ,  n'offre  point  de  règles  précises  sur  le  mode 
d'assigner  les  étrangers  et  sur  le  délai  de  comparution. 

Il  est  de  principe  que  lorsqu'il  s'agit  d'assigner  une 
personne  qui  demeure  hors  du  ressort  du  tribunal  de- 
vant lequel  la  demande  sera  portée,  ce  tribunal  adresse 
une  commission  rogatoire  au  juge  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  ladite  personne  ;  par  cette  commission  n> 
gatoire,  le  premier  tribunal  requiert  ou  invite  le  seocmd 
de  faire  signifier  l'assignation  d'après  les  formes  voulues 
par  la  loi  de  son  territoire  ^  L'assignation  transmise 
avec  la  commission  rogatoire  énonce  le  délai  de  compa- 
rution *•  Si  le  second  tribunal  refuse  de  faire  la  signifi- 
cation ,  ou  si  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  est 
inconnu ,  le  premier  tribunal  procède  par  la  voie  ife  cita- 
tion publique ,  c'est-à-dire  que  Tassignatien  sera  affichée 
à  la  porte  du  tribunal,  insérée  dans  les  journaux,  publiée 
à  son  de  trompe ,  lue  en  chaire,  etc.,  selon  l'usage  des 
divers  pays  '. 


*  Martin,  Bdanuel  de  la  procédore  civile  du  droit  commun  alle- 
mand (  Lehrbueh  de*  deutsehen  gemeinen  bûrgerluhtn  Prozesstf  )  , 
Jg  66  et  114.  Bayer,  Cours  deprocédm'e  ciTile  da  droit  common 
(forirœge  ûber  den  gemeinen  ordentlichen  Civilprozess)^  p.  180. 

*  Martin,  $  119. 

'Martin,  $  109;  Bayer,  p.  181.  Ces  citations  publiques  se  ft>tii 
aussi  lorsqu'il  s  agit  deconToquer  les  créanciers  connus  et  iocoim 
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159.  Ed  Autriche^  lorsque  le  défendeur  est  domicilié 
hors  du  territoire  de  Tempire ,  ou  que  ce  domicile  est 
inconnu,  le  tribunal  compétent  nomme  un  curateur 
charge  de  le  représenter.  Cette  nomination  est  rendue 
publique  par  Taffiche  ,  aux  lieux  accoutumés ,  dans  la 
TiUeoù  siège  le  tribunal  ;  par  Tenyoid'un  exemplaire  du 
pUcaid  à  tous  les  tribunaux  de  première  instance  de  la 
pronoce  ;  enfin ,  par  trois  insertions  successives  dans  les 
jouniaux.  Si  le  domicile  du  défendeur  a  été  indiqué  par 
le  demandeur,  et  si  le  lieu  de  ce  domicile  se  trouve  dans 
les  états  autrichiens ,  le  tribunal  requerra  l'apposition 
snocessÎTe  de  trois  placards  dans  ce  même  lieu  ;  si  ce  lieu 
est  situé  à  l'étranger,  l'assignation  sera  adressée  au  dé- 
fendeur par  lettre  chargée.  Il  est  loisible  au  défendeur 
de  choisir  un  autre  mandataire  à  la  place  du  curateur 
iMmutté.  (  Décrets  impériaux  des  15  janvier  1787  et 
18  mai  1790'.) 

Le  délai  des  ajournements  est ,  pour  ceux  demeurant 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  de  trente  jours  ;  pour 
ceux  demeurant  dans  la  province,  de  quarante -cinq 
jouis  ;  pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  héréditaires 
dOemands  de  l'Autriche ,  de  soixante  jours  ;  pour  ceux 
deaeaianl  hors  de  ces  p^ys ,  de  quatre-vingt-dix  jours  ; 
poor  les  sujets  transylvaniens ,  de  six  mois  :  dans  les 
^£ires  de  commerce  »  le  tribunal  pourra  abréger  ces 

d'an  CûUI,  d*im  indÎTidn  tombé  en  déconfiture,  d'une  sacceasion 
^cBéBeiaire  on  Tacante,  etc.;  on  rappelle  alors  citation  édictale 
\^dieuUladuiÊg).  Les  convocations  générales  ont  fait  naître  cette 
'■vae  d'aesignation  :  on  ne  l'appliqne  que  par  exception  et  comme 
^ier  moyen ,  dans  les  affaires  ordinaires.  Martin ,  5$  109  et  3a 8 , 

'  Ofocr,  exposé  des  lois  de  procédure  et  de  faillite  {DarsuUung 
^•ilgem^inen  Gerichis  und  Concursordnung),  $$  Sgi  et  Sqi. 
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délais.  (Décrets  impériaux  du  9  avril  iT8S  et  du  15 
juilkt  1793*0 

160.  Le  Gode  de  procédure  civile  de  Prusse  a  repro- 
duit, en  les  démeloppaut»  Ics.princîpee  admis  par  kdcoit 
commun. 

Si  le  défendeur  demeure  à  réixanger,  le  tribunal  pros* 
sien  compétent  adresse  une  oomnwsion  rogatoin  m 
tribunal  du  domicile  eu  de  la  césidencQ  :  la  eoamisnoD 
rogatoire  est  présentée  à  ce  tribunal  à  la  dili^cafe^ia 
demandeur.  Si  la  tribunal  étranger  refuse  de  iaice  pro- 
céder à  la  signification  de  l'assignation ,  ou  s'il  garde  le 
silence  sur  des  lettres  réitérées  du  tribunal  proadeD , 
celui-ci  en  référera  au  ministre  des  afiaires  étrangàrcs . 
qui  fera  les  représentations  nécessaires  afin  de  Jever  U 
difficulté.  Si  ces  représentations  restent  sans  suoeès,  k 
demandeur  pourra  se  borner  à  faire  notifier  rassigaatùm 
par  un  notaire ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  de  la  nésîdcaoe 
du  défendeur.  Si  cette  voie  est  impossible,  Tasaignation 
sera  adressée  au  défendeur  à  la  diligence  d«L  tfibiinal 
même ,  et  par  lettre  chargée  à  la  poste  s  après  rexpùra- 
tion  d'un  délai  £ùsant  ledouble  du  temps  nécessaire  poux 
l'aller,  et  le  retour  du  courrier ,  et  sur  la.produclinii,  par 
le  demandeur  %  soit  d'un  certificat  du  bureau  de  poste  àsi 
défeodeur  »  constatant  que  ia  missive  lui  a  clé  jciaiae , 
soit  de  la  preuve  que  Je  défendeur  s'est  trouvé  audit  lieu 
au  moment  de  l'arrivée  de  la  missive»  l'ajournement  isexa 
regardé  comme  valablement  fait-  A  défaut  d'un  certifia 
cat  du  bureau  de  poste  ou  de  la  preuve  mentionnée  c\J 
dessus ,  l'assignation  sera  insérée  une  seule  fois  dans  le 
journaux  de  la  province  où  si^e  le  tribunal  prussieni 
le  demandeur  enverra  au  défendeur  un  exemplaire  d 

<  Ofner,  $  35. 
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ce  journal,  par  la  poste,  et  produira  l'attestation  du 
départ  de  cet  envoi.  (  Part.  I,  tit.  7,  ^^  fc,  6  et  11.  ) 

Lorsque,  le  domicile  du  défendeur  étant  inconnu,  il 
se  trouve  néanmoins  en  Prusse ,  il  peut  être  traduit 
devant  le  tribunal  prussien  de  sa  résidence ,  ainsi  que 
noua  l'avons  vu  plus  haut^  n®  li6.  Si  le  défendeur  pos- 
sède en  Prusse  des  biens  meubles  ou  immeubles ,  le  Iri- 
bimal  nommera  un  curateur  chargé  de  le  représenter 
($  18  }  ;  s'il  ne  se  trouve  pas  en  Prusse,  s'il  n'y  possède 
aucune  fortane,  et  que*  sa  résidence  soit  inconnue,  le 
demandeur  requerra  du  tribunal  du  lieu  du  dernier  do- 
midle ,  ou ,  si  ce  lieu  est  inconnu  ou  situé  à  l'étranger, 
du  tribunal  du  lieu  de  sa  naissance  ,  la  délivrance  d'une 
cîUtiott  édictale  ($$  12  et  13).  Cette  citation  sera  affichée 
à  la  porte ,  tant  de  ce  tribunal  que  de  celui  de  la  der* 
nière  résidence  que  le  défendeur  aura  eue  eo  Prusse  e 
elle  sera  insérée  à  trois  reprises  danàs  les  journaux  de  la 
province  où  siège  le  tribunal  ;  le  tribunal  pourra  en  or- 
donner également  l'insertion  dans  les  journaux  d'autres 
provinces  de  la  Prusse  ou  même  des  pays  étrangers  ;  la 
troisième  insertion  aura  lieu  un  mois  au  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  comparution  <  $$  42  et  43  ).  S'il  s'agit 
de  pays  étrangers,  dont  les  tribunaux  ne  sont  pas  dans 
l'usage  d'adresser  des  citations  édictales  aux  tribunaux 
prussiens,  tels  que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  France, 
la  citation  édictale  délivrée  par  les  tribunaux  prussiens 
n'y  sera  pas  envoyée  :  il  suffi»  de  la  publier  par  la  voie 
des  journaux  de  ia  province  prussienne  la  plus  voisine 
desdils  pays  ($45).  La. citation  édictale fiiera  un  délai 
de  tiwis  mois  au  moins ,  à  partir  du  jour  de  l'affiche  :  ce 
délai  sera  de  six  mois,  si  la  dernière  résidence  connue  du 
défexideur  est  éloignée  de  plus  de  cinquante  milles  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  (S  IS). 
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161.  Dans  le  royaume  de  Bavière,  on  distingue  entre 
les  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  confédéra- 
tion germanique  et  celles  domiciliées  en  dehors  de  cette 
confédération.  Au  premier  cas,  les  significations  se  font 
par  la  voie  de  la  poste  ;  au  second  cas ,  les  cours  supé- 
rieures ou  d'appel ,  même  lorsque  la  cause  est  portée 
devant  un  tribunal  inférieur,  adressent  au  ministère  de 
la  justice  les  assignations  ou  les  commissions  rogatoires 
écrites  sur  papier  à  lettres.  (Rescrits  royaux  des  11  et  19 
avril  1812 ,  k  février  1821 ,  28  janvier  1823 ,  22  mai  et 
30  septembre  1829.  ) 

Ces  règles  admettent  deux  exceptions  :  aux  termes 
des  conventions  conclues  entre  la  Bavière,  le  grand-duché 
de  Hesse  et  le  Hanovre ,  les  assignations  destinées  à  des 
sujets  respectifs  sont  signifiées  à  la  diligence  des  tribu- 
naux désignés  o^  Aoc.  (Rescrits  royaux  des  12  février, 
12  juillet  1818  et  23  juillet  1820.)  Les  assignations  des- 
tinées aux  sujets  toscans  sont  adressées  directement  aux 
tribunaux  du  grand-duché.  (  Rescrit  royal  du  20  juin 
183fc*.) 

162.  Le  Code  de  procédure  civile  de  Bade  porte  : 

$  270.  «  Lorsque  le  défendeur  est  domicilié  ou  réside 
»  en  pays  étranger,  ou  dans  un  autre  ressort  de  juridic- 
»  tion  du  grand*duché,  le  tribunal  s'en  remettra  au  de- 
»  mandeur  du  soin  de  faire  opérer  la  signification ,  ou 
»  bien,  sur  la  réquisition  ad  hoc  du  demandeur,  il  adres- 
»  sera  à  cette  fin  une  commission  rogatoire  au  tribvuial 
»  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur.  » 

Aux  termes  des  paragraphes  272  et  273,  il  est  délivré 
une  citation  publique  contre  le  défendeur  étraxxger  • 


'  0e  Spies,  Recueil  des  additions  et  iaterprétations  au  Code  jadî 
Claire  {Sammlung  aller  Ergacniungen  und  Erlaeuterungen),  p  .  3S . 
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lorsque  le  lieu  de  sa  résidence  est  inconnu  >  lorsqu'il  «a 
élé  ,  par  sentence ,  reconnu  coupable  de  vagabondage , 
lorsqu'il  est  poursuivi  pour  fait  de  vagabondage ,  lors- 
qu'il est  en  fuite,  enCn  si  le  tribunal  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence  a  refusé  de  lui  faire  remettre  l'assigna- 
tion. 

^  275.  «  Toute  citation  publique  sera  af&cbée  au  lieu 
»  des  séances  du  tribunal ,  et  l'affiche  sera  conservée 
•jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  comparution  ;  ce  délai 
•  expiré,  le  placard,  revêtu  du  certificat  de  l'huissier 
9  constatant  Fépoque  de  l'apposition  et  du  retrait ,  sera 
■  joint  au  dossier.  La  même  citation  sera  insérée  trois 

>  fois  dans  le  journal  de  la  province,  dans  celui  de  la 
»  capitale,  et  dans  un  autre  journal  qu'on  choisira  selon 
»  le  lieu  présumé  de  la  résidence  du  défendeur,  à  moins 
»  que  les  parties  intéressées  ne  requièrent  l'insertion 

>  dans  d'autres  journaux  encore  :  des  exemplaires  des 
»  divers  journaux  seront  joints  au  dossier.  » 

S  285.  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  demande 

«  formée  contre  une  personne  demeurant  à  l'étranger, 

»  la  première  ordonnance  du  tribunal  qui  enjoindra  au 

*  défendeur  d'y  répondre  dans  le  délai  prescrit,  lui  or- 

«  donnera  en  même  temps  de  constituer,  dans  le  même 

»  délai ,  un  mandataire  demeurant  dans  le  lieu  où  siège 

M  le  tribunal ,  et  chargé  de  recevoir  les  significations  : 

»  arec  déclaration  que,  faute  de  cette  constitution,  le  tri- 

»  banal  lui  nommera  un  représentant  à  ses  risques  et 

»  périls.  La  signification  sera  faite  par  la  voie  d'une  com- 

•  mission  rogatoire  adressée  au  juge  ordinaire  du  dé- 

»  feudeur  étranger.  » 

$  2S6.  «  Sont  exceptés  de  l'obligation  de  nommer  un 
m  maxidataire  pour  recevoir  les  significations ,  les  sujets 
»  des  états  étrangers  avec  lesquels  il  a  été  conclu  ou  sera 


398  Goirvi.1T  DES  lois. 

»  coDclu  à  l'avenir  des  traiiés  étaUisiant  que  les  or* 
»  donnances  des  tribunaux  étrangers  seront  remises  aux 
»  regnicoles.  » 

$  238»  «  Tous  les  délais  des  afournemenls  et  de  pro- 
»  cédure  seront  fixés  de  telle  manière  que  chaque  partie 
1»  aura  le  temps  nécessaire  pour  se  conformer  aux  ordon- 
s  uances  du  juge  et  préparer  ses  défenses.  En  règle 
»  générale ,  le  délai  de  comparution  ne  dépassera  pas 
»  quinze  jours  ^  et  il  en  sera  de  même  des  dâais  ac- 
»  cordés  dans  le  courant  dn  procès.  Par  exeeptiom,  ces 
9  délais  pourront  être  augmentes  en  vertu  de  cîrcon- 
»  stances  spéciales ,  telles  que  l'étendue  et  la  complica- 
»  tion  de  la  cause,  ou  les  empêchements  des  parties. 
»  par  absem»  »  éloignement  entre  le  domicile  d'une 
»  partie  et  le  siège  du  tribunal ,  maladie ,  des  actes  m^ 
»  gents  de  fonctions  publiques,  travaux  urgents  d'agri- 
»  culture,  par  exemple  la  récolte  des  céréales,  etc. ,  etc.  )» 

163.  En  terminant  ici  l'exposé  des  dispositions  des 
lois  étrangères ,  nous  crojcms  devoir  appeler  de  nou- 
veau l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  garanties  qui 
sont  accordées,  dans  les  pays  que  nous  avons  mentioiinés^ 
aux  droits  des  défendeurs  étrangers.  La  publicité  donnée 
aux  assignations  par  l'insertion  dans  les  Jounaiix,  en 
Belgique,  à  Genève,  dans  les  Paya^-Bas ,  dans lea  États 
pontificaux  et  dans  toute  TAllemagne ,  l'envoi  de  l'assi- 
gnation par  lettre  chargée  à  la  poste ,  prescrit  en  Bel-^ 
gique ,  en  Autriche  et  en  Prusse  :  telles  sont  les  princi- 
pales mesures  que  le  législateur,  dans  sa  bienveillante 
sollicitude  pour  le  défendeur  absent ,  a  décrétées  pour 
empêcher  que  l'acte  le  plus  important  d'une  instance 
îndiciaire,  c'est -à-*  dire  la  demande  introductiire  »  pùi 
rester  inconnue  de  celui  qu'elle  intéresse. 

161^.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  posit\oi 
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(le  letranger  défendeur,  est  sans  application  à  une  classe 
particulière  d'étrangers ,  qui  jouissent  d'une  immunité 
de  droit  universel  qu'on  appelle  exterritorialité;  ce  sont, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  énoncé  suprà^  n^  101,  les  sou- 
verains étrangers  en  personne,  les  ambassadeurs,  les 
ministres  plénipotentiaires ,  en  un  mot  toutes  les  per- 
sonnes diplomatiques  qui  représentent  leurs  souverains 
on  les  États  dont  ils  sont  les  envoyés  auprès  d'un  gouver- 
nement étranger*.  Le  souverain ,  bien  qu'il  soit  tempo- 
rairement sur  le  territoire  d'une  autre  puissance ,  est 
censé  ^  néanmoins ,  par  une  fiction  du  droit  des  gens  mo« 
tleme  de  l'Europe,  se  trouver  toujours  dans  son  propre 
territoire,  et  il  jouit  de  toutes  les  prérogatives  iubérentes 
à  la  souveraineté  ;  et,  comme  l'ambassadeur  ou  le  mi- 
nistre représen le >  jusqu'à  un  certain  point,  la  personne 
du  souverain  d<mt  il  est  le  fondé  de  pouvoirs ,  il  est  con- 
sidéré, pendant  toute  la  durée  de  sa  mission ,  comme  s'il 
n'avait  point  quitté  l'Etat  dont  il  est  l'envoyé,  et  comme 
s'il  remplissait  son  mandat  hors  du  territoire  de  la  puis- 
sance auprès  de  laquelle  il  est  accrédité.  Cette  ficti<m 
s  étend  également  à  l'épouse  et  aux  enfants  de  l'ambassa- 
deur, ainsi  qu'aux  gens  de  sa  suite.  Toutes  ces  personnes 
sont  exceptées  de  la  juridiction  civile  des  tribunaux  du 
pays  de  la  résidence  du  ministre. 

//  en  est  de  même  de  tous  les  biens  appartenant  aux 
souverains  ou  aux  gouvernements  étrangers,  et  des  biens 
i  l'usage  des  ministres  ou  des  personnes  de  leur  famille 
ou  de  leur  suite  :  tous  ces  objets  sont  censés  se  trouver 
dans  la  catégorie  exceptionnelle  qui  les  fait  considérer 


i    '  Ea  ce  qni  concerne  les  diverses  classes  de  personnes  diplomati- 

r»  etlenr  rang,  vox*»  la  pièce  annexée,  n^  17,  à  Tacte  du  congrès 
Vienne  ,  en  date  du  19  mars  181 5. 
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comme  s'ils  n  avaient  pas  quitté  le  territoire  de  la  nation 
étrangère.  C'est  là  ce  qu  on  entend  par  VexterritoriaUté^^ 

De  là  résulte  d'abord ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re- 
marquer suprày  n^  48,  que  l'ambassadeur  n'est  pas  tenu 
de  suivre ,  pour  la  forme  des  actes  relatifs  à  sa  personoe, 
à  sa  famille  et  à  ses  biens ,  les  lois  de  la  nation  où  il 
exerce  ses  fonctions  '. 

Aucune  poursuite  ne  peut  être  formée  contre  unmi- 


^  Grotiiu,  De  jure  belli  et  paeis^  lib,  a ,  c.  18,  $  4.  WicqneM, 
l'Ambassadeur  et  ses  fonctions,  liv.  1  »  Mot  27 ,  s8  et  29.  Bynto- 
hoBck,  dcforo  legaiorum,  passim ,  et  les  notes  de  Barbejrrac  ajootéei 
à  la  traduction  du  traité  de  Bynkenhœck,  imprimée  à  la  faite  de 
la  seconde  édition  de  Wicquefort.  Voet,  ad  ff,  lib,  28,  Ut.  i,  R*  i^ 
Hnber,  de  jure  cmiatU,  lih.  3 ,  cap.  8,  $  4  ;  Idem,  jus  pubUeumuù- 
pénale,  cap^i%^  S  3<*  Vattel,  Ut.  ^,  ch.  7,  8  et  9.  Kreitmayer«  Notef 
et  obserratious  sur  le  Code  de  prooédore  de  Bavière ,  cb.  i ,  $  ti- 
Moser,  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  TËnrope ,  en  teBBpi 
de  paix  (Grundtœize  desjetzt  ûblichen  europœischen  f^œlkerrechts i» 
Friedenszeiten)y\vr.  1, ch.  i4;  liv.  3,  ch.  i5  etsniT.Leméme,êtndef 
dn  droit  des  gens  le  plus  récent  de  l'Europe  en  temps  de  p«ix 
(  Beiirœge  zu  dem  neuetien  europœUehen  F'alkerrecht  in  Friede^' 
zeiten)^  liv.  s,  cbap.  4 ,  SS  4  ^^  ^  >  ^îv.  4 ,  ch.  i5  et  suît.  Le  même, 
essai  du  droit  des  gens  le  plus  récent  de  l'Europe  {^eriueh  des  neuet- 
ien europœischen  yœlkerreekis) ,  part.  3  ,  liv.  4 ,  cbap.  iS  él  sni^. 
Répert.,  f^°  Testament,  sect.  2 ,  $  3,  art.  8  (p.  724  de  la  4«  édit.}' 
vo  ministre  public ,  sect.  5,  $$  2,  4 ,  5  et  6.  Martens,  $$9**  *7^' 
2o5,  220.  Klûber,  $$  4g,  54,  note  5,  i36,  204,  207,  209  et  sio. 
Schmalz,  Hv.  3,  ch.  3,  et  liv.  S,  ch.  1.  Guichard,  Droits cWiH. 
n»  227-234.  M.  Pàilliet,  à  l'endroit  cité,  n«*  8-xS.  M.  Dalloi.  Dio 
tionnaire  de  droit,  v^  Agent  diplomatique,  n*»  9  »  10  et  20.  Toniâttt 
Law'dictionarjr^y^  Jmbassador,  M.  Wheaton.t.  I,  part#  Stch.3, 
S  10,  p.  i5o;  part.  3,  ch.  x ,  SS  i5  ,  16,  17  et  18,  p.  271  et  sait. 
M.  Kent,  1. 1,  p.  i5,  38  et  39.  M.  Rolin,  p.  34  et  sniv.  ;  p.  S5  et  soir. 
M.  Rocco ,  liv.  2 ,  ch.  3i. — M.  Pinheiro-Ferreira,dan8 ses  notes  «1 
Vattel,  rejette  la  maxime  de  Texterrilorialité  des  ambaisadenrs. 

'  F,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 
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cistre  étranger  devant  les  tribunaux  du  pays  de  sa  rési- 
dence ;  aucune  contrainte  par  corps,  aucune  saisie  de  ses 
bien$  ne  peut  avoir  lieu  d<ins  ce  pays  pour  des  dettes 
contractées  ayant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mission  '  ; 
les  personnes  de  sa  suite  jouissent  du  même  privilège*; 
la  maison  quHlhabite  jouit  d'une  entière  franchise,  en  ce 
qu  ellen'est  pas  accessible  aux  officiers  de  justice  du  pays  : 
elle  est  considérée  comme  étant  hors  du  territoire,  aussi 
bien  que  la  personne  du  ministre. 

Pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  à  l'étranger,  l'am- 
bassadeur ou  le  ministre  ne  cesse  d'appartenir  à  sa  pa- 
trie :  il  y  conserve  son  domicile ,  et  le  juge  de  ce  domi- 
cile exerce  la  juridiction  sur  lui',  comme  s'il  y  était 
présent.  Aussi  sa  succession  s'ouvre  dans  le  lieu  de  ce 
domicile  ^. 

Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  les 
biens  de  toute  espèce  appartenant  à  un  gouvernement 
étranger.  II  a  été  jugé  qu'une  personne  privée  ne  peut 
former  en  France  une  saisie-arrét  sur  les  fonds  d'un 
gouvernement  étranger  (Haïti ,  Espagne),  et  que  les  tri- 
bunaax  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  de 
cette  saisie-arrét  *. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  p<irticuliers  de  l'ambassa- 

'  ^.  l€s  auteurs  cit^à  la  première  note  de  ce  numéro.  Arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris,  da  5  avril  i8i3.  Sirey,  1814 1  11  «  3o6. 
Dalloz,  1814,  H,  io5. 

*  Arrêt  de  la  conr  royale  de  Paris,  du  39  juin  18 1 1 .  Sirey ,  1813, 
11.  II.  Dalloz,  181 1,  II,  193. 

'  Klaber,  J  S04.  Répertoire,  v**  Domicile;  1^  Ministre  public, 
sect.  5,  S  5,  n»  I.  M.  Story,  $  48.  M.  Dalloz,  ibid,^  n<>  11  et  19. 

^  Arrêt  delà  cour  royale  de  Paris,  du  33  juillet  181 5.  Dalloz  , 
>8i5,  11,  919,  n»  3. 

'  Hnbet,  prœlect,  ad  ff,  fit,  de  in  Jus  voc,  §  de  arreslo  reali ,  n»  i . 
iagement  da  tribunal  du  Havre,  du  25  mai  1827  ;  du  tribunal  de  U 
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deur  qui  demeurent  soumis  à  la  juridiction  du  pays 
dans  lequel  ils  sont  situés  K 

165.  Par  exception  ,  les  auteurs  admettent  que  les 
envoyés  diplomatiques  ne  peuvent  décliner  la  juridic- 
tion des  tribunaux  étrangers  dans  les  cas  suivants  : 

i^  Lorsqu'ils  sont  actionnés  en  payestent  des  finis 
auxquels  ils  ont  été  condamnés  par  suite  du  rejet  d'une 
demande  qu'ils  avaient  formée  eux-mêmes  devmt  ces 
tribunaux. 

2*  Lorsqu'ils  sont  intimés  sur  l'appel  dW  jugement 
par  eux  obtenu  '. 

3^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  reconventicmnelle, 
formée  contre  eux  à  la  suite  d'une  action  par  euT  intro- 
duite *, 

Mais,  hors  ces  cas  d'exception,  les  ministres  étrangers 
ne  peuvent  renoncer  aux  prérogatives  qui  les  placent , 
dans  les  pays  où  ils  sont  légalement  accrédités^  en  dehors 
des  règles  du  droit  commun,  sans  le  consentemi^t  expris 
du  princeou  de  l'État  qu'ils  représentent  :  eo  effet,  le  mi- 
nistre n'est  pas  en  droit  de  renoncer  à  des  privilèges  qui 
intéressent  l'indépendance  et  la  dignité  du  prince  ou  de 
la  nation  *. 

Seine,  dn  s  mai  i8i8.  Gazette  des  tribunaux  du  17  mai  18x7  et  du 
3  mai  1828.  Revue  judiciaire  (i83i) ,  1. 1 ,  p.  964.  M.  L^it»  p.  3o6 
et  307.  —  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  BynkenbœdE ,  » 
l'endroit  cité,  chap.  4. 

*  Bynkershœck,  chap.  16.  Bëpert,  i^ Ministre  public, sect.  S,S  ht 
art.  6  et  8.  M.  Wheaton ,  ibid, ,  $  18.  Rolin ,  tit.  9 ,  n<»  3. 

'  BynkershoBck,  ch.  16,  %  ».  Bëpert.,  1^  Ministre  public. aect.  S, 
$4,srt.io. 

*  Bynkershœek,  ch.  14 ,  $  i3.  Bëpert. ,  v*>  Ministre  publie  ,  ihià. 

^  Vattel,liT.  4, chap.  8,$  m.  Wiquefort ,  Mémoire  sur  les  am- 
bassadeurs, p.  39.  Bynkershœek,  ch.  )3,  n«  7.  Bëpert.,  ^  Misùiftit 
public,  sect.  5 ,  $  4 ,  art.  10. 
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166.  Tout  ce  q|ie  nous  v^ons  de  dire  ne  s'applique 
pas  absolument  2lux  consuls ^  ni  au:!  agents  pour  les  rela- 
tions con^oierciales  qui  sont  assimilés  aux  consuls;  les 
uns  et  les  autres  ne  jouissent  pas  des  privilèges  diploma- 
tiques accordés  aux  représentants  des  puissances  étran- 
gères ;  quant  à  leurs  affaires  privées,  ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires\  à  moins  d'une  exception  résii)* 
tant  de  la  nature  de  leur  commission  et  du  caractère  spé- 
cial dont  ils  peuvent  être  revêtus  ;  ce  caractèfe  une  fois 
reconnu  et  admis  k  l'exercer,  doit  évidemment  être  res^ 
pecté*. 

Il  est  constant  que  n'étant  point  ministres,  les  ponsuls 
ne  sauraient  prétepdre  ni  obtenir  les  prérogatives  abso** 
lues  d'inviolabilité  personnelle  et  d'exeinption  de  juri- 
diction dont  le  droit  des  gens  fait  jouir  les  ministr,es. 
Leur  mandat  est  loin  d'avoir  le  même  caractère,  et  de 
cette  différence  dérive  la  diversité  des  privilèges. 


'  W jeqnefort, rAmbMsadem'»  liv.  t ,  8ect.5,  p.  iSt.  ByDkersbœck. 
ch.  io,  S  6. Rép0rt.t  y^Consnli,  S  3>  n»  4.  Gokdboird,  n«  s36.  Pailtiet, 
k  ]*eQdroit  cité ,  n*  16.  Tomlins,  «^  AmbMMdpf.  M^  Wioiwsr^r, 
%  66.  M.  Dalloz,  Dictionnaire,  ibid.^  {  3.  Arrêt  de  la  cour  royale 
d'Aix*  du  14  aoât  1829.  Sirey,  i8<k>,  11,  190. 

*  Un  airêt  de  la  coar  royale  de  Paris,  du  4  décembre  1840 ,  a 
statué  en  conformité  de  ce  principe,  en  annulant  l'arrestation  pro- 
▼isoire  du  sieur  Begley,  consul  des  États-Unis  à  Gènes  ^  qui  traver- 
sait la  France  pour  se  rendre  à  son  poste  :  la  cour  s*est  fondée  sur  Ja 
circoDstance  que  ce  consul  était  porteur  de  pièces  officielles  de  son 
gonTemement,  adressées  aux  ministres  accrédites  prés  les  diverses 
cours  de  l'Europe.  L'arrêt  n*a  point  adopté  les  motifs  du  tribunal 
de  première  instance  qui ,  en  prononçant  également  la  nullité  de 
Tarrestation,  avait  entièrement  assimilé  le  consul  aux  ministres ,  et 
lui  arait  appliqué  la  disposition  du  décret  de  la  convention  natio- 
nale, en  date  du  i3  ventôse  an  II.  P^.  la  Gazette  des  tribunaux  des 
3  et  5  décembre  1840,  et  Sirey  ,  1841 ,  H  ,  148. 
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A  la  vérité ,  les  consuls  tiennent  leurs  pouvoirs  direr* 
tement  du  souverain  ;  mais  ces  pouvoirs  ne  leur  sont 
conférés  que  par  simples  commissions  ou  patentes  qui 
ne  s'adressent  point  directement  h.  un  souverain  étran- 
ger, et  sont  simplement  soumises  à  son  exequatur. 

167.  Passons  aux  dispositions  législatives  qui  exis- 
tent sur  la  matière. 

En  France,  un  décret  de  la  convention  nationale,  en 
date  du  13  ventôse  an  II  (3  mars  179fc),  «  interdit  à  toute 
»  autorité  constituée ,  d'attenter  en  aucune  manière  à  h 
»  personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  ;  les 
»  réclamations  »  j  est-il  di  t  «  qui  pourraient  s'élever  contre 
»  eux  seront  portées  au  comité  de  salut  public,  qui  seul 
»  est  compétent  pour  y  faire  droit.  »  Aujourd'hui,  ces 
sortes  de  réclamations  doivent  être  adressées  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ^ 

Dans  le  projet  de  Gode  civil  français,  il  se  trouvait, 
après  l'article  3 ,  une  disposition  exceptionnelle  ainsi 
conçue  :  «  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représen- 
»  tatif  de  leur  nation,  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  mi- 
»  nistres,  d'envoyés  ou  sous  quelque  autre  dénomination 
»  que  ce  soit ,  ne  seront  point  traduits ,  ni  en  matière 
»  civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tribunaux 
»  de  France.  Il  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  com- 
»  posent  leur  famille  ou  qui  seront  de  leur  suite.  »  Maû 
cet  article  fut  retranché  par  le  conseil  d'état,  parce  que, 

^  En  géaéral ,  les  étrangers  accrédites ,  de  quelque  manière  qne 
ce  soit ,  auprès  du  gouvernement  français,  et  ceux  qui  te  troorakl 
occasionneUement  sur  le  territoire  du  royaume,  par  faite  de  trant 
actions  politiques  auxquelles  le  gouTemement  a  pris  part,  D*ont  d 
rapports  directs  qu'avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  ib  o 
communiquent  avec  les  autres  ministres  et  les  autorités  secondais 
que  par  son  entremise.  (Arrête  du  as  messidor  an  XIII,  art.  i^.) 
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disait  Portalis  père,  «  ce  qui  regarde  les  ambassadeurs 
appartient  au  droit  des  gens  :  nous  n'avons  point  à  nous 
en  occuper  dans  une  loi  qui  n'est  que  de  régime  inté- 
rieur ^  »  De  là  il  suit  que  l'article  ik  du  Code  ne  dispose 
que  pour  les  obligationis  contractées  envers  un  Français 
par  un  particulier  étranger. 

Le  principe  consigné  dans  la  disposition  projetée  n'est 
pas  moins  en  usage  en  France ,  ainsi  quil  résulte  des 
décisions  citées  dans  les  uQtes  *. 

168.  Quelqij^es-uns  des  Codes  étrangers  renferment 
des  dispositions  textuelles  sur  la  matière. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Bayière,  ch.  1,  $  11, 
porte  que  :  «  tous  ceux  qui  jouissent  dyi  droit  des  am- 
»  bassadeurs  sont  exempts  de  la  juridiction  ordinaire.  • 

Le  Code  général  de  Prusse ,  introduction ,  $S  3^y  37, 
38  et  39,  contient  les  dispositions  suivantes  :  — «  36,.  Les 
>  ambassadeurs  et  résidents  des  puissances  étrangères,  de 
»  même  que  les  personnes  qui  sont  à  leur  service  ,  cou- 

•  servent  leurs  franchises,  conformément  au  droit  des 

• 

»  gens  et  aux  conventions  existantes  avec  les  diverses 
9  cours.  —  37.  Les  vassaux  regnicoles  et  les  sujets  qui, 

'  f»cré.  Esprit  dn  Code  Napoléon,  1. 1,  p«  t  lo.  Répart.,  f^  Ministre 
public,  sect.  5,^4,  art.  3. 

'  En  Terta  de  l'article  lo  de  la  conventioa  conclue  entre  la  France, 
et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  le  8  vendémiaire 
an  IX ,  <iûment  ratifiée ,  les  deux  gouvernements  peuvent  respecti- 
vement nommer  des  agents  commerciaux  résidant  d'une  nation 
chez  Tantre  ;  ils  peuvent  excepter  telle  place  qu'ils  jugent  à  propos 
des  lieux  de  résidence  de  ces  agents.— Avant  qu  aucun  agent  puiise 
exercer  ses  fonctions,  il  devra  être  accepté ,  dans  les  formes  reçues , 
par  le  gouvernement  on  il  est  envoyé  ;  et  quand  il  a  été  accepté  et 
pourra  de  son  exequatur,  il  jouit  des  droits  et  des  prérogatives  dont 
jouissent  l«s  agents  semblables  des  nations  les  plus  favorisées.  (  Loi 
du  1 5  frimaire  an  X.  ) 
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9  avec  la  permission  du  souverain ,  ont  été  accrédités  par 
»  une  cour  étrangère ,  demeurent  soumis,  quant  à  leurs 
»  aflTairés  privées,  aux  lois  du  pays.  — 38.  Les  ambassa- 
<9  deurs  accrédités  par  l'Etat  auprès  des  cours  étrangères, 
»  sont  jugés  d'après  les  lois  de  la  juridiction  du  lieu  où  ils 
»  avaient  leur  dernier  domicile  avant  d'exercer  les  fonc* 
9  tions  d'ambassadeur.  »  —  Addition  à  ces  deux  paragra- 
pbes,  établie  par  ordonnance  rojale  du  ^\  sept.  1798'  : 
a  La  question  de  savoir,  jusqu'à  quel  point  les  vassaux 
»  regnicoles  et  sujets  accrédités  par  une  courétraiigère, 
»  avec  la  permission  du  souverain ,  demeurent  soumis 
»  aux  lois  du  pays  quant  à  leurs  actes  privés ,  dépend 
»  principalement  des  conditions  qui  ont  été  apposées  à 
»  ladite  permission.  —  39.  Si  ces  ambassadeurs  (ceux 
»  dont  il  est  question  au  paragraphe  38  )  sont  des  étran- 
»  gers,  les  dispositions  du  droit  commun  des  Etats  prus- 
»  siens  leur  sont  applicables ,  lorsqu'ils  sont  cités  devant 
9  les  tribunaux  du  royaume.  » 

•  On  lit  dans  le  paragraphe  38  du  Gode  civil  d'^^u- 
t riche  :  «  Les  ambassadeurs  ,  les  chargés  d'afiaires  et  les 
»  personnes  qui  sont  à  leur  service ,  jouissent  des  fran- 
>  chises  établies  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités 
9  publics  '.  NI 


'  Paalzor,  Manuel  de§  juritcontultes  prussiens  {ffandbuehfir prak- 
iisehe  Uechisgelehrie ,  etc.),  t.  I ,  p.  iS.  f^.  aussi  de  Sbrombeck , 
Suppléments  au  Gode  général  de  Prusse  (  Erganzungen  ,  etc.  )  « 
3*  édit.,  t.  I ,  p.  96  et  97. 

*  Wîniwarter,  à  l'endroit  cité ,  $  66.  Le  même ,  Manuel  des  lois  et 
règlements  concernant  la  justice  et  l'administration  en  Autriche 
(  Handbuch  der  Justitz  und poliiischen  Geseize,  etc.) ,  1. 1 ,  p.  109  et 
suiy.  Le  comte  de  Barfh  Barthenhefm,  de  ladministratîon  publique 
en  Autriche  {Dat  Game  dcr  ctsierrcichischtnpolitUchen  Jdminii- 
^ration)^  t.  1 ,  p.  104  ,  JS  'O»  et  suir. 
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En  Angleterre ,  il  existe  une  loi  spéciale  sur  k  ma- 
tière, rendue  à  Toccasion  d'une  prise  de  corps  exercée 
illégalement  contre  la  personne  de  l'ambassadeur  de 
Russie /Mataéof.  C'est  le  statut  7  de  la  reine  Anne, 
chap.  12,  de  Tan  1709.  La  principale  disposition  de  cette 
loi  est  ainsi  conçue  :  «  Que  tous  ordres  et  procès  qui , 
»  en  quelque  temps  que  ce  soit  ci-après,  seront  faits  ou 
»  poursaiTis,  par  lesquels  la  personne  d'un  ambassadeur 
»  ou  d'aucun  autre  ministre  public  ,  de  quelque  prince 
>  ou  Etat  étranger  que  ce  soit ,  autorisé  et  reçu  comme 

*  tel  par  Sa  Majesté  et  par  ses  héritiers ,  ou  les  seryi- 
»  tearsdes  ambassadeurs  ou  d'autres  ministres,  puissent 

*  itre  arrêtés  ou  emprisonnés ,  ou  leurs  biens  meubles 
0  et  immeubles  retenus ,  saisis  et  arrêtés ,  seront  tenus 
»  et  jugés  être  entièrement  nuls ,  et  seront  invalides  à 

*  toutes  fias  et  égards  quelconques  ^  » 

Les  anciens  états-généraux  des  provinces  des  Pays-Bas 
avaient  rendu ,  le  7  septembre  1679,  un  édit  ainsi  conçu  : 

*  Que  les  personnes,  domestiques  et  biens  des  ambassa- 
»  deurs  et  ministres  étrangers  qui  arrivent ,  résident  ou 

*  passent  dans  ce  pays  et  y  contractent  des  dettes,  ne  peu- 
»  vent ,  ni  à  leur  arrivée  ,  ni  pendant  leur  séjour,  ni  au 
B  moment  de  leur  départ,  être  arrêtés,  délenuaet  saisis 

*  par  suite  des  dettes  contractées  dans  le  pays ,  et  que 
>  les  nationaux  peuvent  se  régler  en  conséquence  dans 
»  leurs  rapports  avec  les  ambassadeurs  étrangers  et  leurs 
»  domestiques  *.  p 

La  législation  russe  offre  également  des  dispositions 


^  Blacksione,  Ht.  1,  chap.  7.  Rëpert.,  f»  Minisire  public,  sect.  5  . 
0  4*  ^.  pour  les  détails  de  ceUe  affaire,  les  causes  célèbres  du  droi^ 
(les  gens ,  publiées  par  Martens. 

*  Bynkershqeck,  ch.  g.  Holin ,  p.  56. 
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conçues  dans  le  même  esprit.  Aux  termes  des  art.  ihS9, 
2298  et  202b  n^  2 ,  du  chap.  X  des  lois  civiles  :  «  toute 
»  autorité  saisie  d'une  réclamation  quelconque  élevée 
»  contre  un  individu  attaché  à  une  missicm  étran^e^ 
»  doit  la  transmettre  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
n  Aucun  jugement  ne  peut  être  mis  k  exécution  dans 
»  les  hôtels  occupés  par  les  ambassadeurs  et  envoyés  di- 
M  plomatiques ,  autrement  que  par  l'intermédiaire  du 
m  même  ministre.-—  Les  foncticmnaires  attachés  aux  mis- 
»  sions  étrangères  en  Aussie ,  ainsi  que  les  courriers  des 
»  puissances  étrangères,  sont  dispensés  de  l'obligation 
m  d'être  munis  d'un  passeport  délivré  par  un  agent  russe 
»  (Règlement  des  douanes»  YI,  939)»  et  de  se  soumettre 
»  à  la  visite  des  douanes  (  Ibid,,  937  ).  Les  membres  da 
»  corps  diplomatique  peuvent  introduire  librement  et 
»  en  franchise  tous  les  effets  qu'eux  et  leur  suite  ont 
»  avec  eux  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  expédiés  à  leur 
»  adresse  pendant  le  cours  d'une  année  de  leur  arrivée 
»  en  Russie  {Ibid.,  1021  et  1022)  ^  » 

F<EUX. 

(  Im  tuile  à  un  prochain  cahier,) 


XXXIL  Statistique  criminelle  de  tytngleterr^r 

pendant  tannée  1838. 

Par  M.  A.  Salamah. 

La  statistique,  ce  procédé  d'expérimentation  dont 
notre  siècle  revendique  l'honneur  d'avoir,  le  premier, 
fait  une  application  vraiment  large  et  féconde,  n'est 
pas  toutefois  une  invwtion  moderne.  Recueillir,  pour 
les  étudier  dans  leur  ensemble  et  leur  reproduction , 
ces  myriades  de  faits  par  lesquels  se  manifeste  chaque 

*  f^.la  fieçue,  t.  111.  p.  871,  555  et  648. 
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jour,  sur  tous  les  points  du  territoire,  la  vie  des  corps 
collectifs  qu'on  appelle  nations  ou  peuples ,  c'était  le 
premier  besoin  de  l'économie  politique.  Hors  de  là,  les 
économistes  de  tous  les  temps  ont  dû  le  sentir,  il  peut 
bieny  avoir  des  théories  plus  ou  moins  justes,  selon  Tin- 
spiration  plas  ou  moins  heureuse  des  génies  qui  les  ont 
créées ,  mais  on  concevrait  difficilement  une  science  pra- 
tiqueayaot  des  bases  certaines  dans  l'expérience  du  passé 
et  des  garanties  de  progrès  dans  les  leçons  de  l'avenir. 

L'idée  des  recherches  statistiques  a  donc  dû  prendre 
naissance  dans  le  premier  cerveau  que  des  questions 
sociales  ont  préoccupé  ;  mais  des  travaux  de  cette  na- 
ture  ne  pouvaient  être  exécutés  que  par  une  adminis- 
tration largement  et  fortement  organisée,  servie  par 
on  personnel  nombreux  ,  intelligent  et  dévoué  à  ses  de* 
▼oirs ,  formée  à  l'exactitude  et  à  l'uniformité  de  travail , 
présente  partout  et  toujours,  et  maîtresse  de  moyens 
d'investigation  et  de  contrôle  auxquels  ne  pût  échap- 
per aucun  fait  important.  —  Tout  cela  manquait  aux 
administrations  d'autrefois,  privées  d'ailleurs  de  ce  puis- 
sant levier  de  la  centralisation  qui  donne  à  l'autorité  su- 
périeure tant  de  facilité  pour  appeler  k  elle ,  des  extré- 
mités du  territoire ,  les  renseignements  de  toute  espèce 
qui  figurent  dans  nos  comptes  rendus ,  réunis  et  classés 
dans  des  tableaux  auxquels  chaque  localité  a  fourni  son 
contingent.  —  Reconnaissons  ,  aussi ,  que  les  gouver- 
nements devaient  peu  sentir  la  nécessité  de  pareilles 
recherches,  alors  que,  fidèles  aux  traditions,  ils  sui- 
vaient avec  confiance  les  voies  tracées  devant  eux  ,  alors 
que  la  publicité  et  la  participation  du  pays  à  la  gestion 
des  afiaires  publiques,  ces  deux  grands  éléments  de 
notre  organisation  présente ,  n'avaient  pas  encore  déve- 
loppé dans  les  masses  le  désir,  si  actif  aujourd'hui  y  de 
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se  rendre  un  compte  exact  des  faits  sociaux  ;  alors ,  enfin, 
que  les  institutions,  protégées  par  l'autorité  d'une  exis- 
tence séculaire,  n'étaient  pas,  comme  à  notre  époque, 
incessamment  soumites  au  contrôle  de  toutes  les  io« 
telligences,  discutées  et  remises  en  question  tous  les 
jours,  et  forcées,  pour  se  maintenir,  de  prouirer  par 
des  résultats  positifs  une  utilité  trop  facilement  o(m« 
testée. 

On  comprend ,  dès  lors ,  pourquoi  la  statistique ,  si 
peu  cultivée  jusqu'au  commencement  du  siècle  actuel , 
est  devenue,  de  nos  jours,  d'une  application  si  géné- 
rale ,   nous  pourrions   presque  dire ,    si  universelle  ! 

Placés  dans  de  meilleures  conditions  que  nos  devan- 
ciers ,  nous  avons  pénétré  a v^  ardeur  dans  la  voie  des 
investigations.  Partout  où  il  y  a  eu  d'utiles  notions  à 
recueillir  suir  l'état  moral  et  matériel  du  pays,  nous 
avons  porté  le  flambeau  de  l'analyse.  Chaque  fait  a  été 
soigneusement  enregistré,  classé,  évalué;  les  résultats 
de  chaque  jour  ont  été  mis  à  côté  des  résultats  de  b 
veille,  et,  par  la  comparaison ,  Fon  s'est  efforcé  d'en  dé- 
gager la  lumière  qu'à  ce  procédé  seul  ils  devaient  livrer. 
-^  Ainsi  se  sont  élevés  rapidement  oescomptes*généraux 
que  nous  possédons  aujourd'hui  sur  presque  toutes  les 
branches  de  service  public ,  recueils  pleins  d'enseigne* 
ments  d'une  haute  portée,  qui  sont  déjà  les  manmls  in- 
dispensables de  l'homme  d'état  et  du  publiciste,  grmuds 
inventaires  où  le  pays  peut  apprécier  par  Ini-ménse  le 
jeu  de  ses  institutions,  calculer  en  quelque  sorte  son 
actif  et  son  passif,  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas ,  toutefois  ,  sur  le  seos  de 
nos  paroles.  —  Oui ,  la  statistique ,  comme  instrumoal 
analytique,  conduisant  de  la  connaissance  des  faits  à 
l'appréciation  des  causes  ;  la  statistique  comme  laojeu 
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degouyeraement,  tendant  à  ramélioration  progressive 
des  institutions  par  la  mise  en  relief  des  résultats  de 
leur  action  sur  les  masses  ;  ta  statistique ,  sous  ce  double 
point  de  vue ,  nous  paratt  mériter-  une  place  impor- 
tante parmi  ces  forces  nouvelles  que  doit  mettre  en 
œuvre  lé  siècle    actuel ,  pour  accomplir  les  destinées 
auiguelles  il  aspire.  —  Mais  nous  savons  que  les  don- 
nées quelle  fournit  ne  méritent  pas  toutes  au  même 
degré  notre  con6ance.  On  doit  même ,  à  notre  avis , 
se  défier  beaucoup  de  l'inattendu  séduisant  de  certains 
résultats.  II  faut  n'admettre  comme  constant  que  ce 
qu'une  longue  série  d'observations  conformes  a  con- 
sacré ;  chercher  souvent ,  à  cdté  des  causes  apparentes 
et  générales  ,  les   causes  particulières  et  cachées  ;  ne 
jamais  aborder  cette  étude  avec  une  idée  ou  un  sys- 
tème  préconçu  ;  tenir  son  esprit  dans  cet  état  de  doute 
recommandé  par  Descartes  à  ceux  qui  veulent  arriver  à 
la  connaissance  du  vrai  ;  en  un  mot ,  se  soumettre  a 
l'action  des  diiffres,  au  lieu  de  vouloir  agir  sur  eux. 
Observer   avec  impartialité  ,  et  faire ,  du  résultat  de 
ses  observations ,  Pemploi ,  non-seulement  le  plus  judi- 
cieux ,  mais  encore  le  plus  modéré  possible  :  telle  est , 
ce  nous  semblé ,  la  ligne  que  le  statisticien  doit  suivre , 
sous  peine  d'être  infailliblement  égaré  par  son  guide  et 
voué  aux  démentis  de  l'avenir. 

fl  nous  a  paru  utile  de  consigner  ici  ces  réserves  qui 
doivent  dominer  tout  ce  que  nous  dirons  du  compte 
rendu  de  là  justice  criminelle  d'Angleterre ,  dont  l'exa- 
men fait  l'objet  des  observations  qui  vont  suivre. 

Par^mi  les  divers'comptes  généraux  dont  les  progrès  ré- 
cents de  la  statistique  ont  doté  la  France,  ceux  de  ladmi- 
nistration  de  la  justice  criminelle  occupent  à  bon  droit 
une  des  premières  places,  et  parle  mérite  de  l'exécution , 
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et  par  rintérét  des  documents  qu'ils  renferment.  La 
science  a  déjà  tiré  un  grand  parti  de  ces  tableaux  où  les 
diverses  passions  qui  conduisent  au  crime  se  révèlent 
dans  tous  leurs  effets.  La  loi  pénale  elle-même  leur  doit 
plusieurs  améliorations  dont  nous  reconnaissons  tous  les 
jours  la  justesse  et  l'utilité.  Sans  parler  du  rôle  que  leur 
réserve  sans  doute  l'avenir ,  lorsqu'ils  auront  atteint  le 
dernier  terme  de  leur  perfectionnement,  ces  recueils 
tiennent  déjà ,  dans  la  sphère  des  sciences  morales ,  une 
place  qui  doit  largement  dédommager  de  leurs  longs  et 
pénibles  e0brts  ces  hommes  spéciaux ,  aussi  modestes 
que  capables ,  qui  se  vouent  courageusement  au  travail 
si  fastidieux  si  monotone ,  qu'exige  la  collection  et  U 
mise  en  ordre  des  nombreux  documents  dont  se  com- 
pose un  compte  rendu. 

La  France  n'a  pas  marché  seule  dans  la  voie  de  ces 
utiles  recherches;  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe 
ont  suivi  son  exemple.  —  M.  Guerry*  dans  son  remar- 
quable mémoire  intitulé  :  Essai  de  statistique  morale ds^ 
la  France ,  approuvé  par  l'Académie  des  sciences ,  en 
1833,  cite  V  Angleterre  et  \e  pays  de  Galles  ^  Y  Ecosse^ 
y  Autriche ,  la  Belgique ,  le  grand-dufihé  de  Bade ,  la 
Bavière,  \e Danemark,  YEspagiie,  Genèf^,  les  Indes 
orientales j  le  royaume  Lombardo^ Vénitien,  Milan, 
la  Prusse ,  la  Russie ,  la  Suède ,  le  canton  de  Vaud  et 
le  Wurtemberg^  qui  publient  depuis  un  certain  nombre 
d'années ,  à  l'instar  de  la  Frauce ,  des  comptes  rendus 
plus  ou  moins  complets  de  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle.  On  doit  ajouter  à  ces  divers  États, 
d'après  une  brochure  publiée  à  Turin,  en  1840,  par 
M.  le  comte  Petitti  di  Roreto ,  le  royaume  des  Deux^ 
Siciles.  {F.  la  Jtci^ue ,  t.  VI ,  p.  923.) 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu  anglais  dç 
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Tannée  1838'  ;  il  est  intitulé  :  Tableaux  indiquant  le 
nombre  des  accusés  incarcérés  pour  être  jugés  (com- 
mitted  for  triai  ) ,  ou  qui  ont  donné  caution  de  se  repré- 
tenter  (bailed  for  appearance)  aux  assises*  et  sessions* 
tenues  y  en  1838 ,  dans  chaque  comté  de  t  Angleterre^  et 
du  fOjfsde  Galles,  et  le  résultat  des  poursuites. 

Le  nombre  des  tableaux  égale  le  nombre  total  des 
comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles ,  qui  est 
de  rinquante-deux  ;  quarante  pour  l'Angleterre  et  douze 
pour  le  pays  de  Galles.  —  Chaque  tableau  est  consacré 
à  un  comté.  Les  crimes  y  sont  classés  sous  soixante*dix- 
huit  tètes  de  colonnes  ,  qui  forment  six  catégories  ,  sa- 
voir : 

1*  Crimes  contre  les  personnes  ; 

V  Crimes  contre  la  propriété  ,  accompagnés  de  vio- 
lences contre  les  personnes  ; 

3*  Crimes  contre  la  propriété ,  non  accompagnés  de 
violences  contre  les  personnes  ; 

*  Gs  tniTail  était  terminé  et  prêt  à  être  lÎTrë  à  l'impresBion,  lors* 
qnenoni  avons  eu  connaitiance  du  compte  rendu  publié  pour 
l'année  iSSg.  Nous  en  donnons  les  principaux  résultats  dans  des 
annotations  placées  an-dessoas  des  paragraphes  qui  contiennent  les 
chiffres  de  i838. 

'  ÀttiitM,  —  Tribanaox  criminels  siégeant  temporairement  dans 
chaame  des  circonscriptions  judiciaires  appelées  cireuiis,  lesquelles 
sont  au  nombre  de  sept.  Les  magistrats  des  cours  souTeraioes  dont 
ie  tiége  est  à  la  métropole  t  vont ,  deux  par  deux ,  aux  époques  dé- 
terminées par  le  parlement,  tenir  les  assises  dans  les  circuits  ;  l'un 
préside  la  cour  civile,  l'antre  la  cour  criminelle. 

*  Setsioni, — Tribunaux  criminels,  temporaires  comme  les  assises, 
loais  iuTestis  d*nne  juridietiou  moins  élevée.  Les  seuioni  sont  for- 
mées par  la  réunion  de  tous  les  juges  de  paix  d*un  même  comté. 

^  JngUierre,  —  Ce  mot  ne  désigne  ici  et  ne  désignera  dans  tout 
le  cours  de  notre  travail ,  que  l'Angleterre  proprement  dite  ;  le 
pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande  n'y  sont  pas  compris. 
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V^  Enlreprises  contre  la  propriété  avec  înteniion  de 
causer  un  préjudice  ; 

5^  Faux  en  écriture  el  fausse  monnaie  ; 

6^  Autres  crimes  non  compris  dans  les  cinq  catégories 
ci-dessus. 

Ces  tableaux  contiennent  des  rensejgnem^ts  sur  le 
nombre  des  condamnations ,  des  acquittements  et  des 
déclarations  d'aliénation  mentale;  sur  les  exécutioos» 
commutations  de  peines  et  grâces  ;  sur  le  sexe ,  Fige  et 
le  degré  d'instruction  des  accusés. 

A  la  fin  se  trouvent  quatre  tableaux  récapitulatifs, 
qui  présentent,  totalisés,  Ifes  résultats  partiels  distribués 
dans  les  cinquante-deux  autres  tableaux. 

C'est  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur ,  et  ^ ur  les 
registres  de  criminalité  qui  sont  conservés  dans  les  bu- 
reaux de  son  ministère  ,  que  ces  tableaux  ont  été 
dressés. 

M.  Redgrave,  un  des  cbefs  de  service  du  ministère 
de  l'intérieur,  à  qui  ce  travail  a  été  confié ,  a  placé ,  en 
tète  du  recueil ,  un  exposé  sommaire  des  résultats 
fournis  par  l'année  1838,  et  quelques  réflexions  sur  les 
conséquences  à  en  tirer.  Ces  réflexions,  en  très -petit 
nombre,  sont  toutes  remarquablement  judicieuses ,  el 
nous  regrettons  vi vendent  que  M,  Riedgrave  $'m  soit 
montré  sobre  jusqu'à  l'exràs.  Cette  circonstance  bous 
forcera  de  quitter  parfois  le  rôle  dans  lequel  nous  vou- 
lions d'abord  nous  renfermer.  Nous  aurons  à  compléter, 
en  certains  endroits*  les  observations  du  statisticien 
anglais,  soit  pour  indiquer  des  rapprochements  qu'il 
a  passés  sous  silence ,  soit  pour  développer  plusieurs 
déductions  importantes  dont  il  ne  nous  paratt  pas  avoir 
suffisamment  montré  la  portée.  Nous  le  ferons,  du  reste, 
avec  la  réserve  que  nous  commandent,  et  les  propor- 


tioii$  àt  cet  eatai ,  et  I9  juste  défiance  que  noua  avons 
de  nous^méme  en  abordant  une  tftche  aussi  délicate. 

M.  Redgrave  considère  d'abord  dans  sa  totalité  le 
nombre  des  individus  traduits  devant  la  justice  crimi- 
neUfs  durant  Tannée  1838 ,  et  il  trouve  qu'il  y  a  eu  une 
diminution  de  S,2  p.  iOO  «ur  le  chiffre  de  1837-  Ce 
serait ,  auK  jeux  du  statisticien  anglais ,  un  ifidiçe  cer- 
tain d'une  diminution  dans  la  criminalité ,  attendu  que 
les  perfectionnements  qu'a  reçus,  dl^puis  peu,  le  service 
de  la  police,  doivent  rendre  de  plus  en  plus  rare  l'im- 
punité  des  coupables.  — *  On  devrait  effectivement  se 
féliciter  d'un  tel  résultat ,  s'il  n'était  à  remarquer  que 
l'aimée  1837 ,  prise  pour  point  de  comparaison  y  avait 
été,  posur  les  crimes,  d'une  malheureuse  fécondité. 
En  établissant  la  comparaison  avec  la  moyenne  des 
quatre  années  qui  ont  précédé  1838 ,  on  trouve  qu'au 
lieu  d'une  diminution,  il  y  a  eu ,  en  1838 ,  accroissement 
de  8,2  p.  100.  Voici  les  chiffres  : 

Année  i83i,  asi45i  empritonnemants.  \ 

—  i835,  20,781  —  f  Moyenne.  .  .  ai»944 

—  i836,  10,984  —  (  Annëe  i838,  13,094*. 

—  1837,  i3,6u  —  / 

Le  résultat  de  Tannée  1838  n'est  donc  pas  une  amé- 
lioration réelle ,  et  il  faut  reconnaître  que  1837  et  1838 
présentent  un  accroissement  extraordinaire  du  nombre 
des  crimes,  accroissement  qu'expliquent  peut- être  en 
partie,  les  progrès  récents  du  service  de  la  police  et  la 


*  En  1839  ,  le  nombre  total  des  crimes,  pour  TAngleterre  et  le 
pays  de  Galles,  a  été  de  34,443,  c'est-à-dire,  de  1349  ^®  P^"*  qu'en 
iB33 ,  et  1,499 ,  ou  envÈQon  un  nenrième  de  pins  que  pour  la 
moyenne  des  quatre  années  1834-37. 
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multiplication  des  sessions  locales  y  mais  dont  il' faudra 
chercher  ailleurs  les  véritables  causes,  s'il  continue  pour 
les  années  suivantes. 

En  considérant  les  crimes  sous  le  rapport  de  leurré- 
partition  géographique,  on  voit  que  sur  les  quarante 
comtés  dont  se  compose  l'Angleterre  ,  vingt  ont  donné, 
en  1838 ,  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  Tannée  précé- 
dente; les  vingt  autres  présentent,  au  contraire , une 
diminution.  Dans  la  principauté  de  Galles ,  huit  comtés 
sur  douze  ont  présenté  un  accroissement ,  et  les  quatre 
restants ,  une  diminution.  —  On  remarque ,  en  outre, 
que  le  comté  de  Middlesex  (  où  se  trouve  la  ville  de 
Londres) ,  qui  avait  été  signalé  ,  dans  le  compte  rendu 
de  1837,  comme  suivant  constamment,  depuis  trois  ans, 
une  progression  décroissante ,  a  donné ,  pour  188^ ,  une 
augmentation  de  5,56  p.  100  ^ 

Sous  le  point  de  vue  des  habitudes  de  la  population , 
les  comtés  de  l'Angleterre  sont  divisés  par  M.  Redgrate 
en  deux  sections  égales  :  d'une  part ,  vingt  comtés  où 
la  grande  majorité  de  la  population  se  livre  au  corn* 
merce  et  au  travail  des  manufactures;  d'autre  part, 
vingt  comtés  dont  la  population  se  compose  principale- 
ment d'agriculteurs.  —  Les  uns  et  les  autres  ont  con- 
tribué dans  une  proportion  égale  à  raùgmentalion  et  à 
la  diminution  que  nous  avons  signalées. 

Ici ,  il  est  intéressant  de  comparer  les  comtés  agricoles 
aux  comtés  commerçants  et  manufacturiers ,  quant  à  la 
proportion  du  nombre  des  crimes  avec  le  chiffre  de  la 
population  de  chaque  comté.  Un  nombre  donné  d'indi- 
vidus appartenant  à  la  classe  manufacturière  ou  commer* 

■  I  ■  ■  ■      ■    1 1 ..    ■  — 

'  H  y  a  encore  eu  augmentation  en  iSSg;  elle  est  de  4,6 1  p.  loo 
sur  le  chiffre  de  i838  et  de  1 1,48  p.  loosur  celui  de  iSS;* 
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çante  fournit -il  plus  ou  moins  d'accusés  que  le  même 
nombre  d'individus  pris  dans  la  classe  agricole  ?  Nous 
avons  regretté  de  ne  pas  trouver  dans  le  travail  de 
M.  Redgrave  la  réponse  à  cette  question  ,  ou  du  moins, 
les  éléments  nécessaires  pour  la  résoudre. 

Désireux  de  combler  cette  lacune,  nous  avons  re- 
cherché, dans  le  recueil  présenté  aux  deux  chambres 
(lu  parlement  anglais ,  en  1833 ,  sous  le  titre  de  :  Ta-^ 
bleaux  du  rev^enu,  de  la  population  et  du  commerce,  etc. , 
du  Royaume-Uni  et  de  ses  dépendances ,  le  chifire  de  la 
population  de  chaque  comté  à  l'époque  du  dernier  re- 
censement général,  qui  est  de  1831.  D'après  cette  don- 
née ,  et  en  calculant  l'augmentation  qui  a  pu  avoir  lieu 
pendant  les  six  années  comprises  entre  1831  et  1838  , 
sur  la  base  de  l'augmentation  annuelle  moyenne  que 
constatent  les  tableaux  dont  nous  venons  de  parler,  pour 
la  période  décennale  1821  à  1831  »  nous  avons  fixé  le 
chiSre  probable  de  la  population  au  f  janvier  1838  ^ 
Quant  à  la  distribution  des  comtés  en  agricoles  et  ma- 
nufacturiers ou  commerciaux  ,  nous  l'avons  empruntée 
au  travail  de  M.  Yillermé,  inséré  dans  les  Annales  d'hy- 
giène publique,  t.  XII,  â"  partie.  Enfin ,  pour  simplifier 
l'opération,  nous  avons  pris  huit  comtés  seulement, 
quatre  manufacturiers  et  qualre  agricoles,  et,  afin 
d'obtenir,*  autant  que  possible,  un  milieu  dans  lequel 
les  diverses  conditions  particulières  à  chaque  localité 
vinssent  se  combiner  ensemble  et  se  faire  mutuellement 


*  Le  chiffre  que  nous  avons  obtenu  par  ce  calcul .  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  considéré  comme  très-approiimatif  du  chiffre  réel. 
qae  l'augmentation  moyenne  des  dix  années  i8si-âi  e^t,  pour  la 
plapart  des  comtés ,  exactement  la  même  que  celle  des  trente  an- 
nées comprises  entre  i8oi  et  i832,  et  présente ,  par  conséquent,  le 
caractère  d'un  mouvement  normal. 

IV.   2'  SÉRIE.  27 
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équilibre ,  nous  avons  pris ,  de  pari  et  d'autre,  les  deux 
comtés  les  plus  peuplés  et  les  deux  qui  le  sont  le  moins. 
Ces  huit  comtés  sont  ceux  de  :  Devon,  Lincoln,  Hus- 
lingdon  ,  Rutland ,  Lancaster,  Straflford,  Worcesteret 
Monmouth  :  les  quatre  premiers  sont  principalement 
peuplés  d'agriculteurs ,  les  quatre  autres ,  d'hommes 
livrés  au  travail  des  manufactures  et  aux  spéculations 
(lu  commerce. 

L'opération  que  nous  venons  d'indiquer  nous  a  donné, 
pour  résultat,  les  deux  proportions  suivantes  :  i  accasé 
sur  965  habitants ,  pour  les  comtés  agricoles ,  et  1  ac- 
cusé sur  585  habitants,  pour  les  comtés  manufacturiers; 
ce  qui  peut  se  traduire  en  ces  termes  :  la  population 
manufacturière  présente,  sur  un  même  nombre  d'indi- 
vidus, 13/20,  ou  environ  2/3  d'accusés  de  plus  que  la 
population  agricole*.  —  De  tels  résultats  ont  un  grand 
intérêt ,  à  une  époque  où  la  question  se  reproduit  si 
souvent  dans  les  écrits  des  publicistes,  de  savoir  si  cette 
absorption  continuelle  de  l'élément  agricole  par  Vêlé- 


'  En  18S9  «  '*  proportion  des  accusés,  calculée  d'après  le  chiffre 
probable  de  la  population  au  1*'  janvier  de  la  même  année  «  aurait 
été  de  I  accusé  sur  861  habitants ,  pour  les  comtés  agricoles,  et  de 
I  accusé  sur  533  habitants,  pour  les  comtés  manufacluriers.  Chacune 
de  ces  proportions  diffère  de  celle  qui  lui  correspond  dans  le  ré- 
sultat de  l'année  i838,  et  indiqi(e  une  augmentation  du  nonil>re 
relatif  des  accusés,  c'est-à-dire,  une  aggravation  du  mal. — On  remar- 
quera, en  outre,  que  l'augmentation  est  à  peu  près  égale  dans  l'one 
et  l'autre  des  deux  classes  de  la  population  que  nous  comparons  : 
car  les  deux  proportions  de  1 839  sont  entre  elles  dans  le  même 
rapport ,  à  une  très-petite  différence  près ,  que  celles  de  iS38  ;  c'est 
toujours  la  population  manufacturière  qui  fournit  environ  s/ 3 
d'accusés  de  plus  que  la  population  agricole.  L'angmentakÎQfi  est 
donc  due  à  des  causes  générales  qui  ont  agi  élément  sur  les  «lirers 
éléments  dont  la  population  anglaise  se  compose. 


• 
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mentconmiercial  et  induetriel ,  qui  est  Teflet  nécessaire 
(lu  mouvement  dans  lequel  est  engagée  la  nation  an- 
^'laûe,  n'est  autre  chose  qu'une  démoralisation  progres- 
sive, une  vicialion  graduelle  des  parties  saines  du  corps 
social,  et  renvahissement  prochain  du  corps  tout  en^ 
lier,  par  une  plaie  gangreneuse  que  le  malade  lui-même 
aura  pris  soin  d'alimenter  et  d'agrandir.  Ceux  qui , 
<lepuis  longtemps  ,  ne  cessent  de  montrer  à  nos  voisins 
(loutre-Manche,  pour  terme  de  la  carrière  en  apparence 
si  brillante,  qu'ils  parcourent,  un  abtme  inévitable  où 
doivefit  s'engloutir  en  un  jour  cette  prospérité  et  ces 
rickesses  si  vantées ,  ceuz*là  verront  sans  doute,  dans 
les  chifires  ci-dessus,  un  symptôme  de  plus  à  ajouter  à 
ceiix  qu'ils  ont  déjà  recueillis  à  l'appui  de  leurs  mena- 
çantes prédictions. 

Tous  les  crimes  n'ont  pas  également  contribué  à  l'ac- 
croissement que  présente  l'année  1838  sur  celle  qui  l'a 
précédée.  Pour  quelques-uns,  le  chiilre  de  1837  n'a 
même  pas  été  atteint.  Cette  contribution  est  indiqué<: 
pnr  Vaateur  du  compte  rendu  ,  ainsi  qu'il  suit ,  pour 
chacune  des  six  catégories  entre  lesquelles  sont  répartis 
tous  les  crimes  dans  les  tableaux  : 

Crimes  contre  les  personnes.  .     augmentation  sur  1 83;  8,  i  p.  loo. 

OiiiMS  contre  ]a  propriété,  àCn  * 
compagnes  de  violences  con- 
tre les  personnes Idem.  —       9,8      — 

^Jimes  contre  la  propriété,  noa 
•ccompagnés  de  violences 
«contre  les  personnes diminution        —       3,3     — 

Entreprises  contre  |a  propriété, 
«▼ec  intention  de  causer  un 
préjudice Idcra.  —      «1.9      — 

Unz  ea^oriture  an  fausse  mon- 
naie  augroenlation       —      10, 3      — 

Autrescrimesnon  compris  dans 
les  cinq  catégories  ci-dessus.       diminution         —      20,4     — : 
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Oq  voit  que  laugmentatioD  esl  duc  principalement 
au  mouyemeut  ascendant  des  crimes  commis  avec  vio- 
lence. Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable,  que, 
pendant  les  quatre  années  antérieures  à  1838 ,  quelques 
variations  qu^ait  éprouvées,  en  plus  ou  en  moins,  le  nom- 
bre total  des  crimes ,  ceux  commis  avec  violence  avaient 
constamment  suivi   une   progression  décroissante.  — 
M.  Redgrave  fait   remarquer   que  les  peines  exorbi* 
tantes  prononcées  par  Tancienne  législation  contre  quel- 
ques-uns des  crimes  de  cette  espèce,  ayant  été  considé- 
sidérablement  réduites   par  les   actes   rendus  depuis 
Tavénement  de  la  reine  Victoria,  il  a  dû  en  résulter  plus 
d'exactitude  et  de  rigueur  dans  la  poursuite.  Mais  cette 
observation  n'atténue  que  faiblement ,  ce  nous  semble, 
la  signification  qu'on  doit  attribuer  à  ce  changement  de 
la  progression  décroissante  suivie  jusqu'à  présent  par 
les  crimes  graves ,  en  une  progression  croissante.  On 
conçoit  que,  le  nombre  des  crimes  commis  restant  le 
même ,  celui  des  condamnations  puisse  augmenter  par 
le  seul  effet  de  l'adoucissement  d'une  peine  qui  n'était 
pas  proportionnée  à  la  gravité  des  actes  qu'elle  devait 
réprimer  ;  mais  les  chiffres  ci  -  dessus  représentent  le 
nombre  des  emprisonnements  et  non  celui  des  condam- 
nations; or,  il  nou^ paraît  difficile  d'admettre,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  contre  les  personnes ,  ou  de 
crimes  contre  les  propriétés  accompagnés  de  %fiolences 
contre  les  personnes ,  que  la  seule  considération  de  la 
sévérité  excessive  des  peines  prononcées  par  la  loi ,  ait 
pu  faire  négliger  la  poui*suite  des  coupables  dans  un 
assez  grand  nombre  de  cas,  pour  que  tout  à  coup,  après 
la  réduction  de  ces  peines ,  l'on  voie  le  chiffre  des  em- 
prisonnements croître  de  8  et  de  9  p.  100  ou  d'environ 
1/12,  indépendamment  de  toute  autre  cause. 
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II  y  a  doDc  eu  augmentation  réelle  du  nombre  des 
crimes  accompagnés  de  violence;  et  il  eût  été  intéres- 
sant de  rechercher  si  cette  augmentation  n'est  pas  im- 
putable, pour  une  portion  quelconque,  h  la  diminution 
de  Imtimidation ,  résultat  naturel  de  l'adoucissement 
des  peines.  —  Toutefois  ,  si  lechiQre  de  1838  est  supé- 
rieur à  celui  de  Tannée  1837,  prise  isolément ,  il  est  en- 
core iaférieur  d'environ  1  p.  100 ,  à  la  moyenne  des 
quatre  années  1834-37  ^ 

L'auteur  du  compte  rendu  anglais  examine  ensuite 
quelle  a  été,  en  1838  ,  sur  Padministration  de  la  justice 
crimiDelle,  l'influence  des  lois  qui  ont,  pour  un  grand 
nombre  de  crimes,  aboli  la  peine  de  mort.  C'est  la  partie 
la  plus  intéressante  de  ses  observations  ;  c'est  aussi  le 
point  sur  lequel  nous  nous  arrêterons  le  plus  long- 
temps. 

Le  Code  pénal  ani^lais  a  été ,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  une  législation  draconienne,  uniquement  basée 
sur  le  principe  de  l'intimidation  et  où  la  peine  de  mort 
était  répandue  avec  une  déplorable  prodigalité.  Depuis 
vingt  ans  environ ,  l'on  s'est  occupé,  à  diverses  reprises, 
de  modifier  cette  législation,  pour  la  rendre  plus  hu- 
maine  La  chambre  des  communes  prit  l'initiative  de 
ces  mesures ,  et  sur  les  instances  d'une  de  ses  commis- 
sions y  la  peine  de  mort  fut  d'abord  abolie  pour  vingt  et 
une  espèces  de  crimes.  A  la  venté ,  la  mesure  ne  s'ap- 

'  En  1839  *  1^  crimes  contre  les  personnes  ont  continué  d'aug- 
menter dans  la  même  proportion  de  8  p.  100;  mais  les  crimes 
contre  les  propriétés  accompagnés  de  violence^  présentent  une  dimi- 
nution de  6,9  p.  100,  en  égard  an  chiffre  de  i838.  Eu  réunissant 
ces  deux  catégories  de  crimes  en  une  seule ,  on  voit  qu'en  1 889  les 
'  rimes  commis  avec  Tiolencc  ont  augmenté  dans  la  proportion  de 
>>>  p.  100  seulement. 
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pliquait  qu^à  des  crimes  peu  fréquents ,  et,  par  suite, 
elle  n'eut  qu^une  faible  influence  sur  le  nombre  des 
condamnations  capitales. 

En  1827»  sous  le  règne  de  Georges  IV,  plusieurs  lois 
furent  rendues  dans  le  but  d'amender  et  de  consolider 
le  droit  criminel.  La  seule  modification  notable  qui  en 
résulta  quant  à  l'application  de  la  peine  de  mort ,  con- 
sista en  ce  que  la  valeur  que  devaient  représenter  les 
objets  volés,  pour  que  le  uol  dans  une  maison  habitée 
constituât  un  crime  capital ,  fut  élevée  de  kO  scbdliogs 
(  50  fr.  ÏO  c.  )  à  6  liv.  slerl.  (  126  fr.  36  c). 

Après  la  promulgation  de  ces  lois ,  on  trouve  encore , 
dans  le  droit  criminel  anglais,  trente  et  une  espèces  de 
crimes,  sur  les  soixante* dix  huit  espèces  différentes 
contenues  dans  les  tableaux,  qui  entraînent  l'application 
de  la  peine  capitale. 

Bientôt,  de  nouvelles  modifications  furent  faites.  — 
Dès  1832 ,  la  peine  de  mort  était  abolie  pour  les  crimes 
ci-après  désignés  : 

Vol  de  bestiaux. 

Vol  de  chevaux. 

Vol  de  moulons. 

Vol  dans  une  maison  habitée,  d'objets  d'une  valeur  de 
5  liv.  sterl. 

Fabrication  de  fausse  monnaie. 

Faux  en  écriture  (  excepté  faux  testament  et  faui>e 
procuration  pour  transférer  des  rentes.) 

En  1833,  la  peine  capitale  fut  supprimée  pour  vol 
avec  effraction,  commis  pendant  le  jour;  —  en  1831  > 
pour  retour  d'un  lieu  de  déportation  ;  —  en  1835  ,  pour 
.sacrilège  et  pour  soustraction  de  lettres  par  les  agents 
de  la  poste  ;  —  enfin ,  en  1837,  plusieurs  lois  promul* 
guées  par  la  reine  Victoria  ,  abolirent  la  peine  de  mort 
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pour  touftiea  crimesqui  y  étaient  jusque-là  reslés  soumis, 
ex^pté  pour  les  douze  suivants  : 

I.  Meurtre  ou  tentative  de  meurtre  accompagoée  de 
voies  de  fait  qui  ont  mis  la  vie  en  danger. 

3.  Rapt  et  viol  déjeunes  filles  âgées  de  moins  de  dix 
ans. 

3.  Outrages  contre  nature. 

4.  Vol  de  nuit  avec  effraction  ,  accompagné  de  vio- 
leoces  contre  les  personoes. 

5.  Vol  sur  la  voie  publique ,  avec  mutilations  ou  bles- 
sures. 

6.  Incendie  de  maisons  habitées  ou  de  navires,  lorsque 
la  vie  des  personnes  a  été  mise  en  danger. 

7.  Piraterie  accompagnée  de  tentatives  de  meurtre. 

8.  FaujL  sif^naux  faits  à  un  navire  dans  le  but  de  le 
faire  échouer. 

9.  Incendie  de  vaisseaux  de  guerre. 

10.  Attroupement  séditieux  pour  détruire  des  édi- 
fices. 

II.  Détournements  commis  par  les  agents  de  la 
banque  d'Angleterre. 

13.  Haute  trahison. 

11  reste  donc  maintenant ,  des  trente  et  une  espèces  de 
crimes  qui ,  sous  la  loi  de  1838 ,  étaient  punies  de  la 
peine  capitale,  douze  espèces  seulement,  qui  continuent 
(l'être  soumises  à  cette  peine.  Encore  même,  M.  Redi^rave 
fait-il  remarquer  que  les  six  dernières  espèces  de  i'éuu- 
mération  qui  précède,  se  présentent  si  rarement,  qu'on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  six  cas  dans 
lesquels  la  peine  de  mort  soit  appliquée. —  Quelle  dis- 
tance entre  cette  législation  et  celle  qui  régissait  l'An- 
gleterre il  y  a  vingt  ans  ! 

On  a  dû   remarquer,  dans  ce  court  historique  des 


(24  STATISTIQUE    CRIMINELLE 

modifications  de  la  législation  criminelle  d'Angleterre , 
trois  époques  principales  :  —  Tépoque  où  la  loi  pénale 
était  dans  sa  plus  grande  rigueur  ;  —  celle  qui  suivit  les 
modifications  résultant ,  soit  des  mesures  votées  à  la  de- 
mande d'une  commission  de  la  chambre  des  communes , 
soit  des  lois  promulguées,  en  1828,  par  George  IV > 
pour  amender  et  consolider  le  droit  criminel;  ^-  enfin, 
Fétat  actuel  de  cette  législation ,  après  les  changements 
notables  qu  elle  a  subis  en  1832,  33  ,  34  ,  35  et  37. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  était  appliquée  la 
peine  de  mort  à  chacune  de  ces  trois  époques.  Pour  cela, 
nous  comparerons,  comme  l'a  fait  Tauteur  du  compte 
rendu ,  les  chifires  des  années  1818.  1828  et  1838. 

En  1818 ,  il  y  avait  eu  1254  condamnations  à  mort; 
il  y  en  a  eu  1165  en  1828  et  116  en  1838.  —  Du  rappro- 
chement de  ces  chiffres ,  deux  choses  paraissent  res- 
sortir :  1^  l'inefficacité  des  modifications  faites  à  la  lé- 
gislation pénale ,  antérieurement  à  1828  ;  2®  la  grande 
influence  de  celles  qui  eurent  lieu  de  1828  à  1838. 
L'exactitude  de  cette  dernière  induction  paraîtra  surtout 
bien  prouvée ,  si  l'on  remarque  que  sur  les  116  con- 
damnations capitales  prononcées  en  1838 ,  62  ont  porté 
sur  des  crimes  qui  n'étaient  déjà  plus  soumis  à  la  peine 
de  mort  quand  la  sentence  a  été  rendue  ,  mais  à  Téganl 
desquels  cette  peine  a  du  néanmoins  être  prononcée . 
parce  qu^elle  était  dans  la  loi  à  lepoque  de  leur  perpé- 
tration ^  En  faisant  abstraction  de  ces  62  condamna- 
tions ,  qui  ne  figureraient  pas  dans  le  chiffre  de  1838 . 
si  les  crimes  qui  y  ont  donné  lieu  eussent  été  jugés 


^  Uq  semblable  résultat  n'aurait  pas  eu  lieu  en  France  où,  en 
cas  de  concours  de  deux  peines  différentes,  c'est  la  peine  la  pin» 
douce  qui  doit  être  appliquée. 
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(iaprès  la  législation  actuelle ,  on  aura  ,  pour  1  année 
1838 ,  54  condamnations  à  mort  seulement  '. 

On  peut  aisément  juger,  par  ce  qui  précède  ,  de  l'im- 
portante  des  changements  que  les  actes  de  la  première 
année  du  règne  actuel  ont  apportés  dans  lapplication  de 
la  peine  de  mort  ;  mais  ,  pour  rendre  ces  changements 
plus  apparents  encore ,  il  faut  comparer  le  nombre  des 
condaouiations  capitales  prononcées  en  1838,  sous  Tem- 
pire  de  la  législation  actuelle ,  avec  celui  des  quatre  an- 
nées 1834-37.  Or,  1834  a  donné  480  condamnations  ; 
1835^523,  1836  =  494  et  1837  =  438.— La  moyenne 
des  condamnations  capitales  pendant  ces  quatre  années, 
n  été  y  eu  égard  au  nombre  total  des  condamnations  de 
toute  espèce,  dans  la  proportion  de  1  sur  32,  tandis  que 
l'année  1838  n  a  donné  qu'une  condamnation  à  mort  sur 
311.  L'application  de  la  peine  de  mort  a  donc  été,  en 
1838,  à  peu  près  dix  fois  moins  fréquente  que  durant 
chacune  des  quatre  années  antérieures  *. 

Recherchons  maintenant  quelle  est,  aux  trois  époques 
dont  nous  avons  parlé,  la  proportion  des  eiécutions,  par 
l'apport  aux  condamnations  à  mort  : 

i8i8  —  97  axée,  lur  i254  condam.,  ou    7,73  tor  100. 
1818  —  69        —        ii65  —  5,06  —  100. 

i838  —     6        —  54'         —  11,11  —  100*. 

'  U  nombre  des  condamnations  à  mort,  pour  1839,  est  de  56. 

*  Pour  1839 ,  la  proportion  des  condamnés  à  mort,  eu  égard  au 
nombre  total  des  condamnés ,  est  de  :  i  sur  3 1 8. 

'  Nous  continuons  de  retrancher  du  nombre  des  condamnations 
capitales  rendues  en  i838,  les  62  condamnations  qui ,  étant  dues, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  à  l'application  de  la  lëgis- 
Ulion  antérieure  à  i838,  figuraient  a  tort  dans  un  chifTre  que  nous 
preDoos  comme  représentant  le  résultat  de  l'application  Je  la  légis- 
lation actuelle. —  Ces  (ï2  condamnations  n'ont,  du  reste,  donne 
li«u  à  aucune  exécution. 

^  1 1  exécutions  sur  56  condamnations,  ou  20  sur  100,  en  1839. 
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On  voit  qu  en  1828 ,  lea  exécutiont .  sont  proportioD- 
nellement  plus  rarea  et  Finlervention  du  pouvoir  gra- 
cieux plus  fréquente»  d'oiviron  3 I7S  p.  100,  qu'en  1818. 
—  Les  modificationa  apportées  à  la  rigueur  du  droit 
criminel ,  dans  Tintenralle  de  1818  à  18S8 ,  avaient  donc 
été  insuffisantes ,  et  Ton  peut  dire  que  le  défaut  d'har- 
monie entre  la  législation  et  l'état  des  mœurs  et  dei 
idées ,  déjà  si  sensible  en  1818,  était  encore  plus  grand 
dix  ans  après. 

En  1838 ,  au  contraire ,  I  élévation  considérable  de  b 
proportion  des  exécutions,  témoigne  de  la  justesse  et  de 
l'opportunité  des  cbangements  faits  à  la  loi  pénale, 
durant  les  dix  années  qui  ont  précédé.  —  Le  condamoé 
qui,  d'après  l'état  de  choses  de  1828,  avait,  après  la 
sentence  prononcée,  dix -neuf  chances  contre  une  de 
conserver  la  vie  sauve ,  par  le  bénéfice  d'une  grice  ou 
d'une  commutation,  n'a  plus  maintenant  que  huit 
chances  ^  d'échapper  au  dernier  supplice.  C'est  queo 
devenant  plus  rares ,  les  condamnations  capitales  ont  été 
mieux  appliquées.  Le  bras  de  la  justice  a  frappé  dans  un 
cercle  moins  étendu  ;  mais  ses  coupa  ont  porté  plus  juste, 
et  le  criminel  a  du  redouter  davantage  de  le  voir  se  1^^^ 
sur  sa  tête.  Ainsi ,  loin  que  la  répression  s*énerve  en  se 
dépouillant  d'une  rigueur  exagérée,  elle  y  gagne  du 
respect  et  de  l'autorité  morale  auprès  des  popula- 
tions. 

On  comprend  ,  toutefois,  que  les  rapports  que  nous 
avons  énoncés  ci -dessus  ne  sont  vrais  qu'eu  égard  au 
nombre  total  des  condamnations  et  des  exécutions,  sans 
distinction  des  crimes  auxquels  elles  s'appliquent.  Pour 
arriver  à  une  appréciation  plus  exacte,  il  faut  retran- 

*  i  chances  seulement  en  1889. 
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cher  du  nombre  de*  condamnatiops  capitales  rendues  en 
1828 ,  toutes  eelles  qui  se  rapportent  à  des  crimes  peu 
grayes  aujourd'hui  afiranchis  de  la  peine  de  mort  ^  et 
considérer  séparément  les  chiffres  relatifs  aux  douze 
crimes  à  l'égard  desquels  cette  peine  est  encore  appli- 
quée. L'on  trouTC  alors  qu'en  1828 ,  ces  douie  espèces 
de  crimes  ont  donné  lieu  à  380  condamnations^  dmit  85 
ODt  été  exécutées  ;  c'est  :  une  exécution  sur  onze  condam- 
nations. —  De  la  faible  différence  qui  existe  entre  cette 
proportion  et  celle  de  l'année  1838  (  une  exécution  sur 
neuf  condamnations  ) ,  l'on  peut  conclure  qu'un  sage 
discemonent  présidait  à  l'usage  du  droit  de  grâce  et  de 
commutation  »  dès  f  époque  de  1828  ,  alors  que  la  ri- 
^eur  exorbitante  de  la  loi  pénale  rendait  l'exercice  de 
ce  droit  si  fréquemment  nécessaire. 

Enfin  y  si ,  pour  plus  de  précision  encore,  on  restreint 
la  comparaison  aux  deux  espèces  de  crimes  auxquelles 
seules  s'appliquent  les  six  exécutions  de  1838,  le  meurtre 
et  la  tentative  de  meurtre  lorsque  la  vie  des  personnes  a 
été  mise  en  danger^  l'on  voit  qu'en  1828,  sur  quarante 
condamnés  à  mort  pour  meurtre  ou  tentative  de  ce  crime, 
vingt'trois,  ou  plus  de  moitié ,  ont  été  exécutés ,  tandis 
qu'en  1838 ,  le  cinquième  seulement  des  condamnés 
pour  les  mêmes  crimes  a  subi  la  peine  capitale  (six  sur 
vingt-huit).  —  En  présence  de  ces  derniers  chiffres  ,  on 
serait  en  droit  de  dire  que  le  pouvoir  chargé  de  lexé- 
cution  des  peines  et  investi  du  droit  de  les  remettre , 
n*apporte  plus  aujourd'hui ,  h  la  répression  du  meurtre, 
la  même  rigueur  qu'il  y  a  dix  ans ,  bien  que  la  peine 
écrite  dans  la  loi  soit  restée  la  même,  et,  peut -on 
ajouter,  bien  que  les  juges  aient  plutôt  augmenté  que 
diminué  la  sévérité  de  leurs  sentences  ;  en  effet ,  les 
tableaux  de  1838  donnent  :  un  condamne  ii  mort  sur 
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trois  accusés  de  meurtre  ou  tentative  de  meurtre,  au 
lieu  qu'en  1828  il  n  y  avait  eu ,  pour  les  mêmes  crimes, 
qu'un  condamné  h  mort  sur  quatre  accusés. 

Notre  intention  n'est  point  d  attribuer  à  FinductioD 
qui  précède  une  autorité  trop  absolue.  Dans  une  opé- 
ration portant  sur  des  nombres  aussi  faibles  que  ceux 
qui  représentent  les  condamnations  capitales  et  les  exé- 
cutions ,  Finfluence  des  causes  accidentelles  peut  être 
très^sensible.  Toutefois ,   cette  induction  prend  de  la 
consistance,  si  Ton  considère  que  dans  les  dix  années 
qui  ont  suivi  1828 ,  la   proportion  des  exécutions  est 
constamment  restée  au-dessous  du  rapport  de  un  sur 
deux  que  cette  année  avait  donné.  Il  est  d'ailleurs  re- 
marquable que  cette  infériorité  du  nombre  propor- 
tionnel des  exécutions ,  devient  plus  grande  à  mesure 
que  Ton  s'éloigne  de  1828  vers  1838.  Pour  les  cinq 
années  1829 ,  30 ,  31 ,  82  et  83 ,  la  moyenne  est  de  :  une 
exécution    sur   quatre    condamnations   à    mort    pour 
meurtre  ou  tentative  de  meurtre  ;  elle  n'est  plus  que 
de  :  une  exécution  sur  cinq  condamnations  y  pour  les 
cinq  années  suivantes  :  183&,  35,  36 ,  37  et  38  ^ 

Il  nous  reste  h  ajouter,  pour  faire  sentir  combien  ce 
résultat  de  six  exécutions  seulement  dans  l'année  1838 
est  remarquable ,  que  sur  les  vingt-cinq  dernières  an- 
nées ,  il  est  arrivé  cinq  fois  que  le  nombre  des  exécutions 
s'est  élevé  au-dessus  de  100,  savoir  : 


*  1839  donne  un  peu  moins  de  :  une  exécution  sur  deux  con- 
damnations (  onze  sur  vingt-quatre  )  ;  presque  la  même  proportion 
qu*en  i8s8.  —  La  proportion  des  condamnations  au  nombre  de» 
accusés  de  meurtre  ou  tentative  de  meurtre  est  restée  ce  qu'elle 
était  en  i838«  un  sur  trois. 
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En  i8i3 I  lo  ezecuUoiifl. 

1817 ii5        id. 

1819 108        id. 

1830 107        id. 

1811 114        id. 

Dans  un  second  article  ,  nous  examinerons  l'influence 
qu'oDt  pu  avoir  les  actes  promulgués  au  commence- 
ment du  règne  actuel ,  sur  Tapplication  des  peines  se- 
condaires ,  de  celles  qui  viennent  immédiatement  après 
ia  peine  de  mort ,  dans  1  échelle  des  pénalités.  Nous 
nous  occuperons  ensuite  de^  rapports  d'âge ,  de  sexe , 
''instruction  entre  les  accusés ,  etc.,  etc., 

A.    SàLAMàR. 
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CHRONIQUE. 

RcssiB.  Par  un  ukase  impérial,  du  s  mars,  le  rouble  d'argent 
russe  est  introduit  dans  le  royaume  de  Pologne ,  comme  unité  nio- 
nétaire  et  de  compte. 

SoÊDs.  Le  s  avril ,  le  comité  de  la  constitution  «  adopté  la  pro- 
position  qu'à  l'avenir  la  représentation  suédoise  sera  composée  de 
deux  chambres. — Par  rescrit  royal  communiqué  aux  états  le  6  avril 
la  session  a  été  prorogée  pour  un  temps  indéfini. 

RoMB.  Les  libraires  héritiers  Raggi  annoncent  la  prochaine  pu- 
blication d'une  traduction  italienne  de  Vffisloire  externe  du  drott 
romain ,  par  M.  Warnkœnig  (  Bruxelles,  1836  ). 

Brsms.  Le  2  avril ,  l'assemblée  des  bourgeois  a  arrêté  TintrodiK- 
tion  de  la  conscription  militaire. 

Adtmcbb.  Un  décret  impérial  du  7  janvier  apporte  une  modifi* 
cation  à  la  loi  du  timbre  (  F',  notre  t.  VII ,  p.  847  )  ;  le  timbre  ^ 
payer  par  les  journaux  étrangers  reste  fixé  à  3  kreuaer  par  exem- 
plaire; ce  droit  n'est  que  d'un  kreuier  pour  les  journaux  publie» 
dans  les  Étals  de  S.  M. 
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HzMi  (Électoral  de).  La  cour  rapréme  d'af^el  a  rejeté  Tacciua- 
liûo  portée  ooatre  le  mioistre  de  l'iatérienr,  pour  mcoDstitatioa- 
Bilitéde  l'ordonnance  qui  fixe  les  iodemnità  des  membres  des  états 
( ^.  notre  t.  VI,  p.  878 ).  Les  états  avaient  soutenu  que  celte  fixa- 
tion ne  poorait  résulter  que  d'une  loi. 

pRoni.  Le  a8  février  les  états  <le  toutes  les  prodnces  se  sont 
réonis  dans  les  cheMieux ,  à  Texception  de  ceux  de  la  Prusse  rtié- 
nine.  Les  états  de  la  province  de  la  Poméranie  ont  supplié  le  roi 
de  ftirs  opérer  la  remise  d'une  partie  des  impots  (  f^.  plus  haut , 
P*  36 1),  par  la  réduction  de  nmpât  sur  te  sel ,  la  moivtnre  et  l'abat- 
tage Us  états  de  la  Parusse  proprement  dite,  réunis  à  Dantîg, 
viennent  de  suppKer  le  roi  d'autoriser  l'admission  du  public  a 
lenniéances. — Un  ordre  du  cabinet,  en  date  du  so  mars,  supprime 
ie  droit  exercé  juiqu'ici  par  le  ministre  de  la  justice ,  de  déplacer 
tes  membres  de  la  magistrature.  Déjà  ces  fonctionnaires  ne  pou- 
vaient être  destitués  que  par  jugement  ;  aujourd'hui  ils  ne  peuvent 
auni  être  changés  de  localité  sans  leur  consentement.  —  I^  Conseil 
d'Etat  ert  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  le  duel. 

Bi^itu.  Le  dernier  recensement ,  fait  au  mois  de  décembre  1 840 , 
donne  pour  résultat  une  population  totale  de  41370,977  individus 
>n  1837, 1®  chiffk>e  total  était  de  4,316,469  ),  formant  969,099  fa- 
ini)]e§,  et  composée  de  1,132,996  individus  au-dessous  de  14  ans  et 
de  3,137,981  au-dessus  de  cet  âge,  dont  1,131,676  hommes  et 
^)39,3ol  femmes.  —Une  ordonnance  royale ,  du  i5  mars ,  inter- 
prétative- de  l'art.   1  s  du  concordat  conclu  avec  le  saiut-siége ,  le 
^  join  1817,  déclare  entièrement  libre  la  correspondance  du  clergé 
^  de»  particuliers  avec  la  cour  de  Rome  ;  toutefois ,  cette  ordon- 
nance maintient  la  nécessité  de  prendre  \eplaeet  royal  avant  la  pu  • 
^iicalion  des  bulles  ou  antres  dispositions  du  saint-siége. 

Bade.  La  session  des  états  a  été  ouverte  le  1 7  avril.  Le  19,  le  mi- 
uiflre  de  la  justice  a  présenté  à  la  première  chambre  le  même  pro- 
jet de  Code  pénal  qui  avait  été  soumis  en  1840  à  la  deuxième  cham- 
We,  et  dans  lequel  celleH:i  a  introduit  divers  amendements. 

Scisse.  Lueerne,  L  assemblée  constituante  a  adopté  l'ensemble  du 
projet  de  conatitution.  Le  vote  du  peuple  aura  lieu  le  1''  mai. 

AffGLXTxaas.  Dons  la  séance  du  19  mars,  la  chambre  des  com- 
munes a  adopté ,  en  comité ,  le  bill  qui  proroge  à  5  ans  l'applica- 
iiuQ  de  la  loi  dea  pauvres.  Le  3  s  mars  la  chambre  des  lords  a  adop- 
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té  une  proposition  de  lord  Mabon ,  d'après  laquelle  les  indiTidus 
condamnés  pour  certains  crimes  moins  graves,  qui  entratatient  joi- 
qu'ici  la  peine  de  la  transportation ,  subiront  la  détention  mr  les 
pontons  (  huiks  ).  Dans  la  séance  du  s 3  mars,  la  chambre  des  com- 
munes a  rejeté  la  proposition  de  M.  Scholefield ,  tendant  k  rempli- 
cer  une  partie  de  l'impôt  d'accise  et  de  douaae,  par  une  coniribo* 
tion  sur  les  propriétés.  Dans  la  séance  du  i5  mars,  M.  Tennent  • 
.  obtenu  la  permission  de  présenter  un  bill  sur  la  propriété  des  do- 
sins  de  fabrique.  Dans  la  séance  du  3i  mars,  la  chambre  a  procé- 
dé à  la  troisième  lecture  du  bill  de  M.  Divett ,  qui  déclare  les  jnift 
capables  de  remplir  des  fonctions  municipales. 

Pats-Bas.  Une  ordonnance  royale,  du  17  mars,  autorise  les  mi- 
nistres à  répondre  aux  demandes  des  chambres ,  tendant  à  obteoir 
des  renseignements  sur  les  opérations  électorales,  et  de  receroir  lo 
pétitions  qui  leur  seront  envoyées  par  les  chambres.  Un  arrêté  roytl 
du  8  juin  1810  avait  défendu  aux  ministres  de  receroir  de  pa- 
reilles demandes  ou  pétitions. 

Belgique.  Une  loi  du  a 5  mars,  sur  la  compétence  en  matière  ci- 
vile ,  présente  des  disposition  presque  identiques  avec  les  lois  fran- 
çaises des  1 1  avril  et  s5  mai  i838.  Les  juges  de  paix,  dans  lei  tc- 
tions  purement  personnelles  et  mobilières ,  connaîtront  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d*appel ,  jusqu'à  cdle 
de  300  francs.  La  loi  fixe  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance ,  en  matière  personnelle  et  mobilière, 
à  2 ,000  francs  ;  et ,  dans  les  actions  réelles  immobilières ,  à  76  francs 
de  revenu  déterminé  en  rente  ou  par  prix  de  bail.  La  compéteDce 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce  est  également  fixée 
à  2,000  francs.— La  chambre  des  représentants  a  rejeté  le  projet  de 
loi  sur  les  pensions  (^.  plus  haut,  p.  266  ). —  Le  ministre  de  la  jn»* 
tice  a  fait  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  iqjures ,  calomnies  et 
diffamations  ,  comme  complément  de  la  loi  du  duel  (  P^.  plus  haut . 
p.  3o6  ). 

France.  La  chambre  des  députés  a  adopté  les  projets  de  loi  sur 
la  vente  des  marchandises  neuves  ,  et  sur  le  recrutement  de  l'armée 
elle  a  rejeté  celui  concernant  la  propriété  littéraire.  La  cbambn 
des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  propné 
taires  de  navires,  ainsi  que  les  amendements  introdmts,  per  l^ 
chambre  des  députés  ,  dans  le  projet  de  loi  sur  rexpropriatioo  pov 
cause  d'utilité  publique. 
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XXXV.  Des  mariages  contractés  en  pays  étranger.  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  F<BLix. 

Les  difficultés  aussi  nombreuses  que  {;;raves  soulevées 
chaque  jour  a  Toccasion  des  unions  inntraclées  par  des 
Français  en  pays  étranjger,  ou  par  des  étrangers  sur  le 
territoire  français,  nous  ont  démontré  qu'il  y  aurait 
qudque  utilité  à  résumer  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  existant  en  France  sur  la  matière.  Nous 
diviserons  cet  exposé  en  deux  chapitres,  dont  le  premier 
a  pour  objet  les  mariages  contractés  par  des  Français  en 
{)ay8  étranger ,  le  second ,  les  mariages  contractés  en 
France  par  des  étrangers.  Dans  la  rédaction  du  second 
chapitre  nous  avons  reconnu  que  nos  études ,  limitées 
à  la  législation  française,  ne  résoudraient  qu'une  partie 
delà  question ,  et  qu'il  importait,  pour  ofirir  à  nos  iec* 
leurs  un  travail  de  quelque  ensemble  et  dune  utilité 
pratique,  de  réunir,  dans  un  examen  comparatif,  toutes 
les  prescriptions  en  vigueur  dans  les  principaux  états  de 
TEurope  : 

1*  Sur  les  qualités  et  conditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  mariage  ; 

2*  Sur  les  formalités  relatives  à  la  célébration  du  ma- 
riage ; 

En  un  mot ,  d'analyser  toute  la  partie  des  législaticms 
étrangères  correspondant  aux  articles  ii&^16(t ,  63-76 
et  165-171  du  Code  civil. 

Cet  examen  comparatif  se  subdivisera  en  neuf  para- 
graphes; le  %  1*'  aura  pour  objet  Tâge  requis  pour  con- 
tracter mariage  ;  —  le  S  2,  les  dispenses  d'âge;  — le  %  3 , 
le  ccmsentenient  des  parties  ;  -—  le  $  ï ,  la  prohibition  de 

IV.    2«  SÉRIE.  S8 
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la  bigamie  ;  —  le  $  5 ,  le  consentement  des  personnes 
autres  que  les  contractants  ;  '—  le  $  6 ,  les  prohibitions 
pour  cause  de  parenté,  alliance  ou  autrement  ;  —  le  J7, 
les  formalités  qui  doivent  précéder  et  accompagner  la 
célébration  du  mariage  ;  —  le  $  8,  les  mariages  contrac- 
tés par  les  regoicoles  en  pays  étranger,  ainsi  que  les 
mariages  contractés  par  les  étrangers  sur  le  territoire  de 
Tétat  ;  —  le  $  9,  les  effets  du  mariage  sur  la  religion  des 
enfants  lorsque  les  conjoints  appartiennent  à  des  cahes 
différents. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   MAIIIAGI   CONTftACTÎ    PAR    ON    FRANÇAIS   EN    PATS   BTAANGII. 

3.  Le  Code  civil  français  contient  des  dispositions 
textuelles  relatives  au  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais en  pays  étranger  :  ce  sont  les  articles  170  et  lYl. 

L'article  170  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mariage  contraclé 
»  en  pays  étranger  entre  Français  et  entre  Français  et 
»  étrangers  »  sera  valable  s'il  a  été  célébré  dans  les  for- 
»  mes  usitées  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé 
»  des  publications  prescrites  par  Tarticle  63 ,  au  titre 
»  des  actes  de  Tétat  civil ,  et  que  le  Français  n'ait  pas 
»  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
»  précédent.  » 

Cet  article,  comme  on  voit,  renferme  trois  disposi- 
tions, dont  la  première  concerne  la ^rme,  les  deux  au* 
très  sont  relatives  aujbnd, 

i^JjC  mariage  est  valable  s'il  a  été  célébré  Suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays  ^  :  c'est  une  application  du 

1  V.  ii^ày  chap.  II»  S  7*  Tindication  des  formalités  relatives  à  i* 
célébration  da  mariage,  prescrites  dans  les  principaux  états  de 
l'Earope. 
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principe  que  la  forme  des  actes  se  règle  parla  Iqi  du  lieu 
ou  ils  sont  passés  *. 

Le  mariage  de  deux  Français  peut  aussi ,  quant  à  la 
foraie,  être  célébré  à  l'étranger  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  par  les  consuls  français  (articles  k7  et  48 
duCfOde  civil);  il  en  est  autrement  du  mariage  entre 
un  Français  et  un  étranger^  parce  que  ces  agents  ou 
consuls  sent  dépourvus  de  toute  autorité  sur  les  étran- 
gers*. 

V  Le  mariage  doit,  pour  sa  validité  intrinsèque^  être 
précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63,  c'est- 
à-dire,  dedeuic  publications  faites,  en  France,  par  l'officier 
de  l'état  civil,'  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  diman- 
che ,  devant  la  porte  de  la  hiaison  commune.  La  maison 
commune  dont  parle  l'article  63,  est  celle  du  domicileque 
le  Français,  futur  époux,  a  enFrance  depuis  aumoins  six 
mois  (art.  166  ,  167  et  7ï)  :  dans  le  cas  où  ce  Français 
est ,  relativement  au  mariage ,  sous  la  puissance  d  au-^ 
irai  (art.  1^8, 152, 153  et  168  ),  les  publications  devront 
encore  être  faites  devant  la  porte  de  la  maison  commune 
du  domicile  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles 
il  se  trouve. 

Du  reste ,  le  Français  qui  a  conservé  un  domicile  en 
France,  et  qui  se  propose  de  contracter  mariage  à 
1  étranger,  doit  faire  procéder  aux  publications  dans 
ledit  domicile ,  bien  qu'il  demeure  à  l'étranger  depuis 


*  y.  la  ilevfce  étrangère  et  fhtnpaise ,  t.  Viî,  p.  346.  Arrêt  de  la 
cour  de  ca«aiioti  (rejet),  da  i6  juin  1819  (Sîrey,  18^9, 1,  s6i). 

*  M.Dnranton,  Goars  de  droit  français,  t.  II,  n^  3^4  et  a35.  Arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  10  août  1819  (Sirey,  1819 , 1,  49s).  Ju- 
gement dn  tribunal  de  la  Seine»  du  36  décembre  1837  (Gazette  des 
'ri  Annaux  du  3 1)% 
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plus  de  six  mois  ;  l'article  167  du  Code  civil  ne  parle  que 
du  cas  d'un  changement  de  domicile  en  France  *. 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  du  domicile  des 
Français  ,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  que  nous  avons 
exposées  ailleurs  '. 

3®  Il  faut ,  et  ceci  concerne  encore  la  validité  intrin- 
sèque du  mariage,  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  du  chapitre  V  du  titre  du  ma- 
riage du  Gode  civil  (art.  ikk  à  164),  c'est-à-dire  qu'il 
ait  Tâge  requis  de  18  ou  15  ans,  qu'il  ait  donné  son  con- 
sentement, qu  il  ne  se  trouve  point  dans  les  liens  d*un 
mariage  précédent,  qu'il  ait  obtenu  le  consentement  de 
ses  ascendants  ou  du  conseil  de  famille ,  et  qu'il  ne  se 
trouve  point  parent  ou  allié  du  futur  cofijoint  à  un  degré 
prohibé. 

Les  dispositions  indiquées  sous  les  n^  2  et  3  ne  sont 
qu  une  application  du  dernier  alinéa  de  l'article  3  du 
Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  concernant  l'état  et  la 
»  capacité  de  la  personne  régissent  les  Français  ,  même 
»  résidant  en  pays  étranger  '.  » 

3.  La  question  de  la  nullité  des  mariages  contractés 
en  pays  étranger  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers,  pour  contravention  à  l'une  ou  l'autre  des  dis- 
positions mentionnées  aux  n*^  â  et  3  ci-dessus,  s'est  pré- 
sentée plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  ,  et  elle  n'a 
pas  été  jugée  d'une  manière  uniforme  *. 

•  Procès- verbaux  du  conseil  d'état,  séance  du  4  vendémiaire aoX 
[Locré,  Législation  civile  delà  France,  t.  IV,  p.  35o).  Delrinconrt, 
Cours  de  Gode  civil,  t.  1,  p.  71,  et  les  notes,  p.  i38,  uP  4.  Tonllier, 
Droit  civil  français,  1. 1,  p.  678.  M.  Duranton,  n»  377. 

•  f^,  la  Bévue  étrangère  et  française^  t.  VU  ,  p.  201 . 

•  F",  la  Bevue^  t.  VII,  p.  100  et  soiv. 

^  F',  en  faveur  de  la  validité  des  mariages ,  les  anto  de  U  cour 
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On  S'est  fondé  sur  la  généralité  des  ternies  de  l'article 
170,  pour  soutenir  que  le  mariage  contracté  en  pays 
étraof^er  est  nul  dans  tous  les  cas  où  il  n*a  pas  été  pré- 
cédé des  publications  prescrites  par  le  Code  ;  qu'il  est  nul 
dans  tous  les  cas  où  il  a  été  contrevenu  à  Tune  ou  à 
l'autre  des  dispositions  du  chapitre  l"'dù  titre  du  ma- 
riage, sans  distinguer  si  l'inobservation  des  prescrip- 
tions dont  il  s'agit  entraîne  ou  non  la  nullité  des  ma^ 
ria£:es  contractés  en  France. 

Cette  doctrine  nous  semble  erronée ,  et  nous  pensons 
que  les  mariages  contractés  par  des  Français  en  pays 
étranger  ne  doivent  être  annulés  que  dans  les  cas  où  l'on 
pourrait  les  arguer  d'une  nullité  prononcée  par  la  loi , 
même  en  les  supposant  contractés  en  France. 

4.  Suivant  nous,  l'article  170  n'a  eu  pour  but  que  de 
rappeler,  à  l'égard  des  mariages  de  Français  contractés  à 
l'étranger,  l'application  des  deux  principes  fondamen- 
taux que  nous  avons  mentionnés  ci-dessus  :  le  premier, 


royale  de  Paris ,  du  8  juillet  1820  et  du  16  juillet  i83g  ;  de  la  cour 

royale  de  Colmar,  du  s 5  janrier  i8s3;  de  la  cour  royale  de  Nancy, 

da  3o  mai  1896;  de  la  cour  de  cassation,  des  12  février  i833  et  10 

mars  184 1  (rejet)  ;  enfin,  les  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  du 

16  décembre  1 836  et  du  3  avril  i84o(Sirey,  1820,11,307;  1814»  H, 

tS6;  1826,  1],  2S1;  i833,  I,  igS.Datloz,  1839,  II,  274.  Gazette  du 

tribunaux ,  des  17  et  18  décembre  1 836 ,  4  avril  1 840 ,  1 2  mars  et 

i6  avril  1841).  Contra  V,  les  arrêts  suivants  :  cour  royale  de  Paris, 

iodée.  1827,  ^^  ™^^  ®^  4  juillet  1829  et  i3  avril  1840;  cour  royale 

d'Angers,  12  janvier  i838;  cour  royale  de  Montpellier,  i5  janvier 

1839;  <^ar  de  cassation,  8  novembre  1824 ,  9  mars  i83i  et  6  mars 

183;;  jugements  du  tribunal  de  la  Seine ,  des  4  juillet  18^37  et  3j 

janvier  1840  (Sirey,  1824,1,  4^8;  1829,11,  178  et  179;  i83i,  1, 142; 

'^3;,  I,  177;  1839,  II,  246.  Dalloz,  1839,  II,  i35  et  164.  Gazettedet 

tribunaux  des  10  mars  et  5  juillet  183;  ,  i"  février,  1 3  et  14  avril 

'840). 
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que  la  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
ont  été  passés  ;  le  second ,  que  les  lois  concemant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même 
résidant  en  pays  étranger. 

A  l'appui  de  ce  système,  nous  invoquons  à  la  fois  le 
texte  et  l'esprit  de  larticle  170. 

Le  texte  ne  va  pas  au  delà  d'un  rappel  du  principe 
général  concernant  la  forme  des  actes  et  des  autres  dis- 
positions du  Gode  concernant  le  mariage.  Les  termes 
employés  par  le  législateur,  bien  que  très«»^énérai)i , 
n'indiquent  point  son  intention  de  déclarer  nuls  les  ma- 
riages contractés  par  des  Français  à  l'étranger,  liors  les 
cas  où  il  a  prononcé  la  nullité  des  mariages  contracta 
en  France?  Eln  renvoyant  à  l'article  63  et  au  chapitre  I*' 
4u  titre  du  mariage ,  le  législateur  n'a  déclaré  applica- 
bles ces  dispositions  que  telles  qu'elles  existent  pour  les 
mariages  contractés  en  France  :  il  leur  a  laissé  la  même 
teneur  qu'elles  ont  à  l'égard  de  ces  derniers  ;  il  n'a  rien 
ajouté  à  leurs  dispositions.  D'ailleurs ,  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  3  du  Code  a  repoussé  à  l'avance  toute 
distinction  à  cet  égard  y  en  poisant  le  principe  général 
que,  quanta  son  état  et  sa  capacité,  le  Français  rési- 
dant à  l'étranger  est  régi  par  les  mêmes  lois  auxquelles 
il  est  soumis  en  France:  et  le  titre  du  mariage  rentre 
incontestablement  dans  la  classe  des  lois  concernant  l'état 
des  personnes.  Si  les  auteurs  du  Code  avaient  eu  llnten- 
iion  d'é^blir  ^ans  l'article  170  unei  exception  à  la  règle 
posée  en  l'article  3 ,  certes  ils  n'auraient  pas  négligé  de 
s'expliquer  à  ce  sujet  ;  mais ,  dans  le  silence  du  texte ,  il 
feut  âdibettre  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  légis- 
lateur, et  il  faut  s'en  tenir  à  l'axiome  que  les  nullités 
doivent  être  prononcées  textuellement  et  ne  peuvent  pas 
être  établies  par  induction. 
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Du  re^te,  rien  n'empécbe  les  juges  français  de  pro- 
noncer les  nullités  et  amendes  établies  par  le  Code 
comme  garantie  de  Tobseryation  des  règles  et  solennités 
prescrites,  que  le  mariage  ait  été  cou  tracté  en  France  ou 
à  l'étranger.  Il  eiiste  seulement  cette  différence  que , 
dans  ce  dernier  c^s»  il  y  a  impossibilité  d'appliquer 
l'amende  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  n'est  pas 
soumis  à  la  juridiction  française;  mais  celte  circon- 
stance ne  saurait  pas  entraîner  de  pleia  droit  une  mo- 
dification de  I4  loi,  et  transformer  la  disposition  qui 
prononce  une  amende  contre  l'officier  de  l'état  civil ,  en 
une  disposition  qui  déclare  nul  le  mariage  entre  les 
parties.  Peut-être  lors  d'une  révision  du  Code  et  lors- 
qu'il s'agira  de  noua  lege  condendayle  législateur  trou- 
vera convenable  d'introduire  cette  modification  ;  mais 
en  attendant  il  est  certain  que  les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  pas  établi  la  peine  de  nullité  du  mariage  dans  le 
cas  où  l'officier  de  l'état  civil  qui  y  a  procédé  ne  réside 
pas  en  France  et  ne  peut  pas  être  atteint  des  pénalités 
établies  aux  articles  192  et  193  du  Code  ;  et  par  suite, 
les  juges  ne  peuvent  pas  prononcer  cette  nullité.  La  doc- 
trine contraire  aurait  pour  conséquence  d'établir  en 
principe  que  l'auteur  d'une  contravention ,  par  le  fait 
duquel  son  complice  échappe  à  la  punition ,  pourrait , 
outre  la  peine  légale  comminée  contre  lui-même ,  être 
frappé  par  le  juge  d'une  peine  extraordinaire  ncm  pvo^ 
noncée  par  la  loi  ! 

Néanmoins ,  la  doctrine  que  nous  repoussons  a<  été 
sanctionnée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  mars 
1837  et  par  celui  de  la  cour  royale  d'Angers  du  12  jan- 
vier 1838.  Nous  rapporterons  in/rà,  n*7,  en  examinant 
les  questions  de  détail,  le  texte  du  premier  de  ces  arrêts, 
dont  le  second  n'est  que  la  reproduction. 
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5.  Un  second  argun^ent  en  £ayear  de  la  prétendue 
nullité  des  mariages  contractés  à  l'étranger,  pour  inob- 
senration  d'une  règle  ou  formalité  quelconque  établie 
par  le  Code ,  consiste  à  dire  :  le  texte  de  l'article  170  dé- 
clare ualable  le  mariage  cpn tracté  à  l'étranger  ^pourvu 
»  que  certaines  publications  aient  eu  lieu  en  France ,  et 
»  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  disposi- 
»  tions  contenues  au  chapitre  I*'.  »  Evidemment,  les 
mots/K>tin/tf  que...  indiquent  une  condition  irritante: 
donc»  l'article  170  déclare  non  valables  ou  nuls  les  ma- 
riages qui  seraient  faits  sans  ces  publications  et  sans 
Tobsenration  de  toutes  les  dispositions  contenues  au 
chapitre  I*'  '. 

Nous  répondons  avec  feu  Merlin',  que  les  termes  cités 
de  l'article  170  sont  évidemment  synonymes  de  ceux-ci  : 
«  Il  est  des  cas  où  le  défaut  de  publications  ou  d'actes 
1»*  respectueux  peut  influer  sur  l'annulation  du  mariage 
»  pour  cause  de  clandestinité  ^. . .  »  ou,  comme  s'exprime 
l'arrêt  de  la  coor  d'appel  de  Bruxelles,  du  28  juillet  1828, 
rapporté  par  Merlin  :  Que  «  les  conditions  que  cet  ar- 
»  ticle  impose  au  moyen  des  mots  pounni  que ,  sont 
»  aussi  relatives  ht  s'appliquent  aussi  à  la  cootraven- 
»  tion  aux  dispositions  que  renferme  le  chapitre  l*', 
»  sous  lequel  se  trouvent ,  non-seulement  des  disposi- 
!•  tions  dont  l'inobservation  entraine  la  nullité  absolue 
»  et  irréparable  du  mariage  ,  mais  aussi  des  dispositions 
»  dont  l'inobservation  peut  non  -  seulement  se  réparer 


'  Arrêts  de  la  coar  royale  de  Paris,  des  lo  décembre  1897,  3o  m» 
«t  4  juillet  1839,  d^à  cités. 

*  Répert.,  «^  Bans  de  mariage,  n»  s.  Qaestiona  de  droit,  «^  Pabli- 
cation  de  mariage,  $  s.  ^.  aussi  les  obserrations  de  M.  Sirey ,  à  U 
soite  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  i83i. 
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»  mais  vient  même  à  disparaître  par  le  seul  laps  de 
I  temps  ;  que ,  par  conséquent ,  on  ne  peut  induire  du 
B  contenu  littéral  de  l'article  170,  que  toute  contraven- 
■  tion  indistinctement  à  Tune  des  dispositions  du  cfaa- 
»  pitre  I*  emporte  nécessairement  etper  se,  une  nullité 
»  absolue....  »  En  un  mot ,  nous  dirons  que  le  texte  de 
lartide  170,  entendu  sainement  et  sans  préoccupation, 
n'indique  autre  chose,  sinon  que  lesdispositions  du  Code 
relatires  aux  mariages  contractés  en  France  sont  égale- 
ment applicables  aux  mariages  contractés  par  les  Fran- 
çais à  l'étranger  ^  Nous  ajouterons  que  l'ar^^ument  à 
contrario  sensu  n'est  qu'une  source  d'erreurs',  et  nous 
rappellerons  qu'en  thèse  générale,  les  nullités  ne  peu- 
vent être  créées  par  induction. 

6.  Si  du  texte  nous  passons  à  l'esprit  de  la  loi  ,  nous 
voyons  qu'il  n'y  avait,  pour  les  auteurs  du  Gode ,  aucun 
motif  de  s'écarter,  dans  l'article  concernant  les  mariages 
contractés  à  l'étranger,  des  dispositioils  du  même  titre 
relatives  aux  mariages  en  général ,  et  d'établir  une  dis- 
tinction entre  le  mariage  du  regnicole  dans  le  royaume 
et  entre  le  mariage  d'un  Français  en  pays  étranger. 

Il  résulte  de  la  discussion  de  l'article  170  au  conseil 
detat'  que  cet  article  n'a. d'autre  but  que  d'assurer  : 
1'  la  comparution  des  parties  devant  un  officier  chargé 
de  constater  l'état  civil  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
Tune  des  parties,  et,  surtout,  S*  l'observation  des  dispo- 
sitions fondamentales  consignées  dans  le  chapitre  I*'.  En 
particulier  (et  c'est  une  observation  sur  laquelle  nous 

*  Tonllier,  t.  1.  n»  678. 

'  Merlin ,  Répert. ,  «^  Argument  à  contrario  sensu.  Aussi  la  cour 
lie  cassalion,  dans  les  arrêts  rendus  sur  l'application  de  l'article  1 70, 
n^a  jamais  fait  valoir  l'argument  indiqué  ci-dessus. 

'Locrë,  t.  IV,  p.  349,  35o,  35i  et  35i. 


J 
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reviendrons  ci-après  ) ,  romissioD  des  publicatioBS  en 
France  n^a  pas  été  regardée  comme  annulant  le  mariage; 
la  formalité  des  publications  a  été  établie  uniquemeul 
pour  empécber  les  contraventions  aux  dispositions  du 
chapitre  I*'. 

Les  législateurs  de  tous  les  pays  ont  admis  une  difié- 
rence  entre  les  conditions  prescrites  pour  contracter  ma- 
riage: les  unes  sont  regardées  comme  essentielles,  les 
autres  sont  seulement  des  précautions  salutaires; 
i'on^ission  des  premières  entraîne  la  nullité  du  na- 
riage ,  celle  des  autres  n'a  pas  le  même  effet.  Le  Code 
civil  a  établi  un  système  complet  à  ce  sujet.  Y  a-t-^iJ  des  I 
raisons  résultant  dé  l'esprit  de  la  loi  qui  puissent  auto- 
riser le  juge  à  s'écarter  du  système  du  Code ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mariage  contracté  à  l'étranger?  Telle  estb 
question  à  examiner. 

Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  raison  en  faveur  de 
l'affirmative.  Aussi  aucun  des  arrêts  qui  ont  prononcé  la    j 
nullité  des  mariages  contractés  à  l'étranger  (  hors  le  cas 
du  défaut  de  publicité  où  nous  partageons  la  même 
opinion)  n'a  allégué  un  motif  déduit  de  Yesprit  de  la  loi; 
tous  se  sont  bornés  à  l'un  ou  Tautre  des  deux  arguments 
que  nous  croyons  avoir  réfutés  en  parlant  du  texte  de 
l'article  170.  En  conséquence ,  nous  soutenons  qne  l'es- 
prit de  la  loi  n'autorise  point  la  distinction  qu'on  a 
prétendu  établir  :  que  les  mariages  contractés  par  les 
Français  à  l'étranger,  suivant  les  formes  usitées  dans  W 
pays,  sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  du  Gode  cîtiI 
qui  régissent  les  mariages  célébrés  en  France,  et  que  ces 
mariages  ne  peuvent  être  déclarés  nuls  bord  les  cas  où  b 
nullité  a  été  établie  par  les  dispositions  du  Code. 

7.  Ainsi ,  le  mariage  contracté  à  l'étranger  entre  un 
beau  •  Irère  et  une  belle -sœur  français ,  avant  la  loi  qui 
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autorise  ces  unions,  ou  sans  les  dispenses  prescrites  par 
cette  loi ,  est  nul  et  sans  effet  ^ 

D'un  autre  côté,  le  mariage  contracté  par  un  Français 
en  pays  étranger,  sans  avoir  été  précédé ,  en  France , 
des  publications  prescrites ,  n'est  pas  nul  dans  tous  les 
cas  *  *,  il  peut  être  attaqué  dans  les  termes  de  l'article  191, 
comme  n  ayant  pas  été  contracté  publiqiœment  '  ;  le 
texte  de  cet  article,  en  se  dispensant  de  prononcer  ex- 
pressément la  nullité  pour  contravention  aux  articles 
63 ,  166  et  167  %  laisse  au  juge  toute  latitude  d'exami-- 
D€r  les  faits  et  de  déclarer,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  eu 
ou  non  publicité,  et  de  prononcer,  par  suite,  la  vali* 
dite  ou  la  nullité  du  mariage  *.  Noua  avons  vu ,  au  n^  6 , 
que,  dans  la  discussion  du  Code  au  conseil  d'état,  l'omis- 
sion des  publications  en  France  n'a  pas  été  regardée 
comme  emportant  la  nullité  du  mariage  :  cette  formalité 
n'a  été  prescrite  qu'^  l'effet  d'empécber  les  contravên- 


'  ^.  Tairét  de  la  cour  de  caaiation,  du  8  norembre  i8s4 1  cité 
plus  haut,  et  la  Gazette  des  tribunaux ,  des  4  et  x  i  août  i83g. 

'  Toollier,  1. 1,  n»  678.  Merlin ,  Répert.,  1^  Mariage,  sect.  6,  $  s, 
deuxième  qnettion  sur  l'article  igi.  Arrêt  de  la  cour  de  caaiation 
(rejet),  du  10  mars  1841.  Galette  des  tribunaux ,  du  16  avril  1841 . 

'  Afiui  jugé  égaleoieiit  en  Belgique,  par  arrêt  de  caisation  du  «8 
juin  i83o ,  et  par  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Brus.,  des  s8  juil.  1818 
et  s  7  juin  1 83 1 .  Table  générale  de  la  jurisprudence  belge,  1^  Mariage, 
nf>*  8,  g  et  10.—  /^.  daus  le  même  sqqs',  deux  arrêtf  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Cologne  x  du  so  juin  18a  i  et  du, 3  février  1 824.  Archives  des 
provinces  rhénanes  de  la  Prusse,  1. 111 ,  p.  99  ;  t.  VI  •  p«  tfii. 

*  ^.  ci-après ,  la  djppositiofi  fit^ide  de  la  eircnUire  de  M.  le  garde 
les  seeaq;^,  e^dato  dn*4  miurp  x83i . 

'  M.  Dnranton,  t.  11^  o?  )38.  La  cour  de  cassation  s  est  prononcée 
fans  le  même  sens  par  Tarrêt  déjà  cité,  du  9  mars  1 82ki .  L'arrêt  de 
i  cour  rojrale  de  Montpellier,  du  i5  janTÎer  1839,  paraît  avoir,  en 
•rtie ,  adopté  la  même  doctrine. 
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lions  aux  dispositions  du  chapitre  P'.  Lors  donc  que  le 
défaut  de  publications  ne  concourt  point  avec  une  in- 
fraction aux  dispositions  du  chapitre  P',  le  mariage  est 
valable*;  et,  par  contre,  le  mariage  serait  nul,  sHI 
était  constaté  qu'il  n'a  été  célébré  en  pays  étranger 
que  pour  échapper  aux  prohibitions  établies  dans  le 
royaume  *. 

De  même,  le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un 
Français  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  ou  par  une  Fran- 
çaise mineure  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (art.  iU, 
159  et  160  ) ,  sans  le  consentement  des  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille ,  pourra  être  annulé  aux  termes  de 
l'article  183  ;  mais  le  défaut  d'actes  respectueux  nen- 
tratnera  pas  la  nullité  *,  pas  plus  qu'il  ne  le  pourrait 
faire  à  l'égard  d'un  mariage  contracté  en  France  *.  Les 
prescriptions  des    articles    151 ,  152  et   153  ne  font 
qu'exiger  un  acte  de  déférence  capable  d'amener  un 
rapprochement  entre  les  ascendants  et  l'enfant  ';  le  lé* 
gislateur  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'omission 
de  cet  acte  ;  et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
le  texte  de  l'article  170 ,  sainement  entendu ,  ne  sau- 
rait ,  par  le  renvoi  qu'il  fait  aux  dispositions  du  cha- 
pitre P',  avoir  le  sens  d'étendre  la  nullité  aux  cas 
prévus  par  les  articles  151, 152  et  153. 


'  Questions  de  droit,  i^  Publication  de  mariage,  S  >• 

*  Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  du  i8  juin  iBs8.  Tabl« 
générale,  «^  Mariage ,  n«  6. 

'  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i  s  février  x  833,  déjà  cité.  Vurii 
de  la  même  cour,  du  6  mars  iSSy,  s*e8t  prononcé  pour  la  nullité] 

^  Farard,  Repert.,  (^  Actes  respectueux,  n^  8.  M.  Dnranton,  t.  H 
n^  io4  et  ii3. 

'  Bigot  Préameneu ,  Expose  des  motifs  du  titre  du  mariage.  Locré 
t.  IV,  p.  585  etsuiT. 
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^ious  partageons  rupinion  de  Merlin^  et  de  la  Gazette 
des  tribunaux^,  d'après  laquelle  romission  des  actes  res- 
pectueux peut  former  un  adminicule  ou  élément  de  la 
preuve  de  la  clandestinité  du  mariage;  mais  nous  con* 
testons  la  doctrine  admise  par  larrét  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  mars  1837 ,  d  après  laquelle ,  en  thèse 
générale,  le  mariage  d'un  Français,  contracté  à  l'étran- 
ger, serait  nul  à  défaut  de  publications  en  France  ,  ou 
pour  omission  des  actes  respectueux.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  ; 

«Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  interpréter  Varticle 
>  170  du  Gode  civil ,  sur  les  mariages  contractés  à  Tétran- 
'  ger,  par  les  dispositions  du  même  Code  relatives  aux 
»  mariages  célébrés  en  France  ;  que ,  si  ces  derniers  peu- 
>>  vent  être  déclarés  valables ,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  pu- 
<  UicatioDS,  ni  actes  respectueux  ^  c'est  parce  que  la  loi 
■  trouve  sa  sanction  dans  les  peines  qu'elle  prononce 
«  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé 
'  à  la  célébration  ;  tandis  que  ,  pour  les  mariages  con- 
'  tractés  à  l'étranger,  comme  les  mêmes  dispositions 
">  pénales  ne  pourraient  atteindre  les  officiers  publics , 
'  la  loi  n'avait  d'autre  moyen  de  donner  une  sanction  à 
'  ses  prescriptions ,  qu'en  frappant  le  mariage  lui-même 

*  d'invalidité  ;  que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  suffirait  à 

*  des  Français  de  passer  à  Tétranger  pour  aflranchir 
^  leur  mariage  de  toutes  les  conditions  imposées  par  les 
'  lois  françaises ,  et  pour,  en  s'abstenant  des  publica- 
Mioûs  et  des  actes  respectueux  exigés,  se  soustraire, 

Këpert.,  *>**  Bans  de  mariage,  n?  i  (additions  à  la  4'  édition, 
-XVI.  p.  i,o). 
'Nonoéro  du  i6  avril  1841;  exposé  qui  précède  l'arrêt  du  10  mar» 
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M  soit  aux  oppositions  des  ti«rs,  soit  à  rautorité de  la 
»  puissance  paternelle.  » 

Les  deux  motifs  de  cet  arrêt,  Tim possibilité  d'at- 
teindre Tofficier  de  l'état  civil ,  et  la  possibilité  d'affran- 
chir le  mariage  des  conditions  imposées  par  là  loi,  ne 
nous  semblent  pas  fondés.  Nous  Aous  sommes  déjà  ex- 
pliqué sur  le  premier  de  ces  motifs ,  qui  pourrait  T^ 
nir  en  considération  s'il  s'agissait  de  lege  condenda^  de 
modifler  la  rédaction  de  l'article  170.  Le  second  ?a  oo- 
▼ertement  trop  loin  \  car  nous  ne  prétendons  pas  qa  en 
contractant  mariage  à  l'étranger,  le  Français  puisse  se 
soustraire  arbitrairement  aux  oppositions  des  tiers,  oua 
l'autorité  paternelle ,  eu  omettant  les  publications  pres- 
crites par  Tarticle  63 ,  ou  Içs  actes  respectueux.  Nous 
ayons  déjà  fait  inention  du  pouvoir  appartenant  aui 
tribunaux  de  prononcer  la  nullité  du  mariage  pour  dé- 
faut de  publicité  :  et,  quant  aux  actes  respectueux,  certes 
les  rédacteurs  du  Code  n'en  ont  pas  regardé  l'omission 
comme  une  atteinte  à  l'autorité  paternelle ,  puisqu'ils 
n'y  ont  pas  attaché  la  peiné  de  nullité,  laquelle  a  été 
limitée  au  cas  où  la  loi  requiert  le  consentement  des 
père  et  mère.  Du  reste .  en  ce  qui  concerne  les  publica- 
tions en  France ,  la  cour  de  cassation  est  déjà  revenue 
sur  l'arrêt  de  1837,  par  celui  du  10  mars  1841 ,  déjà 
cité. 

8.  Du  principe  que  les  mariages  contractés  par  des 
Français  à  l'étranger  sont  soumis  aux  dispositions  du 
Code  civil  qui  régissent  les  mariages  célébrés  en 
France ,  il  résulta  que  les  fins  de  non  recevoir  établiei 
par  le  Code  civil  contre  l'action  en  nullité  d'un  mariag:^ 
contracté  en  France,  sont  également  applicables»  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mariage  contracté  par  un  Français  a 
pays  étranger;  ainsi  le  défendeur  à  l'action  en  nullité 
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peut  ioToquer  les  dispositions  des  articles  183  et  185 
du  Gode  S  Tapprobation  donnée  par  les  ascendants  ,  la 
possession  d'état  pendant  une  longue  suite  d'années, 
1  eiistence  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  %  etc. 

9.  Aux  termes  de  Farticle  171  du  Ciode,  l'acte  de  ce* 
lébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
du  domicile  de  l'époux  français,  dans  les  trois  mois 
après  son  retour  dans  le  royaume;  mais  le  législateur 
n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette 
formalité  ou  à  Tinobserration  du  délai  prescrit  *,  et  cha- 
cune des  parties  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
effets  civils  du  mariage  avant  la  transcription  de  Tacte  *. 


*  Arrêt  delà  cour  de  cassation,  da  5  novembre  1839  ;  arrêt  de  la 
cour  rojale  de  Rennes ,  da  6  joillet  1840 ,  et  jngement  du  tribunal 
debSeine,  dnS  RTril  iS4o.(Dal!oz«  1839,  I,  369;  Sirey,  1839,  ^r 
iii  ;  i94o«  Ht  397  ;  Gazette  des  tribunaux,  des  16  noTembre  1639  et 
4  sTril  1840),  Ainsi  jugé  en  Belgique  par  arrêt  de  cassalion  du 
38  Juin  i83o  ,  et  par  les  arrêts  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  du 
:8  juillet  i8s8  et  du  28  juin  i83o.  Table  générale,  v^  Mariage,  n^*  8 

'  Arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  1 2  féyrier  i833  et  i5  février 
/^39;  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris,  des  i3  juin  i836  et  iG 
juillet  1S39  ;  jugement  du  tribunal  de  Fontenay ,  du  14  juin  t834 
Sirey,  i833,  I,  196;  i836,II,  197;  1839,  I,  i87.Dalloz,  1839, 
K  I  t4  :  II ,  274.  Gazette  des  tribunaux ,  des  29  juin  1837  et  4  mars 
/^39).  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  27  juin  i83i  (à 
'endroit  cité ,  n<>  10).  Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Cologne ,  du  20 
iuia  j8si  (  Archives,  1. 111,  p.  99).  "^  ^-  en  sens  contraire,  Tarrêl 
te  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  t5  janvier  r839  (S<r^y«  1839 , 
I ,  i46  ). 

^  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  du  1 1  juillet  1827  ;  arrêt» 
le  la  cour  de  cassation,  des  16  juin  1829  et  2  février  i833  (  Sirey , 
838,  11,200;  1829,1,  261  ;  i833,I,  195). 

^  M.  Troplong,  des  Hypothèques,  t.  Il,  n*  5i3.  Arrêt  de  la  coar  de 
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CHAPITRE  II. 

ou   1IARUCE8   GOIfTRACTÉS    Kff   FRANCE    PAft   DBS   ÊTRANGEU. 

10.  Le  Code  civil  ni  aucune  autre  loi  ne  contient  des 
dispositions  relatives  a  ux  mariages  contractés,  en  France, 
entre  étrangers,  ou  entre  Français  et  étrangers.  La  ques* 
tion  de  la  validité  de  ces  mariages  est  abandonnée  aui 
principes  généraux  du  droit. 

Ainsi  ils  dépendent,  cpiant  à  la  forme ,  des  lois  fhn- 
çaises  ^ 

Quant  à  la  validité  intrinsèque  »  et  pour  ce  qui  con- 
cerne le  futur  conjoint  étranger,  il  faut  appliquer  les 
lois  du  pays  de  son  domicile ,  en  tout  ce  qui  est  relatif 
à  Tétat  et  à  la  capacité  desa  personne  '. 

Ainsi ,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples ,  lorsque 
la  loi  de  Wurtemberg  '  déclare  les  sujets  incapables  de 
se  marier ,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  le  mariage  d'un  Wurtembergeois  contracté 
en  France  sera  nul ,  nonobstant  l'article  \kh  du  Code 
civil,  qui  permet  le  mariage  depuis  dix-buit  ou  quinze 
ans  accomplis. 

De  même,  la  loi  du  royaume  de  Bavière ,  en  date  du 
13  juillet  1818,  et  celle  du  royaume  de  Wurtemberc 
du  Hh  septembre  même  année,  qui  défendent  aux  sujets, 
à  peine  de  nullité ,  de  se  marier  à  l'étranger  sans  per* 

cassation,  du  s 3  norembre  1840  (Sirey,  1840, 1 ,  999.  DrIIqe,  18411 
I,  i5).  Aiosi  décidé  en  Belgique ,  par  igrrét  de  caMatiou  du  t8  JBÎa 
i83o,  et  par  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  des  i3  mai 
1828  et  37  juin  i83i.  Table  générale,  f<^  mariage,  n»*  7*  9  et  lO.  ^ 
M.  Durantou,  t.  XX,  n°  3 1 ,  professe  Topinion  contraire. 

*  F',  la  Revue  étrangère,  t.  VU,  p.  346. 

*  Ibid,,  t.  Vil,  p.  304. 
'  f^.  infrà,  S  I ,  i^  Wurtemberg. 
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knissioD  du  gouveraement  ',  entraîneront  la  nullité  du 
mariage  contracté  en  France  par  des  Bavarois  ou  des 
Wortembergeois  qui  n'auront  pas  obtenu,  au  préalable, 
cette  permission. 

11.  n  résulte  des  différences  qui  existent  entre  les 
lois  de  la  France  et  celles  des  autres  pays  de  l'Europe , 
que  le  Français  qui  se  marie  en  France  avec  un  étran- 
ger s'expose  à  voir  annuler  ce  mariage  par  des  causes 
exprimées  dans  une  loi  dont  il  ignore  les  dispositions. 
C'est  dans  le  but  d'éviter  aux  regnicoles  le  préjudice 
dont  ils  sont  ainsi  menacés,  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice ,  a  adressé ,  le  4  mars  1831 ,  aux 
procureurs  g^éraux  près  les  cours  royales ,  une  circu- 
laire ainsi  conçue  '  : 

•  Dans  plusieurs  états  limitrophes  ou  voisins  de  la 

•  France ,  la  loi  défend  aux  regnicoles  de  se  marier  en 
>  pays  étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
»  sous  peine  de  la  nullité  de  leur  mariage.  Il  résulte  de 

•  la  que  les  habitants  de  ces  pays  »  attirés  en  France  par 
»  l'activité  de  l'industrie  ou  par  la  richesse  du  sol ,  y  ont 

•  épousé  des  Françaises  sans  avoir  obtenu  cette  autori- 

•  sation*  S'ils  veulent  ensuite  retourner  dans  leur  pa- 
»  trie^leurs  femmes  et  leurs  enfants  s'en  voient  repous- 

•  ses  comme  illégitimes.  Un  tel  état  de  choses  impose 

•  au.  gouvernement  français  le  devoir  de  recourir  à 
»  quek|[ues  précautions  propres  à  assurer  la  validité  de 

•  ces  mariages  contractés  de  bonne  foi  par  des  femmes 
»  qm  ,  après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
»  requises  par  les  lois  françaises ,  ont  dû  compter  sur  la 


*  r.  irfrâ,  s  8,  p^  Bavière  et  Wurtemberg. 

*  Nous  ezpliqaerons  par  la  mite  i  au  S  7 1  *''^  Bade ,  les  circon- 
qui  ont  donné  occasion  à  cette  circulaire. 

IV.    2-  SÉRIE.  29 
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»  proteclion  de  ces  lois.  Le  moyen  le  plus  efficace  me 
»  paraît  être  d'exiger  de  tout  étranger,  non  naturalisé^ 
»  qui  voudra  désormais  se  marier  en  Fronce  ,  I»  justit 
M  cation ,  par  un  certificat  des  autorités  An  lieu  de  sa 
ft  naissance  ou  de  son  dernier  domicile  dans  sa  patrie, 
»  qu'il  est  apte ,  d après  les  lois  qui  la  régissent,  à  cou- 
to  tracter  mariage  avec  la  personne  qu^il  se  propsse 
»  d  épouser.  En  cas  de  contestation ,  les  tribunaai 
n  compétents  seront  appelés  à  statuer  ^  » 

12.  Cette  circulaire,  on  le  conçoit,  n'est  qu^un  eonseil 
donné  aux  officiers  de  l'état  cîtiI  ,  h  TeHet  de^e  garantir 
eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  administrés  français,  contre 
toute  responsalnlité  ou  contre  toute  actien  en  nuHiiédu 
mariage. 

L'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  cette  tir* 
rnlaire  ,  ne  saurait  étTe  l'objet  d'une  critique  ;  mais  les 
résultats  sont  loin  d*avoir  répondu  au  but  que  se  pro- 
posait M.  le  garde  des  sceaux  ;  et  sa  circulaire,  en  sus- 
citant de  nombreuses  diBicultés,  a  été  fréquemment  un 
obstacle  à  des  unions  qui  réunissaient  d'ailleurs  tontes 
les  conditions  légales  Plusieurs  fois  les  autorités  étran- 
Itères  ont  refusé  de  délivrer  les  certificats  dont  il  s'agit . 
en  alléguant  que  les  lois  de  leur  pajs  ne  les  y  Autori- 
saient pas  ;  d'ailleurs ,  qut^lle  certitude  peut  résulter, 
relativement  à  une  question  dedroit ,  du  certificat  d'une 
autorité  étrangère  qui  exerce  des  fonctions  analogues  à 


*  Getle  einailaîre  a  été  inspriniëe  dans  le  Stney,  i8S6 ,41.  54  s  • 
dans  Daltoz,  1839,  Ht,  60;  dans  le  Journal  des  notaires  et  des 
avocats ,  t.    XLIX ,  p.  46  ;  et  dans  le  Mémorial  du  notariat  et  de 
Vtnregitlrement,  t.  X  (i835).  p.  230.— EHea  été  précédée  d'une  or 
donnance  du  roi  de  Bavière,  en  date  da  \^  novembre  t93o,  rendue 
dans  le  même  sent.  P^.  ci-après,  S  8»  «^  Bavière  rhénane. 


EH    PAYS    ^TRAKCER.  45| 

celles  du  maire  en  France  ?  Dans  quelques  pays  étran- 
gers, celte  circulaire  a  donné  lieu  à  des  représailles  : 
l'officier  de  letat  ci^il  y  a  eiigé  du  Français  qui  vou- 
lait €<mtracter  mariage ,  un  oeclificat  analogue  à  celui 
que  requiert  la  ciiTculaire  ;  et  comme  a«aune  aulerîté 
française  ne  se  qroit  obligée  ni  autorisée  à  déliyner  «it 
senddaUe  certificat ,  Je  futur  époux  français  ne  poniiait 
qu'avec  les  «plus  grands  eflorts  oonyaûicre  les  autorités 
étrangèrmi  qu'il  possédaii  réellemeBika.qualité8etmn^ 
ditions  nécessaires  pour  ^contraoler  mariage.  Dans  cet 
état  de  cbones,  il  nous  semblerait -préféiraUe  de  laisser 
tomber  m  ilésuétiule  la  circulaire: du  h  mars  1831  y. ei 
d'abandonner ,  comme  dans  1^  attires  oas.  oik  un  Français 
se  propose  de  contracter  ayee  un  étranger >  à  ehacune 
dea  parties  le  soiA  d^  «*4cl«irer  ^ur  la  capacité  de  l'autre. 

Ijfétttde  des  ié^ations^traDgèrea,  paries  juriscon- 
sultes français ,  seea  le  meilleur  moyen  dfs  prévenir  les 
iaoerlti(«ules  et  les  incoavénijents  en  cette  matière  ;  et , 
si  roffinmr  die  l'iétat  civil  ne  se  trouve  pas  suffisamanent 
éclainé  par  les  eicpli^ation^  du  futur  époux  étranger  ^ 
ceitti^i  derra  faine  assigner  ce  fonctionnaire  devant  te 
tribunal ,  qui  statuera  sdbn  les  circonstances  de. chaque 
es|^oe. 

13.  Quelques  fionctiowDatres  français  ont  «ru  pouvoir 
écarter  les  diflkuUés  quei  exécution  de  la  circulaire  a  fait 
nattce  ^  en  daooant  à  celte  instruction  ministérielle  une 
interprétation  que  nous  ae  saurions  approuver.  Vmci 
ce  que  f>orte  uae  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi  près 
le  tribiinal  de  la  Seine ,  i  un  maire  du  département  y 
en  date  du  7  juillet  IftSS  *  :  «  S'il  y  avait  impossibilité 

'  ^.  le  Jcurnai  dtt  noiûirti  et  des  opûcaU  ,  t.  XUX ,  |».   47  :  le 
AÊémwUtl  du  noinmai  fé-.  de  i'tnregîftremeni ,  t.  X^  p.  1 11 . 
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»  d'obtenir  le  certificat  d'aptitude  prescrit  par  les  in- 
»  structions ,  fiarce  que  rautorité  du  lieu  de  la  naissance 
»  ou  du  dernier  domicile  du  futur  époux  en  pays  étran- 
»  ger  refuserait  de  délivrer  une  attestation  de  cette  na- 
»  ture ,  on  pourrait  y  suppléer  par  un  acte  de  notoriété 
D  sous  la  forme  indiquée  dans  l'article  70  du  Gode  ci?il. 
à  Cet  acte  devrait  être  soumis  à  l'homologation  prévue 
»  par  l'article  72,  s'il  contenait  en  même  temps  l'attesta- 
»  tion  de  Timpossibilité  où  la  future  se  trouverait  de  se 
»  procurer  son  acte  de  naissance.  » 

Évidemment,   c'est  appliquer   à   une  question  de 
droit    une    disposition    de   loi    qui    n'a    été  conçoe 
que    pour  constater  un  fait.  En   effet,  la    question 
de  la  capacité    d'un  étranger  de  contracter  mariage 
est  une  question  de  droit  qui  ne  saurait  se  résoudre 
que  par  la  connaissance  des  lois  du  lieu  de  son  domicile. 
L'acte  de  notoriété  dont  parle  l'article  70  n'a  pour 
objet  que  de  constata  le  fait  de  la  naissance  du  fatur 
époux  ;  il  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  les  deux  cas. 
Sans  doute  il  existe  un  moyen  facile  de  suppléer  au 
certificat  d'aptitude  prescrit  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  k  mars  1831  ;  c'est  la  production  des  lois  da 
pays  étranger  ou  une  attestation  de  jurisconsultes  versés 
dans  la  connaissance  de  ces  lois.  Mais  la  nature  des 
choses  s'oppose  à  ce  que  le  certificat  d'aptitude  soit 
remplacé  par  la  déclaration  de  sept  individus  pris  in- 
distinctement dans  toutes  les  classes  des  citoyens  et 
étrangers  à  l'étude  des  lois.  G  est  cependant  par  des 
déclarations  de  cette  dernière  catégorie  que  s'exécute  , 
dans  la  pratique,  la  lettre  de  M.  le  procureur  do  roi. 
Dès  lors  l'étranger  a  la  facilité  de  s'aiTranchir  de  (oiztes 
les  prohibitions  ,  de  tous  les  empêchements  que  la  loi 
de  son  p«iys  oppose  au  mariage  par  lui  projeté,  pourvu 
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qu'il  trouve  en  France  sept  individus  qui ,  dans  l'igno- 
rance des  lois,  ne  croient  pas  mal  agir  en  répétant  devant 
un  juge  de  paix  le  récit  que  l'étranger  leur  a  fait  de  sa 
position  ;  et  c'est  là  ce  qui  arrive  tous  les  jours  ^  Je  me 
bornerai  à  citer  quelques-unes  des  espèces  dont  j'ai  eu 
les  pièces  entre  les  mains.  Dans  un  acte  de  notoriété, 
reçu  le  2  mars  1841  à  la  justice  de  paix  du  3*  arrondis» 
sèment,  sept  habitants  de  Paris,  appartenant  à  la  classe 
des  artisans,  ont  déclaré  que  Frédéric  Bauer,  ouvrier 
tailleur,  né  à  Neuchâtei  en  Suisse,  et  Élisabeth-Fré^ 
dérique  Schott ,  née  à  Usingen ,  duché  de  Nassau  ,  sont 
dans  l'impossibilité  de  représenter  leurs  actes  de  nais* 
sance,  les  actes  de  consentement,  des  père  et  mère ,  les 
actes  de  décès  des  aïeuls  et  aïeules ,  enfin  le  certificat 
d'aptitude  exigé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  «  attendu 
»  que  les  autorités  locales  de  leur  paya  refusent  de  déli  - 
>  vrer  aux  nationaux  les  actes  nécessaires  pour  contrac- 
»  ter  mariage  en  pays  étranger,  afin  d'éviter  l'émigra- 
»  tion.  »  Par  jugement  du  20  mars  1841 ,  le  tribunal, 
1**  chambre ,  prononçant  en  chambre  de  conseil ,  a  ho- 
mologué ledit  acte,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et   tenir  lieu  auxdits  Jean-Frédéric  Bauer 
et  Elisabeth  -  Frédérique  Schott ,  d'actes  de  naissance , 
d'actes  de  consentement  des  père  et  mère ,  et  de  certifi- 
cat d'aptitude ,  à  l'effet  seulement  de  pouvoir  contracter 
mariage.  Déjà,  en  188S>  Henri  Geyer  de  Schwar^ 
bourg,  en  Saxe»  avait  obtenu  un  jugemmit  dans  le 
même  sens  :  il  en  existe  un  autre  de  1840,  au  profit  d'un 
jeune  Bavarois ,  et  un  autre ,  de  1841 ,  au  profit  du 

^  Il  est  avéré  qull  s*est  établi ,  a  Pari» ,  des  eutreprises  qui  pro^ 
carent  aux  étrangers  Tonlant  contracter  mariage ,  des  témoins  à 
Tefiiet  de  paner  les  actes  de  notoriëtë  don^  il  t*agU. 
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nommé  Vossler  ^  Wartembergcoi».  NèiiS'  avons  déjà 
faitoonàattre ,  au  n^  1<^,  qoe  ]e»  lois  de  ceBdcun  royaunts 
dëfefidem-  stu(s  règ&icoles,  à  peitie^de  nullité,  ^con- 
tracter rnivriageÀ  Véivâiùiget  ê^s  t>er]ni8êion'^  gou- 
vernement, et  il  est  à  niotre  cixinaiMaiice  que  les 
antoritëe  locales  refusent  l'expédition  des  actes  de  nais- 
saftee  et  lit  légalis«ttoti  des  actes  de  conâentemcait  dss 
père  el  mèl-e»  lorsque  la  perihissios  requise  n'a  pos  été 
^tenue.- 

-  On  le  voit  V  Vinstractidti  de  M^  le- procureur  da  m 
près  le  tribuiial'de  la^ Seine  a  aggravé ke  mal,  stas  écar- 
ter auome  des  véritables  diiBoQltés.  A  la  vérité ^eUe a 
retidtt  plus-fedlea  les  mariages^dea  étrangers^  résidant  en 
FMUèe;  mais'protége-t*elle  les  véritables  iâféréts  dss 
pavtieë'V  et  pavtîoiilièrement  des  Français  qui  s'ttniêasot 
à  des  étrungei^a}  Il  fiiut  bieil  reeo&matlre  qœ  non^.  Les 
uiiionS''eoatractéeS'SOU»  kl  foi  de» semblables  jugements 
d'hoinolôgatii»!  me  eenstittteurt  (fu'un  simuiacx^  de  msi- 
rtoge^  dans  tous  lés.  eas  d&lea  léis  é^h,  patrie  ducon- 
jeûtil^  étiran^r  établissent  des  ifiiifetëflf  incotindes  ibms 
ta  législation  franfttise»  ou  lorsque  i'actè^  de  notoriété 
gsrdë  le  sîleoê^'stir  une  nullité  reconnue  par  le  Code 
fraiifttlé  (par  eiemple vltt pâreâté  ftU  degré  pitAibé ) , 
ett>enfin'lorsque  l'aete  de  notoriété  énotietint  le  fort  de 
i^abseiloédii€OMegQtëm«Mfdeépè#e  et  tièrev  ainsi  que 
cela-est  atrivé  dans  réspècMitéeei^eêsus  (affaire  Bauer), 
le  j  ogement  d'bomologation  prétoid  suppléer  à  labsaice 
de  Oetie  eotidition  eâsentielle»  Gerteé  >  et  surtout  dans 
les  pajfs  étrangers^^  les  tribttturuic  ne  regarderont  pas  ces 
nullités  comme  couvertes  à  l'avance  par  les  jugements 
d'homologation;  ils  maintiendront  le  principe  que  la 
loi  personnelle  suit  l'individu  en  pays  étranger. 

D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas ,  les  faits  se  sont 
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pâsséâ  en  pays  élranger  et  ne  peuvent  donc  pas  être  à 
la  connaissance  des  témoins  ou  déclarants  parisiens. 
Cette  circonstance  seule  ,  et  abstraction  faite  de  la  ques- 
tion de  droit  >  devrait  faire  refuser  foi  aux  actes  de 
notoriété  dont  il  s'agit.  D'après  le  texte  de  l'article  72  , 
l'homologation  ne  doit  pas  être  une  simple  formule  :  il 
appartient  au  juge  d'apprécier  le  degré  de  créance  que 
méritent  les  déclarations  contenues  aux  actes  de  noto- 
riété. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'instruction  de  M.  le 
procureur  du  roi  de  Paris  s  écarte  des  principes  du 
droit,  et  que  i  dans  l'application,  elle  entraîne  les  plus 
graves  inconvénients  ;  dès  lors  il  y  a  nécessité  urgente 
d'abandonner  celte  fausse  route ,  et  d'adopter  les  me* 
sures  que  nous  avons  indiquées  4uprà^  à  la  fin  du  n"  12. 
14. 11  nous  reste  à  parler  d'une  autre  instruction  mi- 
nistérielle ,  uniquement  relative  aux  mariages  que  les 
sujets  du  roi  de  Sardaigne  se  proposent  de  contracter  en 
France. 

Une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  en  date  du  12 
décembre  1831 ,  à  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine ,  reproduite  dans  une  circulaire 
de  ce  magistrat,  adressée  aux  maires  du  département  *, 
déclare  que  «  le  certificat  exigé  par  la  circulaire  du 
»  k  mars  1831  est  sans  objet  à  l'égard  des  sujets  du  roi 
M  de  Sardaigne^  suivant  la  législation  qui  les  régit.  «  M.  le 
garde  des  sceaux  ajoute  que  «  les  mariages  des  Sardes , 
>  pour  être  valables ,  doivent  être  autorisés  par  le  droit 
B  canonique,  et  de  plus  célébrés  dans  toutes  les  formalités 
»  du  culte  qu'ils  professent  ;  mais  que ,  comme  la  loi 


^  Jimrnal  du  not^irts  ei  des  avocats ,  et  Mémorial  du  notariat  tt  de 
f^nrtgittrêiiuni^  «ax  endroits  cité»  plus  haut. 
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»  française  ne  permet  pas  que  le  mariage  religieui 
»  précède  le  mariage  civil ,  il  suffira  désormais ,  à  Té- 
»  gard  des  sujets  sardes  qui  désireraient  se  marier,  de 
»  constater  leur  capacité  légale  d'après  le  droit  cano* 
»  nique,  et  de  prévenir  en.  outre  les  futurs  des  condi- 
»  ti(ms  requises  par  la  législation  étrangère.  *  Cette 
lettre  nous  suggère  deux  observations  :  la  première, 
c'est  qu'elle  renferme  une  contradiction  en  déclarant, 
d'une  part ,  inutile  le  certiGcat  exigé  par  la  circulaire  da 
k  mars  1831,  lorsque ,  d'autre  part ,  elle  prescrit  cepen- 
dant de  constater  la  capacité  légale  d'après  le  droit  cano- 
nique ,  constatation  qui  était  Tunique  but  du  certificat  : 
la  seconde,  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  charge 
les  maires  français  de  prévenir  lea  futurs  époux  des 
conditions  requises  par  la  législation  étrangère  (sarde), 
sans  faire  connaître  à  ces  officiers  publics  quelles  sent 
ces  conditions  ^ 

15.  La  disposition  finale  delà  circulaire  ministérielle 
du  k  mars  1831,  reproduit  une  décision  du  comité  de 
législation  du  Conseil  d'état ,  en  date  du  20  décembre 
1833.  Cette  disposition  nous  paraît  offrir  une  saine  in- 
terprétation deParticle  167  du  Codé. 

«  Les  étrangers  majeurs,  dit  la  circulaire,  qui  n'ont 
»  pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une  résidence 
»  de  plus  de  six  mois ,  sont  tenus  de  faire  faire  à  leur 
»  dernier  domicile  à  l'étranger,  les  publications  préala- 
»  blés  à  la  célébration  de  leur  mariage.  Ces  publications 
»  doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes  usitées  dans 
»  chaque  pays ,  et  leur  accomplissement  doit  être  con- 
»  staté  par  un  acte  émané  des  autorités  locales.» 

Les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  70  et  71 

*  On  trouTera  cet  cendilions  dftns  le  tableau  comparatif  ci-sprè». 
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du  Gode  civil  n'autorisent  point  à  faire  la  preuve  d'une 
résidence  de  plus  de  six  mois  par  la  voie  d'un  acte  de 
notoriété;  cependant,dans  tous  les  actes  de  notoriété  que 
nous  avons  eus  entre  les  mains ,  le  fait  d'une  résidence 
des  futurs  époux  en  France ,  depuis  plus  de  six  mois, 
était  mentionné,  et  les  mariages  ont  été  célébrés  eii 
suite  de  cette  énonciation.  En  fait,  on  peut  donc  éluder 
et  on  élude  la  sage  disposition  de  la  circulaire  ministé- 
rielle; et  les  facilités  trop  grandes  qui  sont  offertes  à  la 
coDtractation  des  mariages  de  perscmnes  étrangères, 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  Seine,  assimilent  ce 
ressort  d'une  façon  regrettable  au  territoire  de  Gretna- 
Green  en  Ecosse'. 

16.  Après  avoir  exposé  l'état  de  la  législation  française, 
en  matière  de  mariages  contractés  à  l'étranger  par  des 
Français  ou  par  des  étrangers  en  France ,  nous  arrivons 
aux  lois  des  États  étrangers. 


^  y,  ce  que  nous  aTons  dit  sm*  le  célèbre  Tillage  de  Gretna-Greea 
et  les  mariages  qui  t'y  contractent ,  dans  la  Revue  étrangère ,  t.  1  Y, 
p.  7  ;  et  ci-après  >  $  7*  fo  Ecosse. 

FOBLIX. 

{La  suite  à  un  prochain  cahier.) 
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criminelle ,  quant  à  la  quotité  du  châtiment ,  consiste 
dans  l'invariabilité  de  la  peine  établie. 

Ce  système ,  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  IV  me  semble  ne    Tavoir  modifié  en 
aucune  manière.  Ce  Gode,   malgré   son    titre,  n'est 
guère  qu'une  loi  de  procédure  criminelle.  Cinquante- 
trois  articles  seulement  s'occupent  de  la  pénalité.  Il  reo- 
yoie  pour  le  reste  au  Code  de  1791 .  J'ignore  dans  quelle 
partie  de  ce  Code  M.  Ortolan  a  trouvé  le  germe  da 
système  des  circonstances  atténuantes  ^  J'y  vois  consa- 
crée ,  dans  ces  cinquante-trois  articles ,  l'inTariabilité 
de  la  peine ,  si  ce  n'est  peut-être  dans  un  seul ,  relatif 
à  de  très-légères  peines  de  simple  police ,  où  Ton  trooTe 
renonciation  d'un  maximum  et  d'un  minimum.  Le  ré- 
dacteur du  cours  de  M.  Ortolan  s'étant  borné  k  une 
affirmation  dénuée  de  tout  développement  explicatif, 
je  ne  peux  qu'indiquer  ici  cette  opinion  de  l'honorable 
professeur ,  sans  l'approuver ,  mais  aussi  sans  la  contre- 
dire expressément. 

Le  Code  de  1810  paraît  enfin.  Ici  Tesprit  de  transac- 
tion entre  la  législation  de  1670  et  celle  de  1791 ,  en  œ 
qui  touche  à  la  pénalité,  se  montre,  non  pas  timide- 
jnent  et  avec  hésitation ,  mais  avec  un  caractère  bien  dé- 
terminé. Le  législateur  de  1810  répudie  nettement  le! 
principe  de  l'invariabilité  de  la  peine ,  décrété  en  179V 
et  suivi  par  le  Code  de  l'an  IV.  Mais ,  quelle  que  soi^ 
la  tendance  de  ses  sympathies  intimes ,  il  n'avoue  paj 
le  principe  de  l'arbitraire  en  vigueur  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  Le  Code  de  1810,  en  effet,  remplacj 
l'arbitraire  par  la  variabilité.  Il  enferme  cette  variabWx^ 
de  la  peine  dans  les  limites  d'un  maximum  et   d'i 

'  Loe.  citai* 
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minimum^  quelquefois  fort  éloignées.  Si  elle  se  fût  arrêtée 
là ,  rinnovation  eût  pu  se  vanter  de  s'être  tenue  dans 
un  certain  juste-milieu  entre  1670  et  1791.  Mais  le  lé- 
gislateur va  plus  loin  encore ,  et  faisant  cette  fois  un  pas 
bien  marqué  vers  le  passé,  il  introduit,  dans  le  nouveau 
Code ,  la  faculté  pour  le  juge  de  réduire  les  peines  cor-* 
rectionnelles  jusqu'à  la  quotité  d'une  simple  amende 
d'un  franc.  Il  est  vrai  que  cette  faculté  est  restreinte  « 
l^aox  matières  régies  par  le  Code  pénal  ;  8*  aux  délits 
correctionnels  ;  S"  aux  cas  où  le  préjudice  causé  n'excède 
pas 25 francs.  Ce  changement ,  on  le  voit,  se  produit 
ici  avec  une  certaine  réserve.  C'est  ainsi  que  commen- 
cent toutes  les  innovations.  Mais ,  malgré  cette  réserve , 
J 'ijDDOYatiœi  dans  le  droit  moderne  est  immense ,  placée 
quelle  est  surtout  à  c6té  d'une  limite  déjà  très- variable 
entre  un  maximum  et  un  minimum.  Dès  ce  moment  le 
principe  de  l'arbitraire  dans  les  peines  est  intronisé  dans 
notre  nouvelle  législation  sous  le  nom  de  circonstances 
atténuantes.  Il  y  marche  avec  assurance,  comme  un 
eiilé  réintégré  dans  ses  anciens  donnaines. 

Sous  la  restauration,  le  système  des  circonstances  at- 
ténuantes est  en  progrès.  Tout  en  restant  d  abord  dans 
fe  cercle  des  affaires  correctionnelles ,  il  commence  néan- 
moins à  sortir  du  Code  pénal  pour  se  glisser  à  petit  bruit 
lans  quelques  lois  spéciales ,  entre  autres  dans  la  loi 
du  35  mars  1822  (articles  6,8,  9  et  1^  ) ,  sur  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse.  Plus  tard ,  en  18S^ ,  des 
Ti^tières  correctionnelles  il  étend  sa  conquête  sur  les 
natières  du  grand  criminel.  H  s'empare  de  quelques 
rîmes  seulement,  rinfanticide  pour  la  mère,  les  coups 
t  blessures  entraînant  incapacité  de  travail  pendant 
>lu3  de  vingt  jours,  et  diverses  espèces  de  vols  qualifiés. 
»es  juges  ne  peuvent ,  il  est  vrai ,  réduire  la  peine  que 
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de  deux  degrés.  L'a pplica lion  du  système  reste  dans  les 
mains  de  la  magistrature  \  mais  le  système  a  pris  pied 
dans  les  cours  d'assiies. 

.£n  1832,  H  y  donupe  ;  tout  le  Code  pé^al  est  dans 
sa.mnin  ;  maiièref  crimiaelles  et  corfectionaellBs,  sans 

■ 

attcuse  4ifttilK*ioa  W  «ujet  do9  cas  où  le  préjudice  causé  ; 
excède  ou  n'excède,  ipas  85  francs  ^  Il  s'étend  même  à  • 
toutes  liea  niêlières  criminelles  régira  par  4es  loi^  sfé- 
eialea ,  jug^^s  par  fea  eouri  d'aAaises.  Bris^^t  mfia  toiOM 
les  entravée  dont  on  .rayait  eynbarnaasé  j^aqu'aleffi  il 
est  .confié  à  la  iSjMiverïsiaeté  du  jiiryf  à  ce  q.U'Ovi  a  9ffài 
son  omnipotence»  expreasioo  îpFfiBAée  paur  sauver  ce 
qu«  peutayoir dç mftl  aonnanlie m^^Adb^^tf^* 

Ainsi  ^  aujoui!d'fatti<OimaB»«ienlA70.  Ifarl^itmiir^n^e 
dan9  n»  tribunaux  icrinii9e}#  »  toutefois  pveç  c^lte  diir 
férence  importaulie .^u auir^ifoi^  J'acbitoftir^  pauyait se- 
kvepr  jusqu'à  réchafeud  ^  tundia  qu'à  pr44^Qt  jl  a'aap^n^ 
plusqu'àdiQscepdredaoaVécjieUode  la  (^élI^Uté^  P^aos 
jours  c'est  dans  un  intérêt  d'iidoticiMeme^l.  dégéwraot 
presque  en  impuiûté»!  qu'op  l'a  établi  ;  taïadta  que  ja4i< 
il  avait  été  con^tiUibiïdMBS  une  peiMiéed'iiitmidalîeiaqui 
pouvait  allfsr  jusqu'à  J^barbarie^  ii  arbitraire,  tel  qu'on 
l'avait  créé  dans  Tanei^one  législation  »  ayaît  pour  «ftet 
moral  de  donner  à  la  mpf^istxature  un  aspaei  de  colère 
farouche .  de  manière  à  porter  atteinte  à  oe.  (oaraobère  Ae 
calme  et  d'impartialité  »  qui  ert  Tapanage  d'une  bonne 

"■'  '  ■■'     I  ■■I.-  »■■■■■■■>     Il      ■■     t;i     ■■      I  i^.  I     wi-    ■.    — — 

*  Sons  U  période  qui  commence  à  la  rëToluMon  de  id3o.^  isi}»- 
tèma  des  circonstances  atténuantes  a  conlinné  à  faire  dea  excur- 
sions dans  les  lois  spéciales  rendues  en  dehors  du  Code  pénal.  Ainsi 
par  exemple ,  l'article  463  de  ce  Gode  est  étendu  à  tons  les  délits 
préyns  par  la  loi  du  lo  décembre  i83o ,  sur  les  afficheurs  et  crienrs 
publies  ;  la  loi  da  i6  février  1S84  (  art.  s  )  l'applique  également  aux 
infractions  de  triage ,  rente  et  distribution  d'écrits. 
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justice  difltributive.  L  arbilraire  inlroduit  en  1889  donne 
à  la  justice  un  air  «k  déboDuaireië  qui  ne  peut  que  l'a-* 
baisser  dans  l'opinion  publique.  La  terreur  qui  résulte 
d'une  rigueHr  »  aUant  même jusqtt'h  Tatrocité ,  maintient 
toufours  et  quelquefois  arugmente  le  respect  des  peuple». 
La  débonnaireté  9  au  oootmre .  pousse  too^ours  au^mé-*' 
pris. 

Cette  appiicatien  à  priori  sur  les  9&eU  du  régime 
établi  en  188S«  voyons  si  Teipéricnoe  la  oonfinne. 

Un  fait  constant  en  ce  moment ,  qudle  qu'en  soit  la 

cause  et  qvelxfue  soit  le  mode  admis  pour  le  constater  , 

c'est- l'énorme  accroissement  des  crimes  et  des  délits ,  ac* 

croissement  qui  a  pris  surtout  d'effrajants  dévdoppe* 

mcBto  depuis  18S8.  Ainsi,  lechifiire  des  accusés  de  crimes, 

qui  ,.en  1633,  était  de  0,M<k,«'e6t  âevé successivement 

d'année  en  année  k€^d  14  en  1888;«elui  des  prévenus  de 

délita  oommuns  ,  qui ,  en  1638  »  -était  de  6â,679 ,  s'est 

élevé  de  la  même  manière ,  en  1888 ,  jusqu'à  80,9S6.  La . 

moyenne  annuelle  des  accusés  pour  tous  les  crimes  s'est 

éievéedel8tSàl8S0à  7,184, et del683èl888à7,M8. 

Entre  cesdeux  périodes,  del8a5àl829etdel888à  1838, 

la  masse  totale  des  accusés  de  crimes  et  de  délits  s'est 

accrue  moyennement  du  cbifline  de  iheize  mille  par  an  , 

et  cet  accroissement ,  en  prenant  les  années  extrêmes 

de  Ja  seconde  période,  1833  et  1888 ,  s'est  élevé  h  dix- 

am   mLLS  asux  cfiaT  QUATSB-viiiOT^oix^tteFr  ^  pour  la 

derosèna  «naée  (  1 A88  ) . 


>  Je  racMe  ici  le  diffllra  de  M.  Gollard  qui ,  par  l'effet  d'une  er- 
,  tjpogràf^rfqne  tans  doale,  ii*eft  porte  qu*Q  18,147*  chiffre 
ao  surplot  aMez  exorbitant  encore. 

On  4oit  avoir  remarque  que ,  dans  ce^  calculs ,  les  années  1 83o  , 
iSSi  et  i8St  ne  soDtpasooiaprtse0.l.es années  1880  et  i83i  doivent 
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ce  magiaUrat  aperçoit  «  une  des  sources  les  plus  directes 
»  et  les  plus  ordinaires  de  œl  accroistement  progressif 
(  p.  86  ). 

On  le  voit ,  cbaiCtta  de  ces  faonor^les  magistrats, 
exclusivement  préoccupé  de  son  sujet,  ne  troui^  la  cause 
principale  du  mal  qu'il  signale ,  que  dans  le  fait  réienré 
à  ses  consctencteusesmédilatiofis.  L'un  et  l'autre,  il  est 
vrai,  reconnaissent  d'autres  causes  à  cette  augmenta* 
tion  des  crimes  et  des  délits  ;  mais ,  pour  eux ,  ces  causes 
ne  sont  que  très^secondatres.  Le  motif  prédominant, 
absorbant  à  leurs  yeux ,  est,  pour  M.  Collard,  Foetroi 
des  circonstances  atténuantes  aux  mains  du  jury,  pour 
M.  Booneville ,  l'insuffisance  des  moyens  de  constata- 
tion des  récidives.  En  ce  qui  conoeme  le  mérite  intrin- 
sèque des  circonstances  atténuantes ,  ce  n'est  pas  qu'ils 
soient  bien  d'accord  entre  eux;  car,  si  tons  les  deux 
approuvent  le  système  en  iui-^mème,  M.  Bonneviile, 
dans  la  candeur  de  sa  conviction ,  lui  donne  une  appro- 
bation entière  »  sans  restriction ,  et  annonce  »  par  là , 
qu'il  B*accorde  à  ce  système  aucune  influence  mauvaise 
sur  l'administration  de  la  justice  ;  M.  Colfaud,  au  oob«> 
traire,  semble  n'approuver  que  du  bout  des  lèvres 4  son 
adbésion  est  évidemment  subordonnée  à  un  mode  d^exé- 
cution  autre  que  celui  créé  par  le  Cùàe  de  Iftfô.  Il  von* 
drait  enlever  au  jury  ra|)plicatioB  de  ce  système  ^  pour 
le  confier  à  la  magistrature»  avec  certaines  oonditiona 
que  les  bornes  de  cet  article  ne  permettent  ni  d'exposer, 
ni  d'examiner  en  ce  moment. 

n  y  a ,  à  mon  avis,  du  vrai  dans  Tune  et  dana  l'autre 
appréciation.  M.  BonneviHe  s'exagère  un  peu  trop  peut» 
être  l'importance  de  son  sujet  ;  M.  GoUard  exagère  moins 
l'effet  des  circonstances  atténuantes  remises  à  femnipe- 
tence  du  jury  ;  mais ,  en  faisant  de  cette  mesure  la  cause 


preiBÂère  et  tout  à  Sait  prédomittoiiie  de  1  aagomitaliaii 
des  débts,  il  me  aamUe  rester  encore^  lui  atfssi,  dans 
une  certaine  exagération  >  par  hrqttdle  il  est  poussé  ircrs 
un  point  de  vue  qui  n'est  pent-^étre  pas  celui  de  la  mérité 
desjchoses. 

L'àsenration  de  notre  régime  répressif  est  un  fait  mal-^ 
heureasement  trop  Trai,  reconnu  en  ce  monent  par  iout 
le  monde ,  et  par  ceux  même  dont  les  sentiments  géaé« 
reux  el  pkilanthropiqœa  sont  l'objet  de  la  eommilae 
considération.  «  Le  système  répressif  s^est  énané  ^  »  dit* 
M.  Démets ,  ««t  aujourd'ltui  il  n'est  plus  en  hamoirie 
»  aree  les  beaoîna  de  la  société  *.  »  — r  «  Les  poarsuites 
»  deviennent  moins  actif  es,  la  répreÊmon  nunns-éflfergi- 
»  que,  «  s'écrie  M.  de  Gérando  ;  «  aussi  voyez  comment  le 
»  génie  du  mal  se  rit  de  nos  lédbes  complaisances , 
•  comme  il  redouble  d'andace  pendant  que  vous  héllites 
»  à  le  pttnil^^  » 

Mais  remarques  que  cette  énervation  n'est  qu'mi  ftit t  ; 
ce  n'est  paa  une  cause.  Remarquez  aussi  que  la  mise  en 
praiîqtte  dn  régime  des  circonstances^  atténuantes:  et 
l'inauffisanoe  de  la  constatation  des  récidives ,  dans  leur 
rapport  avec  cette  énerration  »  ne  sont  encore  que  des 
faits  engendrés  par  une  autre  cause  ;  car  elles  n\ukï  de 
valeur,  d'influence  que  comme  effet,  comme  résultat 
d'une  application  mauvaise,  inintelligente  du  droit  qui 
nette  régit. 

Il  faut  donc  évidemment  chercher  ailleurs  la  cause 
première  de  ces  deux  effets. 

AiEant  tout ,  il  faut  voir  s  il  n'y  a  pas  »  comme  cause 
loaL  à  £stt  prîmorèiale,  une  raison  psychologique  qui  a 

■  ■  I     >■  >    ■!    <     ■■     .'■■'    ■  '■  ■     " ■     *  ■    '  ^»      ■  j     m   I      I    «  .1  II  ■ 

^  LeUftsurle  régini€péniieft1lairê,p.  2. 
^DeiabimfiHi^ncêpÊtkHqutyl.tll^p.  HZ%. 
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déterminé  l'effet ,  le  mal  dont  on  se  plaint.  Cette  raison, 
qne  ni  M.  Gollard,  ni  M.  Bonnerille  n'ont  songé  à 
prendre  en  considération ,  ne  réside-t-elle  pas  dans  la 
nature  de  l'esprit  humain ,  inévitablement  porté  à  abu» 
ser  de  tout  pouvoir  qu'on  lui  confie,  ^lors  surtout  (fat 
l'exercice  de  ce  pouvoir  est  sans  contrôle ,  sans  contre- 
poids, sans  garantie?  Or»  en  remettant  à  des  hommes  le 
pouvoir  d'abaisser  arbitrairement  la  pénalité,  on  devait 
s'attendre  à  voir  la  pente  naturelle  de  l'esprit  humain 
conduire  inévitablement  à  Tabus  de  cette  faculté.  Là 
est  la  cause  primordiale ,  la  raison  psychologique  de  l'é- 
nervation  de  notre  système  répressif.  Il  &ut  remarquer 
que  cette  raison  tend  k  saper,  dans  son  essence  mènie, 
le  systtoe  des  circonstances  atténuantes. 

Cette  disposition  propre  à  la  nature  humaine,  envisa- 
gée d'une  manière  générale  et  abstraite,  peut  être  en- 
core considérablement  empirée,  selon  les  influences  per- 
nicieuses qui  naissent  de  la  situation  morale  de  la  so- 
ciété. Dans  ce  cas,  à  une  rais(m  psychologique  se  joint 
une  cause  morale,  et  c'^est  cette  cause  complexe  qu'on 
doit,  par-dessus  tout,  prendre  en  considération,  lorsqu'on 
veut  se  rendre  compte  du  motif  premier  et  déterminant 
du  fait  de  l'énervation  actuelle  de  notre  système  ré- 
pressif. 

Pourquoi,  en  effet,  les  jurés,  les  magistrats  eax- 
mêmes ,  il  faut  bien  le  dire ,  abusent-ils  de  la  mesore 
créée  par  le  Code  de  1832?  N'est-ce  pas  évidemment ,  en 
dehoramémede  toute  cause   métaphysique,  à  la  dis- 
position morale  des  esprits  qu'il  faut  attribuer  cet  état 
de  choses?  La  situation,  telle  que  l'ont  faite  les  prédica- 
tions anti-religieuses  de  la  fin  du  18*  siècle ,  aggr^^éc 
par  50  ans  de  révolutions,  qui  ont  bouleversé  toutes  les 
croyances,  froissé  tous  les  bons  instincts  du, cœur,  mis 
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en  question  tous  les  principes  d'ordre  et  de  morale  ; 
celte  situation  empirée  encore  de  nos  jours  par  l'action 
incessante  d'une  littérature  dramatique  et  romancière, 
cruellement  corruptrice ,  par  le  besoin  d'émotions  de 
toute  espèce  qu'on  va  demandant  à  la  fortune,  aux  agi- 
tations de  la  place  publique ,  à  la  célébrité  du  crime , 
n'est-t-elle  pas  excentrique ,  anormale ,  périlleuse  à  Tex- 
cès  pour  toutes  les  idées  d'ordre  social ,  pour  tous  les 
Bentiments  probes  et  justes  qui  sommeillent  au  fond  du 
cœur  humain,  et  qu'une  telle  situation  pervertit  ou 
comprime?  H  faut  le  dire  avec  un  savant  publiciste  :  les 
dispositions  d'horreur  pour  le  crime,  de  respect  pour  la 
majesté  des  lois  morales,  sont  tombées  dans  un  aOaiblis- 
sèment  général  ;  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  sont 
altérées  dans  l'esprit  de  la  multitude  *  ;  elles  le  sont 
même  dans  la  classe  instruite  et  élevée,  à  un  degré 
moindre  sans  doute;  mais  elles  le  sont,  en  réalité, 
dans  Tesprit  de  chacun  de  nous.  Là  est  le  mal,  là  est 
la  cause  vraie  et  première  de  l'augmentation  des  cri- 
mes   et  de   l'énervation  de  notre  régime   répressif, 
cause  que  MM.  GoUard  et  Bonneville  ont   aperçue , 
mais  à  laquelle  ils  n'accordent  qu'une  trop  médiocre 
attention  et  qu'ils  n'apprécient  que  comme  tout  à  fait 
secondaire. 

En  présence  de  cette  démoralisation  sociale,  le  sys- 
tème des  circonstances  atténuantes,  en  quelques  mains 
qu'il  sôit  confié,  quels  fruits  peut-il  porter,  je  le  de- 
mande? Attribuer  le  mal  à  sa  rémission  entre  les  mains 
du  jury  et  croire  que  le  mal  disparaîtrait,  si  l'exécu- 
tion de  ce  système  était  donnée  à  la  magistrature  , 
n'est-ce  pas  se  faire  illusion  sur  la   cause  du  mal  et 

*  Bienfauûnce publique  y  1. 111,  p.  432. 
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peuUétre  aussi  sur  la  valeur  intrinsèque  du  sjatème 
iui-méme  ?Saxu  doute  |à  magûtrature  est  moios  atteinte 
de  la  ôonta^on  morale  que  les  autres  classes  de  la  so* 
ciétë)  et,  dès  lors,  l'application  qu'elle  ferait  de  ce  sys* 
tème  serait  moins  abusive.  Mais  tant  que  la  rëgénératioû 
des  esprits  et  la  restauration  des  sentiments  moraux  ne 
seront  pas  accomplies ,  il  y  aura  abus,  et  abus  exori>i* 
tant,  dans  l'application  du  système  des  circonstances 
atténuantes,  quelles  que  soient  les  mains  destinées  à 
mettre  ce  système  en  mouvement. 

Si  l'état  des  choses  tel  que  je  viens  de  l'exposer  est 
vrai ,  le  remède  proposé  par  M .  Collard  sera  «t^-il  efficace  ? 
est-il  d'ailleurs  opportun  ?  On  sait  que  M.  CSoltard  de- 
mande le  maintien ,  et  même  l'eitension  k  toutes  les 
matières  correctionnelles  et  criminelles,  du  système  des 
circonstances  atténuantes ,  en  destituant  le  jury  du  droit 
d'en  faire  l'application , 

Cette  proposition  présente  deux  questions  à  résoudre  ; 
1*"  question  d'opportunité  :  le  moment  est«>il  arrivé  de 
revenir  sur  ce  c[ui  a  été  fait  ?  â^  qiiestion  d'efficacité  z 
quelle  est  la  valeur  du  système  des  circonstances  atté- 
nuantes examiné  théoriquement ,  abstraction  faite  da 
temps,  des  lieux  et  des  hommes  diargés  de  l'appli- 
quer? 

Les  étais  statistiques  publiés  jusqu'à  ce  jour,  n'em- 
brassent qu'une  période  de  14  années  (  1885  à  183S  ), 
dont  3  au  moins  et  3  peut-^tre ,  1830,  1831  et  18Sa . 
doivent  être  mises  de  côté, ainsi  que  le  fait  observer 
raison  M.  Gollard.  11  ne  reste  donc  qu'une  série  de  ou 
années  aux  méditations  du  publiciéte,  nombre  bien 
faiUe  dans  la  vie  d'un  peuple.  Sur  ce  nombre,  cûnq 
appartiennent  à  une  époque  politique ,  six  a  une  autre  , 
I5t  les  premières  années,  il  faut  le  dire,  laissent  beau- 
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coup  à  d^irer  en  c«  qui  touche  au  complémeut  des  ma» 
(ériauz  et  à  la  perfection  du  travail.  U  est  aiaé  de  voir, 
dès  à  présent»  que  Tune  et  l'autre  série  peuvent  être  con* 
sidérées  comme  insuffisantes  pour  obtenir  des  moyennes 
sàres  et  exactes»  Les  partisans  du  système  des  ciroon- 
stances  atténuantes  ne  prétendront-ils  pas  y  en  effet , 
qu'il  n^eat  pas  permis  d'établir  des  raisonnements  solides 
sur  des  documents  aussi  incomplets  et  sur  dtè  moyennes 
aussi  incertaines?  Le  travail  de  M.  Gollard  s'arrête 
forcément  en  1838.  On  demandera  si ,  depuis  cette 
époque»  la  période  croissante  a  continué?  si  elle  n'est 
pas  demeurée  stationnaire  ?  s'il  n'y  a  pas  eu  réaction  ? 
On  peut  dire,  en  effet ,  dés  à  présent,  avec  une  certaine 
assurance»  que ,  depuis  quelque  temps ,  un  mouvement 
réactionnaire  commence  à  se  &ire  sentir  dans  les  dis-- 
positions  du  jury,  sans  qu'il  soit  possible  toutefois  de 
préciser  aucun  chiffre.  Il  est  incontestable  que  les  con- 
damnations à  mort ,  par  exemple ,  lui  inspirent  moins 
de  répugnance.  Cette  réaction ,  en  ce  qui  concerne  la 
peipe  b  plus  effrayante  et  la  plus  efficace  >  s'est-elle 
étendue  aux  autres  crimes  ?  on  doit  le  croire.  Mais  se 
8outiendra-t-elle?  le  jury  se  montrera-t-il  désormais 
mieux  pénétré  de  la  gravité  de  ses  fonctions ,  des  be- 
soins de  la  société, des  nécessités  que  ces  besoins  exi- 
gent? on  peut  l'espérer»  sansTassurer  pourtant.  Quel 
sera  l'effet  de  cette  nouvelle  sévérité  du  jury  sur  le 
nombre  des  délits  et  des  crimes  ?  il  faut  attendre.  D'autre 
part ,  Taffaiblissement  des  sentiments  moraux  est  com- 
pris; un  travail  intérieur  s'opère  dans  les  esprits;  le 
péril  est  c<mnu ,  on  songe  à  le  conjurer.  Les  symptômes 
de  cette  situation  se   laissent  déjà  apercevoir,  quoi* 
qu'ils  ne  puissent  être  encore  matériellement  constatés. 
Les  poMications  qui  ont  signalé  le  mal ,  au  nombre 
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desquelles  il  faut  raoger  les  brochures  de  MM.  Gollard 
et  BonneyiHe,  contribuent  à  ces  résultats;  d'autres 
viendront  encore  qui  les  corroboreront.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard ,  les  faits  proclamés  par  M.  Col- 
lard  ,  si  exacts ,  si  vrais  qu'ils  soient  pour  le  passé , 
])euvent  être  répudiés  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ; 
ils  peuvent  n'être  pas  considérés  encore  comme  une 
épreuve  suffisante  pour  motiver,  dès  à  présent,  une  ré- 
vision dans  notre  législation  pénale,  et  surtout  pour  pro- 
noncer une  destitution  du  jury  à  l'égard  d'un  pouvoir 
qu'on  s'était  habitué  à  croire  inhérent  à  son  institution. 
Trop  d'empressement  pourrait  effaroucher  beaucoup  de 
bons  esprits  qui  ne  demandent  que  le  temps  de  faire 
leur  conversion.  Sous  ce  rapport  la  question  de  l'oppor- 
tunité parait  manquer  de  quelques  éléments  nécessaireç 
à  sa  solution^ 

Mais  si  la  question  de  fait  ne  semble  pas  mûre,  la 
question  de  théorie  reste  entière;  et  celle-là ,  du  moins , 
le  moment  est  venu  de  l'examiner  avec  un  calme  et  une 
absence  de  préoccupation  qu'on  n'a  eus  à  aucune  époane, 
ni  en  1832,  ni  auparavant  sous  la  restauration.  L'esprit 
de  parti ,  à  cette  dernière  époque ,  se  glissait  dans  tontes 
les  questions,  et  faisait  de  chaque  problème  social  un 
moyen  d'opposition  contre  le  gouvernement  :  condition 
mauvaise  pour  l'examen  de  toutes  les  théories.  En  1832, 
l'entratoement  d^une  révolution  récente  et  la  solidarité 
de  doctrines  que  le  besoin  de  la  lutte  contre  le  régime 
précédent ,  plutôt  qu'une  conviction  bien  éclairée ,  avait 
fait  proclamer,  fascinaient  encore  les  esprits ,  et  les  pri- 
vaient de  la  liberté  et  du  désintéressement  nécessaires 
pour  bien  apprécier  la  valeur  scientifique  d'un  sys- 
tème. Les  intelligences ,  plus  libres  et  plus  calmes  au- 
jourd'hui ,  se  prêtent  mieux  qu'à  aucune  de  ces  deux 
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époques  pour  se  livrer  avec  fruit  à  un  travail  de  cette 
nature. 

II  iaut  remercier  M.  Collard  d'avoir  le  premier  ou* 
vert  la  lice.  Il  y  est  entré  »  armé  de  toutes  pièces ,  avec 
la  chaleur  d'une  conviction  énergique  dont  la  forme 
n'est  pas  toujours  irréprochable.  Sans  attacher  à  cette 
réserve,  très-6econdaired'ailleurs,une  importance  qu  elle 
ne  saurait  comporter ,  je  me  hAte  de  reconnaître  le  mé- 
rite vraiment  remarquable  de  l'œuvre  de  M.  Collard , 
au  point  de  vue  qu'il  a  adopté. 

Mais  ce  point  de  vue  doii-il  être  accueilli  ?  M.  Collard 
e$t-il  dans  le  vrai ,  lorsqu'il  enseigne  *  que  le  système 
des  circonstances  atténuantes,  indépendamment  de 
son  mode  d'application ,  est  par  lui-même  un  principe 
rationnel,  admis  par  la  théorie  ?  C'est  cette  thèse,  déga- 
gée de  toute  préoccupation  du  jour,  de  toute  arrière- 
pensée  d'application ,  posée  dans  les  pures  régions  de 
l'abstraction ,  que  je  propose  h  M.  Collard  lui-même , 
malgré  le  plaidoyer  qu'il  a  écrit  en  faveur  du  régime 
des  circonstances  atténuantes.  C'est  avec  de  pareilles 
dispositions  d'esprit  que  les  problèmes  de  ce  genre 
veulent  être  examinés  avant  d'en  venir  plus  tard  à  une 
appréciation  relative  pour  l'application  à  tel  ou  tel 
peuple ,  à  tel  ou  tel  pays ,  à  telle  ou  telle  époque. 

Or,  est-il  bien  vrai  que  la  théorie  reconnaisse  la  ra* 
tionalité  absolue  d'un  tel  principe?  et,  quel  est  le 
propre  de  ce  principe?  Ne  présente-t-il  pas  tous-les  ca- 
ractères de  l'arbitraire?  n'a-t-il  pas  pour  effet  de  trans- 
porter, au  plus  haut  degré ,  la  volonté  capricieuse  de 
lliomme,  dans  l'application  ^e  la  loi  pénale  ?  n'est-il  pas 
*B  contradiction  flagrante  avec  ce  dogme  qui  enseigne 

'  Pages  i  à  i6. 
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que  la  meilieure  loi  est  celle  qui  laisse  le  moins  de  place 
à  l'arbitraire  du  juge ,  et  le  meilleur  juge  celui  qui  s'en 
permet  le  moins,  opiima  tejoquœ  minimum  judici  reUnr 
quit ,  optimusjudex  qui  minimum  sibi?  n  a-t-il  pas  dès 
lors  pour  résultat  d'introduire  Tinégalité  dans  les  peines? 
S'il  en  était  ainsi ,  il  faudrait  convenir  qut  la  rati<Hia- 
lité  absolue  du  principe  serait  dqà  fort  ébranlée. 

Et  puis,  qn'est'ce  qu'un  principe  qui  ne  se  recom- 
mande à  la  bienveillance  du  législateur,  que  comme  na 
moyen  permanent  de  correction  introduit  dans  l'ceuvre 
législative  elle  même  ?  n'est-«oe  pas  là  un  dissolvant  de 
la  loi ,  une  critique  du  Gode ,  un  aveu  d'impuissance  de 
la  part  du  législateur  lui-même  ?  quel  crédit  obtiendra 
donc  ce  Gode  dans  l'opinion  des  peuples?  comm^it  in* 
spirera^t-il  le  respect  aux  justiciables  et  aux  juges  eui- 
mémes  chargés  de  l'appliquer?  Sera-t-on  bien  venu  a 
exiger  la  soumissionna  une  loi  qu'on  reconnaît  soi-même 
vicieuse?  la  première  condition  pour  imposer  aux 
autres ,  c'est  d'avmr  foi  en  soi-même. 

Et  puis  encore,  quels  effets  attendre  de  ce  blanc- 
seing  accordé ,  soit  à  la  magistrature ,  soit  au  jury  ? 
Quelles  garanties  offre-t-il  contre  les  tendances  de  l'es- 
prit humain,  qui  poussent  toujours  à  l'abus?  Maia  l'abus 
n'est-il  pas  inévitable,  en  quelques  mains  que  l'exécu- 
tion du  principe  soit  remise  ?  Le  législateur  ne  le  favo* 
rise-t-il  pas  de  toutes  ses  forces?  Ne  l'appeUe-t^il  fMis , 
en  quelque  sorte,  par  le  seul  fait  de  la  création  de  ce 
principe  dissolvant  ? 

Dans  un  pays  où  l'égalité  est  l'âément  vital  de  la  société 
et  du  gouvernement,  la  première  condition  d'un  Gode 
pénal ,  au  point  de  vue  de  la  perfection  idéale  et  absolue, 
paraît  être  la  Gxité  dans  la  peine  ,  avec  la  prévision  de 
tous  les  degrés  et  de  toutes  les  nuances  de  culpubilité  , 
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car ,  dans  un  tel  pays ,  il  faat ,  d'one  part ,  quç  la  peine 
soit  égale  pour  tous ,  qu'on  n'ait  pas  à  redouter  son  ex- 
tension ariritraire,  ni  à  espérer  sa  réduction  au  gré  du 
JQge  ;  et  il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  la  peine ,  fixe  et 
invariable  pour  chaque  délit,  ne  dépend  plus  de  la 
volonté  et  du  caprice  de  l'homme.  Il  faut ,  en  outre , 
d'autre  part ,  que  chacun  sache  d'arance  à  quoi  s'en  te- 
nir sur  les  prescriptions  du  législateur ,  qu'il  connaisse 
avec  précision  la  peine  exacte  qu'il  encourra  s'il  trans- 
gresse la  loi  ;  et  il  y  a  toujours  incertitude  h  cet  égard 
lorsqu'il  dépend  du  juge  d'abaisser  ou  d'élever  la  peine , 
quelles  que  soient  les  limites  de  cette  faculté.  Qu'un 
Code  entrepris  sur  cette  base  et  dans  cet  esprit  soit  dif- 
ficile à  rédiger ,  j'en  conviens  ;  mais  on  conçoit ,  par 
la  pensée ,  qu'il  n'est  pas  impossible.  La  théorie  absolue 
se  contente  de  l'idéal.  Que  le  principe  de  la  fixité  dans 
la  peine  puisse  d(»iner,  dans  Texécution,  de  mauvais 
résultats ,  je  l'accorde  ;  mais  on  conçoit  aussi  que,  bien 
étudié  «ians  son  application ,  il  puisse  en  donner  d'ex- 
cellents. Que  la  pratique  modifie  ce  principe  par  l'intro- 
duction d'un  maximum  et  d'un  minimum,  c'est  peut«étre 
là  une  concession  rendue  nécessaire  par  l'impuissance 
de  l'intelligence  humaine;  mais  une  pareille  concession 
devra  être  restreinte  dans  les  plus  étroites  limites,  si 
l'on  veut  que  le  principe  de  la  fixité  de  la  peine  ne  soit 
pas  illusoire. 

Quant  au  principe  des  circonstances  atténuantes ,  s'il 
n'egt  autre  chose  que  l'arbitraire ,  et  s'il  est  mauvais  en 
soi  y  il  ne  pourra  jamais  donner,  au  point  de  vue  théo- 
rique, que  de  mauvais  résultats  généraux.  Ce  principe 
peut  être  un  remède  transitoire  à  la  situation  du  mo- 
ment ,  à  Tiraperfection  d'une  législation  qu'on  n  a  pas 
!e  temps  ou  la  force  de  corriger.  Mais ,  dans  tous  les 
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cas,  Tefficacité  et  la^raleur  de  ce  moyen  semblent  ré- 
pugner à  la  théorie.  On  peut  lui  reprocher  de  n'aTOii 
qu'une  efficacité  relative  et  une  valeur  de  circonstance, 
qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  conditions  que  le  raison- 
nement philosophique  exige  pour  constituer  les  élé- 
ments de  la  théorie  :  *  Mauvais  remède ,  »  est  obligé  de 
s'écrier  un  partisan  de  ce  système  »  «  mauvais  remède, 
»  qu'on  ne  peut  accueillir  comme  un  bienfait  que  sous 
»  une  mauvaise  législation  *  !  »  Reste  à  savoir  encore,  à 
cet  égard ,  si  la  législation  établie  réclame  rapplicatioo 
d'un  tel  remède;  autre  question,  qui  n'est  pas  celle 
que  j'ai  à  examiner ,  et  qui ,  d'ailleurs,  me  ferait  sortir 
des  régions  abstraites  de  la  théorie  pour  descendre  à 
l'appréciation  d'un  corps  de  droit  écrit. 

Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  ,  et  j'ai  moins  encore 
la  faculté  d'approfondir  ici ,  ni  de  résoudre  les  deux  pro- 
blèmes si  difficiles  et  si  graves ,  le  dernier  surtout ,  qui 
résultent  du  consciencieux  travail  de  M.  Gollard.  Il  ne 
m'est  donné  que  d'établir  l'état  de  la  question  en  jetant 
sur  l'un  et  l'autre  de  ces,  deux  problèmes  un  coup  d'oeil 
rapide  et  superficiel  ;  c'est  le  seul  tribut  qu'il  me  «oit 
permis  d'apporter  à  cet  égard. 

Quant  à  la  brochure  de  M.  Bonneville ,  j'attendrai  ^ 
pour  m'en  expliquer  plus  explicitement ,  la  publication 
de  la  dernière  partie ,  dont  l'importance  surpasse  de 
beaucoup  celle  de  la  partie  livrée  à  l'impression.  ML.  Bon- 
neville n'a  traité  jusqu'à  présent  que  de  la  rec&encAe  et 
de  la  constatation  des  récidives  -^  plus  tard  il   s'occu- 
pera de  leur  répression.  Ce  n'est  donc  quelorsqoe  cette 
partie  si  intéressante  de  son  travail  sera  connue  qu'il 
sera  possible  de  l'apprécier  dans  son  ensemble.  Mais  ce 


'  M.  Ortolan,  ouvrage  cité. 
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qu'il  a  déjà  publié  est ,  dès  aujourd'hui ,  suffisant  pour 
faire  désirer  que  son  travail  soit  promptement  com- 
plété. 

«Tocat  général  à  la  cour  royale  de  Rouen . 


XXXYII.  De  Vautorité  administrative  en  Belgique. 
Par  M.  BiiTz ,  avocat  à  Bnuéllef. 
(Suite.  F',  plus  haut,  p.  167.) 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  aujourd'hui 
pour  connaître  : 

I.  Des  contestations  relatives  aux  droits  cii^ils,  quels 
qu'ils  soient  ^ ,  excepté  les  contestations  et  les  contra- 
Tentions  en  matière  d'impôts^  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales; 

n.  Des  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
poUtiqueSj  excepté  ceux  que  des  lois  spéciales  auraient 
déférés  ou  déféreraient  au  jugement  de  l'autorité  admi- 
nistrative *  ; 

IIL  De  la  mise  en  jugement  et  du  jugement  de  tout 
fonctionnaire  public  et  agent  du  gouvernement ,  autres 
que  les  ministres  (jugés  directement  par  la  cour  de  cas- 
sation),  dont  le»  faits  if  administration  auraient  porté 
atteinte  à  la  société  ou  aux  droits  des  particuliers  *  ; 
ly.  De  la  légalité  ou  régularité  des  arrêtés  et  règle- 

*  Gonatit.,  art.  99  précité. 

'  Gonatit.,  art.  93  précité,  f^.  plus  bas  «  Juridictions  administra - 

tlV€S,  M 

*GoQittt.,  art.  34  précité,  y,  la  loi  du  10  juillet  i83i ,  sur  la 
tresse  y  et  notre  article  sur  le  droit  criminel  de  Belgique ,  dans  la 
3nr«c  étrangère  et  française^  t.  VII,  p.  738.  f^.  aussi  la  constitution 
le  1 791 ,  art.  iS ,  et  celle  de  l'an  111 ,  art.  it . 
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tidor  an  IX  et  le  décret  du  17  juillet  1806  ;  la  chambre 
des  notaires j  organisée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
l'arrêté  du  2  nivôse  an  XII  et  le  décret  du  k  avril  1806; 
le  chambre  des  huissiers ,  instituée  par  le  décret  du  h 
juin  1813  ;  les  conseils  de  prtuthommes  de  Gand  t\ 
de  Bruges,  magistrature  domestique  destinée  à  con- 
cilier et  à  juger  les  différends  entre  mattres  et  ouiriers, 
organisés  par  la  loi  du  18  août  1806  et  les  décrets  des 
28  août  1810  et  l*'  mars  1818,  ainsi  que  les  conséii 
des  prud'hommes  pécheurs  d'Ostende  et  de  Blanken- 
berghe,  pour  connaître  des  contestations  entre  les  pé- 
cheurs,  institués  par  les  lois  des  8*12  décembre  1790  et 
19  janvier  1791 ,  l'arrêté,  des  23  messidor  an  IX  et  26 
prairial  an  XI. 

Là  où  il  n'existe  pas  de  juridiction  de  l'espèce ,  c'est 
la  juridiction  ordinaire  qu'il  faut  suivre. 

VI.  De  rétendue  d'attributions  ou  de  juridiction  de 
chaque  pouvoir  ou  autorité ,  en  ce  que  la  €onstitQti<m 
institue  la  cour  de  cassation  juge  des  conflits^  et  tout 
tribunal  juge  de  la  force  obligatoire ,  légalité  ou  régu- 
larité des  arrêtés  et  règlements  ; 

VII.  En  appel  (  la  cour  de  cassation  bien  entendu  ). 
de.s  arrêts  de  la  cour  des  ccHnptes  à  l'égard  des  comp« 
tables  de  l'état  ; 

VIII.  Des  contestations  relatives  aux  contribution^ 
indirectes; 

IX.  Des  contestations  relatives  à  la  forme,  à  la  vaïi 
dite  ou  légalité  des  actes  de  poursuite,  d'exécutioii  poi^ 
le  recouvrement  des  impôts,  et  spécialement  de  l'opposi 
tion  formée  à  une  contrainte  décernée  contre  un  parti 
culier  qui  se  refusait  de  payer  sa  quote-part  d'iuie  d< 


^  Cousiit. ,  art.  loG  ;  loi  du  4  août  i83t  >  art,  soct  66. 
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pense  qae  des  habitants  d'une  commune  s'étaient  im* 
posée  volontairement  '. 

X.  De  toutes  les  questions  de  propriété,  de  possession, 
d  acquisition  et  des  droits  qui  en  dérivent,  en  toutes  ma- 
tières, soit  qu'elles  s'élèvent  entre  Tétat,  la  province ,  la 
commaoe  ou  les  établissements  publics  en  général ,  soit 
entre  ces  corps  et  les  particuliers. 

Spécialement  : 

En  matière  de  fondations  de  bourses  ou  de  collèges , 
ks  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  ac* 
tiens  : 

a.  Lorsqu'elles  sont  exercées  par  ou  contre  les  fon- 
dations des  biens  et  droits  immobiliers  qu'elles  possè- 
dent; 

b.  Lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  régler  le  droit  de 
collation,  contesté  entre  plusieurs  prétendants  ; 

c.  Lorsqu'elles  concernent  des  collations  de  bourses  et 
qu'il  y  a  contestation  entre  ceux  qui  prétendent  avoir 
le  droit  d'en  jouir  '. 

En  matière  de  nav^igation  et  de  construction  d'ou- 
vrages sur  ou  le  long  des  fleuves^  des  rivières  et  des  ca- 
naux et  cours  d'eaux j  les  tribunaux  connaissent  :   • 

or.  De  toutes  contraventions  et  contestations  entre 
Tétat  et  les  propriétaires  riverains,  sur  la  propriété,  la 
navigabilité  des  fleuves  et  rivières,  ainsi  que  sur  la  ser- 
vitude des  chemins  de  halage  et  des  marchepieds  le  long 
des  fleuves,  des  rivières  et  des  canaux  navigables. 

Et  spécialement  : 


^  ^.  Tarrêté  de  (conflit  da  as  mars  i8s3. 

*  M.  Tielemans,  dans  son  Répertoire  administratif,  v^  Actions  ju- 
diciaires, y,  l'arrêté  du  2  décembre  i8)3,  arl.  4,  5,  n,  i5,  16, 
24et  ay. 

IV.   2*   SÉRIE.  31 


I 
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|9-  Des  cootestatiops  entre  riverain^  sur  TuMge  dei 
eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flpttabl^  *• 

7.  De  l^  complainte  formée  par  un  propriétaire  ri- 
verain ,  pour  trouble  apporté  £|  la  jouiafance  d'un  cour» 
d'eau  non  pavifable  par  rétabli^emept  d'un  barrage  ou 
d'un  déversoir  par  ordre  de  l'admimatration  *. 

S,  De  la  demande  en  suppresçioa  d'ouvragei  sur  ud 
pareil  cours  d'eau ,  formée  par  un  riverain  ^ontrç  le 
particulier  qui  a  fait  cçç  oi^vmges  '. 

n.  Des  actiops  correctionnelle^  pu  civil^^  ii^|entéei 
contre  ceux  qui  ont  occasionné,  en  contravention  à  l^loi 
du  38  septembrei-6  octobre  17&i  ,  le  débordemeii^t  d'un 
ruisseau  oti  cours  d'eau ,  et  causé  ain^i  du  dommage 
aux  propriétés  d'autrui  *. 

2;.  De  Texainen  si  les  ouvrages  faits  par  l'uii  d^  rive- 
rains y  et  dont  les  autres  se  plaignent ,  sont  o^  non  éta- 
blis conformément  à  un  ancien  octroi,  et  s'il  7  a,  en  vertu 
de  ce  titre ,  un  droit  acquis  au  luaintien  4e  ces  raépies 
ouvrages  ^. 

*  CasB.  de  Belg.,  G  jnin  t634;  Bail,  de  oais.,  igS4,  p.  3&i. 

'C^ss.  de  Uege,  iff  jaiU.  iSso;  Racçieil  4§M^8^  VU»  !>o. 

'Brux.,  sGoct.  i8so;  Jur.  deBru^.,  x8so,  11,  s66;Pallox,p.iSS. 

^  r,  l>rrétéde  coDÛit  du  29  sept.  i8s8.  —  f^.  l'arrêté  de  conflit 
du  34  déc.  1836. —  Gara,  de  Belgique,  34  juill.  i833  et  6  juin  18S4; 
Bull.,  i833,p.37o;  1 834,  p.  353.  — Par  arrêt  du  4  juin  1 834*  1* 
cour  de  canatioii  de  France  a  décidé  que  l'action  reiativa  k  la  fixatien 
de  la  hauteur  des  eaux  d*ni|  ruisseau  ou  d'une  riTÎère  nonnavigtbKtv 
neii  de  la  compétence  des  tribunaux  que  quand  ellç  repose  sur  des 
titres  ou  conventions  intervenus  entre  les  propriétaires ,  et,  ïncMk 
entendu ,  quand  ces  titres  ne  nuisent  pas  à  des  tiers  et  ne  blessent 
pas  l'intérêt  général.  —  Liég^,  1 7  jui|l.  1 835 }  Jur,  4e  Belf^. ,  i83&  » 
p.  339. 

'  Brux.,  23  mars  i8di  ;  Jurisp.  de  Brui:.,  i83f ,  )(»  4?  ;  Jori^.  du 
XIX*  siècle ,  i833 ,  III ,  309  ;  Dalloz ,  Y,  ^55. 
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ffr^  fnf^ti^rfi  de  fabriques  et  tt usines ,  les  tribunaux 
connaissent  : 

a.  n«s  4?onto»taLions  qui  s'élèvent  entre  deux  proprié- 
taires d'usines ,  sur  les  droits  de  propriëtë  relatifs  aux 
t9^7f>  qui  le^  activent  et  à  leurs  dépeûdances  ^ 

6.  Des^ommagiBS-intéréts  résultés  pour  les  propriétés 
voisipiis  do  travaux  opérés  sur  une  ri? ière  dans  l'intérêt 
d'une  usin^  et  après  octroi  de  l'administration  *. 

c.  De  l'action  en  dommages^-întéréls  résultantde  Téta* 
blissemenl  d'une  £sbriquo  et  usine,  bien  quelle  ne  soit 
formée  qu'après  que  l'usine  se  trouve  déjà  établie  en 
vertu  (l'une  autorisation  accordée  dans  la  forme  légale  '. 

d»  Oe$  denftandes  en  indemnité  pour  dommage  réel 
causé  aux  fonds  voisins  par  des  fabriques  ou  usines  qui 
exhateiU  des  émanations  nuisibles ,  bien  que  ces  fa* 
briqiie$  ^ent  établies  conformément  aux  lois  et  rèi^le- 
agents  ^* 

€.  Des  demandes  en  suppression  des  fabriques  et 
tI^lp^faç<tu|'e8  y  quand  il  n'y  a  pas  moyeu  de  concilier 
K^tabUiisemQftl  avec  le  droit  de  propriété  du  voisin ,  les 
tribunaux  étant  gardiens  de  Tintérét  privé  ^ 

/  Des  contraventions  de  ceux  qui  établissent  des 
usines  sans  autorisation,  on  qui  n'observent  pas  les  con-p 


*  Liège ,  s 3  mai  183);  Recaeil  de  Liège ,  VIU ,  366. 
^  Liège,  8  février  i836;  Jar.  deBelg.,  183;,  p.  187. 

'Bmz. ,  8  mars  et  10  déc.  1838;  Jur.  de  Brux.,  1818,  1,  356; 
Jnr.  du XIX* siècle ,  i8a8,lll,  ti3;  1829,111,  u. 

^  Brpx.»  ;o  juia  i83i  ;  Jariip.  de  Bras.,  i83t,  1 ,  3s8  ;  Jnriitp.  du 
X1X«  siè<^le,  i83i  ^ni,  1&8;  Dallos,  XXIH,  174. 

*  y,  M.  Tieleinans,  dans  le  Répert,^  et  Tarticle  de  M.  Foncfaer, 
inséré  clans  la  Revue  des  revues  de  droit,  1840,  2*^  cahier.  P^.  aussi 
ci-^leims  «  ProUpêHiijue.m  Brox.,  a8  dëc.  18S6;  Inrisp.  de  Belg., 
1837,  60;  Arrêté  de  conflit  du  s  mai  1824. 
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ditions  imposées  par  Toctroi ,  lesquelles  contraventions 
sont  réprimées  par  la  loi  du  6  mars  1818. 

En  matière  de  uoirie ,  les  tribunaux  connaissent  : 

I.  De  Faction  possessoire  intentée  par  des  particu- 
lierSf  à  i'efiet  d'être  maintenus  dans  le  droit  de  jouis-" 
sance  qu'ils  prétendent  avoit  sur  un  sentier  dont  la 
suppression  a  été  ordonnée  par  l'autorité  communale*  ; 

II.  Des  contestations  nées  d'un  acte  administratif 
proprement  dit,  qui  a  pour  objet  de  porter  atteinte 
au  droit  de  servitude  ou  de  jouissance  qu'un  particu- 
lier peut  avoir  à  réclamer  sur  un  chemin  public  *; 

ni.  De  l'action  possessoire  formée  par  le  propriétaire 
d'une  maison  dont  l'autorité  locale  a  fait  enlever  les 
marches  qui  se  trouvaient  sur  la  voie  publique ,  sans 
qu'il  constate  que  cet  enlèvement  ait  été  précédé  ou 
soit  le  résultat  d'une  décision  de  l'autorité  administra- 
tive ,  ou  qu'il  ait  eu  lieu  en  acquit  des  devoirs  de  cette 
autorité  *  ; 

IV.  De  la  demande  en  dommages-^intéréts  contre  ceux 
(commune  ou  particuliers)  qui  auraient  arbitrairement 
fait,  rétablir  un  passage  sur  une  propriété,  les  tribunaui 
étant  seuls  compétents  à  décider  si  le  fonds  de  quel* 
qu'un  est  grevé  ou  non  d'une  servitude  *  ; 

V.  De  toutes  questions  de  propriété  en  matière  de 
voirie.  Celui  qui ,  attrait  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion, excipe  de  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  on 


*  Bniz.,  ca».,  17  mars  1816  ;  Jnr.  deBruz.,  i8bS,  11, 1x4. 

*  Brox.,  ca».,  3  fëT.  i8sg  ;  Jar.  de  Brnx.  >  1819,  1  «  17  ;  inr.  du 
XlXMiècle^lll^Sg. 

'  Arrêt  précédent. 

^  r.  Tarrété  de  conflit  du  2  jain.  18S0  ;  l'arrêt  de  Brnz.,  du  sS 
oct.  tSsS  ;  Jur.  de  Belg.,  183g ,  11 ,  37. 
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l'accuse  d'avoir  commis  un  empiétement  ou  une  autre 
coDtrarention ,  est  tenu  de  prouver  sa  propriété  *  ; 
VI.  De  la  répression  de  tous  les  délits  en  matière  de 


yoirie  *  ; 


Tii.  Des  questions  de  propriété  et  de  possession  qui 
naissent  de  la  recherche  et  de  la  fixation  ,  par  l'autorité 
administrative ,  des  anciennes  limites  des  chemins.  Le 
j)ige  de  paix,  en  déclarant  l'action  possessoire  recevable, 
doit  empêcher  le  trouble  et  ordonner  que  les  choses 
soient  remises  dans  leur  état  primitif,  sauf  à  l'admi- 
nistration à  demander  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  '. 

Tiu.  De  l'opposition  à  une  ordonnance  de  l'autorité 
communale  (rendue  par  suite  d'instructions  émanées  de 
la  députation  permanente)  qui  ordonne  la  visite  et  la 
réparation  d'une  ruelle  qu'elle  croit  être  un  chemin  pu- 
Uic  .  opposition  formée  par  un  particulier  qui  prétend 
que  cette  ruelle  lui  appartient^; 

IX.  De  la  complainte  pour  trouble  dans  la  jouissance 
de  la  propriété ,  intentée  par  un  particulier  contre  une 
commune,  laquelle,  par  l'inspecteur  des  chemins  vici- 
naux, avait  ordonné,  aux  fins  de  réparation  d'un  chemin 
vicinal ,  de  prendre  de  la  terre  dans  le  terrain  du  par* 
ticolier  •  ; 

X.  Des  actions  en  indemnité  pour   anticipation  ou 

*  Brnx.^  i5féT.  1818;  Jnr.deBelg.,  1818,  I,  193;  Liège.  8f<éTr. 
Jtô>;Jar.  du  XIX- siècle,  i83t,  111,74. 

j     '  ^.  ci-d0Mitt,  n«  V. 

*Bnix.,  c«it.,  3 s  févr.  i836;  Bull,  decast. ,  i836,  281;  arrête 
royal  du  7  juillet  i8i5.  rendu  sur  un  conflit  relatif  ■  une  espèce 
iTactioo  possessoire. 
p  ^  ^.  Varrélé  de  conflit  du  9  octobre  1824. 

*  ^.  larrété  de  conflit  du  2 1  août  1 823 ,  et  le  cas  prëcëd.,  n?  VU. 
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eippécbfitnenU  pratiques  sur  des  chemins  vicinaux  '  ; 

xi.  De  la  demande  en  îndeinnî  té  d'ufi  pi^c^iétàire  qui 
est  i^ligé  de  subir  un  reculeraent  dans  la  i*econstruction 
d'une  maison,  non*seuIement  pour  le  terrain  qu'il  aban- 
donne, mais  encore  pour  la  déptéciation  qu'ëpi^uve  la 
partie  de  sa  propriété  qu'on  lui  laisse  *; 

xu.  De  la  question  ée. savoir  Si  te  passasre  d'un  clie- 
TBÂtk  de  fer  à  travers  une  chaussée  doit  emporter  expro- 
prîalioD  (oïd)  ou  rétablissement  d'une  servitude  ^ 

Biens  d'émigrés.  Les  tribunaux  confiaissetit  de  la 
question  de  savoir  jusqu'où  s'étend  la  restitution,  or- 
donnée par  le  gouvernement ,  de  biens  confisqués  sur  un 
émigré,  lorsque  celui  qui  a  obtenu  cette  restitution 
poursuit  &i  jnstiee  réglée  les  détenteurs  de  ces  biens. 

*  y,  ksiltrétâl  âa  conflit  des  t  s  juill.  1 8 23  et  1 8  juin  i8s8. 

^Gass*.  de  Bslt^.,  lo  jauv.  iSS8;  Bail,  de  cAss.,  i838,  177  ;  Sîtej, 
1897  ,1,  i6s;  II ,  271.  —  CoAtrà^  oaSB.  dcFmnc^,  7  juillet  iSmi; 
Sirey»  t.  XXIX,  I,  3o8. — Notre  système  en  matière  d*6xpfépri«tioo 
forcée  n'est  psA  le  même  que  celui  de  U  France,  et  ae  combine  dil- 
dcileiâent  avec  Tarticle  i  r  de  la  constitution,  tl  est  réglé  par  les 
lois-des  s6  sept.  1807,  8  mars  1810  et  17  avril  18SS.  Outre  Tindem- 
■itë  pKincîpale  que  le  tribunal  peut  filer  sans  avoir  ^artl  à  Festi- 
matioA  des  experts»  il  y  a  une  iademnité  de  dépfëeiatiian.  L'aMig^* 
tion  ou  la  compensation  de  la  plus-yaluedes  propriétés Toisiiiein  est 
pas  admise. 

^  Brnx.,  4  juin  i836  ;  Jnr.  de  Belg.,  i838 ,  p.  389  ;  cass.  de  Belg., 
9  août  1839;  Bull.,  1839,  p.  548;  Liège,  17  joill.  i834;  Jnrisp.  de 
Belg^r  i&3â,  p.  319;  Brus.,  23o0T.  eti4déc!.i8si,  rfijanfr.  iS)<; 
Jnr.deBrux.,  1821,11,  212,  et  181s,  I,  14S;  Jm*.  du  XIX*  siècle, 
i833,  p.  179.  Ces  arrêts  considèrent  comme  de  simplet  fermiers 
ou  locataires  les  tenants  barrière;  ou  ari^t  de  la  cour  de  Bntselles. 
du  i3  févr.  t8d3  (Jur.  deBrvx.,  i833,  II,  1 79)  les  dëeiftre  n^tf'i''^  ^ie 
V administration ,  révocables  par  le  gouvernement,  feottt  emaOÊÊ^  le« 
autres  receveurs  ou  percepteurs  àt  impôts.  Le  cahier  d«i  clNn%es  <ioit 
décider  U  cas  dont  il  s'agit. 
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—  DaDS  ce  cas,  au  lieu  de  renvoyer  l'interprétation  du 
décret  de  r^titution  à  Tautorité  qui  Ta  rendu ,  le  juge 
ddtt  statuer  sur  la  contestation  comme  n'étant  relative 
qu'à  des  droits  de  propriété  '. 

Mines,  Ils  Connaissent  de  l'interprétation  et  du  règle- 
ment des  effets  d'une  concession  de  mines  ',  ainsi  que 
des  contestations  relatives  à  la  redtyiuicefixe  réservée 
aax  propriétaires  de  la  surface. 

Biens  cohimunaux.  Ils  connaissent  de  la  validité 
d'une  vente  de  bienà  communaux  faite  légalement  par 
une  députàtiôn  permanetitè ,  lorsque  des  habitants  des 
communes  intéressées  revendiqueùt  ces  biens  en  leur 
nom  personnel  et  toînme  propriétaires  indivis  *. 

ÈieHs  domaniaux.  Ils  connaissent  de  la  question  de 
savoir  si  les  biens  avaient  ou  ont  été  compris  dans  unfe 
adjudication  publique  de  biens  domaniaux ,  si  le  do- 
maine était  ou  non  national  ^. 

De  l'action  domaniale  relative  à  un  bien  à  raison 
duquel  il  étîstait  devant  le  conseil  d'état  de  France  une 
ancienne  instance  encore  pendante  '. 

Eh  matière  de  breuets  d'ini^ention ,  les  tribunaux 
coniiâiMent  dt  toutes  les  contestations  que  l'exercice  du 
droit  exclusif  accordé  par  l'arrêté  royal  peut  soulever, 
par  exéinple  : 


^  Liège.  14  janv.  i834  ;  Jur.  de  Belg.,  i834 ,  p.  35 1.  —  On  sait 
qu'en  France  rinterprëtaiion  de  toiu  les  cootraU  paséës  pat  Tadmi- 
nistrati'do ,  y  compris  les  contrats  de  vente  des  biens  confisqués  , 
appartient  à  l'atitorité  administrative. 

*  lA^y  8  adfit  i8S5  ;  Jur.  de  Ôelg.,  iSSy,  p.  88. 

■  ^.  l^ârrété  de  conflit  du  4  no v.  1 82 7 . 

^  Brux.,  14  juin  1829  î  Jar.  deBelg.,  1829,  11,  10 1;  20  jnill.  i83i; 
inr.  duXlX*  ëiécle,  fSSt ,  p.  169. 

*•  Cass.  deBelg.,  19  octobre  i836;  Bull.,  183;,  p.  24a. 
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a.  Les  droits  acqui$  ou  subsistant  dans  la  loi; 

C.  Les  questions  de  priorité  entre  deux  individus 
brevetés  pour  le  même  objet ,  ou  le  mérite  de  deux  titres 
de  propriété  ; 

7.  Les  atteintes  portées  à  ce  droit  exclusif. 

L'administration  confère  le  droit  exclusif  et  le  retire; 
déclare  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet  dans  cer- 
t^ins  cas ,  déterminés  par  la  loi  du  25  janvier  1817;  elle 
ne  garantit  ni  la  propriété,  ni  le  mérite  de  TinventioD, 
ni  la  vérité  des  assertions  des  demandeurs  ^ 

XI.  En  matière  de  tras^aux  d'utilité  publique  et  it 
fournitures  y  de  toutes  lés  contestations  qui  peuvent 
s'élever  relativement  aux  baux  ,  contrats  ,  titres  ,  mar- 
chés ,  actes  d'adjudication  ,  clauses  du  cahier  des  char- 
ges ,  passés  par  Tétat ,  la  province ,  la  commune  ou  les 
établissements  publics  en  général ,  lorsqu'il  s'agit  : 

a.  De  l'existence,  de  l'application  ,  de  la  validité ,  de 
l'interprétation ,  du  sens  ,  de  l'étendue ,  de  la  force  des 
çifets  de  ces  conventions  ou  marchés ,  d'entreprises  et 
fournitures  ; 

b.  De  leur  résiliation  ou  annulation  ;  du  payement 
des  sommes  stipulées,  ou  de  lu  liquidation  et  du  règle- 
ment des  comptes  en  général  ;  des  quasi-contrats  ou 
dommages-inléréts  pour  le  préjudice  que  leur  inexécu- 
tion ou  non-accomplissement  peut  porter. 


^  M.  Tielemans ,  dans  le  Répertoire  administratif.  —  Une  déooa- 
▼çrte,  bien  que  rendue  publique  en  pays  étranger,  peut  faire  1  obj«t 
d'un  brevet  d'importation,  si  cette  découverte  ou  son  perfectionne- 
ment n'a  pas  été  introduit,  employé,  mis  en  œuvre  oU  exercé  dans 
le  royaume  (cass.  de  Bel.,  5  déc.  i838  ;  Bull.,  1839,  p.  85). — 'Soxa 
i^'avons  qu'une  loi  sur  la  propriété  nationale  i  on  peut  donc  réifU- 
primer  les  ouvrages  étrangers ,  comme  on  peut  reproduire  une  m* 
yention ,  des  machines  ^  des  dessins  d'étoifes ,  etc. 
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II  faut,  à  cet  égard,  tenir  pour  constantes  les  quatre 
règles  suivantes  : 

a.  Qu'un  marché  ou  contrat  passé  par  le  gouverne- 
ment est  un  contrat  sjnallagmatique ,  qui  ne  peut  être 
cassé  d'autorité  par  une  des  parties  contractantes  ; 

ç.  Que  la  clause  insérée  dans  les  baux  ou  cahiers 
des  charges ,  par  laquelle  les  parties  déclarent  renoncer 
à  la  juridiction  des  tribunaux  ,  est  illusoire  ; 

7.  Que  le  ministre  est  responsable  des  actes  de  ses 
subordonnés ,  dans  ce  qui  concerne  la  violation  de  la 
jurisprudence  en  matière  d'adjudication  des  marchés 
passés  par  le  gouvernement  ; 

i.  Que  les  tribunaux  règlent  les  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  à  des  entrepreneurs ,  pour  torts  et  préju- 
dice procédant  du  fait  de  l'administration ,  ou  des  par- 
ticuliers pour  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Et  spécialement  les  tribunaux  connaissent  : 

V  De  l'action  d'un  adjudicataire  contre  une  com- 
mune,  en  payement  de  travaux  entrepris  et  achevés 
pour  elle  en  vertu  d'un  cahier  des  charges  accepté  par 
lui*; 

2*  Des  contestations  qui  peuvent  surgir  entre  des 
entrepreneurs  d'une  route  publique ,  et  les  personnes 
qui  ont  été  chargées  par  eux,  moyennant  un  salaire 
convenu ,  de  l'exécution  de  certains  travaux  de  leur  en- 
treprise *  ; 

3^  Des  actions  en  dommages-intérêts  formées  contre 
des  entrepreneurs  de  canaux  ou  autres  travaux  publics, 
du  chef  de  dommage  causé  à  la  propriété  d'aulrui  par 

*  Brnz.,  21  fér.  iSSajJor.  dn XIX* siècle ,  i83s,lll,  219. 

*  Brux.,  1 1  mars  1840  ;  Jur.  de  Belg.,  1840 ,  11 ,  384. 
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rexécution  dé  ces  travaux ,  lorsque  d'aillears  les  pro- 
priétaires qui  intentent  ces  actions  ne  cdUtestént  aok 
entrepreneurs  ni  le  droit  de  Ifes  faire  eléétitètr,  ni  le 
nlode  d'éxéciition.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  par 
Tacte  même  d'adjudication,  les  entrepreneurs  se  sont 
formellement  obligés  au  payefhént  des  iïidetlinités  et 
domnlages*  intérêts  auxquels  Teicéciutidn  des  travaai 
pourrait  donner  lieti  *  ; 

k^  De  la  demande  en  indeàinité  |k>ur  dommage  causé 
k  là  propriété  d'autrui  par  l'exécatioii  de  tfavaal  pu- 
blics ,  bien  qu'un  arrêté  de  ràdminiétratioU  ait  prescrit 
aux  parties  lésées  par  lordbtinance  dii  conseil  oomma- 
il^l  •  d'en  demander  la  réformâtion  à  rautdrité  pfonn- 
eialé,  lorsque  le  préjudice  est  déjà  porté,  et  que  les 
dboses  ne  sotit  plus  entières  *  ; 

5"*  De  la  servitude  d'occupation  pour  les  travaux  pré- 
paratoires. Le  juge  règle  Findemnité  pour  lé  dommage 
causé  par  les  opérations  préparatoires  de  Visites  de 
terrain ,  de  levées  de  plan ,  d'abattis  d'airbres,  etc.,  opé- 
rations dont  l'administration  juge  l'utilité  et  Topportn- 
nité.  et  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  besoin,  avant  de 
mettre  la  main  à  l'œuyre ,  d'obtenir  Tassentimoit  da 
propriétaire  ou  ,  à  son  défaut ,  l'autorisation  de  la  jiiis- 
tice  •  ; 

5^  En  général ,  de  toutes  les  contestations  élevées 
entre  le  gouvernement  et  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics ,  sans  qu'on  puisse  stipuler  vouloir  déférer  toute 


'  Brnx.,  5  mar^  et  a  i  octob.  1829  ;  Jur.  de  Br.^  ï ,  i  lyt  et  i^SSq  > 
Il  3. 

'CaBS.  de  Belg.,  1 1  novemb.  i835;  Bull.,  i836  ,  19s. 

^Casl.  defielg.,  s  juil.  i838;  BulT.,  T8H8,p.  466;  tast.déï'raiice. 
4iiia»i825;  Sirey,  1 S i6,  h  36;  Dalloz,  i^  Propriété,  p.177.  n*5ï<- 
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difficalté  11  la  décision  de  lautorité  administrative,  ou 
▼ouloir résilier  le  contrat  sans  Tinterventioti  du  juge, 
en  cas  de  notHflccomplissement  des  conditions  ^  : 

7"  De  rezamen  du  titre  oa  de  Fintérprétation  du  con- 
trat qu'un  individu  invoque  pour  continuer  l'extraction 
des  pierres  dans  un  bois  colïimnnal ,  tandis  que  Tauto- 
rité  réolttne  ce  droit  p6ur  un  autre  entrepreueur  auquel 
elle  Ta  accordé  légalement  *  ; 

8*  De  ractioA  en  accomplissement  des  conditions 
soos  lesqudles  un  entrepreneur  de  route  avait  été  auto- 
risé par  arrêté  administt^tif ,  d'extraire  le  sable  néces- 
saire au  patdge ,  conditions  renfermées  dans  la  loi  du 
16  septembre  1807,  tit.  8,  art.  49*; 

9*  De  la  forée  obligatoire  d'un  contrat  par  lequel  un 
coAieil  communal  accorde  à  un  particulier  la  jouissance 
eichisive  d'une  des  places  destinées  au  débarquement 
d«s  navires ,  lorsque  ce  particulier,  pour  motif  de  la 
nuUité  de  l'engagement,  allègue  que  l'existence  de  corn- 
munatrté  et  états  privilégiés  est  contraire  à  la  constitu- 
tion*. 

XII.  Dei  contestations  relatives  àlexistence,  la  légi- 
tfiftiié ,  la  quotité ,  )a  nature ,  l'exigibilité  ou  le  paye- 
ment âéê  créances,  dettes  y  ohligations,  réquisitions 
miliuâres ,  rentes  et  arrérages ,  à  charge  de  l'état ,  de  la 
pvovioc0 ,  de  1»  coàimtmë  ou  des  établissements  publics 


it.f  «I  févr.  et  i^sef^t.  iSSs ,  t6  Urr.  i033;  Jnr.  de  Belg., 
iS3?,  Il,  3s;  Jar.ihi  XIX*  iièele,  1882  <  Itl,  s3i  etaij;  Jaf.  de 
Belg.,  i833,  II,  20;  cass.  deBelg.,  gdéc.  i833;  Bull.,  i834t  p>  97> 
^ .  l'arrêté  de  conflit  du  34  janvier  i83o. 

^  ^.  1  arrêté  de  conflit  du  8  septembre  18^4. 

'  ^.  l'arséCë  de  cônfKt  ^  #3juin  rSsy. 

*  ^.  Tarrétë  de  conflit  du  6  octobre  1824. 
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en  général ,  et  en  conséquence  de  toute  difficulté  que 
peut  présenter  une  liquidation. 

L'administration  reste  donc  toujours  chargée  des  opé- 
rations matérielles  de  la  liquidation  ,  du  mode  et  des 
valeurs  de  payement. 

Le  tribunal  ne  peut  qu'ordonner  le  payement  pureC 
simple  d'une  rente,  à  défaut  par  une  compiuiie  de 
passer  le  titre  nouveau  exigé  d'elle ,  et  la  condamner  eo 
inéme  temps  au  payement  des  arrérages  réclamés  ^ 

Relativement  aux  créances  provenant  de  réquisitions 
et  fournitures  militaires ,  il  faut  distinguer.  Si  la  vali- 
dité de  l'acte  qui  sert  de  fondement  à  la  créance  était 
reconnue  par  l'autorité  administrative  >  si  la  créance  est 
constatée ,  il  y  a  droit  civil ,  il  y  a  titre  suiBsant  pour  le 
payement.  Mais  si  cette  créance  résulte  d'un  acte  admi- 
pislratif  posé  p£ir  le  créancier  lui-même  dans  l'exercice 
d'une  fonction  publique»  par  exemple,  par  un  maire 
qui  réclame  le   payemept  d'une  fourniture  résnltani 
d'un  acte  fait  par  lui-même ,  la  créance  pe;ut  n'avoir  plus 
le  caractère  d'un  droit  cis^iL  II  y  a  plus  ;  si  dans  une  li- 
vraison de  viande  et  d'avoine  qu'im  particulier  aurait 
faite  en  179b  aux  troupes  françaises ,  s^r  la  réquisition 
de  [autorité  municipale  y  on  pouvait  reconnaître  non 
une  contestation  de  droit  civil ,  mais  un  droit  ou  une 
obligation  politique ,  l'autorité  ayant  traité  non  comme 
représentant  de  la  commune ,  mais  comme  agent  subor- 
donné aux  autorités   françaises,   en  rapport  avec  les 
grands  événements  politiques  qui  ont  eu  lieu  en  France 
à  cette  époque,  et  les  décrets  des  30  messidor,  19  et  ^ 


*  Liège,  i9déc.  i833et  i«'août  i835;  Jur.  de  Belg.,  i836.  p.  so;, 
et  i834,  p.  i74i  cass.  de  Belg.,  sS  octobre  id33:  Bull,  de  cas»., 
i834,  p.  i44;  Dallez,  V.  146. 
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thermidor  an  II ,  alors  radministration  devrait  en  con- 
naître,  conformément  au  décret  du  16  fructidor  an  V, 
et  l'arrêté  du  2  germinal  an  Y  \ 
Et  spécialement  les  tribunaux  coduaissent  : 

a.  Des  actions  des  particuliers  tendant  à  obtenir  le 
payement  de  rentes  liquidées  et  arriérées ,  dont  une 
commune  est  débitrice  envers  eux ,  n'importe  la  circon- 
stance qu'il  y  a  déficit  dans  la  caisse  communale  *  ; 

b.  Des  actions  que  les  fabriques  d'église  croiront  avoir 
à  exercer  à  charge  de  leurs  receveurs,  eh  suite  de  leur 
reddition  de  compte  '  ; 

c.  De  Taction  intentée  contre  une  commune  pour  la 
faire  déclarer  débitrice  à  raison  de  réquisitions  mili- 
taires dont  elle  a  été  frappée ,  sans  que  les  créanciers 
des  communes  aient  besoin  d'obtenir  de  la  députation 
permanente  Tautorisatiou  de  poursuivre  ^  ; 

d.  Des  cdnXestations  qui  peuvent  s'élever  relativement 
à  l'existence  dé  rentes  réclamées  à  charge  de  communes 
par  des  particuliers  et  même  par  des  établissements  pu- 

blics  •- 

XIII.  Des  actes  de  haute  administration  du  gouver» 
nement ,  en  exécution  des  traités  de  souverain  à  souve- 


1  ^.  H.  Tialemani,  dans  le  Répertoire  administratif,  et  les  arréléf 
de  conflit  des  6  septemb.  i8s6,  5  mars  1894,  3o  juin  1826  et  28  oct. 

1818. 

<  ^.  ]*arrété  de  conflit  dn  14  novemb.  1827.  —  Les  tribunaux 
•ont  compétents,  à  raison  de  la  matière ^  pour  connaître  des  con- 
!«9tatioiis  an  sajet  des  dettes  communales  liquidées.  V,  les  art.  3  et 
I  de  l'aui^té  royal  du  3o  avril  1816. 

>  ArréÊjé  royal  dn  19  mars  i8s5. 

^  lAégp9  caiB.,  i5  décembre  i823;  Recueil  de  Liëge,  IX,  p.  376; 
I  déoesKftl»-  i833  ;  Jnr.  de  Belg.,  i834 1  p.  22. 

a  f^^  L*iége,  3janT.  i835;  Jur.  de  Belg.,  i835,  p.  io5. 
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rain ,  en  ce  seqs  qu'ils  peuvent  ep  expliquer  Tesprit  et 
le  sens,  à  Teffet 4^  Juger  si  et  jusqu'où  ils  sont  appU- 
cables  aux  cas  qui  leur  sont  soumis ,  mais  non  à  VefTet 
de  les  annuler  ou  de  les  modifier  ^ 

XIV.  Des  difficultés  dapplication  des  actes  d'am- 
nistie '. 


GOVPETXnCa  AimmSTlATlVE. 


De  l'ensemble  de  notre  article ,  et  principaleoMot  <ic 
ce  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  compétence  judi- 
ciaire y  doit  résulter  la  compétence  administrative.  l4t 
pouvoir  judiciaire  une  fois  bien  déterminé ,  le  pouvoir 
administratif  l'est  aussi.  Nous  pouvons  donc  nous  ré- 
sumer  par  quelques  points  non  prévus  ni  traités  dans 
le  chapitre  précédent. 

L'autorité  administrative  a  dans  ses  attributions  * 
L  Toutes  les  contestations  qui  n'ont  pas  pour  objet 
un  droit  ciVi7  ni  un  droit  politique ,  sauf ,  en  ce  dernitt 
cas  y  les  exceptions  que  nous  allons  indiquer. 


^  Brox.,  i5  avril  ilti8;  Jor.  deBrax.,  t8i8.  H,  7s.  y.  pins  loin, 
'un  arrêt  remftrquable  de  la  oQiur  de  Bruxelles,  enr  une  quaifioa  de 
droit  des  gens. 

*  Le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  usé  de  ce  droit  ;  voir  notam- 
ment Tarrét  de  la  cot]or  de  cassation  deFrai»|e  du  1^  fiorèill  aD^> 
et  celui  du  14  juin  1816.  Geite  thèpe  ne  pf)M  gnèvQ  pmBBlv  ^ 
difficulté  en  Belgique  où  le  droit  d'amnistie  appartient  seoleiBfA^ 
au  législateur  ;  la  puissance  judiciaire  doi^  éotm  poi^voiv  jpg^  ^ 
difficultés  dapplication  d'une  loi  daai^istie«  t)i}k  »  scvQsVtlIàptf*^ 
la  législation  française,  lorsque  le  pouvoir  exéouiiC  refusait  l'tpp'*' 
cation  d'une  amnistie  à  un  condasmé  qni  prëtmiAf^i  f^"" A\ft  ànf^^ 
lui  profiter,  celui-ci  pouvait,  par  une  requ^t«t»  SAJair  do  ê%  wétiv^ 
tion  le  tribunal  à  quo  leqael  fvait  (on(e  (Ç^mpéUiacQ.  i^.  VA|r%^ 
rend ,  l^giil,  crim.y  t.  11,  cb.  19 ,  P-  Si >  ;  Maipi^n  »  4m  VM$î^  F*' 
biique,  n«  449- 
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II.  Toutes  les  diiScultés  ou  récUmatious  reUlives  à 
des  arrêtés ,  règlements  et  actes  quelconques ,  qu  elle 
prend  ou  pose  comme  corps  politique,  comme  autorité 
publique,  comme  haute  magistrature,  statuant  4^  puis- 
sance à  sujet ,  dans  l'intérêt  de  Tordre  social,  de  la  sûreté 
publique  ; 

Toute  question  portant  à  examiner  ou  à  apprécier  au 
Jondle  inérite,  la  justice ,  l'opportunité  ,  l'utilité  ,  d'un 
arrêté  comme  acte  administra tif«  d'une  mesure  prise 
par  le  gouvernement ,  discrétionnairement  et  dons  la 
limite  de  ses  pouvoirs; 

Toute  contestation  dans  laquelle  ,  en  l'absence  de 
tout  droit  positif  quelconque ,  les  intérêts  en  présence 
ont  été  appréciés  à  leur  véritable  valeur  et  réj^lés  selon 
leur  degré  respectif  d'importance. 

m.  Les  contestations  entre  un  particulier  et  l'admi- 
nislration  des  polders  et  wateringues ,  lorsque  le  règle- 
ment prévoit  spécialement  le  cas  ;  dans  le  cas  contraire 
les  tribunaux  décident.  L'article  113  de  notre  constitu- 
tion a  consacré  le  régime  exceptionnel ,  que  les  décrets 
de  Ifapoléon  %  la  loi  fondamentale  de  1815  '  et  les  ar- 
rêtés du  précédent  gouvernement  '  ont  établi  en  cette 
matière.  On  a  considéré  cette  administration  comme 
une  administration  locale  agissant  dans  un  intérêt  pu- 
YAic  ;  les  actes  de  répression  ou  d'administration  comme 
devant  être  immédiats,  et  toute  lenteur  causant  du 
préjudice  ^. 

IV-  L'opposition  quç  forme  un  étranger  résidant  en 


^  Décrets  des  i8  oct.,  14  nov.  i8id  et  1 1  janvier  181 1 . 
'  L<oi  fond.,  art.  22s. 

*  Arrêtés  des  7  janv.  1817  et  16  juillet  i8so. 

♦  ^.  arrêt  de  Gand,  i5  janv.  1839;  Jnr.  de  Belg.,  1839,  p.  197. 
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Belgique )  à  lexécutioD  d'un  arrêté  du  gouvernement 
par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  quitter  le  territoire  du 
royaume ,  en  vertu  de  l'article  *I  de  la  loi  du  38  vendé- 
miaire an  VI  *. 

V.  La  demande  en  nullité  d'une  saisie  faite  par  ordre 
de  Tautorité,  sur  des  effets  trouvés  en  la  possession 
d'un  prisonnier  de  guerre  se  rendant  dans  ses  foyers, 
par  suite  d'un  cartel  d'échange  *, 

Vi.  Les  contestations  relatives  aux  contributions  di- 
rectes, aux  élections  pour  les  chambres  législatives ,  à 
la  milice ,  à  la  garde  civique  '. 

VIL  La  demande  en  reddition  de  compte,  formée 
par  un  citoyen  contre  le  maire  de  la  commune,  à  raison 
d'une  somme  qui  a  été  remise  à  ce  dernier  »  de  la  pari 
du  gouvernement,  pour  être  répartie  entre  ceux  des 
habitants  qui  avaient  fait  des  fournitures  aux  troupes 
alliées,  si  la  répartition  a  eu  lieu  dans  la  forme  admi- 
nistrative *. 

Le  règlement  des  comptes  et  la  fixation  du  débet  des 
comptables  provinciaux  et  communaux ,  et  le  mode  de 
poursuite  à  exercer  contre  eux  *. 

^  Bniz.,  s6  aTril  i8â4  ;  Jar.  de  Br.,  i834,  p.  s  17.  —  Quant  lox 
droits  que  nos  lois  accordent  aux  étrangers ,  ^.  la  Hevue  étranger* 
et  française,  1840,  p.  780  et  733.  En  ce  qui  concerne  les  statnU 
personnel  et  réel  des  étrangers  en  Belgique,  ^.  dans  )a  même  Revue, 
rarticle  de  M.  Fœlix ,  sur  le  droit  international. 

'  Gand,  si  avril  i834;  Jur.  de  Belg.,  i834,  p.  194. 

'  fT.  ci-après ,  les  juridictions  spéciales  en  ces  matières. 

^  Bruz.,  s  juill.  i8ig  ;  Jur.  de  Br.,  1819,  II ,  1 13.  Cet  arrêt  ayant 
été  rendu  sous  Tempire  de  la  législation  néerlandaise ,  il  faut  l< 
combiner  avec  ce  que  nous  aypns  dit  suprà  (  compétence  Judictaîre 
n9  XII  )  sur  les  Réquisitions  et  fournitures  militaires, 

'  Avis  du  conseil  d*état  des  s«5  thermidor  an  XH,  iin/orr,  181 1 


Elf    BELGIQUE.  497 

YIJI.  L'«xameii  et  rappréciation  des  questions  de 
Jaà,  Taction  de  relever  ou  rectifier  les  erreurs  préten- 
dues en  fait  dans  les  actes  administratifs. 

Ainsi  : 

Le  tribunal  de  simple  police  chargé  d'appliquer  la 
peine  comminée  par  un  règlement  légal  contre  un  indi- 
vidu en  retard  d'exécuter  ses  travaux  au  chemin  vicinni, 
ne  peut  se  refuser  de  prononcer  cette  peine,  par  le  motif 
qu'il  y  a  erreur  de  répartition  sur  le  rôle  de  la  commune^ . 

IX.  La  déclaration  de  défensabilité  d'un  bois,  avec 
faculté  de  restreindre  cette  défensabilité  à  une  certaine 
époque  de  Tannée,  sans  par  là  violer  des  droits  acquis 
ou  excéder  ses  pouvoirs  *. 

Et,  en  général,  en  matière  forestière ,  l'autorité  ad- 
ministrative a  dans  ses  attributions  toutes  les  matières 
purement  civiles ,  dans  lesquelles  la  police  forestière  ou 
Tordre  public  sont  intéressés  ,  ou  purement  administra- 
tives,   telles   que  la  surveillance,   l'aménagement,   la 
ronservation  et  la  défensabilité  des  forêts  ;  la  délivrance 
des  permissions  pour  les  défrichements  ou  coupes  ex- 
traordinaires ;  la  rédaction  des  affiches  et  cahiers  des 
charges  ;  l'arpentage  et  le  bornage  ;  le  mode  d'exploiter 
et  de  vendre  *. 

X.  L'action  d*un  secrétaire  communal,  tendant  au 


et  14  mars  181s.  Arrêt  de  Bniz. ,  i3  m*n  i8i4;  Jur.  deBr.,  1814, 
IJ,  3i8;  iSfévr.  1887;  Jur.  deBr.,  1887,  3i>.€Urni1.  du  min.  de 
l'iotérienr,  du  1 1  déoembre  1 838. 

^  Cast.  de  Belg.,  3onov.  1887  ;  Bull,  decass.,  i838,  p.  120. 

*  Ca».  de  Belg.,  11  novembre  1887;  Bull.,  i838,  p.  i5i.  C'est  la 
connaiwftpce  au  fond  du  mérite  d*nti  acte  administratif. 

'  L*«iieiemie  législation  de  1669 ,  1 790  et  1 791 ,  de  Tan  IV  et  de 
1^13.  est  toujours  en  vigueur  en  cette  matière. 

IV.  2*  SÉRIE.  32 
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payement  en  remboursement  de  ses  débours,  vacations 
et  honoraires*. 

La  demande  ayant  pour  olget  l'indemnité  à  allouer  à 
un  ingénieur  irérificateur  du  cadastre  *. 

XI.  Les  contestations  ou  réclamations  oonceniant  b 
navigation  des  fleuves  et  rivières,  l'écoulement  des  eaax. 
la  construction  ou  la  démolition  d'ouvrages  sur  les  court 
d'eaux  ;  les  usines  et  manufactures  ;  la  voirie  ;  les  baai 
et  marchés  de  travaux  publics  et  fournitures  ;  les  bour- 
ses ;  lexpropnation  forcée  ;  les  biens  communaux  ou 
domaniaux  ;  les  brevets  ;  les  créances  résultant  de  liqni- 
diition. 

XIL  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour 
condamner  la  Hollande ,  qu'une  société  anonyme  bdge 
(  dans  l'espèce  Yancienne  banque,  dite  Société  générait) 
pourrait  citer  devant  nos  tribunaux.  Ils  doivent  donc 
annuler  la  saisie-arrét  que  ladite  banque  avait  prati- 
quée entre  les  mains  de  l'état  belge,  à  charge  du  gou- 
vernement hollandais ,  et  se  déclarer  incompétents  pour 
annuler  une  saisie-arrét  pratiquée  en  Hollande ,  à 
charge  d'une  banque  belge  '. 

Mous  ne  parlerons  pas  des  appels  comme  d'abus,  dont 
le  conseil  d'état  connaît  en  France.  Les  art.  ik  et  16 
de  la  Constitution  belge  ont  consacré  l'indépendance 
du  clergé  :  le  premier,  sous  le  rapport  du  dogme  et  du 
culte;  le  second,  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  de 
la  juridiction.  La  discipline  et  la  juridietion  eodésias- 
tiques  ne  peuvent  désormais  s'exercer  sur  les  ministres 
du  culte  que  par  les  autorités  religieuses,  et  conformé- 

>  r.  rsrrété  de  conflit  des  5  si  3i  mai  i8t4. 

'  Arr6t  de  Liège,  s;  juin  lH^;  Jnr.  deBelg.,  183$,  p-  ^49* 

'  F',  arrêt  de  la  conr  de  Bruxellei,  du  3o  dëoembie  1840. 
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meoi  aux  règles  usitées  dans  chaque  religion.  Celle 
autorité  n'a,  pour  assurer  l'exécution  de  ses  actes  ou  sen* 
tences,  que  les  armes  spirituelles  de  la  religion.  L'ad- 
niifûstration  ne  peut  s'occuper  que  des  intérêts  matériels 
du  culte,  et  doit  toujours  rester  neutre ,  sauf  le  cas  où 
l'ordre  public  serait  troublé. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  appels  des  juge- 
menis  unwersUaires ;  il  n'en  existe  pas  en  Belgique. 
Les  peines  académiques  (les  admonitions^  la  suspension 
ou  V exclusion)^  que  la  loi  du  97  septjcmbre  1835 
(art.  %k)  autorise  le  recteur  et  le  sénat  de  prononcer 
sans  appel ,  sont  illusoires ,  puisque  les  étudiants  ne  sont 
pas  obligés  de  fournir  la  preuve  de  la  fréqueutation  des 
cours,  et  peuvent  acquérir  leurs  oœnaissances,  soit  chez 
eux  I  soit  dans  les  deux  universités  libres  qui  existent 
ici ,  soit  à  l'étranger. 

Pour  finir  la  matière,  il  nous  reste  à  dire  quelques 
mots  sur  les  juridictions  administratives ,  seuls  tribu- 
naux pour  les  jugements  des  droits  et  obligations  poli^ 
tiques^  que  notre  législation  a  institués  jusqu'ici. 

Briti. 
(£«  smU  tifin  à  un  prpekain  eakiêr,) 


XXXVIII.  Code.  —  A^orf*. 

Par  au  Juritconsulte  ruMe. 

Personne  n'ignore  l'admirable  programme  tracé  par 

ir       -  _| |_B im.  MM     ■■  IIMM^M  ■!■■  ^1   !■    !■  i^ll      ■  ^   ■  M  ■     ■  «^  1  ~  ^« W  -Tf-m ■ ■ \ ■ T"^ n~~^"^"^ 

^  Code  et  Svod  font  antithèse  en  ce  que  le  Gode  est  une  <^>nipoti- 
tion ,  le  Svod  une  coordination  ;  dans  un  Gode ,  la  forme  et  le  fond 
sont  À  l'aotenr  ;  dans  un  Svod  ,  la  forme  seulement.  La  mission  du 
premier  est  d'innover,  celte  du  dernier  de  rënoyer.  En  ce  sens,  nous 
«snploieroosîndiffiéremmentles  mots  :  Code^  codification,  d'anepart, 
S^od  y  digttte ,  coordination  ^  d*antre  part. 
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Bacou  *  pour  le  remaniement  de  la  législation  anglaise, 
remaniement  qui,  sans  altérer  ni  modifier  la  législation^ 
visait  unic^uement  à  y  introduire  Tordre  et  la  clarté. 

Personne  n'ignore  que^  l'œuvre  immense  rêvée  par 
Bacon  est  restée  à  Tétat  de  rêve,  soit  parce  quHl  ne  s'est 
pas  trouvé  de  capacité  assez  large  pour  embrasser,  sap- 
proprier  et  refondre  lensemble  des  matériaux  dont  se 
compose  le  pandœmonium  législatif  de  l'Angleterre,  soit 
peut-être  parce  que  la  méthode  à pnori  de  Benthams 
poussé  les  esprits  dans  une  voie  entièrement  opposée. 

La  pensée  de  Bacon  n  a  été  complètement  réalisée 
qu'une  fois  ;  c'est  par  le  Svod  de  Russie. 

Maisjd'où  vient  cette  idolAlrie  du  passé  ,  ce  culte  de 
ce  qui  est?  Pourquoi  l'illustre  chancelier,   pourquoi 
l'immortel  auteur  du  Svod ,  libres  d'opter  entre  le  pro- 
cédé à  priori  et  le  procédé  à  posteriori^  entre  une  codi* 
fication  et  une  coordination,  se  sont-ils  prononcés  pour 
cette  dernière  ?  Ces  puissants  esprits  ont  dû  avoir  de 
graves  motifs  pour  préférer  un  travail  aride,  obscur,  et 
qui ,  vu  la  défectuosité  des  matériaux ,  devait  nécessai- 
rement aboutir  à  une  œuvre  incomplète ,  lorsque  tout 
semblait  leur  indiquer  les  avantages  du  système  opposé. 
Quoi  !  de  propos  délibéré  et  par  suite  d'un  choix  ré- 
fléchi y  ils  auraient  mieux  aimé  exhumer,  coordonner 
des  lois  caduques,  hétérogènes,  nées  au  jour  le  jour, 
sans  système  et  sans  liaison ,  des  lois  dictées  par  le 
besoin  du  moment ,  des  lois  faiblement  conçues  et  mal 
rédigées,  lorsqu'ils  pouvaient,  d'un  seul  coup,  faire  table 
rase  et  créer  un  Code  clair,  complet,  homogène!  N'y 
a-t-il  pas  là  une  aberration  étrange? 

Nous  espérons  démontrer  le  contraire.  Cette  grande 

*  Legum  Ug€s,  aphor.  59-64. 
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et  belle  question  de  haute  philosophie  législative  n'est 
que  la  reproduction  dans  un  autre  ordre  d'idées  de  la 
question  bien  autrement  importante  qui  s'agite  sur  le 
terrain  de  la  politique  spécuIatiTe.  Mous  avons  déjà 
traité  cette  dernière  ^  Mous  nous  déclarons  l'adver- 
saire des  codes  à  priori ,  comme  nous  avons  combattu 
naguère  les  enthousiastes  de  ces  constitutions  de  facture 
humaine,  de  ces  chartes  prime-sautières  »  faites  à  jour 
donné ,  et  dont  aucune  n'a  vécu  âge  d'homme. 

Maisavant  d'entrer  en  matière,  nous  sentons  le  besoin 
de  consigner  ici  deux  observations.  La  première ,  c'est 
que  nous  n'avons  point  la  prétention  de  présenter  des 
idées  nouvelles,  mais  que  nous  voulons  seulement 
mettre  en  relief  ou  tirer  bon  parti  de  ce  qui  a  été  dit. 
La  seconde  observation  nous  est  personnelle. 
La  Be^^ue  a  publié ,  il  y  a  quelque  temps  ',  un  petit 
traité  sur  la  rédaction  des  lois.  On  y  signalait ,  dans 
celle  du  Svod ,  plusieurs  déviations  aux  principes  que 
nous  essayâmes  de  formuler.  Cette  discussion  souleva 
une  vive  critique ,  non  pas  qu'on  contestât  la  rectitude 
des  principes  ou  la  justesse  des  déductions;  une  telle 
critique  honore  et  celui  qui  l'a  faite  et  celui  à  qui  elle 
s'adresse:  maison  la  qualifia  d'attentatoire  à  la  vénéra- 
tion due  à  l'auteur  du  Svod. 

Nous  croyons  devoir  protester  formellement  contre 
une  imputation  semblable ,  et  nous  en  appelons  à  une 
lecture  plus  attentive  ou  plus  impartiale  de  l'article  in- 
criminé et  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Du  vivant  du  comte  Speransky ,  nous  attaquâmes 
dans  le  Svod  le  plao,  le  système,  la  méthode,  qui  étaienj^ 


*  iXnrnier  mol  sur  le  pouvoir  social.  Taris,  i836. 
'  ^-t.  V,  p.  817  et  889. 
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l'œavre  personnelle  du  comte.  Loin -de  nous  en  Touloîr,^ 
M.  de  Speransky  nous  récompensa  de  son  estime;  et 
si  les  articles  sur  le  Svod  *  furent  accueillis  avec  quek[ue 
faveur  par  les  lecteurs  de  la  Bévue ,  c'est  qu'ils  porté- 
rent  continuellement  le  cachet  de  la  plus  entière  indé- 
pendance. 

Le  comte  de  Speransky  mort ,  tout  ce  qui  est  son 
œuvre  personnelle  reste  «à  l'abri  de  notre  examen.  Il 
n'est  plus  là  pour  nous  encourager. 

Mais  la  rédaction  du  Svod  »  mais  la  oontexture  maté- 
rielle de  cinquante  mille  articles  ne  sont  pas  l'œuvre 
personnelle  du  comte ,  et  nous  avons  eu  soin  de  pro- 
clamer que  dans  tout  ce  débat  sa  grande  mémoire  est 
complètement  désintéressée!  Nous  avons  démontré, 
jusqu'à  l'évidence,  que  quelques  déviations  dans  le  plan 
ne  provenaient  ni  de  l'ignorance  des  vrais  principes  ni 
de  Timpéritie  des  rédacteurs^  mais  de  causes  étran- 
gères. Ainsi ,  ceux  mêmes  qui  cherchent  une  solidarité 
impossible  entre  le  créateur  du  Svod  et  ses  collabora* 
teurs ,  sont  réduits  au  silence. 

Bacon,  dont  il  s'agit  d'apprécier  la  méthode,  avait 
adopté  la  forme  aphoristique  que  nous  croyons  pou- 
voir lui  emprunter.  L'aphorisme,  \iat  %on  allure  vive, 
rapide  ,  met  en  saillie  la  proposition  dominante ,  et  fait 
converger  vers  un  centre  commun  les  corollaires  et  ac- 
cessoires qui  s'y  rattachent. 

Aphorismb  1.  Les  coordinations  donnent  la  seule  solation 
rationnelle  du  problème  législatif  envisagé  SPÉcuLATnrmiKKT. 
Les  codifications  n'en  donnent  qu'une  solution  incomiMte  et 
partielle.  La  formule  de  cette  solution  est  :  les  cooRpnrATiOKS 
SONT  LE  PRonurr  complexe  de  l'élément  philosophique 

»  ^.  t.  II.  p.  385  et  5i3. 
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KT  M  iJiLiMmsr  mwsùuom.  Lbs  codivicathmis  h  b  sont 

QUE  LB  PKOMTIT  DB  ftLÉMSHt  FOIMBOnnQOB  HA. 

Commentaire.  Le  proUème  législatif  est  un  problème 
multiple,  n  a  plusieurs  aspects.  Il  faut  en  étudier  le  cdté 
scientifique  ,  la  spéculation  ;  le  cAté  pratique,  la  réa- 
lité; le  côté  politique  ,  la  nécessité. 

Du  point  de  vue  de  la  science,  le  problème  se  dé* 
double.  Deux  éléments ,  opposés  et  rivaux ,  concourent 
à  sa  formation.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  cet  antago- 
nisme se  rencontre  de  préférence  et  exclusivement  dans* 
le  problème  législatif.  De  quelque  côté  que  nous  tour- 
nions nos  regards ,  nous  rencontrons  partout  la  dualité, 
prtoutdeux  principes  op|X>sés. 

Dans  ce  conflit  apparent  de  deux  principes ,  quelle  est 
la  mission  de  la  science  ?  Est-ce  seulement  d'en  sonder 
tour  à  tour  la  justesse,  de  nier  l'un  ,  d'adopter  l'autre  ? 
Et  si  tous  les  deux  sont  justes  et  vrais ,  lequel  sacrifier? 
Dans  le  problème  religieux,  la  science  optera- t-elle 
pour  la  prédestination  ou  pour  le  libre  arbitre  ? 

Dans  le  problème  social»  fera-t-elle  prédominer  le 
pouvoir  ou  la  liberté  ?  En  morale ,  trouvera-t-elle  une 
seule  vertu,  qui,  siellen'est  tempérée  et  contenue  par  une 
vertu  opposée ,  n'aboutisse  tout  droit  à  un  vice?  Dans  la 
famille,  immolera-t-elle  l'élément  patriarcal  pu  le  prin- 
cipe de  la  personnalité?  L'ens^igpement,  à  qui  leçon- 
fiera-t-elle?  A  Faction  libre  des  particuliers  ou  à  Tin- 
fluence  directe  et  exclusive  du  pouvoir?  En  économie 
politique  et  dans  les  innombrables  questions  qu'elle 
soulève,  la  science  ira-t-elle,  aveugle  abstraction,  glori- 
fîer  un  système  et  proscrire  laulre? 

Mon  :  la  mission  delà  science  est  plus  haute  ,  son  ac. 
tion  plus  impartiale. 


j 


504  DES     CODinC  ETIONS 

Toute  «olutioQ  d'un  problème  complexe ,  basée  sur 
Tadoption  exclusive  d'une  seule  d'entre  les  deux  don- 
nées qui  le  constituent ,  toute  solution  qui  ne  fait  pas 
sortir  Vunité  synthétique  de  la  dualité  du  problème,  est 
une  solution  insuffisante  et  bornée.  Car,  telle  est  la  loi 
de  l'éternelle  sagesse  :  la  vérité ,  pour  ne  pas  s'altérer 
et  se  perdre ,  doit  être  toujours  contenue  et  contredite 
par  une  vérité  opposée.  Immoler  l'une,  glorifier  l'autre, 
ce  n'est  pas  résoudre  le  problème,  c'est  le  fausser.  Sans 
iloule  il  n'a  pas  été  donné  à  Tbomme  de  les  résoudre 
tous.  Sans  doute  il  en  est  qu'il  poursuit  sans  relâche 
depuis  le  premier  éveil  de  son  intelligence ,  qu'il  trans- 
met de  génération  en  génération ,  pour  que  chacune  le 
reprenne  avec  un  surcroît  de  courage ,  avec  des  facultés 
plus  jeunes ,  plus  souples ,  plus  élastiques ,  mais  qui 
n'en  resteront  pas  moins  jusqu^à  la  consommation  des 
siècles  un  impénétrable  mystère.  Dieu  n'a  pas  livré  à 
l'homme  le  secret  de  son  œuvre. 

Heureusement  le  problème  législatif  n'est  pas  de  ce 
nombre.  Il  est  possible  d'en  donner  une  solution  à  l'abri 
de  toute  controverse.  En  le  décomposant,  la  science , 
avons-nous  dit ,  y  trouve  deux  éléments  bien  distincts  : 
l'élément  historique  (le  droit  positif)  ;  l'élément  philoso- 
phique (le  droit  idéal). 

Ces  deux  termes  du  problème  sont  loin  d'être  identi- 
ques. Ils  le  sont  si  peu ,  que ,  dans  les  innombrables 
législations  qui  ont  gouverné  le  monde,  on  n'en  citera 

m 

pas  deux  qui  concordassent  entre  elles.  Niera-t-on  pour 
cela  l'élémenf  philosophique?  Mais  ce  serait  nier  la 
raison  ,  ce  seniil  nier  la  loi  éternelle  et  immuable,  qui 
toujours  et  partout  est  le  fondement  du  droit  positif.  — 
Niera-t-on  l'élément  historique  ?  Alors  ce  serait  nier  l'é- 
vidence, oublier  le  sol  sur  lequel  on  marche,  znécon- 


ET    COOBDIIIATIONS.  505 

Dâilre  sa  propre  indÎTidualité.  Et  cependant,  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé.  L'homme  ne  supportera 
jamais  deux  vérités  à  la  fois.  Au  lieu  de  les  avouer 
J  une  et  l'autre ,  de  faire  à  chacune  sa  part  légitime  d*in» 
iiuence ,  on  s'est  partagé  en  deux  camps ,  on  a  arboré 
deux  drapeaux  »  on  a  élevé  autel  contre  autel.  Qu'est- 
ce  que  l'école  historique,  sinon  la  glorification  du  droit 
positif?  Qu'est-ce  que  l'école  philosophique ,  sinon  l'a- 
pothéose de  la  raison  pure  ? 

Entre  ces  deux  écoles,  opposées  dans  leur  prin-^ 
cipe ,  extrêmes  dans  leurs  conséquences  ,  la  science 
élève  une  école  mitoyenne  et  modératrice  :  l'école  prag^ 
loatique. 

L'éoole  pragmatique  ne  repose  pas  sur  l'éclectisme  ; 
elle  n'emprunte  pas  aux  deux  systèmes  ce  qu'ils  ont  de 
bon  et  d'utile  pour  en  former  un  système  mixte  ;  elle  les 
juge;  planaot  au-dessus  des  deux  écoles  rivales,  elle 
reconnaît  que  le  principe  fondamental  de  chacune  d'elles 
est  juste  et  vrai  ;  elle  en  détermine  l'action  et  les  limites  ; 
eUe  recherche  et  fixe  le  point  d'intersection  qui  les  con- 
fond dans  l'unité  synthétique  ;  en  un  mot ,  elle  est  la  r&< 
sultante  des  deux  principes  dont  ces  écoles  sont  l'exagé- 
ration. 

En  effet ,  voyons-la  à  l'œuvre ,  cette  pierre  de  touche 
de  la  valeur  d'un  système  : 

Les  partisans  de  l'école  historique ,  préoccupés  uni* 
quement  de  ce  que  le  droit  a  d'individuel  et  de  caracté- 
ristique, s'arrêtent  à  la  surface.  S'ils  étudient  les  sources 
du  droit  positif,  le  jurisconsulte  disparaît  pour  faire 
place  au  philologue.  Ils  se  passionnent  pour  l'instaura- 
tion d'un  texte  altéré ,  ils  exhument  des  fragments  qui 
ne  font  pas  faire  un  seul  pas  à  la  science. 

Les  partisans  de  l'école  philosophique  courent  après 
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une  perfection  chimérique.  Visant  k  l'idéal ,  oubiiaiK 
que  labsolii  des  théories  est  une  imfiraticable  utopie, 
que  ce  qui  est  bien  ne  doit  être  modifié  que  par  un 
mieux  possible ,  ils  perdent  l'entente  de  leur  temps  et 
s'agitent  dans  le  vide. 

Tel  ne  peut  jamais  étrel'écueil  de  Técole  pragmatique. 
Née  de  l'alliance  de  l'élément  historique  et  de  Télémeot 
fdiilosophiqae ,  elle  n'est  ni  irréligieuse  envers  le  passé, 
ni  rebelle  aux  sollicitations  de  l'avenir.  L'historien ,  le 
philosophe ,  quelle  que  soit  son  impartialité ,  fera  tou- 
jours plier  les  faits  comme  les  lois  au  joug  de  quelque 
système  préconçu.  Par  la  double  connaissance  de  la  phi* 
losophie  et  de  l'histoire ,  les  adhérents  de  l'école  prag** 
maliqne  sauront  se  préserverait  d'une  routine  întiiteUi- 
gente  et  d'un  radicalisme  fougueux.  Leur  oeuvre  sera 
tout  à  la  fois  ce  que  veut  la  raison  et  ce  qu'ont  pratiqué 
les  ancêtres. 

L'école  historique  creuse  dans  les  profondeurs  du 
sol  ;  l'école  philosophique  plane  dans  les  hauteurs  de  la 
spéculation  seule;  l'école  pragmatique»  assise  sur  la 
base  indestructible  du  passé,  pourvoit  aux  exigences  du 
présent,  sans  enchaîner,  mais  aussi  sans  devancer  Ta* 
venir. 

L'école  historique  donne  des  antiquaires  ,  l'école  phi- 
losophique des  idéologues  ,  l'école  pragmatique  des  j»* 
risconsultes. 

Comme  produit»  l'école  historique  ne  donne  ri 
tout  au  plus  permet*elle  les  collections.  L'école.phil 
pbique  donne  les  codifications^  parfaites ,  si  l'oa  ▼eat* 
pour  rOlympe,  mais  inapplicables  ici-bas.  L'école  prag- 
matique donne  les  coordinations  ;  disons  mieux ,  car  la 
démonstration  ne  se  fera  pas  attendre ,  seule ,  elle  est 
capable  de  donner  une  législation. 
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Amhnum&S.  Lm  ooofdfnatioos  donnent  la  Bénie  soiution 
ratJooeeUe  du  i^blème  légidatif »  envisagé  PEATiouBiosirT. 
Les  codiflcatiens  n*en  donnent  qu'une  solution  hasardée  et 
fâUâcieme.  La  formule  de  cette  solution  est  :  les  cooroina- 

TIONS  sont  TOUJOUBS  SALUTAIEBS  ;  LES  COMFIQATIONS  SOICT 
TOU/OUKS  CONJECTURALES,  RAREMENT  OPPORTUNES,  PARFOIS 
FUNESTES. 

Commentaire.  Les  coordinations  sont  toujours  satu- 
Usires. 

Les  sciences  qu'on  groupe  sous  la  dénomination  de 
sciences  morales  et  politiques  ne  comportent  point  de 
▼éritës  abeoloes.  Les  vérités  absolues  n'esistimt  que 
dans  les  sciences  démonstraUes  par  le  calcul.  Celles-là 
iooi  rigoureuses  ,  inflexibles  ;  elles  n'admettent  -point 
de  moyen  terme.  Partout  ailleurs ,  nous  croyons  l'avoir 
sitiEsamment  établi,  la  vérité,  la  uérité vraie,  est  le 
produit  de  deux  vérités  placées  aux  confins  opposés  du 
problème ,  et  qui  cessent  d'avoir  cette  vertu  ,  si  elles  ne 
se  servent  réciproquement  de  côntre^poids. 

Dana  cet  ordre  d'idées ,  la  vérité  est  la  où  les  deux 
éiéments  constitutifs  du  problème  se  fondent ,  selon  la 
câèbre  expression  de  Fénelon ,  dans  un  juste  milieu. 
Ce  juste  milieu  est  essentiellement  variable  et  mobile  : 
il  oscille  ainsi  que  toutes  les  perceptions  de  l'esprit  ; 
mille  contingences  le  placent  et  le  déplacent ,  l'avancent 
ti  le  reculent. 

Et  cependant,  si  dans  le  nombre  il  est  une  vérité  qui 
ambilioiine  le  même  degré  de  certitude  qu'une  vérité 
nmtbématique ,  s'il  en  est  une  qui  frappe  par  son  carac** 
<ére  d'évidence,  d'évidence  apodictique,  cest  à  coup 
iur  celle  que  nous  venons  de  formuler. 

G>n8tatODs  un  fait.  Les  à-prioristes ,  dont  il  est  le 
/>rij]cipal  nuxiliaire,  ne  nous  le  disputeront  pas.  Il  y  a 
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malaise.  De  toutes  parts  oo  sollicite  l'action  du  pouvoir 
législatif.  Pas  un  peuple  où  ce  cri  ne  se  fasse  entendre, 
pas  un  pays  qui  ne  récrimine  contre  l'état  de  sa  légis- 
lation. 

Voyez  la  France  se  débattre  sous  le  fardeau  écrasant 
de  son  Bulletin  des  lois.  Comptez  76,758  lois  et  arrêta 
enregistrés  en  moins  d'un  demi  -  siècle  dans  ce  vaste 
cimetière  de  sa  sagesse  législative.  Ecoutez  ses  puUi- 
cistes  signaler  les  inconvénients  sans  nombre  de  cet 
aitaas  confus  et  indigeste  d'actes  législatifs  qui ,  surgis- 
sant à  chaque  convulsion  du  corps  social,  naissent, 
tombent ,  se  pressent ,  se  contredisent  sans  s'abroger,  et 
passent  aujourd'hui  pour  n'être  plus  qu'un  mensoDge 
légal. 

Voyez  l'Angleterre^  cette  terre  classique  des  anoma- 
lies ,  des  fictions,  des  précédents ,  et  qui ,  dans  sa  super- 
stition pour  le  passé,  divinise  jusqu'à  l'incertitude  de  sa 
législation  ^  Jamais  phénomène  pareil  n'a  sollicité  les 
méditations  du  publiciste.  Deux  puissances  législatives, 
lune  patente ,  l'autre  occulte,  l'une  créant  sa  loi  écrite 
{  statuie  /aw),  l'autre  déclarant  la  loi  traditionnelle 
(  common  law)  ;  deux  législatures  coexistantes  fonction- 
nant sans  relâche ,  et  jetant  annuellement  dans  l'arène 
où  s'agitent  les  intérêts  et  les  passions ,  celle-là  un 
énorme  volume  de  ftatutes  ^  celle-ci  plusieurs  Umncs 
de  reported  décisions. 

Il  n'y  a  pas  très-longtemps  qu'un  j^tit  Tolume  in-ii 
comprenait  tout  ce  qui  concerne  l'oflice  du  juge  de  |iaix  ; 
aujourd'hui  cette  matière  est  à  l'étroit  dans  ciiic|  gros 
volumes  in-8*,  formant  ensemble  autant  de  milliers  de 
pages. 


*  Tke  glorious  inceriainty  ofîhe  Englith  law. 
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Transportons-noas  8ur  le  sol  égalemeiil  morcelé  de 
lAllemagne.  Même  bigarrure;  même  marqueterie.  Ici 
encore  deux  législations ,  Tune  écrite  ,  l'autre  tradition- 
nelle. Les  sources  de  la  première  sont  tantôt  exotiques, 
tantôt  indigènes ,  tantôt  mixtes.  La  loi  traditionnelle 
tire  son  origine  et  des  coutumes ,  et  de  la  doctrine ,  et 
de  l'autonomie;  Uune  et  l'autre  s'étayant  encore  de 
toutes  lès  législations  d'origine  germanique  qu'une  affi- 
nité historique  ou  dogmatique  rattache  à  l'Allemagne 
d aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  tout;  à  côté  de  la  loi  com- 
mune ,  qui  glt  dans  l'ensemble  de  ces  éléments  hétéro- 
gènes ,  s'élève  la  loi  particulière.  L'Allemagne  en  est  lit- 
téralement couverte  ;  chaque  parcelle  du  territoire  a  la 
sienne.  Les  états,  les  principautés,  tout  ce  qui  a  con- 
servé un  simulacre  d'autonomie  se  gouverne  d'après  un 
droit  exceptionnel.  Des  villes ,  des  villages  ,  des  particu- 
liers même  ont  leurs  statuts ,  ordonnances ,  règlements  : 
ajoutez  que  les   intitulés  seuls  des  sources  du  droit 
écrit,  tant  direct  qu'auxiliaire,  exigent  une  quaran- 
taine de  pages*  ;  que  les  intitulés  des  lois  particulières 
en  ah8oi4)ent  plus  de  vingt*;  et  on  ne  s'étonnera  plus  si 
I  auteur ,  a  qui  nous  renvoyons  ,  s'écrie  '  :  «  Nous  n'a- 
vons pas  de  législation  ;  nous  n'avons  qu'un  droit  créé 
par  les  jurisconsultes  {Juristenrecht),  » 

Voyez  l'Espagne  :  nulle  part  peut-être  l'administra- 
tion de  la  justice  n'est  plus  corrompue  ;  mais  aussi  quelle 
eflroyable  confusion  règne  dans  la  législation  !  heFuero 
JuzgOy  les  lois  alphonsinesy  las  Siete  Partidas,  la  Novî^ 


*  iluireabreeher,  Manuel  {Lehrbueh)^  i833, 1. 1,  p.  3,  6,  7»  s8-43, 
88.98. 

*  /A«V/.,  p.  64-87. 

*  Jbid,^  préface. 
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dont  le  premier  Tolame  a  dëjà  paru.  Ce  volume  dëmootre  que  U 
commissfoD ,  qui  compte  M.  Eandi  parmi  ses  membres,  a  parfaite- 
ment compris  sa  mission.  MiTTESMàiBR. 

3.  L'empereur  François. 

Tel  est  le  titre  d'une  très-courte  brochure  qu'un  homme  dllUt 
autrichien  vient  de  faire  paraître,  en  langue  française,  soosle 
iroile  de  Tanonyme ,  mais  dans  laquelle  nous  arotis  reconnn  li 
plume  habile  du  ministre  d*État,  baron  de  Wessenberg.  Lé  but  de 
cet  écrit  est  de  défendre  la  mémoire  de  l'empereur  contre  les  re- 
proches que  lui  adresse  M.  Bignon  dans  son  Histoire  de  la  diplo- 
matie sons  Napoléon,  t.  X,  p.  1 15.  Nous  croyons  devoir  emprunter 
à  Tauteur  un  passage  plein  d'intérêt  dont  le  contenu  rentre  dam 
le  cadre  de  la  Revue  .étrangère  etfrançaite,».  «  Le  Code  civil  qoe 
l'empereur  François  fit  rédiger  avec  une  sollicitude  toute  parti- 
culière, et  qui  fut  publié  en  1811,  est  un  monument  qui  restera 
{ëre  perennius.  Napoléon  ,  en  ayant  entendu  parler  avec  éloge,  s  eo 
fit  faire  des  extraits,  et  regretta  de  n'en  avoir  pas  eu  connaisuice 
avant  d'avoir  fait  publier  son  Code.  11  fut  frappé ,  je  le  tiens  de 
bonne  soorce ,  de  la  clarté  et  de  la  précision  qui  caractérisent  cet 
ouvrage;  il  admira  surtout  les  chapitres  qui  traitent  de  la  succes- 
sion et  des  règlements  testamentairefi,  les  trouvant  préférables  aux 
lois  analogues  en  France.    L'empereur  François  attacha  la  plus 
grande  importance  à  l'organisation  judiciaire,   quMl  regardait 
comme  le  palladium  du  gouvernement.  11  fut  aidé,  dit-on,  dan» 
cette  grande  œuvre ,  par  son  auguste  frère  l'arcbiduc  Renier,  au- 
jourd'hui vice-roi  du  royaume  lombartio-vénitien ,   qui  a  présidé 
longtemps  le  conseil  d'État.  On  doit  à  l'empereur  François  riodë- 
pendance  des  tribunaux.  Ce  qui  autrefois  était  connu,  et  existe  en- 
core dans  quelques  pays ,  soua  le  nom  de  justice  de  cabinet ,  loi 
était  odieux.  Selon  lui ,  l'autorité  judiciaire  et  la  responsabilité  en 
affaires  de  justice  devaient  résider  uniquement  dans  les  tribunaoï. 
AtMsi  en  Autriche  il  n*y  a  pas  d'appel ,  au  cabinet  impérial ,  d'un 
jugement  porté  par  un  tribunal.  Le  droit  de  faire  grâce,  en  matière 
criminelle,  est  seul  réservé  au  souverain,  non  comme  la  faculté  de 
réformer  un  acte  judiciairo,  mais  comme  un  acte  de  clémence  qm 
ne  doit  ressortir  que  du  pouvoir  suprême.  —  Si  l'empereur  François 
avait  vécu  plus  longtemps ,  nous  aurions  vu  paraître  également  an 
nouveau  Code  criminel  adapte  à  la  civilisation  actuelle.  U  en  s 
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légué  la  Uch«  à  fO|i  tnoceiietir,  qui  ne  manquera  pas  de  la  remplir. 
De  grands  treveuz  prëpartitoîres  aTaient  été  faits  à  ce  sujet  avani 
M  mort.  L*einpereiir  François  n'aurait  jamais  consenti  à  l'ëtablis- 
fsmeot  du  jury  en  matière  criminelle;  il  Tonlaît  mieux  que  cela  ; 
il  TÎtait  à  des  moyens  pins  simples  et  plus  sûrs  pour  mettre  le 
renié  eo  éTÎdenoe.  Protéger  l'innocence  et  empêcher  Timpunitë 
dn  coupable,  tel  était  son  but ,  et  ee  but  annonce  certainement  un 
l^giilateur  aussi  humain  qa'édairé.  > 

k,  Eipoeé  dea  principes  généraux  du  droit  de  pro- 
priété (chez  les  Romains)  et  de  ses  principaux  dé- 
membrements ,  particulièrement  de  Tusufruit  ;  par 
M.  G.  A.  Pellat ,  professeur  de  Pandectes  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris.  Chez  Gustave  Thorel ,  libraire , 

place  du  Panthéon  ,  h. 

Ce  petit  OQTrage ,  qui  doit  être  suivi  d*une  traduction  et  d'un 
commentaire  du  livre  VIT  des  Pandectés,  contient,  dans  un  cadre 
fort  resserre  ,  la  doctrine  la  plus  avancée  6ur  la  matière  du  droit 
d'usufruit  en  droit  romain.  Tous  les  documents,  tant  anciens 
que  modernes ,  y  compris  ceux  dont  les  plus  récentes  découvertes 
ont  enrichi  la  science,  y  sont  mis  à  profit,  et  fondus  dans  un  exposé 
d'une  grande  clarté  et  d'une  parfaite  exactitude  d'expressions.  C'est 
un  manuel  véritablemetit  classique,  et  qui,  après  «avoir  été  lu,  doit 
être  rein  et  médité.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  l'auteur  rappelle 
la  méthode  si  simple  et  en  même  temps  si  vigoureuse  des  écri- 
vains des  beaux  temps  de  la  jurisprudence  romaine,  sans  tomber 
dans  Tobscnrlté  qui  résulte  quelquefois,  au  moins  pour  nous, 
des  formes  elliptiqnes  de  leur  langage. 

Défik  avant  nous ,  M.  Warnkœnig  a  rendu  a  l'auteur ,  dans  un 
article  spécial ,  la  justice  qui  lui  est  due  *  ;  il  le  signale  même 
comme  Thomme  de  France  qui  est  le  mieux  au  courant  des  travaux 
siridies  et  si  progressif  des  Allemands  sur  le  droit  romain.  Nous 
mentîoo|ions  ici  cet  éloge  qui  a  certainement  une  grande  portée , 
en  déclarant  toutefois  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'en  prendre  la 
responsabilité. 

Noos  signalerons  comme  particulièrement  remarquable  le  pas- 


1  Betue  oritîqufl  de  JuritpnidfBce  el  de  lé|Ulalion  étrangiree  (  KritieelM  Zeit* 
«ebrifl ,  ete.).  Hctdelberg,  l.  XI,  i«r  oah. 
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des  moyens  de  les  coiiDftf  tre  ;  elle  est  dans  l'obscurité , 
dans  l'incertitude  résultant  de  l'accumulation  de  tant 
de  matériaux  entasçés  péle-méle  et  subsistant  dans  leur 
crudité  primitive  ;  elle  est  dans  Finaocessibilité ,  la  dis- 
persion, parfois  l'occultation  des  actes  législatifs,  là 
surtout  où  ils  reposent  inédits  dans  les  cartons  ministé- 
riels ;  elle  est,  en  un  mot,  dans  la  dictature  des  bureaux, 
la  plus  intolérable  des. dictatures. 

Gambacéfès  disait  que,  si  l'on  pouvait  brûler  d'an 
coup  tous  les  exemplaires  du  Bulletin  des  lois ,  on  ren* 
drait  à  la  France  un  éminent  senrice*  Ce  serait  là  un 
remède  héroïque ,  qui  substituerait  un  mal  à  un  autre , 
l'inanition  à  la  plélhorcw  Mieux  avisé ,  Cambacérës  pro- 
voqua une  mesure  plus  salutaire  ;  il  ne  voulut  plus  la 
destruction  du  Bulletin,  mais  sa  réduction.  Un  décret 
impérial ,  du  7 janvier  1813,  prescrivit,  comme  onsaît^ 
la  formation  d'un  al^régé  renfermant ,  par  ordre  des  ma- 
tières et  dans  leur  Correspondance  avec  les  différentes 
branches  des  administrations,  les  dispositions  réputées 
encore  en  vigueur  et  d'une  application  usuelle.  L'idée  est 
un  peu  vague,  les  contours  incertains  ;  mais  au  fond  c'est 
un  Svod.  Un  Svod ,  voilà  le  remède  unique ,  infaillible  à 
tous  les  maux  qu'on  vient  de  signaler.  Et  i  1  né  s'agit  plus 
d'une  hypothèse  contM>versable  :  Ja  réalité,  une  impo- 
sante réalité  est  là  pour  donner  à  noa  paroles  l'éclat  de 
l'évidence.  Les  mêmes  bienfaits  que  le  Svod  a  répandus 
sur  la  Russie,  il  les  répandra  partout.  Partout  îl  fera 
succéder    la  lumière  aux   tendres  ;   cette  lég;isIalion 
occulte ,  inconnue  ,  inabordable ,  sera  mise  à  la  piortée 
de  tout  le  monde;  les  incohérences,  les  contradictions  , 
les  superfétations  disparaîtront  comme  par  enchante- 
ment ;  adoMnistré ,  administrateur  «-  cesseront ,  celui-là  . 
de  se  fourvoyer,  soit  en  fatiguant  l'autorité  de  réclama- 
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lions  stériles,  soit  en  laissant  périmer  ses  droits  faute 
de  les  faire  valoir  à  propos  ;  celui-ci ,  de  faire  tous  les 
jours,  sans  le  Yôuloir,  sans  le  savoir,  de  larbi traire. 
Partout  enfin ,  le  Svod  ,  pour  nous  servir  de  l'expression 
de  Justinien ,  convertira  l'abondance  indigente  en  opu- 
lente exiguïté  '. 

Mais,  objectera-t-on ,  il  est  possible  de  coordonner 
une  législation  dont  les  éléments  existent,  dont  les 
sources  sont  connues ,  encore  qu'elles  soiebt  dissémi- 
nées dans  plusieurs  dizaines  de  milliers  d'actes  et  de 
documents;  quelque  immense,  quelque  effrayante  que 
soit  cette  tAcbe,  on  p«it  réussir,  la  législation  est  écrite. 
Mais,  comment  fixer,  comment  constituer  une  législa- 
tion traditionnelle,  coutumière,  donner  un  corps  à  un 
être  de  raison  ,  matérialiser  ce  qui  est  impalpable ,  in- 
saisissabfe,  la'  loi  non  écrite  ? 

Nou^  Favons  dit,  c'est  une  antiphrase;   la  loi  non 


*  Si  nous  affirmions  qae  les  76,000  actes  législatifs  enregistrés  au 
Bnlletia  des  lois  de  France ,  et  que  M.  Isambert  promet  de  porter 
an  double,  ponr  peu  qu'on  le  laisse  dépouiller  les  archives  de  la  se- 
créCairerie  Û'étai  et  celles  du  conseil  d*état,  seraient  réduits  k  moitié 
tfautattt  d'ariicUtt  on  nous  taxerait  de  témérité  ;^— et  pourtant  cette 
•asertioo  n'est  nullement  hasardée.  D'fbord,  les  36,ooo  oukases  russes 
ont  été  resserrés  en  presque  autant  d'articles ,  Uen  qne,;«nr  le  nom- 
bre, beaucoup  en  compCttsent  par  plaa|surs  centaines.  Pour  parler 
plus  matérfellement ,  lest^6  in-4«  de  la  collection,  se  ipnt  fondus  en 
i5  in-Ss  dont  qualqnes-unf  fSrt  minces,  /^ailleurs ,  la  législation 
re^ementaire  frtinçaise  ne  nous  est  pas  à  tel  point  étrangère  »  poui* 
îgBOver  quelles  brusquey  rénovations  eth  a  subies  et  combien  de 
millicn  de  prescriptions  sont  tombéii  par  suite  de  leur  nature  tran- 
aitoire.  PouvaîHI  en  être  autrement  d*u;^e  législation  saturée  de 
prineipes  politiques ,  émanation  de  œ  foyer  dévorant  dans  lequel 
4oiat ,  hommes  et  choses ,  se  renouvellcint  avec  une  si  effrayante  vî- 

ly.    2*   SÉRIE.  S3 
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écrite  est  écrite  :  elle  YtBi  si  bien  qu'en  Angleterre  il 
fallait,  du  temps  de  Fortescue  et  de  Bhekatone,  vingt 
ans  pour  étudier  les  dépôts  qui  la  recèlent ,  et  qu'au- 
jourd'hui toute  une  vie  d'homme  n'y  suffit  plus,  au 
point  que  les  plus  habiles  se  bornent  à  une  seule  spécia- 
lité. Elle  l'est  si  bien  qu'en  Allemagne,  il  eiiste  128  col- 
lections^ de  sentences  judiciaires  et  avis  des  iacuitét 
juridiques»  monuments  du  droit  non  écrite  teUemeol 
volumineux  qu'en  Allemagne  ,  dans  cette  Allemagne 
qui  s'enorgueillit  k  juste  titre  de  tant  de  ju^isoonsultes 
éminents ,  an  praticien ,  dans  le  sens  français  du  molt 
est  chose  presque  inpossiblet»       « 

En  principe  donc ,  la  coordination  du  droit  consuéltt- 
dinaire  est  possible  ;  en  pratique ,  efte  est  faite.  Ici , 
encore,  la  Russie  a  primé  toutes  les  nations.  Si  le  lecteur 
veut  se  référer  à  un  de  nos  précédents  ar tieles ,  41  y  verra 
que,  sous  le  rapport  législatif,  la  Russie  esi  divisée  en 
cinqgrandeacirconscfiptions  territoriales.  De  ee  nombre 
sont  les  provinces  baltiques.  Le  problème ,  en  tant  qu'il 
s'agissait  de  coordonner  la  législation  de  cette  grande 
fraction  de  l'empire  ,  se  présentait  hérissé  de  plus  d*uoe 
difficulté.  Il  y  avait  triple  com^dication  :  diversité  dans 
la  nature  des  lois  (  loi  écrite ,  loi  non-écrite  )  ;  morcelle- 
ment dtfns  la  sphère  dq  leur  action  (  Estkonie  ;  Réval  ; 
Livonie  nobiliaire,  Livonie  municipale  ;  Courlande  no> 
biliaire,  Courlande  municipale;  tle  d'CBsel);  enfin, 
conflit  entns  la  loi  provinciale»  maintenue  lors  de  Tin- 
corporation  ,  et  la  loi  coonounedeTempive.  L'opiniâtre 
persévérance  de  la  ehaneetlerie  législative  triempiin  de 
ces  obstacles,  et  pronva  sdi  monde  que  le  coordminement 
de  la  législation  non  écrite  n'est  pas  une  entreprise  chi- 

^  Manrenbreclier,  1 ,  14-10. 
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de  la  confédération ,  pendant  au  moins  dix  ans,  du  jour  de  la  pre- 
mière représentation  autorisée  par  Tantenr  ;  si  cependant  l'aalenr 
a  autorisé  nn  tiers  à  faire  représenter  son  ouvrage ,  sana  y  ajou- 
ter son  nom  de  famille  ou  le  nom  d*anteur  sous  lequel  il  est  gé- 
néralement connu ,  il  ne  peut  exercer  son  droit  exclusif  à  l'é- 
gard d*antres  personnes.  Z^  L*auteur  ou  «es  ayants  cause  ont 
droit  d'exiger  une  indemnité  de  quiconque  fait  représenter  pnbli- 
qnemeni  un  ouvrage  dramatique  ou  musical  non  encore  iœprinié. 
4*  Les  lois  de  chaque  état  contiendront  des  dispositiona  relal,iTes 
i  la  quotité  de  l'indemnité  et  de  Tamende  qui  pourrait  être  pro- 
noncée ,  ainsi  qu  au  moyen  d'assurer  le  payement  de  l'nne  et  de 
lautre  :  cependant  il  est  établi  dés  à  présent  que  toute  la  recette 
de  la  représentation  indue  sera  saisie-arrétée  et  affectée  à  l'indem- 
nitët  sana  diminution  des  frais,  que  la  pièce  ait  été  représentée  on 
exécutée  seule  ou  avec  une  antre.  (V.  notre  t.  VI ,  p«  i  sô.  ) 

Soissx.  Lucerne.  Le  projet  de  nouvelle  constitution  a  été  adopté 
par  16,720  Toix  contre  6,393  (f^.  plus  haut ,  p.  43i). 

Franck.  Les  deux  chambres  ont  adopté  le  projet  dç  loi  sur  les 
douanes.  La  chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
tentes  judiciaires  de  biens  immeubles,  avec  les  modifications  intro- 
duites par  la  chambrç  des  pairs  :  elle  a  de  même  adopté  le  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  La  chambre  des 
pairs  discutera  encore  le  projet  de  loi  sur  la  yente  des  marchandises 
neuves  et  sur  le  recrutement  de  l'armée. — Le  compte  général  deTad- 
ministration  delà  justice  criminelle  pour  1 889, et  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  civile  pour  iSS^^  1 838  et  i839  vien- 
nent d'être  présentés  au  roi  par  le  garde  des  sceaux. 

Dans  sa  séance  publique  dm  5  mai,  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  n'a  pas  décerné  le  prix  proposé  pour  le  meilleur  mémoire 
«  Sur  les  réformes  à  introduire  dans  le  Gode  pénal  r  afin  de  le 

•  mettre  en  rapport  avec  le  système  pénitentiaire  à  instituer  ;  •  seu^ 
lement ,  à  titre  d'encouragement ,  elle  a  partagé  la  somme  de  i  «Soa 
francs,  destinée  a  former  le  prix,  entre  MM.  Isidore  Alauset  et 
^/orean -Christophe.  La  même  Académie,  section  de  mor<t\e«  a  pro- 
posé, pour  l'année  1841 ,  le  prix  suivant  :  «  Rechercher  par  quels 
'  moyens ,  sans  gêner  la  libertp  de  l'industrie,  on  pourrait  donner 
>  à  Torganisation  du  travail  en  commun  dans  les  manufactures,  et 

*  à  la  discipline  intérieure  de  ces  établissements,  une  influence 
»  favor«able  aux  classes  ouvrières?  «Cette  question  remplace  celle-ci. 
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disserter  dans  une  académie  !  Mais  nous ,  hommes  du 
métier,  nous  savons  que  c'est  là  une  grande  illusicm; 
que  ce  mot  pompeux  de  raison ,  pour  dire  trop ,  ne  dit 
rien  ;  que  la  raisoa  n'existe  pas  en  dehors  de  l'homme 
avec  des  caractères  clairs ,  précis  et  sensibles  à  chacuo; 
que  le  nombre  des  vérités  premières  et  presque  intui- 
tives est  excessivement  limité  ;  que  personne  encore  o a 
réussi  à  codifier  l'humanité.  Non ,  Tempire  du  monde 
n'a  jamais  appartenu,  n'apparUendra  jamais  à  la  philoso- 
phie. Il  appartient  à  la  politique ,  dont  le  code  irrégulier 
s'inspire  des  conjonctures,  de  l'infinie  variété  des  événe- 
ments de  chaque  jour.  Aussi  le  bon  sens  anglais»  qui  ne 
se  laisse  jamais  séduire  par  une  spécieuse  argumenta- 
tion, qui  reste  sourd  aux  déductions  du  logicien ,  im- 
passible aux  magnifiques  plans  du  spéculateur ,  a  fait 
justice  de  cette  fièvre  de  codification ,  mise  à  la  mode 
par  les  disciples  de  Benthara. 

jRarement  opportunes.  La  loi  ne  crée  pat ,  die  oon* 
State.  Elle  doit  exprimer  des  idées  généralement  reçues , 
adoptées  à  la  fois  par  la  conviction  réfléchie  des  hommes 
éclairés ,  et  par  une  sorte  d'instinct  universel  résultaDt 
de  l'expérience.  C'est  alors  qu'dile  paraît  avec  ce  carac- 
tère d'autorité  morale  qui  en  garantit  l'elficaâté  et  la 
durée.  Si .  au  contraire ,  elle  précède  les  besoins  et  de- 
vance les  mœurs,  quelque  louable  que  soit  TintentiOiD, 
elle  est  inutile  et  vaine.  Cest  ici  qu'il  faut  chercher 
pourquoi  tant  de  lois  naissent  non  viables  ;  car,  tel  est 
l'inconvénient  attaché  à  tout  ce  qui  est  nouveau ,  qu'on 
n'y  pense  qu'au  moment  où  on  le  discute,  et  qu'on 
l'oublie  aussitôt  qu'il  ne  se  rattache  à  aucun  précédent. 
Les  changements  à  vue  ne  sont  plus  possibles  ^e  sur 
la  scène  de  l'Opéra  :  le  temps  ne  respecte  que  oe  qu'il  a 
fondé.  Voici  le  secret  de  la  longévité ,  de  la  përeunilé 


t 
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des  Svod5;  voici  pourquoi  tant  de  codes  prime-sautiers 
ont  reçu  Tespace  d'un  matin. 

Parfois  Jutiestes.  Imposer  un  code  est  peut  être  de 
toutes  les  innovations  la  plus  profonde  et  la  plus  pertur- 
batrice. Que  dirait-on  d'une  tentative  d'imposer  une 
autre  langue,  une  religion  nouvelle,  des  mœurs  étran- 
gères ,  une  civilisation  différente  ?  Et  pourtant ,  que  de 
rapports,  que  de  points  de  contact  entre  ces  deux  posi- 
tions !  Un  code  imposé  ,  quel  que  soit  son  mérite  intrin- 
sèque ,  sera  l'expression  d'un  état  social,  qui  n'est  pas 
celui  du  pays  où  il  est  transporté.  Un  code  imposé  ne 
tient  à  rien  ;  il  flotte  à  la  surface;  il  fonctionne  dans  le 
vide.   Que  si  on  en  essaye  forcément  l'application ,  il 
beurte  les  usages,  froisse  les  habitudes ,  bouleverse  les 
intérêts ,  et  rencontre  nécessairement  de  la  résistance , 
non  plus  dans  les  hommes ,  elle  serait  coupable ,  mais 
dans  les  choses.  Aussi ,  lorsqu'une  grande  conjoncture 
politique  amène  Tintroduction  d'une  législation  étraa- 
^re,  il  n'est  pas  d'exemple  qu'elle  n'ait  subi  des  modi- 
fications conforme»  à  l'individualité  du  pays.  Mais  un 
à-prioriste  ne  connaît  pas  ces  tempéraments  :  tout  cela 
lui   importe  peu.    Insensible  à  tout  ce  qui  n'est  pas 
axiome,  déduction  ,  corollaire,  ce  qu'il  veut  avant  tout , 
c'est  que  sa  conception  triomphe  de  tous  les  obstacles  ; 
c'est  que  l'ensemble  frappe  par  sop  harmonieuse  symér 
trie;  c'est  que  l'art  y  doniine,  et  que  le  spectateur,  en- 
chanté, l'admire  du  premier  coup  d'œil.  Qui  ne  voit 
qu'un   pareil  procédé  pourrait  bien  passer  pour  une 
expérimentation  sur  le  corps  social  ?  Expérimentation  où 
le  mal  est  positif,  le  bien  problématique.  Mais,  n^exa- 
gérons  rien.  Il  y  a  des  exemples  d'une  législatioQ  im- 
pK>see ,  féconde  en  résultats  heureux.  Le  plus  éclatant 
devant  nos  yeux.  Partout  où  l'homme  du  destin 
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plapin  968  aigles  Tictorieu$e$ ,  il  imposa  le  Coèe  Napo- 
léon ,  et  ce  code  s'acclimata  partout,  Faut^il  Tattribuer 
W  mérita  de  cette  œuvre,  au  peu  de  valeur,  à  la  confu- 
sÎQD  des  Ipis  qu'elle  remplaçait,  peut-être  encore  au 
prestige  du  nom  de. sou  créateur,  à  cette  faveur  provi^ 
deptielle  qui  convertissait  en  bienfait  cLacun  de  ses 
adtes  7  Toujours  est-il  qu'aujourd'hui,  un  quart  de  siècle 
après  I9  chute  de  l'empire ,  sa  législation  gouverne  plus 
4'uu  paya  affranchi  de  la  suzeraineté  française. 

Il  y  a  plus  :  dans  les  pays  mêmes  où  on  décréta  «on 
abolition ,  où ,  après  un  labeur  de  vingt  ans,  on  mit  an 
monde  uu  code  national,  dans  les  Deux^Siciles,  so 
Sardaigne  et  en  Hollande,  ce  code  national  est»  aux  neuf 
disièçies,  la  reproduction  du  code  imposé. 

Trop  longtemps,  peut-être,  nous  noua  sommesarrété 
1IU  développement  de  l'aphorisme  deuxième  :  c'est  quà 
proprement  parler  toute  la  questicgi  pratique  est  là. 
Eussions-nous  raison  sur  tous  les  autres  points,  si  nous 
étions  en  défaut  sur  celui-ci ,  notre  doctrine  devrait  suc* 
çomber, 

{^Lafin  à  un  prochain  numéro.) 
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1.  De  la  jurisprudence  et  du  barreau  napolitain ,  depuis 
son  origine  jusqu'à  la  publication  des  nouvelles  lois 
(  Délia  fiiirisprudenza  e  delforo  napoletano»  etc.)  ; 
par  M.  Jean  Manna.  Naples ,  1839.  i  vol. 

I/autour  de  cet  écrit ,  après  avoir  jeté  un  coqp  d'osil  sur  la  philo- 
fophie  en  général ,  et  ea  particulier  mr  celle  du  droit,  an  point  de 
vue  dé  rhistoire  et  de  la  pratique,  recherche  lorigine  et  la  nature 
dé  rinfcerprétatiou  pratique,  hiiforiijpie  et  philosophique  des  Wts* 
ainli  que  le  caractère  de  l'éloquence  du  barreau. 

Ces  recherches  établissent  ]«•  conditioii»  dans  Isiquailea  la  yas^ 


IfOmrELLES     rVBLICATlOIIS.  519 

pndtBce  prend  naiince  et,  de  simpleiDent  pratique,  le  traotforme 
eo  historiqne  et  en  philoiophiqne;  eliea  lenreut  aosuile  de  baie  à 
Texameu  critique  de  lliittoire  de  la  jiirispmdenoe  da  royanme  des 
Deiix-Sicilea. 

La  première  partie  nous  lemble  un  peu  vague  et  tronquée  eu  plu- 
«ean  points  important!.  On  dirait  que  1  ecriTaih  s'est  arrête  devant 
les  conséquences  des  principes  qu'il  paraît  pourtant  adopter.  Mais 
la  méthode  et  la  sagacité  avec  lesquelles  il  suit  pas  à  pas  la  nature 
de  l'interprétation  des  lois  dans  les  conditions  politiques  du  pays  et 
dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  révèlent  un  esprit  profond  et 
consciencieux.  L*autenr  a  tracé  avec  bonheur  Tbistoire  de  l'idée  qui, 
dans  les  Deuz-âiciles ,  a  dominé  la  science  de  Tinterprétation  des 
loii,  comme  le  comte  Mamiani  a  fait  pour  la  philosophie  en  Italie. 
—  Les  jugements  sur  Genovesi,  Filangieri,  Pagano,  etc.,  de  même 
que  les  considérations  sur  les  désordres  législatifs  qui  ont  vicié  et 
dénaturé  la  civilisation  des  Deux-Siciles ,  sont  tracés  avec  une  jus- 
tesse et  une  impartialité  remarquables. 

Ce  qui  fait,  diaprés  nous,  l'éloge  de  l'esprit  qui  a  guidé  l'auteur 
dans  ses  recherches,  c'est  d'être  véritablement  épris  de  son  siget  et 
de  son  pay^.  11  semble  regretter  l'introduction  d'un  Gode  étranger^ 
bien  qu'il  soit  d'origine  française ,  parce  que  ce  0>de  a  étouffé  la 
jurisprudence ,  la  législation,  et  par  conséquent  la  civilisation  in- 
digène.  Abondant  dans  ce  sens ,  nous  aurions  désiré  une  appré- 
ciation plus  étendue  et  peut-être  plus  franche  des  causes  politiques 
et  morales  qui  empêchèrent  trois  fois  dans  ce  pays  la  publication 
d'un  Code  général  et  complet.  En  flétrissant  toutes  ces  parodies  de 
gouvernement  qui  ont  écrasé  et  dégradé  les  peuples,  M.  Manna 
aurait  signalé  la  cause  d'un  phénomène  qui  est  peuUêtre  unique 
au  monde  :  «  Une  nation  qui  a  presque  toujours  pris  l'initiative 
dans  la  philosophie  et  dans  la  législation  par  la  supériorité  de 
»es  écrivains  ,  et  qui  reste  en  arrière  de  toutes  les  autres  comme 
Étal.   • 

M.  Manna  a  certainement  du  talent  et  de  la  science.  Qu'il 
veuille  nous  donner  l'histoire  de  la  jurisprudence  dans  les  Deux- 
Siciles  pendant  les  trente  dernières  années  avec  un  peu  plus  de 
largeur,  de  confiance  et  de  hardiesse,  et  il  est  sûr  de  conquérir 
•a  place  parmi  les  écrivains  habiles  et  recommandables  dont  le 
p«upU  des  Denx-Siciles  s'enorgueillit  à  juste  titre. 

J.  Natarso. 
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Fomain  ;  il  n'y  a  point  de  cours  de  philosophie  du  droit}. 
— Faculté  de  médecine  :  (comme  à  Pise  :  un  cours  dV 
natomie  comparée  est  ajouté  au  cours  d'anatomie  de 
l'homme  ;  il  n'y  a  point  de  cours  d'accouchement  et  de 
chirurgie  secondaire  ;  le  premier  est  réuni  à  la  patho- 
logie chirurgicale  ;  il  n'y  a  de  même  pas  de  cours 
d'histoire  de  la  médecine).  —  Collège  philosophique  : 
(  Philosophie  rationnelle  et  morale,  littérature  grecque 
et  latine  ,  géométrie  et  trigonométrie  i  algèbre  pure  et 
algèbre  appliquée  h  la  géométrie  et  à  la  géodésie  :  phy- 
sique ,  chimie ,  botanique  et  histoire  naturelle). 

Extrait  des  dispositions  spéciales  relatiTcs  anz  ëtades  de  médecine, 

de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

Un  motu  proprio  du  3  octobre  181^0  contient  des  dis- 
positions spéciales  sur  les  études  pratiques  de  médecine, 
de  chirurgie  et  de  pharmacie,  pour  servir  de  complé- 
ment aux  études  théoriques. 

Dispositions  générales. — Art*   l*^  L'enseignement 
théorique  de  la  chirurgie  cessera  d'avoir  lieu  dans  les 
hôpitaux  de  S.  Maria  Nuova,  de  Pistoia  et  d'Arezio. 
—  Art.  SI.  £st  de  même  supprimé  le  collège  médical 
de  la  ville  de  Sienne.  —  Art  3.  Les  études  pratiques 
préliminaires  à  la  réception  dans  la  matricule  de  la 
médecine  ou  de  la  chirurgie  »  ou  pour  être  reçu  dans  la 
faculté ,  devront  être  faites  dans  l'école  de  l'hôpital  de 
S.  Maria  Nuova.  —  Art.  4.  Il  en  est  de  même,  provi- 

soirement ,   des  études   théoriques  de  pharmacie. 

Art.  S.  Les  études  pratiques  de  pharmacie  ne  peuvent 
plus  se  faire  dans  les  officines  particulières ,  mais  ^Ues 
doivent  avoir  lieu  dans  les  pharmacies  des  hôpitaux  de 
Florence,  Pise,  Sienne  ,  Livourne  ,  Pistoia  et  Arezzo. 

Titre  II.  Chaires.  —  Art.  6-12.   Lëcole    xuédico- 
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ckifurgicale  ûe  complément   et  de  perfectionoement 
comiMTendra  les  chaires  suivantes  :  1*  clinique  médicale  , 
thérapie  spéciale  et  pathologie  médicale;  2^  clinique 
chirurgicale  et  chirurgie  opératoire;  3^  clinique  des 
accouchements ,  et  pratique  des  accouchements;  V  cli* 
nique  ophthalmologique ,  et  cours  sur  les  maladies  des 
jeux  ;  5^  clinique  des  maladies  chroniques  de  la  peau  « 
et  cours  sur  les  mêmes  maladies  ;  6*  clinique  des  mala- 
dies mentales  ,  et  cours  sur  les  mêmes  maladies  ;  7^  cli- 
nique des  maladies  syphilitiques,  et  cours  sur  les  mêmes 
maladies;  8^  clinique' orthopédique  ;  9^  anatomie  pa* 
thologique,  appliquée  spécialement  à   la    pathologie 
médicale  et  à  la  chirurgie;  10^  anatomie  supérieure,  et 
des  diverses  parties  du  corps  humain  ;  11*  chimie,  orga- 
nique et  physique  médicale.  Les  neuf  premiers  de  ces 
cours  et  celui  de  Tanatomie  des  diverses  parties  du  corps 
Lamain  sont  obligatoires  pour  tous  les  étudiants  de 
Técole  pratique  :  les  deux  autres  le  sont  seulement  pour 
ceux  qui  se  destinent  à  l'enseignement.  Chaque  profes- 
seur rédigera  un  programme  de  son  cours,  et  de  tous  ces 
programmes  particuliers  il  sera  formé  un  programme 
général ,  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  du  souverain. 
Titre  Y.  Cours  de  pratique  médico-chirurgicale. 
Art.  18-33.  L'admission  à  ces  cours  n'a  lieu  qu'au  com- 
mencement de  Tannée  :  les  cours  sont  de  deux  ans ,  soit 
pour  la  médecine ,  soit  pour  la  chirurgie ,  et  de  trois 
ans  pour  les  deux  sciences  réunies. 

Titre  YI.  Art.  38*26.  Parmi  les  docteurs  admis  aux 

cours  pratiques ,  il  y  aura  des  élèves  internes  tant  pour 

la  médecine  que  pour  la  chirurgie.  Des  médecins  et  des 

chirurgiens  d^à  immatriculés  seront  attachés  au  service 

interne  et  externe.  Tous  ces  emplois  seront  conférés  au 

roDcours. 
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Une  déclaration  de  lasecrétaîrerie  d'état ,  du  19octo* 
bre  ISfcO ,  approuTéepar  S.  A.  R.  le  grand-duc,  contient 
des  dispositions  transitoires  relatives  aux  étudiants 
en  médecine  et  en  chirurgie  qui  avaient  commencé  leurs 
études  au  moment  d«  la  publication  du  motu  proprio 
du  S  octobre,  et  aux  docteurs  en  médecine  qui ,  à  la 
même  époque ,  avaient  commencé  le  cours  pratique. 
Un  motu  proprio  du  %  novembre  1840  réorgasise  le 
collège  des  professeurs  de  Tbôpital  de  Santa  Maria 
Nuoua  et  le  réunit  à  la  faculté  die  médecine  et  chirurgie 
de  l'université  de  Pise ,  comme  section  de  celle^i  et 
chargée  du  complément  des  études  et  du  perfectionne- 
ment pratique  des  jeunes  docteurs* 

Une  autre  résolution  souveraine  du  4  novembre  1810 
détermine  les  cours  à  suiure  par  les  étudiants  en  méie* 
cine  et  en  ohinaigie,  pendant  chacune  dbs  5  annéts 
eFétudes ,  et  les  matières  sur  lesqueltes  porteront  les 
examens  à  subir  dans  les  mois  d'octobre   de  la  pre- 
mière ,  seconde  et  troisième  année  ,  et  celui  qui  précé- 
dera la  collation  du  grade  de  docteur  ;  cette  résotutioD 
s'explique  sud  l'admission  des  aspirants  au  doctorat^ 
qui  ont  fait  quatre  années  d'études  de  médecine  dans 
une  université  étrangère  ;  elle  contient  des  disposiiions 
transitoires  sur  les  études  ftiites  dans  les  autres  facultés 
pendanâ  L'année  lB40^i841 ,  en  annonçant  des  règle- 
ments spéciaux. 

Rewrit  soiureraiodii  i  s  janner  184 1.,  contenant  règlement  général 

sur  les  (études  sopérieureB. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  grand-duc  y  vou- 
lant fixer  In  durée  des  études  nécessaires  pour  obtenir 
Ife  grade  de  docteur  dans  les  deux  universités  de  Pise  et  de 
Sienne,  el voulant,  pardcsdistinctionsetdesprix,  excilei 
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Pénuilalion  des  étadiants  qui  les  f'péquealent ,  et  leur 
accordar  aussi  des  avanlages ,  a  arrêté  les  dispositioni 
siu?antes ,  qui  auront  leur  el£st  à  partir  de  TauDée  aea* 
démique  18^1-1842^  : 

1.  Le  cours  complet  d'études  universitaires  dans  tou- 
tes les  facultés  sera  de  cinq  années  ;  la  première  année 
sera  employée  aux  études  philosophiques  et  pnéparatoi-* 
res  :  les  quatre  autres  seront  consacrées  aux  études 
spéciales  dans  chaque  (acuité. 

2.  Pour  être  admis  au  tableau  des  étudianls  de  la 
première  année,  les  candidats  devront  justifier  de  leurs 
connaissances  en  littérature  italienne  et  latine^  en 
arithmétique  et  en  géométrie  élémentairei  el  subiv d'une 
manière  satisfaisante  les  épreuves  suivantes  :  —  Bs 
raduiront  du  latin  en  italien ,  par  écrit ,  un  morceau 

tiré  au  sort  de  l'Enéide ,  ou  des  offices  de  Cicéron ,  sans 

Taida  d'aucun  livre.  —  Ceux  qui  ,.dans  cette  première 

épreuve ,  auront  réussi  tant  pour  l'interprétation  du 

texte  que  pour  Torthographe  et  le  style  de  la-  traduction  , 

seront  admis  à  subir  un  examen-  oral ,  qui  consistera 

dans  la  traduction  littérale  d'une  ode  d'Horace,  tirée 

au  sort  et  qui  se  prêtera  aux  développements  relatifs , 

soit  à  la  grammaire ,  soit  à  la  compoaitipn  littéraire , 

que  les  eiaminateurs  jugeront  à  propos  d'exiger.  «-— 

Ceux  qui  auront  soutenu  cette  seconde  épreum  d'une 

manière  satisfaisante ,  seront  seuls  admis  à  une  troisième 

épreuve ,  consistant  dans  un  examen  oral  sur  Farithmé* 

tique ,  la  géométrie  élémentaire ,  sur  les  règles  pratiques 

de  la  mesure  de  la  superficie  et  de  la  stéréométrie. 

3.  Les  étudiants  admis  à  l'université ,  ainsi  qu'il  est 
ditci*des6us,  pour  faire  leurs  études  de  première  année» 
recevront  la  qualification  d'étudiants  en  philosophie ,  et 
seront  inscrits  sur  un  registre  particulier  ;  ils  devront 


536  ENSEIGICEMEIIT  SUPÉRIEUR 

fréquenter  le  cours  de  philosophie  et  de  physique,  ainsi 
que  les  cours  préparatoires  qui  seront  déterminés  par 
les  programmes  respectifs  des  facultés  ,  suivant  la  di- 
rection spéciale  que  les  mêmes  étudiants  entendront 
donner  h  leurs  études*  —  Toutefois  ce  n*est  qu'au  mois 
d'octobre  de  la  même  année ,  que  les  étudiants  de  cette 
classe  sont  tenus  de  déclarer  quelle  est  la  faculté  de  leur 
choix ,  et  à  se  soumettre  en  même  temps  à  Texainen 
d'admission  aux  études  spéciales  de  ladite  faculté. 

k.  Les  jeunes  gens  pourront  être  dispensés  des  éludes 
universitaires  pendant  la  première  année,  en  justifiant 
qu'ils  ont  suivi  dans  une  autre  école  les  mêmes  cours ,  et 
en  soutenant  d'une  manière  satisfaisante  l'examen  pres- 
crit préalablement  à  l'admission  aux  études  spéciales. 

5.  Ceux  qui  auront  été  reçus  à  la  suite  de  l'exanaen 
d'admission  prescrit  eu  l'art.  2.  (auquel  sont  également 
tenus  ceux  qui  voudront  profiter  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  précédent),  ainsi  qu'à  la  suite  de  l'examen 
préparatoire  aux  études  s[>éciales  de  la  faculté ,  lequel , 
dans  le  cas  indiqué  ci-dessus ,  pourra  suivre  immédia- 
tement le  premier  examen ,  recevront  un  diplôme  de 
bachelier  es  lettres  et  es  sciences. 

6.  Les  étudiants  qui ,  sans  profiter  de  la  faculté 
accordée  ci-dessus,  feront  leur  première  année  d'études 
à  l'université ,  ne  seront  pas  sujets ,  dans  cette  mè<ne 
«mée ,  à  la  taxe  universitaire ,  laquelle  ne  commencera 
h  être  obligatoire  que  pour  ceux  qui  auront  obtenu  le 
grade  die  bachelier ,  et  seront  en  conséquence  inscrits  au 
rôle  de9  étudiants  de  seconde  année. 

7.  Aux  vacances  d'été,  c'est-à-dire  en  octobre  ,  tanV 
de  la  seconde  que  de  la  troisième  année ,  les  étudiants 
seront  soumis  à  de  nouveaux  examens  sur  les  matières 
distinctement  prescrites;  ceux  qui  ne  seront  pas  reçus 
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dam  ces   eiamens  perdront   Tannée    immédialement 
précédente  et  devront  recommencer  leurs  cours. 

8.  Les  étudiants  reçus  dans  ces  deux  examens ,  re- 
cevront un  diplômé  de  licencié ,  lequel  fera  mention  des 
sciences  qui  auront  fait  l'objet  desdits  examens. 

9.  A  partir  de  l'examen  préparatoire  aux  études  de 
la  quatrième  année  ,  il  n'y  aura  plus  d'examen  qu'à  la 
fin  de  la  cinquième  année,  époque  à  laquelle  les  étudiants 
seront  admis  à  soutenir  un  acte  public. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  examens  prépara  - 
toires  ou  à  l'acte  public ,  ou  passer  des  études  d'une 
année  à  celles  de  l'année  suivante ,  lorsqu'il  aura  été 
signalé  comme  étudiant  négligent  dans  les  notes  de 
l'année  précédente. 

il.  Les  examens  d'admission  et  les  examens  prépa- 
ratoires seront  publics  et  faits  par  trois  professeurs  ou 
suppléants.  Les  examens  de  docteur  seront  faits  par 
quatre  professeurs  en  présence  de  la  faculté  respective  , 
qui  décidera  de  la  réception  du  candidat. 

12.  Le  vote  favorable  à  la  réception  ne  se  formera 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  voix. 

13.  Lorsque  la  réception  aura  eu  lieu  de  la  manière 
indiquée ,  on  pourra  ajouter  au  vote  la  mention  sui- 
vante :  ayec  applaudissement  de  la  faculté  ;  celte  men- 
tion ne  pourra  jamais  être  ajoutée  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

11^.  Les  examens  de  l'année  étant  terminés ,  il  sera 
fait  un  tableau  des  candidats  reçus,  en  distinguant  cha- 
que catégorie  d'examens  en  quatre  classes. 

1*  La  réception  avec  applaudissement  à  l'unanimité 
de  la  faculté. 

2^  La  réception  avec  applaudissement  à  la  majorité 
fies  deux  tiers  des  voix. 
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3^  La  réception  à  runaamité ,  mais  sans  applaudis- 
sement de  la  facilité. 

k^  La  récepti<Mi  sans  applaudissenienlf  efcseidcmedt 
à  la  majorité  deq  deux  tiers  des  voix. 

15.  Les  diplômes  de  bachelier^  de  licencié  et  dedec* 
teur  seront  conçus  d'après  quatre  formules  différentts. 
selon  les  diyers  degrés  de  réceptioiL 

16.  Dana  chaque  faculté  il  sera  ouvert  rat  concours, 
auquel  seront  admis  tous  ceux  qui  auront  obtenu  avec 
applaudissement  le  diplôme  de  bachcUieir.  L'épreuve 
consistera  dans  une  dissertation  écrite  sur  un  sujet 
rentrant  dans  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'exa- 
men» Chaque  dissertation  sera  lue  par  les  juges  en 
séance  et  soumise  à  un  double  scrutin  de  réceptieu, 
dans  la  forme  prescrite  aux  art.  12  et  13.  L'auteur  de  h 
dissertation  qui»  parmi  celles  qui  auront  élé  reçues 
avec  applaudissement ,  sera  déclarée  la  meUlettse  à  k 
majorité  des  voix,  sera  dispensé  delà  taxe  miversîtatfe 
pour  Tannée  suivante. 

17.  Les  licendés  reçus  avec  applaudissement  dans 
chaque  faculté  seront  également  admis  à  nu  concoors , 
et  celui  qui  remportera  le  prix  sera  dispensé  de  la  taxe 
universitaire  pour  l'année  suivante. 

18.  Finalement  un  concours  semblable  aura  lieu  entre 
les  docteurs  reçus  avec  applaudissement ,  dans  la  mène 
année ,  et  dans  chaque  faculté  ;  et  celui  qui  remportera 
le  prix  obtiendra  la  restitution  de  la  taxe  de  la  dernière 
année. 

19.  En  cas  d'égalité  de  mérite  entre  deux  disserta* 
tions  écrites ,  Tune  en  langue  italienne ,  l'autre  en  lan- 
gue latine,  le  prix  appartiendra  à  l'auteur  de  la  disstf- 
tation  latine. 

20.  Les  juches  de  chaque  concours  seront  trois  pro- 
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fesseurs  de  la  faculté ,  désignés  par  le  sort  et  non  con- 
nos  des  concurrents. 

21.  Lorsque  aucune  dea  dissertations  n'aura  mérité 
l'applaudissement  de  la  faculté ,  le  prix  ne  sera  pas 
décerné  ;  et  lorsque  dans  Tune  ou  l'autre  des  catégo- 
ries déjeunes  gens ,  indiquées  aux  art.  16,  17  et  18  ,  il 
ne  se  trouvera  qu'un  seul  sujet  réunissant  les  conditions 
requises  pour  être  admis  à  concourir ,  il  sera  soumis  à 
I  épreuve  de  la  dissiertation  écrite  ;  mais  il  n'obtiendra 
aucun  prix  ,  à  moins  que  son  travail  ne  soit  reçu  avec 
applaudissement. 

22.  La  li^te  nominative  des  docteurs  reçus  avec 
applaudissement ,  soit  à  la  majorité  des  voix ,  soit  à 
l'unanimité ,  sera  transmise,  chaque  année,  au  secrétaire 
du  droit  royal  (  jR.  Diritto  )  pour  les  docteurs,  ^n.  tliéo^ 
logie  ;  au  commissaire  de  Sonta  Maria  Nuoua  pour  lies 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ;  au  directeur  du 
corps  djBS  ingénieurs  pour  les  docteurs  es  sciences  mathé* 
matiques  ;  à  la  consulte  royale  (  R.  Consulta  )  pour  les 
docteurs  ea  droit  :  on  ajoutera  l'indication  des  prix 
obtenus  par  chaque  docteur  reçu ,  à  l'effet  de  servie  de 
première  information,  dans  la  collation  des  emplois.  — ' 
La  liste  générale  de  tous  les  docteurs  reçus  dans  l'année^ 
avec  les  indications  respectiveç ,  sera  transmise  à  la 
secrétairerie  d'état  ;  et  les  noms  des  sujets  courcmnés 
dans  les  divers  concours  seront  mis  sous  les  yeux  de 
S.  A.  I.  et  R.  le  Grand-J)uc. 

23.  Les  matières  et  les  formes  des  examens  prépara- 
toires ,  et  des  examens  de  bachelier ,  de  licencié  et  de 
cfocteur,  seroQtdéterminées  pardes  dispositions  spéciales 
pour  chaque  faculté. 

FCELIX. 
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XLII.  De  la  responsabilité  des  propriétaires  de 

navires. 

Vait  M.  J.  Bergson  ,  docteur  en  droit,  à  Paris. 

Dans  tm  article  publié  au  t.  YII  de  la  Heyue  étran- 
gère et  française ,  j'ai  eiaminé  la  question  si  contro- 
yersée  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 
Je  crois  avoir  démontré  qu'à  côté  du  principe  du  droit 
romain  ,  qui  impose  à  Tarmateur  la  responsabilité  illi- 
mitée de  tous  les  actes  faits  par  le  capitaine  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  un  autre  principe  a  été  adopté 
au  moyen  âge  ;  celui-ci  a  eu  pour  origine  les  rapports  éta- 
blis entre  les  propriétaires  et  le  capitaine  par  le  contrat 
de  commande,  qui  dominait  à  cette  époque  toutes  les 
transactions  commerciales.  D'après  ce  contrat  le  capitaine 
était  considéré  comme  le  maître  et  seigneur  du  navire, 
et  les  propriétaires  ou  chargeurs  comme  ses  comman- 
dants; par  conséquent  ,  ceux-ci  ne  pouvaient  perdre  que 
ce  qu'ils  avaient  confié  aux  soins  du  commanditaire. 
Plus  tard,  les  rapports    entre  les  propriétaires  et  le 
capitaine  ayant  changé ,  la  doctrine  qui  en  dérivait  n  a 
plus  eu  de  base  solide  :  on  a  cherché  à  lui  en  trouver 
une  dans  la  noxœ  datio  des  Romains  ;  c'est  de  ce  mé- 
lange des  principes  du  droit  romain  et  des  idées  qui 
s'étaient  introduites  plus  tard  qu'est  née  la  jurispru- 
dence actuelle ,  défendue  avec  persévérance  par  la  cour 
de  cassation ,  et  suivie  dans  la  plupart  des  législations 
étrangères.   Un  projet  de  loi ,  destiné  à  la  modifier , 
fut  présenté  dans  la  dernière  session  à  la  chambre  des 
députés  ,    et   adopté  par   elle  ,  presque  sans  discus- 
sion ;  porté  devant  la  chambre  des  pairs ,  la  commission 
chargée  de  son  examen   avait  conclu  à  son  adoption 
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pure  et  simple ,  lorsque ,  sur  une  seule  observation  de 
M.  Persil,  le  garde  des  sceaux,  M.  Vivien  déclara, 
au  nom  du  gouvernement ,  qu'il  retirait  le  projet. 

Cette  année ,  un  projet  nouveau  est  sorti  de  la  dis* 
cussioD  de  la  chambre  des  pairs ,  et  il  a  été  adopté,  avec 
une  seule  modification ,  par  la  chambre  des  députés, 
dans  la  séance  de  2fc  mai.  La  session  touchant  à  sa  fin, 
la  chambre  a  donné  son  approbation  à  la  proposition 
du  gouvernement  d'autant  plus  facilement  qu'elle  a  pensé 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  confirmer  son  vote  de  l'année 
dernière.  Elle  n'a  point  voulu  ,  comme  le  demandait 
M.PortaliSy  renvoyer  la  discussion  à  la  session  prochaine, 
et  elle  a  écouté  à  peine  quelques  observations  présen- 
tées par  ce  dernier  et  par  M.  Mauguin.  Soit  à  raison  de 
l'importance  de  la  matière ,  soit  à  cause  de  la  célérité 
qu'on  a  mis  dans  la  discussion ,  il  nous  semble  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  ,  Tannée  dernière ,  dans  la  cham- 
bre des  députés ,  et ,  cette  année ,  dans  la  chambre  des 
pairs. 

Le  but  que ,  dans  le  dernier  état  des  choses ,  on 
s'est  proposé,  c'est,  on  l'avoue,  le  sacrifice  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  aux  réclamations  et  aux  besoins 
lu  commerce  ;  on  a  voulu  opérer  des  changements  com- 
ileia  dans  les  titres  2,  3  et  8  du  liv.  II  du  Code  de 
:omnaerce  ,  et  substituer  des  disposition  nouvelles  aux 
trticles  216,  234  et  298.  L'année  dernière  on  lisait 
lans  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  dé- 
lutés  ,  que  les  limites  du  mandat  du  capitaine  lui 
taient  naturellement  assignées  par  son  objet,  que  la 
3ur  de  cassation  a  substitué  à  une  spéculation  dont 
irmateur  n'a  pas  voulu  étendre  les  risquesaudclà  de  la 
ileur  du  navire ,  une  opération  de  nature  à  compro- 
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mettre  toute  sa  fortune  ;  maintenant  on  cofavient  qoe 
les  arrêts  de  la  cour  ont  saisi  le  véritable  sens  de  la  loi. 
De  même,  ou  ne  parle  plus ,  comme  dans  la  derDière  ses- 
sion, de  l'utilité  «  démettre  la  législation  maritime  de  b 
France  d'accord  avec  celle  des  peuples  qui  commercent 
avec  elle  »  ,  car  il  a  été  démontré  que  la  plupart  des 
législations  étrangères  sont  conformes  à  la  législation 
actuelle.  Cependant  on  rappelle  encore  les  lois  de  la  Hol- 
lande, du  Danemark  et  de  la  Suède.  Mais  ces  loisi 
du  moins  dans  les  deux  derniers  pays ,  remontent  aa 
XyiP  siècle ,  et  ont  été  évidemment  rédigées  sous  Tin- 
fluence  de  la  coutume  dont  nous  avons  parlé.  En  Hol- 
lande, il  est  vrai ,  cette  coutume  a  été  constamment  main- 
tenue *.  etlarticle 216  du  Gode  de  commerce  a  toujoars 
reçu  une  interprétation  conforme  au  système  qu'elle 
consacrait.  Enfin  elle  vient  d'être  adoptée  de  nou?eaa 
par  le  Gode  récemment  promulgué;  mais  cela  s'explique 
par  l'intérêt  tout  particulier  et  véritablement  national 
qu'avaient  les  Hollandais  à   limiter  la  responsabilité 
des  armateurs.  De  tout  temps ,  la  Hollande  a  trafiqué 
et  navigué  pour  compte  étranger  ;  elleétait ,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi ,  la  routière  des  mers  ;  c'est  contre  eUe 
que  Gromwell  a  porté  le  fameux  acte  de  navigation  , 
t{ui  l'a  frappée  si  profondément  dans  ses  intérêts  mari- 
times. Si ,  avec  sa  ténacité  habituelle  ,  la  Hollande  s'est 
attachée  à  une  couttime  vieillie ,  c'est  que  cette  coutume 
lui  était  profitable ,  c'est  que  la  constmction  et  l'affré* 
lement  des  navires  pour  les  étrangers  étaient  restés 
pour  elle  une  source  féconde  de  prospérité.  La  même 
considération  explique  le  maintien  de  la  loi  qui  régit  le 
Danemark,  pays  pauvre,  sans  industrie  et  sans  colonies. 
Remarquons  d'ailleurs  qu'en  Espagne  ,  d'où  est  sorti  \\ 
Consulat  de  la  mer,  qui  a  été  longtemps  la  loi  commune 
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de  la  Méditerranée ,  le  principe  coatumier  a  élé  aban- 
donné pour  celtti  qui  régit  à  présent  la  plupart  des 
peuples  naTÎgatears. 

Je  vais  suivre  maintenant  le  projet  de  loi  actuel  sur 
le  terrain  nouveau  où  il  vient  de  se  placer ,  sur  celui  de 
la  statistique  et  de  l'économie  politique,  dont  les  données 
prédsesetooDciaaiiles  m'ontété  en  grande  partie  fournies 
par  la  discussion  brillante  et  profonde  de  la  chambre 
des  pairs.  Le  projet  a  été  attaqué  par  MM.  Persil ,  de 
Portalis,  Gb.  Dupin ,  Lapkgne-Barris,  de  Villiers 
du  Terrage ,  et  défendu  par  M.  le  garde  des  sceaux  , 
MM.  d'Argout,  Odî^,  Gautier  et  Mérilhou. 

Je  crois  d  abord  devoir  présenter  }e  texte ,  modifié  par 
les  amendements  adoptés  par  la  chambre. 

«  Les  articles  216  y  234  «t  298,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  Art.  216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  ,  et  tenu  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier ,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition. 

»  Il  peut ,  dans  tous  les  cas  ,  s'aflranchir  des  obliga- 
tions ci'-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

M  Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  nest  point 
acccnrdée  à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et 
propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le 
capitaine  ne  sera  que  copropriétaire ,  il  ne  sera  respon- 
saille  des  engagements  contractés  par  lui ,  pour  ce  qui 
est  relatif  an  navire  et  à  l'expédition  ,  que  dans  la  pro- 
portion 'de  son  intérêt. 

»  Art.  23<h.  (SS  1  ^  2>  conformes  à  la  rédaction  ac- 
tuelle clés  deux  paragraphes  de  cet  article.  ] 

j»  §  3.  L'ciffréteur  uniqueou  les  chargeurs  divers  qui 
seront  tous  d'accord  ,  pourront  s'opposer  h  la  vente  ou 
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chambre  des  pairs.  Le  contrat  d'assurance  est  »  il  faut 
en  convenir»  une  garantie  toute  personnelle  à  l'assuré  ; 
des  tiers ,  restés  étrangers  au  contrat ,  ne  peuvent  y  pui- 
ser aucun  droit.  Maislorsqu'oncroitdevoirfairele  sacri- 
fice des  principes  aux  exigences  dn  commerce,  ne  peut-on 
donc  pas  établir  une  dérogatiou  de  plus ,  lorsque  Téquité 
l'exige? 

Avant  de  m'expliquer  sur  ce  point,  je  crois  devoir  re< 
produire  quelques  considérations  accessoires  de  droitet 
d'équité ,  qui  ont  été  présentées  à  l'appui  du  projet. 
Un  des  arguments,  consigné  dans  les  rapports el 
reproduit  dans  la  discussion  récente ,  consiste  à  dire 
qu'en  France  l'armateur  est  obligé  de  choisir  son  cap- 
taine  parmi  les  hommes  que  lui  impose  la  loi ,  tui^ 
qu'ailleurs  cette  nécessité  n'existe  pas ,  et  que ,  damle 
cas  ordinaires ,  le  mandant  peut  prendre  son  maob- 
taire  parmi  toutes  les  personnes  dignes  de  sa  crmifiance. 
Il  a  été  répondu  avec  raison  que  les  restrictions  atta- 
chées en  France  au  choix  lilnre  du  capitaine ,  sont  une 
véritable  garantie  ;  que  cet  ensemble  de  connaissances 
et  d'épreuves  dont  les  capitaines  français  doivent  jus- 
tifier, fournissent  une  plus  grande  certitude  de  capa- 
cité et  tie  nioralité.  M.  le  garde  des  sceaux  a  invoqué 
en  faveur  du  projet ,  l'exemple  de  rAngleterre ,  qui 
par  un  bill  rendu  en  1813 ,  a  établi  que  •  les  proprié- 
taires ou  copropriétaires  de  navires  ne  seront  pas  r^es- 
ponsables  des  dommages  ou  pertes  causés  par  qsdque! 
faute,  négligence ,  affaire  ou  diose  faite ,  omise  on  oc* 
casionnée ,  sans  la  faute  et  la  participation  de  ces  prH 
priétaires ,  qui  peuvent  arriver  aux  effets .  provi^ 
sions ,  marchandises  ou  autres  choses  chargées  sa 
tout  navire  ou  vaisseau ,...,  au  delà  de  la  valeur  de  4 
navire  ou  vaisseau  et  du  fret,  etc. ...» 
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Les  chargeurs  se  plaignent  de  la  cherté  du  fret  eu 
'  rance  ;  l'industrie  et  le  comtneyce  se  voient  chaque  jour 
^rcés  de  recourit-,  pour  une  jurande  partie  de  leurs 
litions  ifoutre-mer,  au  pavillon  étranger;  et  ils 
it  que ,  lorsque  les  armateurs  français  pourront 
Lger  de  leurs  obligations  envers  les  préteurs 
,  avec  qui  les  capitaines  auraient  contracté,  en 
lant  le  navire  et  le  fret  ;  que  lorsque  leur  for- 
terre  ne  sera  plus  affectée  parles  engagements  de 
ntaine ,  ils  abaisserontle  prix  du  fret.  L'industrie 
immerce  se  sont  donc  associés  aux  réclamations 
Ipar  les  armateurs  contre  les  arrêts  de  la  cour 
Le  gouvernement  a  accueilli  ces  demandes  , 
te ,  dans  sa  sollicitude  pour  la  navigation  natio- 
voit  avec  peine  qu'elle  ne  suffit  pas  aux  besoins 
croissantsderinduslrie,  et  que  le  pavillon  étran- 
Paît  une  concurrence  très-dangereuse.  Il  a  voulu 
un  essor  nouveau  aux  armements  mari tiities  , 
int  les  capitaux  et  en  écartant  tous  les  risques; 
l'il obtiendrait  ce  résultat,  puisque,  dorénavant, 
kteurs  y  après  s'être  fait  assurer,  comme  cela  se 
assez  souvent,  au-dessus  de  la  valeur  ,  retire* 
m  usant  du  droit  d  abandon  accordé  pour  tous 
is ,  en  compensation  d'un  navire  usé ,  avarié  ou 
lu ,  la  somme  considérable  de  l'assurance. 
A  la  vérité,  plusieurs  cours  royales  ne  se  sont  pro- 
noncées en  faveur  du  projet  que  sous  la  condition  que 
/tumaleur  serait  tenu  d'abandonner  avec  le  navire  le 
■Haut de  l'assurance.  La  cour  d'Aix ,  qui  la  première 
rW  âevée  contre  la  jurisprudence ,  a  notamment  émis 
Sette  opinion  :  les  principales  compagnies  d'assu- 
ance  de  Paris  l'ont  soutenue  ;  mais  un  amendement , 
>ropo8é  dans  ce  sens  par  M.  Persil ,  a  été  rejeté  par  la 
IV.  2*  SÉRIE.  35 
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vires  ;  puis  en  acquérant  fréquemment  ui|  bénéfice»  ad 
moyen  du  payement  des  sommes  assurées.  Tontefoii 
ils  ne  derraient  pas  oublier  que  »  lorsque  la  loi  a  établi 
des  garanties ,  elle  Ta  fait  autant  dans  l'intérêt  des  em* 
prunteurs  que  dans  celui  des  prétciurs  ;  que  lorsqu'elle 
a  voulu  favoriser  les  premiers  au  préjudice  des  le* 
conds  »  il  est  arrivé  souvent  qu'elle  a  manqué  le  bat. 
Par  exemple»  la  sécurité  accordée  en  France  parle 
régime  bypo.lbécaire  à  la  fortune  immobilière  ,  a  fini 
par  en  faire  retirer  les  capitaux ,  et  a  nui  ainsi  plu- 
tôt aux  intérêts  des  propriétaires  qu'à  ceux  des  pré- 
teurs.   Déjà    sous   la   législation    actuelle,    il  était 
souvent  diiEcile  au  capitaine  de  trouver  dans  un  port 
étranger  les  fonds  nécessaires  aux  réparations  de  soa 
navire;  les  annales  de  la  cour  royale  de  Paris  de  1840 
seulement  présentent  trois  exemples  ^t  navires  poussés 
parles  vents  à  Bourbon  et  à  Montevideo  »  qui  n^ont  pu, 
faute  d'emprunt ,  réparer  quelques  avaries  peu  cons\* 
dérables  >  et ,  par  suite  »  ont  été  condamnés  et  vendus  à 
vil  prix.  D'ailleurs  il  faut  s'attendre  à  ce  que  les  primes 
d'assurance  s^élèveronten  proportion  de  Taugmentatioii 
cies  risques  que  courront  les  assureurs. 

Quant  aux  cbargeurs  •  ils  demandent  l'abaissement  du 
fret  ;  le  besoin  le  plus  urgent ,  le  plus  immédiat  de  Fin- 
dustrie  et  du  commerce  français  étant  d'avoir  le  fret  a 
un  prix  aussi  bas  qu'il  l'est  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  y  afin  de  pouvoir  supporter  la  concurrence  avec 
ses  rivaux  sur  les  marchés  étrangers.  Mais ,  habitué 
qu'est  le  commerce  à  n'entrevoir  que  ce  qui  lui  est  im- 
médiatement nécessaire ,  il  ne  semble  pas  avoir  pris  en 
considération  les  conséquences  éloignées  dont  le  xxxenace 
la  loi  nouvelle.  Le  capitaine  qui,  durant  le  voyag^e ,  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  faire  face  à  des  besoins  im- 
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prévus, a  trois  moyens  à  sa  disposition  :  il  peut  emprtin* 
ter  au  taux  ordinaire ,  ou  par  contrat  à  la  grosse ,  ou 
vendre  une  partie  de  la  cargaison  jusqu'à  concurrence 
des  besoins  constatés.  L'emprunt  au  taux  ordinaire  de- 
viendra presque  impossible  ;  car  personne  ne  voudra 
donner  son  argent  au  taux  commun  ,  en  courant  pour 
son  remboursement  plus  de  risques  que  dans  les  autres 
cas,  obligé  qu'on  serait  de  venir  plus  tard  en  contribu- 
tion avec  une  foule  de  créanciers,  ignorés  au  moment 
du  contrat ,  sur  un  navire  abandonné  et  souvent  même 
perdu.  Si  le  capitaine  parvient  à  tirer  une  lettre  de 
cfaaoge  sur  son  armateur,  celui-ci  différera  d'autant  plus 
son  acceptation ,  qu'il  sera  intéressé  à  avoir  auparavant 
des  nouvelles  de  son  navire ,  afin  de  calculer  les  cbances 
de  labandon  et  de  se  tenir  à  l'abri  de  toute  responsabi- 
lité ultérieure.  L'emprunt  h  la  grosse  deviendra  au 
moins  rare  ;  car,  outre  les  risques  maritimes ,  que  par  la 
convention  le  bailleur  de  fonds  consent  à  prendre  à  sa 
càarge ,  il  courra  des  risques  nouveaux ,  augmentés  de 
tous  ceux  qu'occasionneraient  des  emprunts  antérieurs 
ou  postérieurs,  ignorés  ou  non  prévus  par  lui.  Il  ne  res* 
tera  donc  au  capitaine  que  le  dernier  moyen  ,  le  moyen 
extrême ,  celui  de  la  vente  d'une  partie  de  la  cargaison. 
Or^  ces  ventes  se  font  sous  l'empire  de  la  nécessité,  dans 
un  lieu  autre  que  celui  de  la  destination  ,  dans  un  lieu 
»û  le  navire  a  été  poussé  par  accident ,  par  le  besoin  de 
^paration  ou  par  toute  autre  cause.  L'armateur  s'est 
bligé  à  tenir  son  navire  toujours  en  état  de  naviguer  ; 
est  on  voiturier,  comme  on  l'a  observé  dans  la  discus- 
on  ,  chargé  du  transport  d'une  marchandise  ;  or,  lors- 
u'il  arrivera  des  dommages  à  la  voiture ,  ce  ne  sera  plus 
î  qui  fournira  les  réparations  nécessaires  ,  ce  sera  la 
xrchandise.  D'un  cas  exceptionnel,  sanctionné  dans 
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riotérét  cpnunim  de  la  cargaison  entière  et  du  navire , 
QfjL  fait  un  cas  r^ulier.  D'un  autre  côté ,  la  fréquence  des 
recoure  ouvert*  contre  lea  propriétaires  de  navires ,  à 
cause  de  la  vente  des  marchandises ,  augmentera  nécei- 
sairement  celle  des  cas  où  ils  s  en  délivreront  par  laban* 
donnement. 

En  dernier  lieu ,  l'armateur  possédant  un  navire  grevé 
d'engagements  multipliés ,  qui  en  droit  devraient  lier  la 
personne ,  et  trouvant ,  en  compensation  de  l'abandoaou 
de  la  perte  de  ce  navire,  une  assurance  avantageuse!  fiain 
par  attocher  peu  d'intérêt  à  la  conservation  de  aon navire; 
et  les  chargeurs  éprouveront  une  diminution  de  garantie 
pour  le  succès  du  voyage  et  la  sécurité  de  leurs  mar- 
chandises. 

Mais  tous  ces  inconvénients  et  ces  dangers  devraient- 
ils  entrer  en  balance  avec  cet  avantage  immense  que 
produiraient  en  France  rabaissement  du  fret  et  Taug* 
mentaiion  des  armements ,  avantage  que ,  par  uu  accocd 
unanime ,  on  semble  attacher  à  l'abcogationde  Tart.  816? 
«  Au  milieu  de  cette  quantité  considérable  d'exporta- 
tions et  d'importations  dont  s'enridhit  l'industrie  fran- 
çaise, il  y  a  quelque  chose  qui  reste  stationnaire ,  les 
armements  qui  ne  s'accroissent  pas  ,  un  commerce  qui 
souffre ,  parce  que  Je  législateur  de  i%M  a  mal  entendu 
les  besoins  du  coromeroe  maritime  j»*  Voilà  comment 
s'est  exprimé  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  séance  du 
16  avril  1841  •  A  cette  déclaration  énergique,  M.  Charles 
Dupin  a  opposé  des  chiffres  qui  n'ont  pas  été  contestés. 
U  a  démontré  que  la  marine  commerciale  de  la  France 
a  opéré,  en  18S9,  3,101  voyages  au  long  cours  et  trans- 
porté dans  ceux^i  316,462  tonneaux ,  et  que  dix  années 
plus  tard,  en  1839 ,  elle  a  fait  6,308  voyageset  trans- 
porté 636^761  tonneaux  ;  que ,  tandis  que  la  marine 
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marchande  s'est  ainsi  dévelo^ëe ,  les  CKportaiioas  des 
produits  français  n'ont  augmenté  dans  le  même  inter- 
valle que  de  50i  millions  à  677.  Il  résulte  d'un  compte 
rendu ,  annexé  aux  projets  de  loi  sur  la  pèche  de  la 
morue  et  de  la  baleine,  présentés  récemment  à  la 
chambre  des  députés ,  que  rinscrîpAion  maritime  com<- 
prend  dans  ce  piom^t  98,400  marins ,  tandis  que  le 
dernier  compl|e-Fendu  n'en  comfiait  que  80»400.  M.  le 
garde  des  sceaux  s'est  appuyé  sur  le  fait  sans-  doute 
étiange ,  que  sur  9»786,000  tonneaux ,  employés  en  1830 
par  le  commerce  maritime  de  la  France ,  le  pavillon 
l'iasiçais  n'a  obtenn  que  1,300,000  tonneaux,  tandis 
que  le  pavillon  étranger  entre  dans  le  calcul  pour 
(•68C,M0.  Mais  nous  trouvons  d'un  autre  cAté  qu'en 
1880  cette  ^fférence  a  été  de  6V7,000  à  un  million.  Le 
rapport  des  deux  tonnages ,  qui ,  en  1829 ,  a  été  de  65  il 
100,  est  monté  pendant  dix  années  jusqu'à  76  à  100 ,  eu 
même  temps  que  du  côté  de  la  France  il  a  doublé'. 

Le  fret  est  plus  cher  en  France  qu'en  Angleterre  et 

aux  États-Unis  f  mais  les  causes  véritables  de  cette  dif- 

ierence  ont  été  signalées  dans  le  discours  du  président 

de  la  Banque,  M.  d'Âxgout,  qui  s'est  déclaré  en  faveur 

du  projet  de  loi.  Si,  dans  la  construction  des  navires, 

ta  maia-d'csuvre  est  en  France  à  meilleur  marché  qu'en 

Anfçleierre  et  en  Amérique,  le  bois  y  est  plus  cher,  et  le 

ter  surtout  l'est  beaucoup  plus.  Depuis  trente  ans  les 

Américains  ont  varié  la  construction  de  leurs  navires  , 

suivant  les  mers  dans  lesquelles  ces  navires  doivent  na-* 

vigaer  et  d'après  la  nature  des  marchandises  qu'ik  sont 

destinée  à  transporter.  Les  Anglais  se  sont  empressés, 

*  f^.    l'exposé  des  molifii  da  projet  de  loi  sur  les  douAuet ,  pré* 
$enlé  a  1a  chambre  des  pairs  dans  la  session  de  i84 1. 
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depuis  1831 ,  d'imiter  ces  modes  de  constniclion.  Ce  n  est 
que  depuis  deux  ou  trois  ans  que  des  armateurs  du  HsTre 
ont  songé  à  adopter  ces  procédés  nouveaux.  Lorsqu'il  y 
a  dis  ans»  un  na?irè  anglais  opérait  par  an  six  voyages, 
et  im  navire  américain  huit  voyages  au  long  cours, 
en  comptant  Taller  et  le  retour,  pour  deux  voyages, 
un  navire  français  n'en  faisait  que  quatre.  Le  mode 
de  jaugeage ,  qui  a  existé  en  France  jusqu'en  1837, 
forçait  les  navires  français  à  acquitter   dans  tous  les 
ports  de  l'univers  un  droit  de  tonnage  supérieur  à  cdai 
que  payaient  les  navires  anglais  et  anléricains.  De  tons 
ces  faits  divers  il  résulte  clairement ,  que  les  arme- 
ments en  France»  notamment  ceux  au  long  cours,  qui 
seuls  doivent  entrer  en  considération  dans  Texameii  da 
projet  actuel ,  sont  loin  de  rester  aussi  statioonaires 
qu'on  le  prétend,  et  que  la  cherté  du  fret  surtout  j  tient 
à  d'autres  causes  qu'à  celle  de  la  responsabilité  illimitée 
des  propriétaires  de  navires. 

Si  le  seul  intérêt  des  armateurs  se  trouve  réellemeiit 
favorisé  par  le  projet  de  loi,  si  les  chargeurs,  malgré 
leurs  réclamations  mal  fondées  contre    la    législation 
existante,  doivent  perdre  nécessairement,  par  les  consé- 
quences éloignées  de  ses  dispositions,  un  troisième  inté- 
rêt, celui  des  préteurs,  a  été  sacrifié  complètement.  Celui 
qui  voudra  prêter  au  taux  ordinaire,  n'aura  plas,  pour 
son  remboursement ,  aucune  garantie  pers(Minelle.  Le 
prêteur  à  la  grosse,  outre  les  risques  maritimes  qu'il 
consent  à  prendre  à  sa  charge  ,  outre  les  avaries  aux* 
quelles  il  doit  contribuer,  courra  encore  le  danger  nou* 
veau  de  n'être  pas  remboursé  intégralement,  mais  seu^ 
lement  par  voie  de  contribution  sur  la  valeur  d'un  navire 
abandonné.  Il  est  vrai  que  les  préteurs  sont  des  étran- 
gers, et  sous  ce  rapport  M.  Gh.  Dupin  a  signalé  dans 
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le  projet  la  tendance  de  rendre  plus  parfait  l'art  de  faire 
banqueroute  a^ec  t étranger.  Supposons  que  dans  un 
port  éloigné  se  présentent  à  la  fois  un  capitaine  fran- 
çais, on  capitaine  anglais  et  un  capitaine  américain, 
qui  seraient  dans  la  nécessité  de  chercher  des  fonds. 
Ce  sers  assurément  le  Français  qui  en  trouyera  le  der- 
nier. Si  an  moins  les  armateurs  nationaux  et  les  char- 
geurs étrangers  se  trouyaient  en  présence ,  comme  en 
Hollande,  en  Danemark,  la  loi ,  à  défaut  d'être  morale  • 
serait  politique  ;  mais  ici  il  s'agit  de  favoriser  à- la  fois 
et  les  armateurs  et  les  chargeurs  nationaux^  de  créer 
pour  le  commerce  national  une  marine  nationale  suffi- 
note. 

U  me  reste  à  ajouter  quelques  observations  sur  le  texte 
da  nouveau  projet  de  loi.  La  deuxième  partie  du  $  4 
<lu  nouvel  art.  216  a  été  introduite  par  la  commission. 
Tend-elle  à  faire  admettre  le  capitaine  comme  les  co- 
propriétaires du  navire  à  Texercice  du  droit  d'abandon- 
oement  ?  —  L'art.  S16  garde  le  silence  sur  le  cas  où  les 
avis  des  copropriétaires  seraient  partagés  relativement  à 
l'exercice  du  droit  qui  y  est  accordé.  Cette  question  est 
gnive,  quoique  dans  aucune  des  discussions  précédentes 
elle  n'ait  été  soulevée.  Appliquera^^t-on  à  ce  cas  les  dispo- 
sitions de  Tart.  320  ?  et  alors  suivra-t-on  le  premier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  en  disant  que  l'avis  de  la  majorité 
créera  la  minorité  à  l'abandon?  oudéddera-t-on,  d'a- 
près le  dernier  paragraphe  du  même  article,  en  assimilant 
abandon  à  la  licitation  du  navire,  que  le  vote  de  la  moitié 
0  faveur  de  rabandonnement  sera  obligatoire  pour 
[)us?  ou  conviendra- 1- on  enfin  que  le  but  de  la  loi 
^nt  de  restreindre  la  responsabilité  de  tout  proprié- 
tire  à  son  intérêt  dans  le  navire,  il  devra  rester  loisible 
chaque  copropriétaire  de  se  décharger  de  toute  res- 
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)>oo8abiUié  peraoïmeUe  en  abaadonDaBt  sa  part  et  por- 
tion »  «ans  qae  se»  coïntéreofet  puisaeBt  s'y  opposer? 
Cette  dernière  solution  a  été  adoptée  en  Hollande.  V.  le 
Code  de  commerce  néedandaÎB ,  art.  Sii,  %  4. 

Le  $  8  de  Tart.  SS4,  modifié  par  la  commission,  sanc- 
lioâne  un  principe  ifi;i|Qné  jusqu'à  présent  dans  ledrût 
maritime,  dans  ce  droit  qui»  par  la  généralité  et  b 
simplicité  de  ses  dispositions,  aemble  participer  de  b 
nature  d«  droit  des  gens.  Il  suppose  le  cas  où  leai  les 
chargeurs  si^aient  présents  sur  lenarire^u  repiésealéi 
pa?  des  fondés  de  pouroirs  spéciaux,  cas  asses  este, 
lorsqu'un  aeul  des  c2iar|peurs  sera  absent,  le  {«oprié- 
taire  des  marchandises  que  le  capitaine  voudrait  alîcoff 
pour  aatisfaire  aui^  b^oins  du  voyage,  ne  ponroa  plus 
les  faire  décharger  qu'en  payant  le  firet  stipulé  en  entier. 
Cette  dernière  disposition  n'est  pas  oonforme  à  l'éqniU; 
car  le  contât  se  trouvant  rompu  par  cela  même  que  le 
capitaine,  au  lieu  de  conduire  les  marchandises  au  port 
de  la  destination,  se  dispose  à  les  aliéner  dans  un  port 
de  relAchfi,  le  chargeur  devrait  étce  tenu  de  payer  lont 
au  plus  le  fret  en  proportion  de  la  partie  du  voyn^  dqà 
faite.  C'était  aussi  la  pensée  du  projet  ;  mais  la  cowimîv 
sion  de  la  Chambre  des  paira  a  décidé  autremeni. 

Le  $  V  de  l'art.  398  termine  Tceuvre  nouvelle.  Cette 
disposidon  est  aussi  neuve  que  celle  que  je  viens  de  sir- 
gpaler.  Lorsque,  par  suite  de  l'exencice  du  droit  d'à* 
bandou  accordé  aux  aivnateura,  le  chargeur,  dont  les 
iwa^handises  auront  été  vendues ,  aura  éprouvé  use 
porte,  ce  ne  seront  pas  les  armateurs  qui  Tnn  imlcauis:^ 
seront,  mais  les  autres  chargeurs.  Si  cette  dispomliim  m 
été  motivée  sur  la  considération  que,  par  la  vente  d' 
partie  de  la  cargaison,  le  reste  a  pu  être  conduit  ault 
de  destination ,  je  demande  si  la  même  considéra liiMi 
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suhstite  encore  lorsque  Le  narîrc  a  depuis  fait  naufrage, 
et  qoe  \m  marchandites  ont  été  sauvées?-—  M.  le  mar* 
quifl  de  Cordoue  a  proposé  d'ajouter  dans  ce  paragia* 
phe,  après  l'expression  :  arrivées  à  leur  destination^  le 
mot  <ou)  déchanfiesj  pour  le  cas  où,  posténeursment  à 
la  vente  d'une  partie  des  maxobaodises,  d'autres  auraient 
été  décfaungées  par  leurs  propriétaires  en  vertu  de  la 
focoltéieux  accordée  parle  S  8  de  l'art.  %Zk.  M.  Ca- 
mille Périer,  au  nom  de  laconsmission,  a  adhéré  à  cet 
ameoéeiaent ,  en  déclarant  toutefois  que,  par  les  termes  : 
vrivées  à  leur  deainatiwi^  elle  avait  sous-entendu  le 
^  poié  par  i'amendeinent.  La  Chambre  a  adopté  le 
paragraphe,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  commission  ; 
«Ue  a  rejeté  Tamendement  de  M.  de  Cordoue.  Voilà 
^à  une  source  féconde  de  procès  ;  il  en  sera  de  même 
lorsqu'on  exigera  de  rarmateur  de  (aire  à  la  fois,  avec 
l'âlaDdon  du  navire,  celui  de  l'assurance  ;  d'autres  con- 
stations nattront  dans  le  cas  où  les  avis  des  oopro- 
pnétaires  serofiit  partagéi  relativement  à  l'exercice  de 
ce  droit. 

Eb  résumé,  l'année  dernière  il  s'agissait  de  modifier 
"Be  jurispmdeuoe  nuisible,  de  rétablir  rharmooie  en- 
^re  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  et  de  mettre  la  légisia- 
ioo  jnaritime  de  la  France  d'accord  avec  celle  des  autres 
tatioBs.  Par  {''article  alors  publié  je  croyais  avoir  démon- 
tré q«e  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était 
oaforme  aux  principes  du  droit,  et  que  les  principales 
igislationa  étinngères  se  trouvaient  d'accord  avec  cette 
^spodence.  Atgourd'hui  ce  terrain  a  été  abandonné  : 
'  sont  icB  principes  mêmes  du  droit  dont  on  s'accorde 
^e  le  aacrifice  aux  besoins  du  commerce  maritime. 
es  dispositions  nouvelles  ont  remplacé  le  simple  chan- 
'inent  de  rédaction  de  l'art.  216  du  Gode  de  commerce. 
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Je  crois  avoir  établi  que  le  projet  de  loi  adopté  par 
les  chambres  n'est  pas  mieux  justifié  que  celui  de  Tannée 
dernière  ;  qu'en  réalité  il  sacrifie  les  intérêts  des  char- 
geurs nationaux, -comme  ceux  des  préteurs  étrangers, 
en  faveur  des  armateurs.  C'est  sans  doute  un  exemple 
étrange  que  dans  un  pays  comme  la  France  ^  oà  depoii 
quarante  années  l'industrie  et  le  commerce  ont  pris  im 
développement  si  prodigieux ,  la  navigation  nafiomle 
ne  les  ait  pas  suivis  du  même  pas  y  et  qu'elle  soit  resiée 
en  arrière  de  leurs  besoins  communs.  Mais  faut-il  rap- 
peler que  cet  essor  a  été  imprimé  aux  premiers  psr  le 
système'  terrUorial  de  Napoléon ,  tandis  que  dans  ce 
système  la  marine  se  trouvait  frappée  d'une. immobiKlé 
complète,  et  que  l'Angleterre  et  les  EtatSrUnis  tenatcst 
le  monopole  des  mers  ?  Si  l'état  de  choses  actuel  n'est 
pas  normal ,  si ,  quoique  les  armements  aient  doublé  es 
France  depuis  dix  ans,  il  convient  de  changer  quelque 
partie  de  la  législation  existante  •  c'est  sans  eontiedit 
à  la  matière  des  assurances  qu'il  faut  toucher  ;  il  faut 
lever  des  prohibitions  devenues  inutiles  et  qui  n'existent 
point  chez  les  autres  nations.  S'agit-il  d'appeler  les  ca- 
pitaux vers  les  armements  maritimes ,  il  faut  favoriser 
l'esprit  d'association  »  et  régler  ces  sortes  de  commu- 
nautés d'une  manière  plus  large  que  né  l'a  fait  le  Code 
de  1808  ;  les  auteurs ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  ont  étalilî 
une  solidarité  qui  doit   nécessairement  empêcher  h 
formation  fréquente  de  ces  associations.  C'est  en  orga- 
nisant des  institutions  dont  l'influence  décisive  ne  s'esl 
manifestée  qu'à  notre  époque»  plutôt  qu'en  touchaxftt  am 
principes  fondamentaux  du  droit  maritime,  quel^ixiieF- 
ven^ion  du  législateur  peut  se  montrer  aujourd1h.oi 
efficace  et  salutaire. 

J.  BsBcftoat^ 
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XLtn.  Loi  belge  du  35  mars  1841  sur  la  compétence 
en  matière  civile  et  commerciale. 

Par  If.  Delbodolb  »  aTocat  à  la  cour  d*appel  à  Liège. 

La  constilution  de  1830  promettait  à  la  Belgique 
une  prompte  révision  de  sa  légidation  drile,  crimi«* 
nelle  et  commerciale.  La  préoccupation  de  la  politique 
extérieure,  la  création  de  nouvelles  institutions  provin- 
ciales et  communales,  l'organisation  des  moyens  admi*- 
nistratifs  et  financiers,  le  développement  de  l'industrie, 
les  soins  donnés  aux  intérêts  matériels  du  pays ,   ont 
ajourné  une  révision  dont  la  France,  depuis  1830,  nous 
a  donné  Tezemfde  pour  plusieurs  parties  de  sa  législa- 
tion. Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  rien  ne  soit 
fait  ;  oatre  les  lois  d'une  grande  importance  actuelle- 
ment obligatoires  y  un  nouveau  système  hypothécaire 
complet ,  un  projet  de  code  pénal  entier  reposent  dans 
les  cartons  de  la  chambre  des  représentants ,  n'atten- 
dant, pour  être  produits  à  la  tribune,  que  le  résultat  de 
/a  latte  engagée  entre  les  catholiques  et  les  libéraux , 
question  qui,  pour  le  moment,  domine  toutes  les  autres. 
La  dernière  session  de  la  chambre  des  représentants  a 
donné  le  jour  à  une  loi  sur  la  compétence  civile  et  com- 
merciale, promulguée  le  S5  mars  18hl  et  rédigée  d  après 
Jes  principes  qui  ont  présidé  à  la  confection  de  la  loi 
française  du  35  mai  1838  ;  nouvelle  preuve  de  l'utilité 
qfoe  présente  l'étude  des  législations  coiiiparées. 

Une  courte  analyse  des  principes  exposés  et  des  opi-» 
nions  qui  ont  été  émises  dans  le  cours  de  la  discussion, 
servira  sans  doute  à  faire  connaître  quel  est  le  but  prin- 
cipal de  la  nouvelle  loi,  quel  en  est  le  véritable  esprit. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  en  qudques  mots. 

Tons  savent  que  cette  matière  était  régie  par  la  loi 


558  BELGIQUE.  i 

du  3h  août  1790 ,  œuvre  de  cette  immorlelle  aasemblée 
constituante  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  posé  h 
bases  d'une  nouvelle  organisation  politique  et  sociale. 
La  nouvelle  législation  en  respecte  tous  les  principes, 
elle  les  ^tend  plus  qu'elle  ne  les  modifie  ;  elle  £ût  asssi 
passer  en  forme  de  loi  quelques  dédsions  de  la  janf- 
prudence ,  source  toujours  abondante  c&  pcrf•ctîollS^ 
ments  législatifs.  La  ki  du  15  mars  184^1  embrasse,  daos 
son  ensemble ,  la  compétence  des  justices  depmxj  da 
tribunaux  de  première  instance  et  de  àoamierœ. 

Quant  au  but  de  la  loi ,  il  est  double*  M.  Liedb^n* 
présentant ,  rapporteur  dé  la  coinmission ,  s'exprimiit 
ainsi  dans  la  séance  du  SS  janvier  1880  t  «  LegOiIn^ 
nemcnt  se  borne  à  apporter  aux  lois  Mr  la  coBfé- 
tence  civile  les  modifications  que  TopinioD  génjfik 
rédame  le  {dus  vivement,  des  modifications  ccnâft- 
tent  :  1^  A  étendre  les  limites  de  la  compétence ,  en 
touchant,  le  mmus  possible,  au  lette  des  lois  existan- 
tes, qui  trouvent  leur  oomikientaire  naturel  dans 
les  nomtoenz  arrêts  rendus  dcpisis  uo  demi«siècle  ; 
9f  à  prendre  les  mesures  les  plus  propres  k  prévenir 
Tencombrement  des  aflbires  dans  la  txittr  d'appel.  > 
Ainsi ,  le  but  de  la  loi ,  de  Tàvea  dn  gott vemeAient  et  de 
a  commission ,  est  plutèt  d'étendre  que  de  modifier  b 
législation  en  vigueur  et  de  lui  rendre  son  esprit  pri^ 
mitif ,  soit  en  ramenant  les  valeurs  au  point  où  elle! 
doivent  être  ramenées»  caria  valeur  monétaire  est  dia»< 
gée  depuis  cinquante  ans  ;  soit  en  ajoutant  «fuelqfte 
dispositions  dont  reapérience  a  établi  la  néceasifté,  pm 
empêcher  qu'on  n'élude  les  dispositions  reiatiTes  k  ^ 
compétence  ;  en  un  mot  «  le  but  principal  est  démettre 
législation  de  1790  en  npport  avec  la  déprécia tioo  xis 
nétaire.  Cette  observation  est  précieuse  ponr  Vin^^ 
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prétation  future  de  la  nouvelle  loi.  —  Là  est  son  vc^ 
ritable  esprit. 

La  loi ,  eipressioD  d'une  opinion  contraire  au  projet 
primitif,  dans  son  article  premier  a  adopté  le  chiffre 
de  100  fr.  poor  taux  du  dernier  ressort ,  et  de  300  fr. 
pour  celai  du  premier  ressort  dans  les  justices  de  paix. 
Le  projet  primitif  proposait  de  tripler  la  compétence 
des  joges  de  paix ,  et  par  analogie ,  celle  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce.  La  chambre,  sni- 
Tant  en  ce  point  la  loi  française ,  a  adopté  l'opinion  de 
la  commission,  à  laquelle  le  gouvernement  s'était  rallie. 
Elle  disait  y  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  Si  l'on 
»  examine  la  dépréciation  du  signe  monétaire  depuis 
-  1700  jusqu'à  nos  jours»  et  l'accroissement  de  la  for- 

•  tune  publicpie  et  privée,  on  demeure  convaincu  que 

•  1  on  peut ,  sans  danger,  doubler  le  taux  du  dernier 
»  ressort  fixé  par  la  loi  de  1790  ;  en  allant  au  delà ,  on 

•  (fénature  l'institution  ,  ou  tout  au  moins ,  on  fait  un 
»  essai  qui  n*est  pas  sans  péril.  » 

11  va  de  soi  que  ces  motifs  s'appliquent  également  à 
la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  dans  les  tribunaux 
de  prenaière  instance  ;  et  c'est  avec  raison  que  l'arti- 
cle 14  décide  que  «  les  tribunaux  de  première  instance 
b  connaissent  en  dernier  ressort  des  actions  personnelles 
»  oa  mobtliàres  jusqu'à  la  valeur  de  â,000  fr.  »,  double 
ie  l'ancien  taux.  Quant  aux  actions  réelles  immobilier 
-es,  la  loi  de  1700  avait  fixé  le  taux  du  dernier  ressort  » 
I  celles  dont  l'objet  jin/icipa/  est  de  60  fr.  de  ret^enu 
léterminé,  soit  par  prix  de  bailj  soit  en  rente.  La  loi  du 
\5  mars  IMl  a  admis ,  qu'en  tenant  compte  du  prix 
uquel  les  biens  se  vendent  généralement,  75  fr.  de 
»vexiu  représentent  assez  exactement  un  capital  de 
,000  fr.  constitué  en  immeubles.  Parce  motif,  Tar* 
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tide  H  ajoute  que  «  les  tribunaux  de  première  in^ 
»  stanoe  connattronl  des  actions  réelles  immobilièrps 
•  jusqu'à  75  fr.  de  revenu  déterminé»  soit  en  rente, 
»  soit  par  prix  de  bail.  » 

Si  le  revenu  n'est  déterminé  ni  en  rente  ni  par  prit 
de  bail ,  il  sera  déterminé  par  les  rAles  de  la  coatribs- 
tion  foncière.  (Art.  14 ,  S  ^-  ) 

Le  taux  de  la  compétence  des  tribunaii^x  de  oommerce 
a  été  fixé  d'après  les  mêmes  principes»  c'est-i-dire 
élevé  de  1  »000  à  9»000  fr .  L'article  31  est  ainsi  oooco  : 
«  Les  tribunaux  de  oommerce  jugeront  »  en  dernier  reir 
»  sort  »  les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  la  valeur 
»  de  3»000  fr.  » 

Cet  article  a  donné  lieu  à  de  vives  discussions.  €  Il  a 
»  passé  inaperçu ,  disait  M.  Verbaegen ,  mais  il  a  odc 
n  grande  portée  ;  il  y  a  du  danger  à  laisser  le  sort  it 
I)  petits  marchands  entre  les  mains  des  juges  de  oom- 
»  merce,  qui  n'ont  pas  autant  de  connaissance  du  droiv 
n  et  de  la  jurisprudence  que  les  juges  civils.  »  M.  Rai'* 
kem  lui  répondait  que  cet  article  était  un  corcribùre 
nécessaire  des  principes  admis  dans  les  articles  1*^  et  ii  ; 
que  .d'ailleurs  »  dans  beaucoup  de  localités  »  ce  sont  les 
tribunaux  de  première  instance  qui  jugent  les  matières 
commerciales.  Le  ministre  de  la  justice  ajoutait  que  si 
les  juges  consulaires  étaient  assez  habiles  »  en  1790 , 
pour  connaître  des  affaires  jusqu^à  la  concurrence  de 
1»000  fr.,  il  faut  bien  reconnaître  qu'aujourd'hui,  va 
l'état  de  Tinstruction,  on  peut  sans  danger  doubler  leur 
compétence.  —  Leur  opinion  a  prévalu. 

La  compétence  a  donc  été  fixée  d'une  manière  Fatiaii- 
nelle,  en  partant  de  ce  pnucipe  proclamé  par  la  commis. 
sion,  que  depuis  17901e  signe  monétaire  étant  consicLéra^ 
blement  déprécié ,  on  peut  élever  le  taux  îusqu'audoufalc  j 
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Ce  système  a  été  cependant  ardemment  combattu  par 
plusieurs  orateurs.  M.  Garcia  de  la  Vega  roulait  tripler 
le  chiffre  de  la  compétence  au  lieu  de  le  doubler.  U  oom- 
batlait  le  projet  de  la  commission  oomme  irrationnel;  il 
donnait  la  préférence  au  projet  primitif,  parce  qu'il 
était  plus  conforme  à  l'esprit  de  nos  lois  et  de  la  loi  de 
1790.  Le  projet  primitif,  disait-il,  s'harmonise  avec 
lartide  17  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  statue  que 
ies  jugements  des  juges  de  paix  ,  jusqu'à  concurrence 
de  300  fr. ,  sont  exécutoires  par  provision  et  sans  cau« 
tion.  En  donnant  aux  juges  de  paix  le  droit  de  pronon<- 
cer  en  dernier  ressort,  jusqu*à  180  fr.,  on  évite  les 
frais ,  en  établissant  cette  compétence  jusqu'au  point 
où  la  preuve  testimoniale  est  admise ,  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  c'est-à-dire  qu'on  harmonise 
i  article  l*'  avec  l'article  ISil  du  Code  civil. 

Le  système  de  M.  Garcia  de  la  Vega  a  été  combattu 
parleministredek  justice>  qui,  tout  en  convenant  que 
rharmonie  dans  les  lois  présente  des  avantages,  disait 
que  le*  but  d*une  loi  de  compétence  étant  une  bonne  et 
prompte  justice ,  il  importe  de  ne  pas  trop  augmenter 
la  compétence  des  juges  de  paix  et  surtout  de  ne  pas  dé- 
naturer l'institution;  en  ôtant  à  ces  magistrats  leur  ca- 
ractère de  conciliateurs.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  été  rapporteur,  ajoutait  que  la  loi  française  du 
25  mai  1838  a  consacré  le  principe  en  question,  sur  Ta- 
^is  unanime  de  la  cour  de  cassation  de  France. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  M.  de  Garcia  a  fait  dé- 
erminer  législativeraent  que  les  actions  mobilières,  jus» 
[u'k  la  concurrence  de  la  somme  désignée,  lors  même 
[Ti 'elles  ne  seraient  pas  personnelles ,  seront  de  la  com- 
étence  du  juge  de  paix.  Le  texte  primitif  portait  : 
mobilières  el  personnelles.  La  nouvelle  rédaction,  adop- 
V.  2-  SÉRIE.  36 
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iée aussi  pour  les  IriLunaux de  première  iostance»  porte: 
mobilières  ou  personnelles.  C'est  ainsi  qu  a  été  alteiot 
le  but  principij  ie  la  loi* 

Quant  aux   dispositions  dont   Texpérieikce  a  établi 
la  nécessité  pour  empéclier  qu'pn  n  é)ude  1^  disposi- 
tions relatires  à  la   compétence,    il  wffit    dç    lire  U 
loi ,  et  surtout  les  articles  8,9$  derni^f)  10,  ^5,  16, 
17, 18 ,  9Sky  pour  en  prendre  connaissance.  Un  mot 
cependant  sur  Tarticlç  i5  qui  co^sgcre  un  prindpe 
nouveau ,  mais  applicable  seulem/çnt  auaç  objets  mobi- 
liers. K  Si  la  valeur  da  l'objet  mobilier  est  indéierminée, 
»  te  demandeur  devra  Isi  déterminer  par  ses  condusioDS, 
»  à  peine  de  voir  rayer  la  cause  du  rôle  et  d'être  coa- 
»  damné  aux  dépens,  fk  (Art.  15.)  Qjp^  4^rait  qii'il  y  ^vait 
là  un  principe  exorbitant ,  pii^squ'U  dépendrait  du  de- 
mandeur de  déterminer  la  cofnpé^^içe.  Le  principe  est 
nouveau ,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  mais  h 
conumîssion  Ta  jugé  d'une  utilité  iijucoQte^t^ble,  préda^ 
ment  en  ce  qu'il  dépendra  du  denuindefir  de  aou^tfairele 
procès  au  double  degré  de  juridiction.  E^i|  elfel  >  si  la^ 
demande  est  trop  peu  élevée,  le  diéfeiideur  dpit  étreC^rl. 
aise  d'éviter  un  procès  en  domaant  moinA  q^xe  l'objet  xxe 
vaut  réellement  ;  ai  au  contraire  elle,  e^t  e^^^é^é^^  nov^a 
rentrons  dans  la  loi  de  1790.  M.  Raike<n  disait  s  U  s'ftpi 
d'une  innovation  ,  il  est  bon  de  la  restreindre  au  cas  où 
elle  peut  être  utile.  C  est  bîen  pour  le*,  actions  rnobà-* 
lières ,  parce  que  le  défendeur  peut  ^  libérer  ep  pay  au^t 
le  montant  de  l'évaluation;  au^^i  ce  priqçipe  a-rt-i&    ^lé 
restreint  aux  objets  mobiliers. 

Nous  ne  finirons  pas  sans  faire  ren^Mcquer  denxp^ikù^^^ 
de  droit  importants  ,  consacrés  d'j^bofd  par  la  juras 
dence  et  qui  ont  pris  positivement  place  dans  le& 
des  7  et  9  de  la  loi,  malgré  l'opposition  de  cea.^ic:     cxvii 
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préusndftient  qu'il  fallait  8e  borner  à  <^hat)geir  le  dniBre 
de  la  eoaifétoùw  y  et  tteo  pas  réviser  sur  d'atttre»  points 
la  légishtiim  dei  joetiees  dt  paix.  Cette  nouvelle  iiiâo^ 
▼ation  est  utile  et  ne  change  en  rien  le  c^raetére  pfii*ni«> 
tif  de  la  loi  du  a&  mars  isil . 

Un  reprëafentaoi  a  proposé  Un  amendement  tendant 
à  fii«r  dans  k  loi  même  deux  principes  consacré»  pat* 
la  juriapradenee.  Le  pmnier  est  relatif  à  l'appel  des 
adians  posseswoires  »  et  ie  second  k  tactian  er»  rêinté- 


On  était  en.désaceOfd  sur  Taptiole  10^  tit.  8,  delà  loi 
da  Sfc  août  1700.  Des  arrêts  et  des  anteufs ,  «tre  an-* 
très  Henrion  de  Pansey»  avaient  établi  qu^il  n'y  atait 
paa  lieu  à  appel  d'une  action  possessoire ,  quand  le  de^ 
raandeur  rédamait  »  k  titre  de  doinina)^s*-tntërétS)  une 
somme  inférieure  à  50  fr.  En  Be%iqoe,  la  cour  de 
Bruxelles  avait  jugé  le  contraire ,  le  2  février  1880,  stii- 
vant  en  cela  la  doctrine  de  Merlin  ^  Rép.,  t.  7,  et  l'au- 
torité de  la  cour  de  cassation  de  France  qui,  après  avoir 
varié  sur  cette  question ,  a  ,  par  un  arrêt  rendu  le  25 
mai  1822 ,  sections  réunies ,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Mourre,  proeureur  général  ^  décidé  que  «  la  cK>m-* 
•  pélenee  n'est  pas  déterminée  pa^  la  fixation  des  dotn^ 
M  mages-intérêts  f'ésultant  du  trouble,  mais  par  la  Ya- 
>i  leur  de  Tobjet  de  Faction  ;   »  les  arrêts  n'étant  pas 
réglementaires ,  il  importait  de  faire  passer  cette  déci* 
sioo  dana  notre  législation  ^ 

•  M^.  sur  \eè  variationf  de  k  cetif  de  càMfttioar  de  France  :  itl^lfs 
<ta  «4  mssfîéot'  an  XI  ;  2o  therinidor  ;  sS  fhiclider  an  J0\  %  lôTen- 
t^se  an  XtH;  s5  aeât  \%o%\  s8  oetobre  i8i3;  6  octobre  rSo^  ; 
Zmwr%\.  i8  norembie  iSti;  i"  juillet  i8i9;  i4msf  f8i9;  i9jttih 
1 9 1 S  ;  et  enfin  larrêt  du  »S  mai  rSsi. — F'ùjrez  ,  «or  la  doctride  , 
ffeDi^oQ,  Farard de Langlade ,  Merlin,  Carré,  Bioche  etOoiljet. 
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Le  second  point  de  l'amendement  adopté  est  relatif 
èk  l'action  en  réintégrande.  Le  code  de  procédure  Jie  ren- 
ferme aucune  disposition  spécialement  felatiTe  à  cette 
action  ;  l'ordonnance  de  1667  en  a  une  qui  est  formelle, 
et  l'article  2060  n**  2  du  Gode  civil  reconnaît  nominati- 
vement Feiiistence  de  cette  action^  Voilà  tout  pour  les 
textes.  Toullier,  tom.  11 ,  n*  123  et  suivants ,  soutient 
que  celui  qui  n'a  ni  possession  annale  ^  ni  possession 
anima  domini,  ne  peut  exercer  l'action  en  réintégrande. 
Bien  que  la  jurisprudence  fût  précise,  il  était  impor- 
tant de  proclamer»  dans  un  texte  positif,  le  principe 
spoliaius  ante  omnia  resùtuendusy  et  de  décider,  comme 
la  jurisprudence ,  comme  la  loi  du  25  mai  1888 ,  qne 
l'action  en  réintéa^rande  doit  être  fondée  sur  des  tsits 
commis  dans  l'année,  mais  cependant  sans  exiger  la  pos- 
session annale  ^  -^-^  Ainsi  maintenant  plus  de  doutes  re* 
lativement  à  ces  deux,  points  *. 


,    1  f^.  Qonr  de  casiation  du  28  décembre  1826  ;  1 1  juin  1828, etc.  ; 
vû^z  Henriotide  Pansey,  Gonrpétence  des  juges  de  paix;  lleiliQ« 
Rép.  r^  réintégrande  ;  Berriat ,  Pr.  cit.  ;  et  Gamier ,  Act.  poesevoire. 
2  Sttivant  l'antenr  de  Tarticle ,  il  n*est  plus  doateux  ea  ^nnce , 
jlepais  la  loi  du  tS  mai  18S8,  ni  eu  Belgique,  depuis  oeDe  do 
i5  mars  i84f ,  que  la  maxime  spoiiaiiu  unie  omnia  rmttituendut  eil 
érigée  en  règle  législative  ;  c'est-à-dire  que  la  réintégrande  peut  être 
exercée  par  le  possesseur  expulsé  «  bien  que  sa  poaeesiiou  ne  (ut 
point  annale  (Gomp.  C.  de  pr.,  art.  23).  Cette  aasertfon  est  inexacte, 
au  moins  en  partie;  car  la  loi  française  de  iS38  ne  distingue  ea 
aucune  façon  à  cet  égard  entre  la  réiniégrande  et  les  autres  acdooi 
possesioires  (  f^,  art.  6  de  la  loi  ).  Aussi  la  qnesiioa  est-elle  enoore 
indécise  en  France  »  non-seulement  en  doctrine  *   mais  enooie  en 
jurisprudence,  malgré  lautoriké  de  la  cour  de  caaaation.  Bien  des 
personnes  ne  croient  pas  encore  à  la  puissance  législative  attribuée 
au  brocard  spoliaius ,  etc.  :  et,  à  vrai  dire,  il  nest  pas  facile  de  con- 
cevoir un  trouble  quelconque  apporté  à  la  possession  ^  ssascfu'il  y  ail 
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L'étude  de  la  législaiion  française  a  suggéré  à  M.  Mets 
l'idée  d'ajouter  à  l'artîde  7  une  disposition  de  la  lot  du 
25  mai  1838,  qui  place  dans  la  compétence  des  justices 
de  paix,  «  les  actions  relatives  à  Télagage  des  arbres  et 
»  baies,  et  au  enrage  des  fossés  ou  canaux  servant  à  Tir- 
>  rigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines , 

•  lonque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 

•  pas  contestés.  »  Cet  amendement,  fondé  sur  Pimpor- 
taoce  que  présente  l'entretien  des  cours  d'eau ,  de  ma- 
nière à  fournir  la  quantité  d'eau  nécessaire,  fondé  aussi 
sur  le  besoin  d'obtenir,  en  cas  de  trouble ,  une  justice 
ezpéditive ,  a  été  adopté  malgré  l'opposition  de  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

Nous  négligeons  à  dessein  quelques  dispositions  de 
détail  qui  n'ont  qu'un  intérêt  purement  pratique.  Quel- 
que opinion  qu'on  ait  du  mérite  et  de  la  valeur  de  la 
ooovelle  loi,  on  doit  reconnaître  que  la  discussion  a  été 
lumineuse  ,  savante ,  utile.  Les  études  juridiques  sont 
profondes  en  Belgique  ;  la  plupart  des  hommes  qui  sont 
maintenant  aux  aflaires ,  sont  les  disciples  de  quelques 
savants  professeurs  allemands  qui ,  sous  le  régime  hol- 
landais, donnèrent  une  si  vive  impulsion  à  l'étude  du 
droit  philosophique,  historique  et  positif.  Tout  cela 
doit  nous  faire  espérer,  dans  un  avenir  prochain  ,  une 
révision  profonde,  radicale  de  notre  législation  civile  et 


m  même  temps  une  spoliaiion  au  moins  partielle  exercée  contre  le 
poMeiaenr. — Quant  à  la  loi  belge  de  1S41  (^.  art.  9),  elle  ne  dit  fur 
'e  point  rien  de  ploi  que  la  loi  françaiae  dont  elle  est ,  en  celte 
nrtie,  la  fidèle  reproduction.  L'innovation  légiflative  dont  il  s'agit 
ésulte-t-elle  suffisamment  de  la  discussion  delà  loi  dans  leschambres 
idgea?  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  décider ,  n'ayant  point  cette 
iiscnsaîon  sotta  les  yeux.  (  Note  des  rédacteurs  de  h  Revue.) 


9^  ST^TIMMQVS   OtlMUIBLUB 

QTHito^^»  qui  «toit  élre  mise  «n  luirmoiûe  avec  nos 
ÎMtttatioM  i^iUqttM.  si  Ubérafes,  et  nolra  étal  social, 

«i  4éaiacx'«tiqu^. 

rh|i.»iH;ni.i  %, 


XLIV.   Statistique  criminelte  de  t  Angleterre  . 
pendant  tannée  1838. 

Far  NL  A.  &^LàM»M.  (Sliiteelio.) 

Les  âtftfii  dtt  pacfa9nMniaogiaia,daBBla  prewière  année 
du  Yègneaolutl,  dont  noua  avoa^  «xpasé^  dans  n^lie 
premier  article  S  les  effets  remarquayss  sur  l'apphcailisa 
de  la  paÎM  de  mort,  om  eu  aiis«).pour  résultat  de  dioii- 
Qu^r  çoDuidérablev^mt  la  rigueur  das  peines  s^oiidaircs. 

Pqur  13  espèces  de  crijoAC^s  punis  de  la  transporta", 
tiofi  '  à  perpétuité  (  terme  qqi  >  poar  6  d'entre  «tu ,  as 
pouvait  m^me  pas  être  abrégé  par  le  juge),  cette  peina  a 
été  réduite  h  ui)l  maximum  de  durée  de  15  années ,  ou 


>■<! t    ■■!'»?> 


*  Voir  la  Mgçut ,  i^  iécis,  t.  IV,  p*  4o8. 

'  Les  Aagfajs  «ppsUeatt  iramip^ràaSiam  ce  ^e  aoM  nomiaons 
4^partatiiin^  Le  motdoat  iU  le  lenrtol  exprima  mîeitt  le  cursctèrs 
particulier  qa'a  chez  eaz  cette  peins.  Déportation  signifie  simple- 
meDt  expulsion  du,  rojraume  t  la  loi  anglaise  ne  se  borne  pas  à  bannir 
le  criminel  dn  territoire  de  la  Grande-Bretagne .  elle  ordonne  qn*îl 
•oit  transporté  par  delà  les  mers,  dans  une  coionie pénale  où  doit 
s'accomplir  la  peine. 

Pendant  ^  ans  e^nron  ^t  jaiqa  au  commenGeaicvU  de  U,  gnsrre 
d* Amoriqae(i 7 7'6),  les  condamnés  à  la  tramporiation  fiureot  ao- 
voyés  aux  colonies  d'Amériq^p,  çt  principalement  au  MarjrUmd, 
Qaand  la  guerre  eut  éclaté  entre  les  proriooes  et  la  métropole,  an 
fttatut  rendu  dans  la  i(*  année  du  rogne  de  George  111 .  établit  des 
pontons  pour  y  reo  fer  nier  les  condamnes  à  la  irasuportation.  £n- 
virou  lo  ans  plus  tard,  une  nouvelle  colonie  péaaie  fut  (ondée  à 
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changée  en  on  emprisonnement  d'une  certaine  durée. 
D'un  autre  côté ,  les  organes  de  la  justice  dévaùt 
concourir,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  à  graduer 
les  crimes  suivant  la  gravité  des  faits  ,  n'est -il  pas  natu- 
rel de  penser,  que  lorsqu'un  grand  nombre  de  crltnes 
capitaux  descendaient,  quant  à  la  peine,  au  niveau  de 
crimes  beaucoup  moins  graves  ,  les  cours  à'assises  et 
(le  sessions  se  seront  montrées  plus  indulgentes  à  l'égard 
de  ces  derniers ,  afin  de  rétablir ,  entre  eux  et  les  autres, 
Tégalité  proportionnelle  de  répression  ? 

On  voit  en  effet,  dans  le  résumé  de  M.  Redgrave , 
que  les  condamnations  à  la  transportation  pour  la 
vie  qui ,  dans  les  quatre  années  antérieures  à  1838  , 
avaient  été,  par  rapport  au  ùombre  des  condaiïlnatioQâ 
rendues ,  dans  la  proportion  de  t  sur  20 ,  n'ont  pré- 
senté, en  1838,  qu'une  proportion  de  1  sut  63 — (en 
1839  ,  f  sur  87)  ';  la  tfanspoHation  à  perpétuité  a  donc 


■<i>4> 


.1 


BotatÊj^'BtÊ^ ,  ckmt  la  NomeHe-GalUs  du  Sud,  C'est  là  que  sont  ea- 

vojës  isainitetianl  1^  individus  condamnes  à  la  transporlalion  i 

toutefois  les  pontons  continuent  d'exister  ;  une  grande  partie  de» 

1  oodamnés  à  la  transportation  y  subissent  leur  peine  et  ne  sortent 

pas  du  royaume.  Ceux-fà  même  qui  doivent  être  envoya  à  Botanj'- 

B^ij  ne  ^ontatâitistitemetxt  eiâbarquéf  pour  c«tte  colom'e ,  qu'après 

voir  paàié  ttn  oetUiKik  temps,  quelqnéfoi»  plusieut»  anriées  ,  sur 

ir^  pofficns ,  dont  le  séjour  est  considéré  coimme  plus  |>énibl6  que 

leluide  la  colonie  pénale.  (Voyez  sur  Torigine  de  la  transportation , 

't  les  diverses  modifications  qu'a  subies  l'application  de  cette  peine. 

/'omlins,  Law  Dictionary,  v^  Transportation.) 

*  ffauB  n^ttoTottê  pss  l'ecours'  à  dear noies,  comme  notnr  l'avons 
tit  dsins  la  première  partie  de  notre  travail ,  pour  faire  oonnaiire 
*%  résultais  de  l'année  1889.  Le  remaniement  que  noué  avons  fait 
r*  la  seconde  partie,  depuis  que  le  compte  rendu  de  1839  nous  est 
'trvena  ,  nous  a  permis  d'y  faire  entrer  les  données  (|uo  te  comple 
*n<Ju  nous  a  fournies. 
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été,  dit  M.  Redgrave,  trois  fois  moins  fréquente  depuis 
la  mise  en  vigueur  des  dernières  lois — (quatre  foismoios 
fréquente  d'après  les  chiffres  de  1839} . 

Nous  ajouterons  que  ce  résultat  mérite  d'autant  plus 
d'être  remarqué ,  que  la  catégorie  des  crimes  entratnaot 
la  peine  de  la  transportation  à  perpétuité  a  dû  se  gros- 
sir, en  1838  et  1839,  de  presque  tous  les  crimes  que  les 
iictes  du  règne  actuel  ont  affranchis  de  la  peine  capitale. 
Nous  ferons ,  de  plus ,  observer  que  si  les  condamna- 
tions à  la  tran^porCo^fon  perpétuelle  sont  devenues  trois 
et  quatre  fois  moins  fréquentes  pour  la  généralité  dt& 
criipessoumisàcette  peine  ,  l'on  trouve  unediminotion 
beaucoup  plus  grande ,  lorsque  l'on  considère  quelques- 
uns  de  ces  crimes  séparément.  Pour  les  uols  de  bétail, 
de  clievaux  et  de  moutons ,  par  exemple ,  les  condam- 
nations à  la  transportation  perpétuelle .  sont  devenues 
sept  fois  plus  rares ,  et  elles  sont  treize  fois  plus  rares 
pour  le  uolouec  effraction  commis  pendant  le  jour. 

Nous  devions  nous  demander  ici ,  quelle  a  pu  être . 
sur  les  décisions  du  jury ,  l'influence  de  ces  nombreuses 
altérations  qu'a  subies  la  législation  pénale  d'AngleteiTe 
dans  le  cours  des  années  1832 ,  33 ,  3&> .  35  et  37,  et  dont 
nous  avons  énuméré  les  principales  dans  notre  premier 
article  ^  La  comparaison  du  chiffre  proportionnel  des 
acquittés  et  des  coiM^omne^  antérieurement  et  poslè- 
rieurement  à  ces  altérations ,  fournirait  une  réponse  à 
cette  question  ;  mais  les  termes  d'une  telle  comparaison 
ne  se  trouvent  pas  daps  le  document  que  nous  avons 
sous  nos  yeux,  et  il  est  très-difficile  de  suppléer,  sur  ce 
point ,  au  silence  de  l'auteur  du  compte  rendu. 

C'est  depuis  183&>,  seulement ,  que  le  gouveroemeni 


^  Voir  la  Revue,  2*  série,  t.  IV,  p.  At\, 
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anglais  publie  aonuellemeiit  on  compte  général  de  1  ad* 
miiiistration  de  la  justice  criminelle ,  dressé  sur  le  même 
plan  que  ceux,  auxquels  s^appliquent  nos  obsenratious  : 
pour  les  années  antérieures  >  nous  n'avokis  que  des  indi^ 
cations  sommaires  (sammary  statements).  Elles  se  com- 
posent d'un  petit  nombre  de  tsibleauz  et  embrassent  des 
périodes  de  sept  années.  Dans  ces  tableaux ,  les  crimes 
i^e  sont  pas  classés  d'après  le  même  ordre  qui  a  été  suivi 
pour  les  comptes  rendus  de  1834, 35,  86,  37,  38  et  39. 
La  qualification  des  faits  y  est  quelquefois  différente,  et, 
fiOUTcnt ,  plusieurs  crimes ,,  qui  ont  entre  eux  de  l'ana- 
logie 9  mais  que  les  nouveaux  c^omptes  rendus  ont  sépa- 
rés, se  trouvent,  dans  les  summary  statements ,  réunis 
dans  un  seul  chiffre  qu'il  nous  est  impossible  de  décom- 
poser avec  quelque  certitude ,  pour  faire  la  part  de  cha- 
cun. La  comparaison  des  résultats  est  >  par  suite ,  très- 
difficile  ;  souvent  même  e)le  est  impossible. 

Toutefois,  cette  comparaison  nous  a  paru  pouvoir 
être  essayée  à  l'égard  de  quelques  crimes.  Ce  sont  : 
1"*  les  vols  de  bétail,  de  cheuaux  et  de  moutons  ;  V  le 
uol  avec  effraction  commis  pendant  le  jour;  3*  les  cri- 
mes de  fabrication  j  émission  ou  possession  de  fausse 
monnaie  ;  V  ceux  de  fabrication  ou  usage  de  pièces 
fausses ,  autres  que  de  faux  billets  de  la  banque  dUAnr 
gkterre.  —  On  pourrait  la  faire  porter  encore  sur  le 
crime  de  sacrilège  et  sur  celui  Ae  fabrication  ou  usage 
de  faux  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ;  mais  les 
chiffres  qui  correspondent  à  ces  crimes ,  sont  trop  faibles 
pour  qu'on  puisse  tirer ,  de  leur  rapprochement ,  des 
iiid actions  de  quelque  valeur. 

Durant  la  période  des  cinq  années  1828  »  29  ,  30 ,  31 
et  32  f  il  y  a  eu ,  pour  les  crime$  de  yol  de  bétail ,  uol 
de  chcuaux  et  vol  de  moutons ,  alors  soumis  à  la  peine 
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de  mort ,  1  ftoquitté  ftur  5  aeeuftés  :  il  y  en  a  eu ,  poar 
led  ttiémefl  crimeê ,  1  sur  k  eu  1838  ei  I  sur  5  en  1839. 

Poûf  te  iHd  au0c  effraction,  commU  pendant  lé  jour, 
cthtïe  puni  de  la  peiue  capitale  jusqu'en  1833  ,  le  rap> 
p€irt  des  acquiités  aui  accfusés  avait  été,  pendaotli 
péricde  18^8-^1832,  de  1  mt  5  ;  il  est  de  f  sur  «  ei 
1888  et  183». 

Durant  la  tnéaie  période ,  les  erimes  de  fabrication  y 
émission  et  possession  de  fausse  tnonttaié  danaàient'^ 
1  acquitté  sur  8  aceusés.  Ils  en  ont  donné ,  en  IBM  : 
1  «ar  7,  et ,  en  1839 , 1  sur  6. 

Enfin,  le  rapport  que  présentaieti^  les  crime»  de/o^- 
cation  au  usage  de  pièces  fausses,  autres  que  de  faux 
billets  de  la  banque  d* Angleterre  (  t  acquitté  Mit  3ac* 
cttsés  )  est  resté  le  même  davis  les  AetA  annéift  sur  les- 
quelles porte  notre  examen. 

Rassemblons  ees  ekrftres ,  afin  de  rendre  plus  sirilkois 
les  rapports  q s'ils  ont  euit^eut  : 


^SÊsmsÈ^Ê^ 


m^m 


BâÉlÉi! 


'  ToT  ffe  Muil^  d«  cill«f  an  er  d« 
moutoDs 


183S-32. 


Vol  «f  ec  elTracUon,  commis  pen- 
.'   d4DttBj«ttl« 


IFtMcalioa,  émissiodypMser^ 
sion  de  fausse  monnaie.  .  .  . 

Fabrication,  usage  de  pièces 
fMissea.  autres  que  de  faui 
billets  de  la  twnque  cFAngle- 
terre.  


1    sur    5 


I    1    id.    5 
I    id.    8 


«aaiÊâiB^ 


1838. 


Moyenne  pour  les  quatre'espdces 


le  crimes  ci-dessus. 


1     idi    3 


t    sur  6 


«eqeifL 
1    sur  i 


1    Mi    0 
t    id.    7 


I    id»    % 


t    i^jT   » 


gjgHttaasBaantifeduiafiaH 


L'on  Toit  que  les  crimes  de  la  seconde  espèce  sont  It 
seuls  à  1  égard  desqueh  la  proportion  des  acquitta 
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aemUé  en  voie  de  décroître;  Ton  troii  en  même  temps 
que  la  prcfiortioa  a  augmenté  pour  1««  crimes  de  la 
trotsiime  espèce;  et  ^ifio,  cette  augmentatioti'  d'une 
part  et  cette  diminution  de  Tautrd  se  oompenMitt ,  lors^ 
que  1*011  prend  une  moyenne  sur  la  sommedes  résultats 
donnes  par  les  quatre  espèces  de  crimes  dont  nous  nous 
occupons,  cette  moyenne  se  trouve oitaetemeot  la  même 
pour  les  années  1838  et  i8S9,  et  pour  la  période  qtrin* 
qiitfnsale  ISaS^-aS. 

L'on  aurait  pu  s'attendre  à  d'antres  résultats  :  -^  les 
acquittements  en  dépit  de  fét^idenoê ,  si  fiE><éq«ients  lonn 
que  la  pénalité  n'est  pas  proportionnée  à  la  gravité  de 
la  IsMite  à  ponir,   disparaissent  ou  deviennent   très* 
rares,  quand  l'harmonie  est  rétablie  entre  la  peine-et  le 
crime.  D'un  autre  c6té ,  Ton  peut  supposer  que  les  dix 
années  qui  viennent  de  s'écouier  ont  vu  se  perfection- 
ner le»   moyens  de   poursuite   des  délits;   l'iastruc- 
tioo  des  procédures  criminelles  devrait  se  faire  aujcyfif* 
dlnii  avec  i^us  de  soin  el  présenter  pins  de  certitude 
qa'à  irépoqnedel839  ou  1890;  les  mises  en  accusation 
par  suite  d'erreur  sont  sans  doute  plus  rares^ ,  et  les 
premve»  s'appûent  sur  dea  éléments  ariê^x  dKiièis  et 
pJiia  compléta.  Toutes  ces  cinconstances  ne  promet* 
taient>-  elles  pas  une  forte  diminution  dans  (a  proportion 
<le8  acquittements  ) 

Gepcmdant ,  les  cfaiSres  prouvent  que  la  promesse  né 
s'estpasréalisée  :  comment  expliquer  ce  résultat?  ]>rron8- 
nous  que  les  modifications  apportées  à  l'ancienne  législa  - 
lion  péiiale  n'ont  pas  été  aussi  complètes  que  l'exigeait 
l^êiat  atctvtel  des  mœurs  anglaises?  Faut-ît  accuser  Tin- 
5tructiondesa(&ires  ,  qui  ,  loin  d'avoir  fait,  depuis  dix 
ins,  les  progrès  que  nous  supposons ,  serait  aujourd'hui 
ilus  défectueuse  dans  sa  marche,  plusincertaine  dans  ses 
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résultats,  et  plus  impuissante  à  mettre  en  lumtèfela 
vérité  ?  Ou  bien ,  Hoit*on  s'en  prendre  au  jury  qui ,  en 
présence  d'une  loi  plus  équitable ,  se  laisserait  entraî- 
ner plus  fréquemment  à  en  faire  flécbir  TappUcation? 
n  est  peut-être  sage  de  laisser  ces  questions  entière, 
jusqu'à  ce  qu'tine  eipérience  suflisante  ait  été  faite  de 
la  nouvelle  l^slation.  Bornons-nous  donc  à  faire  r- 
nuirquer  ici,  que  le  jury  de  1830  eût  probablement  | 
acquitté  plus  souvent ,  s'il  n'avait  compté  sur  les  oom- 1 
breuaes  commutations  qui  ne  manquaient  jamais,  àeette  ' 
époque/  de  venir  tempérer  ce  que  l'exécution  rigoa- 
rease  de  ses  sentences  avait  d'excessif  ;  Ton  compread, 
d'ailleurs ,  que  les  grandes  modifications  successivemcot 
apportées  à  la  législation  pénale  dans  les  dix  derniires 
années ,  modifications  qui  ne  paraissent  même  pas  de- 
voir être  les  dernières  S  ont  dû  faire  naître  et  propage 
dans  le   pays    une   disposition    générale    à    regarder 
comme  trop  rigoureuses  les  prescriptions  de  la  loi ,  une 
tendance  à  prendre  le  parti  du  coupable  contre  la  vo- 
lonté du  législateur.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
cbiffres  relatifs  aux  quatre  espèces  de  crimes  ci-dcssiu 
indiquées ,  que  nous  trouvons  des  symptômes  de  œtti 
tendance  ;  car ,  si  nous  prenons  nos  termes  de  compa 
raison  sur  la  totalité  des  affaires  jugées  par  le  jury 
nous  voyons  qu'il  y  a  maintenant ,  eu  égard  h  la  peiioâ 
des  cinq  années  18S8-32 ,  accroissement  de  la  propoi 
tion  des  acquittements.  En  effet ,  de  1828  à  t83â 


1  Dant  la  séance  de  la  chambre  des  Gommonet,  du  3  nud  \%\ 
lord  J.  Rcutell  a  déclaré,  an  nom  du  gouYernem^t,  qu'il  pns 
terait  dant  le  pluf  bref  délai  plusieun  bilis  déjà  prépares  »  «^ 
poar  objet  de  rédaire  encore  le  nombre  des  cas  dans  lesqud 
peine  de  mort  peut  être  appliquée. 
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rapport  dés  acquittés  aux  accusés  est  de  1  sur  5,  tandis 
qu'il  s'élève  à  1  sur  i  en  1888  et  1839. 

Un  autre  point  sur  lequel  devaient  porter  nos  re- 
cherches ,  était  celui  de  savoir  si  les  crimes  à  Tégard 
desquels  le  degré  de  pénalité  a  été  abaissé ,  fournissent, 
depuis  radoucissement  des  peines,  un  plus  grand  ou  un 
moindre  nombre  d'accusés  qu'ils  n'en  donnaient  aupa^ 
ravant.  En  opérant  sur  les  quatre  espèces  de  crimes  ci* 
dessus  énumérées,  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat^ 
qu'il  n  y  a  pas  eude  variation  bien  marquée  :  la  moyenne 
des  5  années  1828-32,  et  celle  des  deux  années  1838  et 
18398ont, àtrès'^peude  chose  près,  égales. L'on  pourrait 
conclure  de  là ,  qu'il  n'y  a  eu  rien  d'imprudent  dans  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  anglais ,  et  qu'avec 
les  peines  réduites  comme  elles  le  sont  aujourd'hui ,  la 
répression  se  trouve  encore  suffisamment  armée.  Cette 
déduction  se  tirerait  en  outre  d'une  remarque  de  M.  Red- 
gratre  ^  que  nous  allons  traduire  ici  :  «  Le  petit  nombre 
«  de  cas  (  dit->il  )  dans  lesquels  le  maximum  des  peines 

•  réduites  a  été  appliqué ,  prouve  que  la  grande  réduc- 

•  lion  des  peines  qui  est  résultée  des  altérations  récentes 

•  laites  au  droit  criminel,  n'a  pas  excédé  l'opinion  de 
»  ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  la  loi.  • 

Les  documentsqui  font  l'objet  de  notre  examenfoumis* 
sent  encore  d'autres  données  que  l'on  trouvera  dans  le 
tableau  ci-après,  où  sont  indiqués  sommairement  les 
dJFers  résultats  des  poursuites  criminelles  exercées  dans 
la  Grande-Bretagne  en  1838  et  1839. 


Oi4- 
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•^—^"^^•••^^ 


II». 


Nombre  toul  des  préVenus 33/W4    S4,44) 


Condamnés  i  mort. 


116 


Pour  U  ¥ie 

,Poar  pios  de  is  ans.  .  . 

Condamnés  à  la  transportatlon.  <  De  lo  à  15  ans 

De  7  à  10  ans.  .  .  .'.  .  . 
Pour  7  ans 


ToU)  des  condanoaUoaa  à  la  trinsporiati^n 


•  ^ 


Poar  plas  d^  a  aaa.  •  • . 

jDe2i3aoa. 
Condamnés  à  IVmiirisonnement 

avee  addition, dans  quelques  (De  i  â  3  ana. •  . 

eaSffia  rouel,aftPamende,etc.  j 

De  e  mois  à  un  an. .  «  .  , 

Pour  6  moia  et  ap-dessoiw. 


V9S     ^ 


Total  des  condamnations  à  Temprisonnement iV^    ^^^ 


Condamnations  au  fouet,  à  l'amende,  etdéobarget  sous 
caution 


Sentences  remises  et  pardons. 


Détentions  pour  cause  d'aliénation  mentale. 


Acquittements. 


/Déclarés  non  coupables. 


( 


Décisions  de  non  Heu. .  . 
Défautdeproséculears.  . 


M»! 


» 


Mt8 

1,SC9 
392 


Total  des  acquittements. 


6,27T 
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57â 


En  trtBfporlaliMi. 


Poar  U  vie. .  . 
De  10  à  isans. 
De  T  i  10  ans. . 
Poar  Tans.  .  . 


Total. 


uiiMKiiattoA  descon- 
dimnttioo»  capi-< 
la)^ 


[En     emprisonne 
mont 


De  2  à  3  ans.  . 

De  1  à  a  aM.  . 

Defm.à9aM. 

Pour  6  mois  et 
a«-d«asoBS. 


Tout. 


Orkc  enlière. 
CxecBlions.  . 


1838. 

1839. 

08 

39 

9 

1 

5 

2 

4 

» 

80 

42 

» 

M 

8 

1 

10 

* 

« 

• 

23 

3 

j» 

M 

• 
0 

11 
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Voici  Tindication  sommQire  des  diverses  espèces  de 
crimes  imputes  aux  prévenus  traduits  devant  les  assi$e$ 
et  sessions  en  1838  et  1839. 


.«.1 


Grimet  oonire  let  penonnet. 


Giimet  contre  la  propriété,  aeeompagnéf  de  Tiolenees 
contre  les  personnes 


Grimet  contre  la  propriété,  non  accompagnés  de  Yiolenoes 
contre  les  personnes 


Entreprises  contre  la  propriété  ayee  intention  4o  causer 
du  préjudice 


Faux  en  écritures  et  busse  monnaie. 


Antres  crimes  non  compris  dans  les  cinq  catégories  ci- 
dessos 


Total  des  prérenns. 


lUI.      Il» 


1,859 

IS,37S 

M 

MS 


V» 

flf 


Ces  chiffres  peuvent  se  combiner  de  mille  mani^ 
difierentes  ;  mais ,  comme  nous  devons  nous  borner, 
nous  laisserons  aux  lecteurs  qu'un  tel  travail  peut  uit^ 
resser ,  le  soin  de  faire  eux-mêmes  ces  combinaisoo»' 
Il  nous  reste ,  d  ailleurs ,  encore  à  parler  de  Yàge^  ^^ 
sexe  et  du  degré  d'instruction  des  accusés. 

M.  Redgrave,  dans  son  exposé  placé  en  téteducompti 
rendu  de  1838,  nedit  rien  des  divers  degrés  decrimiualiv 
résultant  de  la  différence  des  sexes.  Quant  à  Tâgeetai 
degré  d'instruction,  il  donne  les  chiffres  suivants,  sam 
accompagner  d'aucune  réflexion.  Il  fait  seulement  rema 
quer  que  l'année  1838  présente ,  sous  les  deux  rappo' 
du  degré  d'instruction  et  de  Fâge ,  à  peu  près  les  méoi 
résultats  que  ceux  qu'avaient  donnés  les  années  prêt 
dentés. 
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DEGRÉ  mNSTRUCnON. 


Aeentét  ne  sacbiat  ni  lire  ni 


Mchant   Imparfaitement   lire  et 
éerire 


—  sachant  bien  lire  et  bien  éerire.  . 

—  ayant  une  instniction  sopérietire 

au  i«r  defré 


dont  le  degré  d'instruction  n'a  pas 
pu  éire  constaté 


AGE  DES  ACCUSÉS. 

de  12  ans  et  au-dessous 

de  13  à  16  ans 

de  16  à  21  ans 

de  31  à  M  ans. 

de  30  A  40  ans. 

de  40  à  50  ans 

de  50  A  00  ans.  . 

an-dessus  de  60  ans 

dont  l'Age  n'a  pas  pu  être  constaté. 

HBBBHI^i^EaBBB^iVaiaBBB 


MIOPOITION  CINTÉSIMALB. 


ias6. 


3S,53 

53,33 
10,56 

0,91 

3,08 


1,84 

9,71 

39,03 

31,43 

14,43 

6,76 

3,33 

1,40 

3,08 


1837. 


3S,85 

53,08 

9,46 

• 

0,43 
3,18 


1,53 

9,73 

39,33 

31,74 

14,56 

6,65 

3,34 

t*»5 

1,79 


1838.      1839 


34,40 

53,40 
9,77 

0,84 

3,08 


1,58 

9,98 

39,13 

31,34 

14,75 

7^ 

3,00 

1,58 

1,78 


38,53 

53,47 
10,07 

0,33 

3,60' 


1,73 

10,08 

38,07 

81,11 

14,93 

6,87 

3,36 

1,55 

3,38 

■BBBB 


Afin  de  compléter  ces  documents,  nous  ayons  fait,  sur 
les  comptes  rendus  de  1836,  37,  38  et  39,  un  relevé 
€pii  nous  a  donné  ,  à  Tégard  du  sexe  des  accusés ,  les 
ttombres  suivants  : 


Proportion  centésimale. 

Hommes. 

FeiDiiies 


1836. 
81,19 
1 7,80 


1837. 
81,19 
17,80 


1838. 

81,86 
l8,l3 


1839. 
81, l3 
18,68 


Poor  le  sexcj  comme  pour  Vdge  et  le  degré  ^instruc* 
tiort^  1^  proportion  est  tous  les  ans  la  même ,  à  quelques 
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centièmes  près.  Et  celte  régularité  se  fait  remarquer 
depuis  que  la  statistique  criminelle  existe. 

Certes  ,  ce  n'est  pas  le  hasard  seul  qui  amène  chaque 
année  devant  la  justice  d'un  pays,  le  même  nombre 
d'invidus  ,  coordonnés  entre  eux  suivant  les  mêmes  pro- 
portions d'âge  ,  de  sexe  et  d'instruction.  On  ne  conce- 
vrait pas  des  effets  périodiques  aussi  réguliers  sans  des 
cs^uses  permanentes  agissant .  suivant .  des  lois  fixes. 
L'existence  de  ces  causes  une  fois  constatée ,  et  cesf  là 
un  des  importants  services  de  la  statistique ,  espérons 
que  l'on  parviendra  à  en  connaître  exactement  le  carac- 
tère et  à  découvrir  les  moyens  par  lesquels  les  unes 
pourront  être  détruites  et  les  autres  combattues,  de 
manière  à  circonscrire  peu  à  peu  dans  des  limites 
plus  étroites  le  domaine  du  crime.- 

On  voit,  dans' le  premier  des  tableaux*  ci-dessus, 
que  la  plus  grande  partie  des  accuséis  appartient  à  la 
catégorie  des  personnes  5ac/ia7if  /<re  et  écrire  impar- 
faitement.   Une  remarque  semblable  a*  été  faite  sur 
d'autres  statistiques  criminelles,  et  certains  hommes  de 
s'écrier  :  «  Il  est  donc  prouvé  par  des  chiffres  qu'un  com- 
mencement d'instruction  pervertit  l'homme  au  lieu  de 
le  rendre  meilleur  !  il  est  donc  certain  que  le  penchant 
au  crime  est  moins  grand  chez  les  individus  re$tés  dans 
l'état  de  complète  ignorance  que  che^  ceuic^dont  Tespril 
a  reçu  quelque  culture  !  »  Non,  rien  n'est  nqoips  certain^ 
et  ce  raisonnement  ne  prouve  qu'une  chose,  l'abus  <pK 
l'on  peut  faire  de  la  statistique. 

II  est  facile  d  apercevoir  que  l'on  n'est  arrivé  à  uxa 
aussi  étrange  conclusion  ,  que  parce  qu'on  n'a  tenu  ^>\ 
cun  compte  de  plusieurs  circonstances  dont  quelque» 
unes  devaient  modifier  profondément  la  significatio 
des  réisultals  obtenus.  Pour  ne  parler  que  de  la  plus  itn 
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portante ,  ne  fallait-il  pas,  avant  tout , rechercher  dans 
quel  rapport  sont  entre  elles  et  avec  le  chiffre  total  delà 
population  de  chaque  pays  ,  la  catégorie  des  personnes 
complètement  illettrées ,  et  celle  des  individus  sachant 
lire  et  écrire  imparfaitement  ?  Qu'on  nous  permette  une 
hypothèse ,  pour  rendre  ceci  plus  saisissant  :  200  indi- 
vidus ont  été  poursuivis  dans  le  cours  d'une  année  ; 
100  appartenaient  à  la  catégorie  des  personnes  sachant 
imparfaitement  lire  et  écrire  ;  100  à  celle  des  illettrés  t 
on  sera  tout  d'abord  porté  à  dire  que  le  degré  de  per«- 
rersité  est  égal  àe  part  et  d'autre.  Mais  si ,  poussant 
plusloin.ses  investigations,  Ton  découvre  que  les  100 
accusés  illettrés  ont  été  pris  sur  une  population  de  1,000 
individus,. tandis  que  les  100  accusés  ayant  un  com- 
mencement d'instruction,  proviennent  d'une  population 
dp  10,000  âmes,  il  est  évident  que  l'on  aura  commis 
une  erreur  énorme,  et  que,  loin  d'élre  égale  dans  les  deux 
cit^ories  j  la  criminalité  sera  dix  fois  plus  grande 
dans  la  première  et  dix  fois  moindre  dans  la  seconde. 

D'autres  circonstances  telles  que  le  lieu  d'habitation , 
le  genre  d'occupations ,  l'état  de  gène  ou  d'aisance ,  les 
occasions  plus  fréquentes ,  les  moyens  plus  à  portée  y 
)a  surveillance  moins  active,  etc.,  etc.,  doivent  être 
étudiées  dans  leurs  combinaisons  diverses  ,  afin  de  tenir 
compte  de  l'influence  qu'elles  ont  pu  exercer  sur  les 
diiflres  de  la  statistique.  Mais,  au  surplus,  serait-^il 
lémontré  d'une  manière  absolue  ,  que  sur  deux  catégo- 
ies  parfaitement  égales  d'individus  sachant  lire  et  écrire 
t  d'individus  tout  à  fait  iUettrés ,  la  première  fournit 
'12  plus  grand  nombre  d'accusés  que  la  seconde,  la 
uestion  ne  nous  paraîtrait  pas  encore  tranchée  contre 
propagation  de  l'enseignement  dans  les  classes  infé^ 
eures.  Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre  alors  que 
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renseignement  élémentaire  suit  une  fausse  direction , 
d'où  il  faudrait  conclure  que  l'enseignement  doit  être 
amélioré ,  réformé ,  mais  non  pas  supprimé. 

Les  notions  acquises  par  l'étude  sont  de  simples 
moyens  d  action  ,  moyens  de  bien  ou  moyens  de  mal , 
suivant  qu'ils  sont  mis  au  service  d'un  être  vertueui , 
ou  d'un  être  pervers  :  esl-il  donc  juste  de  rendre  ces 
moyens  eux-mêmes  responsables  de  l'usage  coupaUe 
qu'une  mauvaise  nature  peut  en  faire  ?  Il  est  bien  évi- 
dent que  l'on  rencontrera  le  faussaire  plutôt  parmi  les 
personnes  sachant  écrire ,  que  parmi  celles  qui  ne  le 
savent  pas  ;  mais  est-ce  en  montrant  l'écriture  à  cet 
homme  que  j'ai  fait  de  lui  un  faussaire? 

Ne  disons  donc  pas  pour  l'Angleterre  ce  qu'on  a 
dit  pour  d'autres  contrées  ,  à  l'occasion  de  cette  supé- 
riorité apparente  du   nombre  des  criminels  apparie^ 
nant  aux  classes  qui  ont  un  commencement  d'instruc- 
tion. Enregistrons  les  chiffrés  que   nous   {bumit  sur 
cet   objet  la   statistique;   mais,    avant   d'édifier  sur 
ces  chitires  une  théorie  quelconque  ,  attendons  d'avoir 
recueilli  les  données  indispensables  pour  bien  apprécier 
leur  valeur  relativ>e ,  pour  bien  comprendre  leur  vérita* 
ble  signification. 

Des  erreurs  d  une  nature  analogue  peuvent  se  rencon- 
trer dans   les  inductions  que   l'on  voudrait  tirer  des 
nombres  représentant  les  proportions  d'âge  entre  les 
accusés;  par  exemple,  l'année  1838  donne  la    même 
proportion  (1,58  sur  100)  pour  les  accusés  de  12  ans  e( 
au-dessous  ,  et  pour  ceux  âgés  de  plus  de  6U  ans  /  est- 
ce  à  dire  que  le  penchant  au  crime  se  trouve  développé 
à  un  égal  degré  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  catégo- 
ries de  personnes  ?  Non,  certes  ;  et  l'on  tomberait  dans 
une  étrange  méprise ,  si  Ton  s'expliquait  cette  égalité 
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du  chiffre  des  accusés,  par  rinégalité  des  catégories 
auxquelles  ils  appartiennent.  Celle  des  enfants  de  12 
ans  et  au-dessous  étant  de  beaucoup  supérieure  en 
nombre  à  celle  des  individus  âgés  de  plus  de  60  ans  / 
Ion  comprend  très-bien  que  ceux-ci  aient  pu  ,  avec  un 
degré  de  perversité  beaucoup  plus  grand  ,  ne  pas  four- 
nir un  plus  grand  nombre  d'accusés  que  n'en  ont 
donné  les  premiers. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe ,  il  faut  tenir  compte  des 
différences  que  mettent ,  entre  les  hommes  et  les  fem^ 
mes,  la  constitution  physique,  l'éducation,  les  habi- 
tudes, etc.,  etc. 

Sur  chaque  point,  en  un  mot,  le  statisticien  doit  faire 
une  étude  scrupuleuse  de  tous  les  éléments  qui  ont  pu , 
directement  ou  indirectement ,  influer  sur  les  quantités 
<ju  il  veut  combiner. 

Là  se  termineront  nos  observations  sur  l'administra- 
lion  de  la  justice  criminelle  de  l'Angleterre.  Toutefois , 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d  ajouter  un  mot  au 
sujet  de  quelques  lacunes  qui  déparent  l'excellent  tra- 
vail de  l'administration  anglaise.  On  doit  regretter  de 
ne  trouver,  dans  ce  compte  rendu ,  aucuns  renseigne- 
ments sur  Vétat  cwil,  la  profession ,  f  origine  urbaine 
ou  nsr^ile  des  accusés ,  sur  les  récidives ,  les  motifs  ap^ 
p€ir^f3ts  des  crimes ,  le  nombre  d'accusés  que  comprend 
chaque  accusation^  etc.  ^  Sur  tout  cela,  nos  comptes 
rendus  annuels  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 


*  Nous  ne  parlons  pas  des  suicides ,  bien  qu'ils  soient  compris 
m^w^m.  les  comptes  rendus  français.  Ce  n*est  qu'indirectement  qne  ces 
jCs  rentrent  dans  l'objet  de  la  statistique  crimidelle.  et  ik  peuvent 
t-venablement  tronrer  leur  place  dans  des  recueils  d*an 
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Belle  en  France,  présentent  des  tableaux  précieux  et  par 
Tintérét  scientifique  des  documents  qu'ils  renferment , 
et  par  la  haute  portée  pratique  des  déductions  que  dlia- 
biles  publicistes  en  ont  tirées.  Pourquoi  nos  voisins 
ségligeraient-ils  des  points  aussi  importants  ;  et  pour- 
quoi, depuis  son  premier  compte  rendu  développé,  ceini 
de  ISSi ,  TApgleterre  ne  donne- t-elle  ,  chaque  année, 
qu'un  travail  exactement  calqué  sur  ce  premier  modèle? 

Tou9  les  ans  y  en  effet,   nous  retrouvons,  dans  ce 
compte ,  les  mêmes  tableaux  et  les  mêmes  ooionnes,  en 
même  nombre  et  distribués  de  la  même  manière,  et 
pas  un  document  de  plus  en  1839  qu'en  183fc.  Noos 
comprendrions  celte  immobilité ,  si  Ton  pouvait  dire 
que  du  premier  coup ,  Ion  a  trouvé  le  cadre  le  mieax 
ordonné  et  le  plus  complet  à  la  fois;  mais,  sous  ces 
deux  rapports ,  tl  reste  encore  à  faire.  La  comparaison 
du  compte  anglais  avec  le  nôtre  en  fournit  le  preuve  ^ 
«n  même  temps  qu'elle  met  sur  la  voie  des  modificalicMis 
et  des  additions  que  ce  compte  réclame  %  car,  onpeatle 
dire  sans  se  montrer  partial ,  c'est  le  témoignage  que  les 
étrangers  eux-mêmes  en  ont  rendu  ,  le  travail  de  Fad- 
min^stration  française  sur  la  statistique  criminelle  est 
un  monument  de  vastes  recherches  et  d'intelligente 
exécution ,  qui  peut  être  proposé  pour  "modèle  SMmx  au- 
tres gouvernements  ,  et  auquel  déjà  la  plupart  des  étad 
nos  voisins  ont  fait  de  nombreux  emprunts. 

Le  compte  rendu  aurais  ne  tardera  sans  doute  pai 
à  s'enrichir  des  développements  qui  doivent  le  Tendr 
plus  complet  et  plus  utile.  Trop  d'intelligence  et,  de  sois 
ont  précédé  jusqu'à  présent  à  la  confection  de  ce  txax^ 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  en  droit  d'espérer  ^pour  t 
avenir  prochain  cette  importante  amélioratioa  . 

A.  SjLr^ 
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XLV.  Code.  —  St^od, 
Par  an  Jurisconsulte  russe  (Suite.  P^.  plus  haut»  p.  499). 

Aphorisme  3.  Les  codifications  ne  sont  Justifiables  que 
comme  œuvres  de  baute  politique. 

Commentaire,  Comme  œuvre  de  science  législative , 
une  codification  est  malaisée  à  Justiûer  ;  mais  elle  se 
justifie  d'elle-même  alors  qu'elle  arrive  comme  complé- 
ment d'une  crise  sociale,  comme  consolidation  d'un 
nouvel  ordre  de  choses ,  i:omme  dernier  mot  d'une  ré- 
volution qui  finit.  On  ne  fait  pas  les  codes  de  propos 
délibéré  y  à  loisir ,  comme  on  fait  un  livre  ou  un  po€me  : 
on  est  forcé  de  les  faire.  Lorsque  des  vicissitudes  de 
toute  nature  ont  éprouvé  les  peuples  et  ébranlé  les  con- 
victions ,  lorsque  le  sol  est  profondément  remué,  lors- 
qu'un grand  événement  politique  a  modifié  jusqu'aux 
conditions  d  existence  d'un  peuple  et  fait  passer  la  société 
d'une  forme  ancienne  à  une  forme  nouvelle ,  le  code  est 
fait  :  il  ne  lui  manque  que  la  sanction.  C'est  donc  à 
tort  qu'(m  prétendrait  nier  toute  codificaticm ,  qu'on 
prétendrait  la  qualifier  d'entreprise,  téméraire ,  propre 
seulement  à  jeter  une  grave  perturbation  dans  le  déve- 
loppement naturel  du  droit  national.  Du  point  de  vue 
politique  la  question  change  d'aspect.  Il  ne  s'agit  plus 
de  demander  si  un  code  peut  être  un  livre  bien  iait , 
mais  s'il  n*est  pas  une  o&uvrê  nécessaire,  une  consé- 
quence inévitable  d'une  grande  crise  nationale. 

Quand  les  éléments  constitutifs  de  la  société  sont 
profondément  altérés  «  le  djroit,  expression  de  l'état 
50cial  f  réclame  une  réforme  analogue,  prompte,  géné- 
rale.   TJn  fait  qui  éclate  avec  tant  de  violence  est  un 
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fait  qui  domine.   H  dispose  de  nous  malgré  doiu  : 
l'homme  d'état  ne  le  nie  pas ,  il  le  règle.  Codifier  alors 
c'est  résumer  la  situation  du  pays  :  c'est  prêter  une  force 
nouvelle  à  la  portion  des  lois  anciennes ,  restée  intacte 
et  debout  comme  l'ancre  de  la  société  ;  c'est  faire  passer 
dans  les  lois  ce  que  les  doctrines  r^nantes  ont  introdait 
dans  les  mœurs  et  transformé  en  actes  ;  c'est  sanctioih 
ner  par  le  droit  les  faits  accomplis  ,  c^est  lier  par  ime 
transition  sans  secousse  le  présent  au  passé  ;  c'est  opé- 
rer une  grande ,  une  solennelle  transaction  entre  des 
intérêts  opposés  ;  c'est ,  en  un  mot ,  orienter  la  sodélé 
en  déterminant  le  point  où  elle  est  arrivée  et  la  direc- 
tion qu'elle  est  désormais  appelée  à  suivre. 

Aphobismb  k.  Les  codifications  réforment  ;  les  eoonfioi- 
tions  réforment  et  perfectionnent. 

Commentaire.  Le  principal  reproche  que  les  aprio- 
ristes  adressent  aux  coordonnateurs ,  c'est  d'être  infatué 
du  statu  quo ,  de  proscrire  tout  progrès ,  de  vouloir 
stéréotyper,  immobiliser  la  société. 

Telle  n'est  pas ,  sainement  comprise,  la  mission  de 
Técole  pra<i:matique.  Jamais  elle  n'a  prétendu  se  con- 
damner à  l'immobilité.  Emanation  de  l'école  historique, 
tout  en  s  éclairant  du  flambeau  de  la  philosophie  ,  elle 
respecte  trop  la  puissance  de  ce  rénovateur  inexorable , 
sans  trêve  ni  relâche  y  le  temps  ,  pour  tenter  de  lui  op- 
poser d'infrancliissdbles  barrières.  Que  le  codificateur , 
interprète  des  principes  étemels  et  immuables  de  b 
raison,  de  la  justice,  de  la  vérité,  nourrisse  des  illn^ 
sionsdece  genre,  croie  à  la  pérennité  de  son  œuvre ^ 
d'accord.  Mais  le  prngmaliste  remaniant  des  matériaux 
que  le. temps  a  accumulés,  opérant  sur  des  éléments  oe 
du  travail  séculaire  de  la  vie  nationale  ,  le  prn«;raaiist^ 
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ne  connatt  pas  d'illusion  ;  son  œuvre ,  et  il  le  sait ,  est 
une  œuvre  transiloire  ,  éphémère,  destinée  il  périr. 

Alors  que.  tout  marche  ,  la  législation-ne  peut  rester 
stationnaire.  Expressipn  de  l'état  social ,  révélation  de 
ses  besoins  ,  reflet  de  la  vie  nationale ,  elle  doit  suivre 
le  mouvement,  les  altérations  de  ces  divers  éléments  ; 
elle  doit  se  modifier  avec  eux.  Mais  comment?  du  ha-* 
sard ,  ou  avec  pleine  connaissance  de  cause  ,piar  voie  de 
codes  divinatoires  ou  au  moyeu  de  réformes  successives, 
graduelles ,  de  lois  détachées  et  spéciales  :  telle  est  la 
question.  Nous  l'avouons  avec  sincérité  :  Si  nous  con- 
naissions une  raison ,  une  seule,  plausible  du  moius  ,  à 
Tappui  du  premier  système,  nous,  aurions  hAte  de  la 
proclamer.  Mais  plus  nous  avancions  dans  cette  étude , 
plus  nous  approfondissions  le  sujet,  plus  vive,  plus 
énergique  surgissait  la  conviction  opposée.  Bornons^» 
nous  à  indiquer  les  raisons  les  plus  saillantes. 

Et  d'abord  constatons  l'absolue  nécessité  d'un  Svod  , 
préliminaire  indispensable  de  toute  tentative  de  réforme 
quelque  peu  réfléchie.   Pour  savoir  où  on  va ,  encore 
faut-il  savoir  d'où  on  vient  et  où  on  est.  Procéder  autre- 
ment,  c'est  procéder  en  aveugle  :  or,  et  ceci  est  évi- 
dent pour  .quiconque  a  mis  la  main  aux  affaires  du  pays , 
partout  où  les  lois  sont  disséminées,  incohérentes  et 
contradictoires,  l'action  du  législateur,  provoquée  par 
une  de  ces  lois  fragmentaires,  est  nécessairement  incom- 
plète  et  perturbatrice.  Hors  d'état  de  préciser  nette- 
ment »  catégoriquement,  les  lois  et   dispositions  qu'il 
rapporte  ou  abroge ,  il  cherche  son  salut  dans  cette 
clause  finale  qui  maintient  ce  qui  nest  pas  contraire  ^ 
iianalité  sacramentelle  qui  laisse   tout   en   souffrance, 
remet  tout  en  question  et  engendre  une  confusion  tou- 
jours croissante. 


^ 
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Ce  n'est  pas  tout.  —  A  force  de  labeur  et  de  patience, 
on  pourrait  peut-être ,  pour  une  tnatière  donnée ,  et  à 
condition  de  recommencer  le  lendemain  sur  nouveaui 
frais,  parvenir  à  recueillir,  rapprocher,  combiner  les 
actes  législatifs  qui  l'ont  réglementée.  Mais  il  n'yi^  pas 
de  matière  isolée ,  distincte,  formant  un  tout  à  part: 
en  législation  tout  se  tient ,  s'en^ène ,  se  prête  un  mu- 
tuel appui  :  chaque  réformatioti  a  son  contre-coup;  on 
croit  abroger  une  loi ,  on  touche  à  dix  :  de  là»  noureanx 
doutes ,  conflits  ,  interprétations. 
'  Avee  le  Svod — plus  d'incertitude  :  vous  avez  le  pano- 
rama de  la  légiislation-— détiaiils  et  ensemble — les  parties 
et  le  tout.  Si  alors  encore  on  hésite  sur  la  portée  de 
l'innovation ,  s'il  y  a  doutq  sur  te  maintien  au  le  rapport 
de  tel  ou  tel  article,  c'est  à  l'impéritie  du  législateur 
qu'il  faut  s'en  prendre.  La  faute  est  dana  ropératenr^ 
elle  n'est  plus  dans  la  méthode. 

.    Autre  considération.  Tout  codificateur  se  trouve,  par 
la  nature  même  du  travail,  aux  priseâ  avec  trois  irrésis- 
tibles  sollicitations.  Il  veut  faire  du  neuf;  il  lui  £iatiii£ 
nouveau  plan  ;  il  aspire  à  créer  une  œuvre*  par&ite.  Ce 
sont  là  autant  d'écueils  :  on  peut  ne  pas  s  y  brider,  il  j 
aurait  exagération  à  soutenir  le  contraire ,  — mais  non 
les  éviter. 

Tout  codificateur  veut  faire' du  neuf,  car  persoane 
ne  veut  passer  pour  copiste.  II  lui  faut  un  nouveau  plam, 
-car   tout  homme  doué  de  quelque  capacité  veut  vm 
système  et  une  certaine  symétrie.  Son  œuvre  doit  £tx« 
Une  œuvre  complète ,  finie ,  parachevée ,  résolvant  too.t  , 
suffisant  à  tout ,  n'exigeant  plus  qu'une  simple  appli- 
cation mécanique  ;  car  la  jurisprudence ,  cette  doublore 
du  législateur,  est  là  prête  à  saisir  la  plume  échapf>ée  à 
sa  main. 
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Nous  Tavoii»  dit ,  -^  ce  sont  trois  écueils. 
Faire  du  neuf  !  Et  si  une  partie  de  ce  qui  existe,  est 
boD,  pour  faire  du  neuf,  il  faudrait  donc,  de  gaieté 
(le  cœur,  se  jeter  dans  le  mauvais;   il  faudrait  mettre 
decètéce  que  l'on  possède,  anéantir  ce  qui  est  connu, 
pratiqué,  infiltré  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  de 
la  DatioA,  bouleverser  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
naissance  ou  au  développement  de  grands  intérêts  so- 
ciaux'; ramener  au  noviciat,  citoyens,  jurisconsultes, 
magistrats;  eilsiter  d'un  seul  trait  le  fait  de  longues 
étudesf ,  d'une  expérience  chèrement  acquise. 

Imaginer  un  nouveau  plan,  c'est  courir  après  quelque 
chose  qui  a  le  triple  inconvénient  d'être  tout  à  la  fois 
mutile,  impossible ,  nuisible.  Et  cependant  nul  n'est  le 
maître  d*y  résister ,  car  nul  ne  peut  se  passer  d'unité , 
dordre ,  de  méthode  ;  —  il  y  a  dans  cela  une  beauté  de 
premier  aperçu  ; — le  travail  en  devient  plus  facile; 
—l'ensemble  frappe  par  sa  régularité.  Voici  pourquoi 
tout  codificateur  commence  et  doit  commencer  par  jeter 
la  charpente  dé  Tédifice.  Il  y  réussirait  même  que  ses 
efforts  n'ien  seraient  pas  moins  oiseux  ,  impuissants , 
dangereuit.  Les  divisions  systématiques  ,  bonnes  pour 
un  livre,  sont  à  peu  près  inutiles  dans  un  code.  —  Un  code 
n'est  pas  un  compendium  ;  c'est  un  recueil  de  formules 
impératives  ou  prohibitives.  A  la  difiérence  du  profes- 
seur qui,  d'adressant  à  des  élèves ,  doit  toujours,  autant 
que  possible ,  aller  du  simple  au  composé ,  du  connu  à 
l'inconnu  ,  le  législateur  suppose  les  notions  du  droit 
répandues  ,  les  définitions  connues,  l'éducation  juridi- 
que terminée.  Il  n'a  point  à  faire  parade  d'une  science 
vraie  ou  fausse  acquise  sur  les  bancs  du  collège;  sa 
science  h  lui ,  c'est  de  formuler  ses  injonctions  dans  un 
/angage  clair,  net ,  précis.  Qu'importe  que  ledép^t,  que 
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le  mandat  figurent  au  nombre  des  modes  ^acquérir  la 
propriété  ?  qu'importe  que  la  succession,  mode  d'ac- 
quérir j7er  uniuersitatem ,  transportant  par  conséquent 
à  rhéritter  et  Xa,  propriété  et  les  obligations  du.défunt, 
précède  l'exposition  de  ces  dernières  et  suive  immédia- 
tement la  propriété  ?  qu'importe  que  le  Gode .  traite  de 
la  donation ,  le  Svod  de  la  permutation  et  de  la  tente , 
bien  avant  lés  contrats;  qu*imporie  que  la  législation 
scolaire  ait  sa  case  marquée  dans  le  Svod ,  sous  la  fa- 
brique générale  des  Bèglements  d'Économie  politique , 
avec  les  banques  ,  le  commerce  ,  l'industrie ,   la. voirie, 
l'architecture   civile?  toutes  ces  anomalies    regardent 
l'enseignement ,  et  encore  ne  faut*il  pas  s'en  exagérer 
l'importance.  Quant  au  législateur  ,  pourvu  qu'il  bait 
une  bonne  loi  sur  le  dépôt,  le  mandat,  la  vente,  qu'il 
règle  avec  prévoyance  et  sagesse  ce  qui  est  de  sa  compé- 
tence ,  peu  importe  le  numéro  d'ordre  ;  la  saine  critique 
ne  lui  marchandera  pas  un  biU  d'indemnité. 

Il  fut  un  temps  où  Cujas  et  Domat  joutaient  à  on* 
trance,  l'un  pour  maintenir,  l'autre  pour  renverser 
l'architecture  des  Pandectes ,  —  et  les  superlatifs  inep- 
tissimus  et  imperitissimus  fonctionnaient  en  guise  de 
projectiles  dans  ce  puéril  tournoi ,  où  l'Allemagne 
émue ,  haletante ,  assistait  à  la  vigoureuse  polémique 
de  l'or^  legalis  contre  Yordo  syste-maticus  :  —  tout 
cela  est  mort  ou  à  peu  près. 

D'ailleurs  les  efforts  du  législateur ,  s'il  se  préoccu- 
pait de  systèmes ,  pourraient  bien  être  frappés  d'im- 
puissance. Quelle  que  soit  la  sagacité  de  son  plan,  la 
symétrie  de  l'ordonnance ,  il  ne  manquera  jamais  une 
foule  d'écrivains  qui,  pour  lesbesoins.de  l'étude  et  de 
l'enseignement,  adopteront  un,  deux.,  vingt  arran- 
gements différents  ,   chacun  donnant  le  sien  pour  le 
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meilleur.  Qu'on  songe  à  ces  guides  et  manuels  ,  ces  sys- 
tèmes et  prolégomènes ,  ces  lineamenta  et  LeUfaden 
quVûfante  la  méthodique  Allemagne.  On  n'en  citera 
pas  deux  parfaitement  identiques,  et  cependant  chacune 
de  ces  conceptions  aspire  au  mérite  d'un  tracé  rationnel, 
et  chacune  peut  y  aspirer  ;  tellement  large  est  la  marge, 
tellement  il  est  impossible  de  se  prononcer  en  faveur 
d'un  arrangement  unique  et  invariable. 

Et  si  ce  n'était  pas  tout ,  s'il  y  avait  encore  un  incon- 
vénient plus  grave ,  —si  l'expérience  autorisait  l'asser- 
tion qu'un  arrangement  trop  étudié  n'est  pas  même 
sans  danger ,  car  il  est  impossible  de  prévoir  toutes  les 
conséquences  que  la  pratique  pourrait  en  tirer,  — ira- 
t-on  nier  que ,  pour  un  code ,  la  combinaison  d'un  plan 
nouveau  est  un  labeur  superflu ,  stérile,  hasardeux  ? 

Comme  troisième écueil,  nous  avonssigoalé  la  tendance 
à  bannir  toute  jurisprudence. 

Tout  réformateur  veut  être  le  dernier ,  tout  réforma- 
teur Tise  à  la'  pérennité  de  son  œuvre ,  et  s'eSorce  d'en- 
chainer  la  vertu  impulsive  du   temps.   C'est  donc  la 
jarisprudence  qu'il  redoute  et  non  les  commentaires. 
Ceux  qui  disent  avoir  entendu  Napoléon  s'écrier,  à  la 
vue  du  premier  commentaire  :  «  Mon  Code  est  perdu  !  » 
lui  prêtent  gratuitement  une  absurdité.  Un  commen- 
Utitc   n'a  jamais  rien  perdu.  Un  commentaire  est  un 
livxe  9  — un  livre  n'oblige  personne.  Bon,  on  le  consulte  ; 
mauvais,  on  l'oublie.  S'avise-t-il  de  critiquer  la  loi ,  son 
blâme  ne  peut  lui  nuire  ;  il  la  juge  sur  papier ,  spécula- 
tivemeot,  en  docteur;  il  aurait  cent  fois  raison,  qu'elle 
n'exi  resterait  pas  moins  obligatoire.  C'est  la  jurispru- 
dence cjui  est  redoutable ,  c'est  elle  qui  met  à  nu  les 
iaciuxes,  les  vices,  les  imperfections.  C'est  elle  qui, 
étnyée  de  l'autorité  du  fait ,  prononce  en  dernier  ressort 
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sur  la  valeur  de  l'œuvre ,  la  consolide  ou  la  renverse. 

Or,  pour  conjurer  ce -danger,  que  fait  le  codificatear? 
Il  veut  tout  prévoir,  et  oublie  que  1|(, plus  page  des  pré- 
voyances ,  c'est  d'être  biefi  conv^iinçu.  qu'on  ne  peut 
tout  prévoir.  Il  veut  tout  régler  et  oublie  que  flonG)de 
n'est  plus  qu'un  catalogue  d'aul^n^  .  plus  insuffisant 
qu'il  est  plus  près  de  la  plénitude^ 

Il  veut  rendre  inutile  la  science ,  et  oublie  que  le 
livre  de  la  loi  ne  peut  être  un  livre  didactique,  pas  plus 
qu'un  poëme  une  poétique. 

Il  veut  réduire  la  jurisprudence  à  une  opératioD  pa- 
rement mécanique ,  et  oublie  que  l'essence  de  1  autorité 
judiciaire ,  ce  qui  précisément  la  distingue  du  poavoir 
exéculif,  c'est  qu'elle  déclare,  disons  mieux,  qu'ellefait 
la  loi  pour  un  cas  concret,. tout  cppume  le  législateur 
la  fait  pour  un  cas  abstrait ,  à  la  seule  différence  que 
l'un  emploie  une  formule  géoérs^le  c^t  l'autre  une  for- 
mule spéciale.  Et  Ton  voudrait  .se  passer.de  jurispru- 
dence? £t  l'on  voudrait  que  l'acte  déjuger ,  c'est-à-dire 
de  comparer  le  fait  à  la  règle,, et  de  statuer  uner^le 
pour  ce  fait ,  ne  fut  que  l'application  mécanique  de  la 
loi ,  lorsque  cette  même  loi ,  accordant  à  l'homme  une 
libre  action  dans  la  sphère  des  rapports  privés ,  force 
l'autorité  judiciaire  à  le  suivre  dans  3a  niarche,  dans 
ses  détours ,  et  à  décider  les  questions  et  les  cas  parti- 
culiers qu'il  lui  a  plu  de  faire  naître ,  ne  fut-ce  que  pa^ 

I 

bizarrerie?  Qu'on  codifie  tant  qu'on  voudra  :  jamais  oi| 
ne  parviendra  à  détruire  la  jurisprudence,  jamais  on  n^ 
fera  d'un  juge  une  machine  à  sentences  ;  on  concevrai 
plutôt  un  législateur  illettré,  qu'un  juge  aatomaVH 
Troisième  considération.  A.  quoi  bon  élever  <1*«É 
seul  jet  un  monument  auquel  on  est  forcé  de  touc« 
sans  cesse ,  et  dont  la  perfection  ne  se  conserve  qu^à  I 
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condition  d'être  toujours  corrigé ,  complété ,  restauré  ? 
Nous  lavons  dit  plus  d'une  fois   —aucune  puissance 
de  divination  ne  réussira  à  encbatnerla  vertu  impulsive 
du  temps.  Le  temps  fait  mieux  les  lois  que  tous  les  aca- 
démiciens réunis  en  concours.  Le  temps,  dit  le  proverbe 
persan ,  est  le  père  des  miracles  ;  c'est  le  premier  minis* 
tre  des  souverains  ;  avec  lui  on  fait  tout ,  sans  lui  on  ne 
fait  rien.  Voulez-vous  une  législation  qui  s'applique  à 
uneplus  grande  masse  de  faits,  aune  plus  grande  variété 
de  combinaisons  ,  laissez-la  se  modifier  d'elle-même  par 
le  jeu  naturel  et  le  libre  déyeloppemen  t  de  l'organisme  so  - 
cial.  De  cette  manière,  et  tout  en  évitantle  remaniement 
trop  fréquent  des  lois,  remaniement  dangereux,  car  il  re- 
met sans  cesse  leur  principe  en  question, — on  parvient  à 
rattacher  les  tempsaux  temps  et  les  lois  aux  lois. — La  lé- 
gislation peut  suivre  le  progrès  du  droit ,  satisfaire  au 
mouvement  du  corps  social  ,  sans  perdre  son  caractère 
d'unité.  Secondée  par  la  méditation  et  l'histoire,  œuvre  du 
temps  lente  et  graduelle,  elle  dure  et  résiste  mieux  qu'une 
œu^re  d'ensemble ,  créée  par  un  esprit  philosophique. 
On  l'a  dit  et  nous  le  répétons  :  les  législateurs  devraient 
prendre  pour  symbole  le  vaisseau  de  Thésée ,  que  les 
Athcniens,  au  dire  de  Plutarque,  conservèrent  bien  des 
siècles.  Ils  en  étaient ,  ajoute  l'historien  ,  les  vieilles  piè- 
ces h  mesure  qu'elles  se  gâtaient,  et  les  remplaçaient 
par  des  neuves,  qu'ils  joignaient  solidement  aux  an- 
ciennes ,  en  sorte  qu'on  ne  pouvait  dire  si  c'était  tou- 
jours  le  même   vaisseau ,    ou   si   c'était  un  vaisseau 
différent. 

(^tAOtrième  considération.  Lequel  des  deux  systèmes, 
des  réformes  intégrales  et  simultanées,  ou  des  réformes 
p^x*Ci elles  et  successives,  offre  plus  de  garantie  contre 
l'ei^r'cnr?  Évidemment  le  dernier.  En  législation  ,  le 
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talent  et  le  génie  peuvent  moins  que  le  discernement  et 
Tesprit  d'observation. 

L'oeuvre  du  plus  beau  génie ,  élaborée  à  buis  clos, 
c'est-à-dire  saus  tenir  compte  des  exigences  actuelles  et 
des  faits  locaux ,  serait  une  œuvre  inutile  et  vaine.  — 
Rien  ne  peut  suppléer  à  leur  connaissance.  Or,  comment 
apprécier  par  le  calcul  ou  la  divination  l'influence  <pie 
tant  d'éléments  divers  doivent  exercer  sur  la  législation? 
Quel  est  l'esprit  d'une  portée  assez  vigoureuse  pour 
embrasser  un  si  vaste  ensemble?  Quel  est  l'homme ({^oi 
pourrait  se  flatter  de  connaître  tous  les  faits  généraux 
et  locaux,  permanents  ou  accidentels,  susceptibles oa 
non  d'être  modifiés  parl'action  législative  ? 

Encore  une  fois  ,  il  y  aurait  exagération  à  le  nier-, 
mais  en  mettant  de  côté  ces  natures  d'élite  qui  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  usuelles  de  l'humanité,  toujours 
est-il  que,  en  évitant  les  proportions  démesurées,  en 
procédant  par  lois  partielles ,  détachées,  en  s'entourant 
de  tous  les  moyens  que  multiplie   l'état  avancé  de  la 
civilisation,  pour  connattre  les  imperfections,  lacunes  et 
défectuosités  signalées  par  l'expérience ,  le  législateur  y 
avec  un  peu  de  soin  et  de  discernement ,  accomplira  ce 
que^  dans  une  autre  voie,  le  génie  le  plus  vaste  n'aurait 
pu  exécuter. 

Sans  doute  une  loi  n'est  pas  bonne  par  la  seule  raison 
qu'elle  est  spéciale  et  courte.  Mais  toujours  est-il  quoQ 
embrasse  plus  facilement  un  sujet  simple  qu'un  sujet 
compliqué;  que  l'étude  des  faits  qui  s'y  rattachent  ,  \â 
fixation  des  principes  qui  le  dirigent  est  plus  aisée; 
qu'on  rencontre  moins  de  difficulté  dans  le  travail,  moins 
de  résistance  dans  les  circonstances  extérieures;  que 
par  conséquent  les  erreurs  ,  les  omissions  doivent  être 
plus  rares,  que  la  perfection  cesse  d'être  impossible. 
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Voilà  pour  la  rédaction.  — 11  en  est  de  même  pour  la 
discussion.  Est-ce  donc  si  commun  de  rencontrer  des 
hommes  à  qui  les  procédés  intellectuels  soient  assez  fa> 
miliers  pour  saisir  l'ensemble  d'un   grand  ouvrage  » 
1  analyser ,  en  étudier  chaque  partie ,  le  reconstruire 
ensuite;  trouve-t-on  beaucoup  de  personnes  en  état  de 
suivre  une  longue  discussion  sur  le  même  objet,  sans 
qu  elle  les  fatigue  et  les  dégoûte  ,  sans  que  la  délibéra^- 
tion  perde  de  sa  maturité ,  sans  que  l'esprit  prenne 
congé  de  l'aflaire.  Et  à  supposer  qu'il  s'en  trouve  ,  le 
projet  y  gagnera-t-il  ?  qui  ne  connaît  les  ondulations 
fréquentes  et  irrégulièrés  d'une  assemblée  délibérante  , 
et  combien  il  est  rare  que  son  concours  contribue  au 
perfectionnement  du  travail.  —  Aussi  plus  le  projet  est 
long  et  systématique,  plus  il  court  la  chance  d'être  dé- 
figuré, tronqué ,  altéré ,  et  de  sortir  du  combat  dans  un 
état  de  lacération,  dont  le  moindre  inconvénient  serait  la 
disparition  de.  toute  symétrie,  de  tout  mérile  artistique. 
Enfin  ,  et  comme  dernière  considération  ,  consultons 
i  expérience.  Elle  a  parlé  dans  le  pays  qui,  peu  soucieux 
de  théories-spéculatives ,  prime  tous  les  autres  par  la 
rectitude  du  jugement  et  le  coup  d'œil  pratique.  L'An- 
•rleterre,  la  prudente  Angleterre  s'est  prononcée  pour  le 
système  des  réformes  partielles.  Les  Bills  généralisa- 
leurs  du  ministère  Peel,   refondant  dans  un  ensemble 
métbodiqae  tous  les  statuts  relatifs  à  une  spécialité 
ionnée^  avec  abrogation  des  dispositions  contradictoires 
>u  surannées,  explication  de  celles  analogues  ,  et  com- 
)léteinent  des  lacunes,  semblent  avoir  résolu  le  problème 
l 'une  codification  progressive  et  perfectible. 

'    Ont  ëtc  ainsi  codifiées  les  malicres  suivantes  :  le  jury ,  les  ban» 
K'r^outes ,  le  vol,  l'excise.  On  sait  qu'en  Angleterre  ie  même  acte 
IV.    2*  sÉBiE.  38 
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Aphorisme  5.  Les  coordioations  réussissent ,  les  codifica- 
tions avortent. 

Commentaire,  Cette  assertion  n'est  Traie  que  pour 
les  peuples  slaves.  L'Europe  occideAtale  a  beaucoip 
codifié ,  par  nécessité  d'abord  ,  plus  tard  par  «atraine- 
ment  et  esprit  d'imitation. 

Le  génie  législatif  de»  peuples  slaves»  plus  positif  que 
scientifique ,  les  a  toujours  portés  ver»  la  ooordiaatioD- 
Leurs  codes  ne  sont  que  des  digestes.  Tous  les  tiaimix 
entrepris  dans  cette  voie  ont  conslammeût  réusé'  ;  tous 

reoferme  lei  matièreg  les  plas  hétërogèoes,  les  rapprochaneob  les 
pltu  bizarres.  Aussi  rien  n  est  plus  difficile  que  la  recherche  dW 
disposition  législalire.  On  troaye»  par  exemple,  des  dispositios» 
relatives  aux  jurés  dans  des  statuts  où  personne  ne  se  serait  mtét 
les  chercher;  sur  là  oonstraction  des  prisons,  l'incapacité  daifo- 
thicaires  à  certains  offices  municipaux ,  U  prohibition  d'emporter 
les  cuirs,  etc. 

^  Russie.  Svodnyi  soudebnik  (  Digeste  judiciaire  du  Tsar  Ivtn 
Vasilévitch)  i5ôo.  -~  Oulogénie  d'Alexis  Michailovitch,  1648  .  nesl 
qu  un  digeste  formé  de  la  Prarda ,  du  Soudebntk  et  des  arrj^  des 
boiart. — Stfod  Zakonov  de  rempereur  Nicolas ,  i833. 

Pologne,  Statut  de  FlsUca  de  Casimir  le  G^and*  i Si;. coor- 
donne dans  un  ensemble  méthodique  les  lois  de  la  petite  et  de  U 
grande  Pologne,  et  les  arrêts  du  Grod  de  Cracorie. — Consmetudin*: 
terrée  Cracoviensis  ;  Conslilutiones  et  mores  ducatus  maso^iensù ,  con- 
firmés par  Alexandre,  i5o6,  et  Sigismond  Auguste,  i54o,  sont  de» 
digestes  des  lois  plutôt  coutnmières  qu^écriCes  qni  régiisaieni  c« 
deux  localités.  Ainsi ,  la  Pologne  donnait  dès  le  oommenoeiBesit  du 
XVI*  siècle ,  Pexemplc  d'un  Svod  du  droit  non  écrit. — ^Le  fjcsod 
ouvrage  delà  commission  instituée  par  Sigismond  I  (iSig— lôSi, 
F".  Reme ,  t.  V  ,  p.  1 1 ,  est  aussi  un  Svod  et  n*est  que  cela.  ' 

Bohême,  Lois  et  règlements  terrestres  sous  Ladblas  le  JageitoDais. 
i5oo. —Remanié,  i565,  sous  Temperepr  Mazîttiilien.  Rien  <in*à  k 
première  inspection ,  on  voit  que  ces  deux  recueils  ne  sont  que  d«» 
Srods.  Au  bas  des  articles  sont  indiquées  les  sources. 

Moravie,  Zrzixeni  Zemska  compilé  par  Sciborde  Cimbour^  r{ 
confirmé  par  la  diète  de  i545. 
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les  esaaâ  «le  codiiicatioQ  à  priori  ont  misérableBKént 

échoué'. 

Aphorisme  6.  Les  coordinations  sont  plus  glorieuses  que 
Ifô  codiflcations. 

Commentaire.  Noua  n'aimoDs  ni  le  paxaAone ,  cet 
attentat  de  Vintelli^penoe  contre  eUe-méoie,  ni' son 
satdUte  obligé,  le  sopUsme,  ce  miroitement  de  la 
pensée  :  et  cependant  la:- proposition  que  noua  mettons 
en  avant  pourrait  bien  au  premier  abord  passer  pour 
l'uii  et  m  pouToir  être  soutenu  que  par  l'autre. 

Coordonner  les  lois   d'un  pays  qui  en  compte  par 
dizaines  de  milliers ,  faire  pénétrer  Tordre  et  la  lumière 
dans  ce  ténébreux  labyrinthe ,  former  un  corpa  bien 
proportionné  de  t-ous  ces  membres  épars ,  c'est  là  sanjs 
contredit  un  travail  des  plus  utiles;  maiis  rien  de  plus. 
Beaucoup  de  patience»  quelque  peu  de  discernement  » 
yoilk  les  seules  qualités  solides,  il  est  vrai  »  mais  mo- 
destes qu'il  paratt  exiger.  Ce  genre  de  mérite  ne  satisfait 
^ére  les  nobles  aspirations  de  l'bcMnme;  il  lui  faut  en* 
core  la  gloire,  b  gloire,  cette  pâture  de  Tâme».  seule 
chimère  qui  vaille  qu'on  coure  après. 


Honf^ie,  Pour  la  noblesse,  le  corpMjuri»  hungarici»  rédigé  en 
»ôï7.  sous  Mathieu Corria;  le  Tripartita  de  Werbœtch,  1696, pouf 
fe  àioxi  municipal;  leslArticuli  jaris  ThaTernical» .  colligës  par 
ordre  de  Vemperenr  Rodolphe. 

SiUsie.  Code  des  dix  principaniës ,  confirmé  par  les  Élata  en 
I  .)6s . Lots  da  duché  de  Taschen^rëdigëes  par  ordre  du  duc  Vencea^ 

/as,  1573. 

*  En  Rosaie ,  les  ébauches  de  codification ,  produits  informes  et 
stériles  des  commissions  instituées  en  1710,  1780,  1764,  ^l^^y 
1767.  i8i>4;  en  Pologne,  le  code  Zamoyski  ;  en  Bohême,  la 
fiiestaj  Carolina. 
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Rassurons-nous.  Les  coordinations  promettent  une 
moisson  plus  ample  de  gloire ,  de  renom ,  de  pieuse 
commémoration  que  n'en  récoltera  jamais  toute  l'écde 
philosophique. 

D'où  vient  cette  infatuation  pour  les  Codes  »  ce  dé- 
dain des  STods?  Pourquoi  l'immortalité  aux  premiers, 
à  ces  derniers  à  peine  une  mention  honorable?  Cest 
que ,  disent  les  esprits  ^superficiels ,  il  faut  du  géDÎc 
pour  faire  un  Code;  pour  un  Svod,  nous  l'aTOiis  ru, 
la  patience ,  le  discernement  suffisent.  Le  codificateur 
crée ,  le  coordonnateur  compile.  L'un  est  artiste  ;  Tau- 
tre,  manœuvre. 

Il  n'en  est  rien.-Et  pour  une  fois  que  noua  sommes  sor 
ce  terrain ,  disons  toute  notre  pensée.  Nous  croyons  b 
mission  de  la  science,  de  notre  science ,  accomplie  :  par- 
tisan de  la  perfectibilité  indéfinie ,  du  progrés  illisùié 
dans  ce  qui  est  du  ressort  des  sciences  exactes  et  de  Fart, 
nous  ayons  la  désolante  conviction  qu'en  législation ,  en 
politique,  dans  le  domaine  qu'exploitent  le  jurisconsiilte 
et  lepubliciste,  l'humanité  a  dit  son  dernier  mot.  En  ad- 
ministration, en  finances,  la  création  est  possible.  L'idée 
a  pu  être  connue,  pratiquée  même  ailleurs,  que  se»  ap- 
plication ,  -à  un  pays  placé  dans  des  conditions  tout  à 
fait  opposées  à  celles  qui  l'ont  vue  éclore ,  exige  Tînter- 
vention  du  génie  et  peut  aspirer  à  la  gloired'une  créatioo 
originale.  Ici  cette  hypothèse  est  inadmissible.  La  science 
du  publiciste  ne  fera  plus  un  pas.  On  peut  en  Taner 
à  l'infini  les  termes  ;  on  peut  refaire ,  combiner^  géné- 
raliser ;  mais  créer,  mais  inventer  un  système  ,  enfantef 
une  théorie,  jeter  en  circulation  une  seule  idée  neuve 
et  vierge  ,  nous  ne  le  pensons  pas. 

[ÏMfin  à  un  prochain  cahier,') 
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1.  De  Tinfluence  du  christianisme  sur  le  droit  et  l'état, 
depuis  la  fondation  de  l'Eglise  jusqu'à  nos  jours 
(Ueberden  Einfluss  des  Christenthums  aufBecht  und 
Siaat,  etc.  ).  3  vol.  ;  par  M.  Buss,  professeur  de  droit  à 
FribourgCBade).  Part.  I.  Depuis  la  fondation  de  l'É- 
glise jusqu'aux  premiers  essais  de  réforme  dans  l'Église 
deTOccideut.  Fribourg,  Wagner.  1841. 

Il  ne  fant  pas  confondre  Touvrage  que  nons  annonçons,  avec  cette 
foule  d'écrits  qn*Qn  esprit  de  réaction  fait  éclore  chaque  jour  pour 
▼enger,  à  ceqne  Ton  prétend ,  le  christianisme  des  sarcasmes  dérersés 
fiir  loi  par  les  esprits  forts  du  diz-hoitième  siècle. 

Le  trayail  de  M*  Boss  a  une  tout  antre  portée.  Loin  de  ravaler  la 
dignité  de  la  religion  chrétienne  jusqu'au  point  d'entrer  en  lice 
arec  ees  méprisables  adversaires ,  Tauteur,  après  avoir  dépeint  dans 
une  préface,  tracée  de  main  de  maître,  Tétat  d'anarchie  religieuse, 
politique,  commerciale  et  industrielle  des  sociétés  modernes ,  par- 
court y  l'histoire  à  la  main ,  toutes  les  phases  des  siècles  qui  se  sontsucr 
cède  depuis  l'apparition  du  christianisme;  il  établit  avec  autant  de 
sagacité  que  d'érudition  les  immenses  bienfaits  que  cette  religion  ^ 
rendus  à  la  civilisation  et  à  l'humanité. 

Séparant  soigneusement  ce  qui  est  le  fait  des  hommes  d'avec  ce 
qui  apfMrtient  à  la  religion  dont  ils  n'ont  que  trop  abusé ,  M.  Buss , 
sans  s'abandonner  à  des  diatribes  contre  certaines  prétentions  exa- 
gérées des  pontifes  romains ,  démontre  d'une  manière  incontestable 
qne  les  principes  posés  par  le  saint-siége  ont  toujours  été  conformes 
^ax  maximes  les  plus  pures  d^  la  raison  et  de  la  religion ,  et  que,  si 
qaelqnefoiis  les  monarques  ont  souffert  les  empiétements  des  papes 
MOT  ies  droits  de  leurs  couronnes,  ils  ont  moins  cédé  aux  doctrine^ 
inToqn^es  par  les  chefs  de  l'Église ,  qu'à  ceUe  influence  tout  indivi- 
diiejJe  que  les  âmes  énergiques  ont  coutiune  d'exercer  sur  les  esprits 
faibles. 

Anssi  ,  toutes  les  foiis  qqe  les  monarques ,  se  tenant  aux  maximes 
rnoDcées  par  le  Saint-Siège,  ont  su  se  maintenir  dans  la  ligne  qui 
épare  les  deux  pouvoirs,  leur  autorité  a  été  respectée,  et  la  religion 
insi  que  la  dignité  du  chef  de  l'église  sont  sorties  de  la  lutte  avec 
'a D tant  pins  d'éclat. 
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M.  Basi ,  parbMit  (k  fsemhëerreLfîom ,  oondot  que  la  réfonne de 
notre  «iècle,  même  en  ce  qui  regarde  les  intérêts  matériels  delà 
société  ,  ne  peut  s*opérer  que  par  le  rétablissement  des  principe 
religieux  ramenés  à  leur  pureté  primitive.  II  lui  semble  que  si  noe 
«roj^anee  aveugle  a  ^  faire  passer  des  ntClons  entières  de  Tétatde 
barbaile  à  oflni  de  civilisation  »  une  cro^ranc»  éclairée ,  si  eUeâùv 
bien  dirigée ,  ne  saurait  manquer  de  ramener  les  nations  civiliiêes. 
de  rétat  d*anarchie  où  Foubli  des  principes  les  a  jetées ,  à  cette  té- 
gularité  de  mœurs  qu*e]1es  n^auraient  jamais  abandonnée  «  Yoo 
avait  eu  soin  d'entretenir  allumé  dans  leur  sein  le  llambean  de  ia 
religion. 

taissentlesehefs  do  TÉglîse  et  de  Tétat  se  bien  pénétrer  denoiçor* 
lenee  de  ces  sages  eonseib  I  Pi]iBBBo*f^BUBu. 

2,  Ouvrages  puIkUés  en  Allemagne, 
Projet  de  loi  sur  la  communauté  des  biens  entre  épooz  en  Wi^ 
tembek>g,  suivi  de  Texposé  des  motifs  [Entwutfy  etc.)  ;  idemia^ 
pactes  successoriaux  et  les  contrats  de  mariage.  Stuttgart,  Steisko^- 
Loi  du  royaume  de  Saxe  sur  le  domicile,  soivi  d'explicÉtiflOS 
{Ooi kocnigUék  saeekiUche  Eeitnaihsgeseii y  etc.  )  ;  par  M.  Ber^- 
Grimma ,  comptoir  des  éditeurs. 

Du  concours  de  divers  crimes  (  Veher  Coneurrenz  der  Kerére- 
eken);  par  M.  H.  de  Rotteck.  Fribourg,  Herder. 

De  la  chasse,  du  droit  de  cbasse  et  de  la  police  de  la  chasse  dam 
les  diverses  provinces  de  Tempire  d'Autriche  (  Die  Jagdveifumn^^ 
das  Jagdrechî,  etc.)  ;  par  M.  SchofT.  Vienne ,  Singer. 

Journal  de  la  procédure  criminelle  en  Allemagne  {ZeiUthr^ 
far  deuttehet  Strafverfahren  )  ;  publié  par  MM.  de  Jagemann  et 
Nœllner,  cah.  i.  Carlsruhe,  Mûller. 

Des  classes  dangereuses  de  la  population  dans  les  grandes  villes  et 
des  moyens  de  l'amender,  par  M.  Frégier;  traduit  en  allemand  (t'>^ 
die  gefithrliehen  Clasfen,  etc.)  ;  par  M.  G.  de  M...  Goblenz  ,  Hergt. 
1>eta  possession  en  droîtromain  {ff^ntt  ist  undgUf  derBcsiiz^  etc/:| 
dissertation  dirigée  contre  le  traité  de  M.  deSavigny  ;  par  M.  Pfeifiie^ 
Tubingue,  Lanpp. 

Hecueil  des  lois  constitutionnelles  et  des  lois  organiques  de  T^ 
ministration  publique  dans  les  états  allemands  {Diplomatie 
Sammlung^  etc.)  ;  par  M.  E.  G.  de  Ros...  fierlin.  Bander. 

Le  droit  public  de  la  confédération  germanique  et  des  Ê:tat>  \ 
la  composent  (  OeffentUches  Rccht  des  feutschen  Bund^x     und  i 
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Bundeutaaitn ,  etc.)  ;  par  feu  KKiber ,  4*  édition  :  augmentée  des 
aola  lêiuéeê  par  TMiteiir,  et  mise  au  courant  des  changements 
sarfcnns jusqu'en  1840.  Francfort,  André». 

Taille  des  matières  contenues  dans  les  S  s  volumes  qui  ont  paru , 
de*  Annales  de  légisielion ,  de  k  leienoe  du  droit  et  de  Tadminis- 
(ratioD  de  la  jnetice  en  Prasse ,  publiées  par  M.  de  Kamptz  (  fie- 
$itUr^  etc.);  par  M.  Lietner.  Berlin,  Heymenn, 

3.  Les  lois  de  la  procédure  ciuile;  par  feu  Carrée  doyen 
de  la  faculté  de  droit  de  Rennes.  3*  édit. ,  publiée  par 
M.  ChauveaU'Adolphe  ^  professeur  à  la  faculté  de 
Jroil  de  Toulouse.  T.  I,  II,  III.  Paris,  Delamotle  , 
place  Dauphine,  27.  1840  et  18&1.  Prix  deTouvrage 
entier  (6  vol.)  :  5&  francs. 

Us  Lois  tU  Im  procédure  civile ,  publiées  pour  la  première  fois  en 

•^11 ,  ont  toujours  été  considérées  comme  le  commentaire  le  plus 

«(Moplet  du  Gode  de  procédure  civile.  Cette  publication  avait  été 

prêeédée  de  deux  ouvrages  du  même  auteur,  intitulés,  l'un  : 

«  Analyse  raîaonnée  et  conférences  des  opinions  des  commentateurs 

*  et  des  arrêts  des  cours ,  sur  le  Gode  de  procédure  civile  •  (  1 81 1)  ; 

i  aatre ,  «  Traité  et  questions  de  procédure  civile  «  (1818).  Ges  deux 

oavrages ,  refcHidus  et  considérablement  augmentés,  ont  formé  la 

première  édition  de  celui  que  nous  annonçons.  Une  seconde  édi- 

ttoQ ,  entièrement  conforme  à  la  première,  a  été  publiée  en  1 826  , 

p4r  Mf.  Ghanveau.  Garré  a  laissé  à  sa  mort  (i  4  mars  1 839)  de  nom** 

brettses  aoCea  #t  consultations  manuscrites ,  et  10  volumes  de  roé- 

iiioires  imprimés  :  depuis  1811  plus  de  ôooo  arrêts  avaient  été 

rendus ,  et  d€*  ouvrages  du  plus  haut  mérite  avaient  été  publiés  sur 

la  matière.  M.  Ghauveau- Adolphe,  déjà  connu  par  des  travaux  aussi 

mportants  qn'utiles  en  matière  de  procédure  civile  ' ,  s'est  servi  de 

ous  les  matériaux  dont  nous  venons  de  parler ,  pour  composer  la 

tourelle  édition.  Le  plan  suivi  par  M.  Garré  a  été  conservé ,  mais 

'  a  été  considérablement  élargi.  D*après  ce  plan,  le  lecteur  trouve, 


*  CoiMD«alaire  da  tarif  ea  inalière  oiv9e  ;  Code  de  U  mine  ianobtlière  ;  Maaurl 

/  exploit  ;   Maouel  de  la  oontraiole  par  corpt  ;  Dictionnaire  général  de  prooédure 

^.  la  He*^u£f  t.  IV,  p.  627 >.  M.  Chaufean  a  auMÎ  publié  une  nouvelle  édition  du 

ura^l  des  airouét  :  «journal  eit  continué  par  M.  Billeqnin,  avocat  à  la  cour  rojale 

Pari*. 
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à  la  suite  du  texte  de  chaque  article  du  code ,  un  sommaire  qui  offre 
la  citation  des  dispositions  correspondantes  du  tarif  des  frais  et 
d'autres  lois  ;  le  renvoi  aux  passages  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière ,  et  l'indication  des  questions  qui  seront  traitées  sur  cet 
article  du  code.  Dans  la  discnstion  des  questions ,  les  opinions  des 
auteurs  et  les  arrêts  des  cours  supérieures  ont  été  mûrement  exami- 
nées.  Le  nombre  de  ces  questions  8*est  considérablement  aocm  sooi 
la  main  laborieuse  de  M.  Chauveau-Adolphe,  tant  par  l'usage.qn'ii 
a  fait  des  matériaux  recueillis  dans  la  succession  de  Carré,  que  par 
le  résultat  de  ses  propres  travaux  ;  pour  faciliter  les  recherches  d» 
passages  de  Carré  cités  dans  d'autres  ouvrages,    ii  nt  changé 
aucun  numéro  de  cet  auteur  ;  les  additions  sont  indiquées  par  les 
signes  fnt^  ter,  quaier,  e(c.«  et  celles  qui  sont  dues  à  M.  Chanvean^se 
trouvent  placées  entre  deux  crochets.  Quelquefois  aussi  M.  ChaoT^u 
ne  s*est  pas  trouvé  d'accord  arec  Carré ,  et  il  a  exposé  séparéoieot 
sa  doctrine.  On  peut  se  faire  une  idée  du  nombre  des  questiov 
examinées ,  en  se  reportant  a  larticle  6i ,  dont  le  sommaire,  biea 
qu'imprimé  en  caractère  mignonne ,  occupe  deux  pages  •  saosta- 
cun  alinéa.  Néanmoins  nous  ayons  encore  rencon^é  des  lacmitt- 
ainsi  on  ne  trouve  pas  que  les  auteurs  aient  traité,  sur  les  art.  7s 
et  73  du  code,  la  question  de  savoir  quel  sera  le  délai  d'ajonme- 
ment  pour  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connue,  ni  en 
France  (art.  69,  n<>  8),  ni  à  l'étranger  (art.  78)  :  nous  savons  qne. 
dans  ce  cas,  on  applique  communément  le  simple  délai  de  huitaine 
(  art.  7s)  ;  mais,  évidemment,  ce  délai  n'est  applicable  qna  cenx 
qui  sont  domiciliés  en  France  ou  qui  y  ont  une  résidence  *.  —  1^ 
tome  III  s'étend  jusqu'à  l'article  443  inclusivement  :  les  tomes  IV 
et  YI,  qui  sont  sous  presse,  comprendront,  l'un,  les  art.  444  à  673, 
Tautre  les  art.  780  à  104  s  ;  le  tome  V  renfermera  la  nouvelle  loi  snr 
la  saisie  immobilière ,  accompagnée  d*un  commentaire. 

4.  Traité  de  droit  commercial,  ou  explication  métho* 
dique  des  dispositions  du  Code  de  commerce  ;  précédé 
d'une  introduction  historique,  et  suivi  du  texte  de 
lois  ,  ordonnances  et  règlements  qui  se  rattachent  au 
Code  de  commerce;  par  M.  Molinier^  ancien  proca- 
reur  du  roi ,  avocat  à  la  cour  royale,  professeur  sup- 

\  y.  jilii*  haut,  p.  386. 
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pléant  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse.  1^  livraison. 
Paris  Y  Joubert.  Prix  2  fr.  25  cent. 

Cette  lÎTraison  renferme  la  première  partie  de  l'introd  action  huto- 
riqoe  (  XL  pages)  et  1 1  s  pages  de  texte da Traité. Dans  Tintroduction 
historique  ,  Tautenr  s  attache  sartoat  a  faire  connaître  sommaire- 
ment rétat  du  commerce  chez  les  peuples  anciens  et  modernes ,  et 
lenr  législation  commerciale  :  ce  travail  est  divisé  en  quatre  phases 
historiques  !  antiquité  ;  moyen  âge;  depuis  la  découverte  de  TAmé- 
riqne  jusqu'à  la  révolution  de  1789;  depuis  1789  jusqu'à  l'époque 
actuelle  :  la  partie  publiée  s'occupe  des  deux  premières  époques. 
Le  traité  lui-même  est  divisé ,  par  analogie  du  Code  ,  en  quatre 
livres,  qui  traiteront  du  commerce  général,  du  commerce  mari- 
time, des  faillites  et  banqueroutes  et  de  la  juridiction  commerciale. 
Dans  le  livre  1 ,  un  titre  préliminaire  contient  l«s  définitions  et  les 
généralités  de  la  science  ;  le  titre  l*'  comprend  deux  chapitres,  con- 
sacrés aux  actes  de  commerce  et  aux  commerçants  :  on  y  trouve  deit 
détails  ,  non-sealement  sur  les  actes  indiqués  aux  art.  63 2  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce,  mais  encore  sur  quelques  actes  spé- 
ciaux, par  exemple,  les  opérations  des  banques  publiques  et  par- 
ticulièrement de  la  banque  de  France,  les  monts-de-piété  et  caisses 
d  épargne ,  et  les  lettres  de  crédit.  L'auteur  distingue  avec  soin  les 
diverses  professions  qui  peuvent  entraîner  ou  non  la  qualité  de 
commerçant. 

L'ouvrage  semble  destiné  à  former  un  manuel  pour  le  cours  an- 
nuel de  renseignement  du  droit  commercial  :  à  en  juger  par  les 
matières  déjà  traitées,  M.  Molinier  a  donné  à  son  travail  Tétendue 
nécessaire  à  un  cours ,  sans  en  dépasser  les  bornes  et  interdire  les 
explications  orales;  il  sera  de  même  utile  aux  membres  du  barreau 
de  la  magistrature  commerciale  qui  trouveront  un  résumé  complet 
des  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires.  L'ouvrage  réunit  la 
clarté  à  l'érudition  et  n'est  pas  surchargé  de  citations  d'arrêts. 

5.  fessai  sur  l'histoire  du  droit  privé  des  Romains  ;  par 

M.  A.  Guérard.  Paris ,  Videcoq.  Prix  :  7  fr.  50  c. 

Cet  ouvrage  a  pour  objet  l'histoire  du  droit  privé  des  Romain» 

«ranC  les  Donze-Tables  :  M.  Guérard  présente  à  ce  sujet  des  idées 

neaves  ;  il  rejette  le  système  de  Vico  et  n'adopte  qu^une  partie  de 

iclai   <i«  Niebuhr;  il  s'attache  à  démontrer,  à  Taide  des  traditions 

o\  des   inductions  qu'il  tire  des  écrite  des  divers  auteurs  romains, 


G02  NOUVELLES    PUBLICATIONS. 

de  la  ooinparaisoa  des  langues  et  de  l'étude  de  l'élat  locial ,  que 
les  principes  de  l'ancien  droit  romain  et  particujièrement  la  (mi»* 
sance  conjugale  rigoureuse  et  la  puissance  paternelle  romaine, 
qui  forment  la  base  du  droit  antérieur  aux  Dpuze-Tables,  n'exif- 
taient  en  aucun  lieu  de  l'Italie  antique  :  d'où  la  conclusion  qoek 
jus  quiriiiuni  est  né  dans  Rome.  L'auteur  développe  ensuite ,  dam 
une  synthèse  hardie,  le  droit  des  patriciens  et  le  droit  des  plé- 
béiens, entièrement  distincts  l'un  de  l'autre,  avant  la  loi  des  Oonxe- 
Tables.  Deux  sortes  de  mariages,  deux  sortes  de  puissance coojn 
gale  :  la  confarréation  est  propre  aux  patriciens ,  la  coemption  est 
propre  aux  plébéiens.  Ici  la  femme  apparaît  comme  l'égale  da 
mari  :  compagne  inséparable,  elle  est  véritablement  épouse  et 
mère,  uxor,  maUr,  matrona.  Là,  la  femme  est  placée  sous  le  jong 
d'un  maître,  assimilée  à  l'esclave,  mater famiiias.  Chez  lespatrideof. 
une  puissance  paternelle  limitée,  analogue  à  celle  des  peaplade 
la  Grèce;  de  là  une  explication  nouvelle  des  mots  patres,  patriaî,tL 
le  germe  d'une  théorie  sur  la  gentilité,quin'a  rien  de  commBDtvet 
tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  sur  cette  matière  obscnre.Otei 
les  plébéiens,  une  puissance  paternelle  illimitée,  dominicale; pla^ 
patres,  maisdespa/rtf/yàmi/ia/.  Chez  les  patriciens,  les  liensdann^ 
sont  en  quelque  sorte  indissolubles  ;  le  principe  de  la  conserratioQ 
des  biens  dans  les  familles  a  une  grande  énergie  ;  les  adoptiocii  et 
les  testaments  sont  des  lois  du  peuple.  Chez  les  plébéiens,  où  U 
puissance  paternelle  est  différente,  les  adoptions  deviennent faciks: 
le  droit  de  tester  s'introduit. — La  loi  des  Douze-Tables  a  fait  prévaloir 
dans  la  cité  le  droit  plébéien.  Les  causes  de  cette  révolution  et  U 
révolution  elle-même  sont  décrites  dans  le  quatrième  et  le  cin- 
quième livres. 

6.  Mémoire  sur  la  durée  et  la  suspension  de  la  preschp- 
tioD ,  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  polîti- 
ques  ;  par  M.  Berriat-Saint-Prix.  Paris ,  Lan^lois. 

Le  savant  auteur  de  ce  mémoire  s'est  attaché  à  démontrer  «  ^r 
l'histoire  de  la  législation  sur  la  prescription  en  matière  civile .  << 
par  les  observations  puisées  dans  l'économie  poitlique ,  rutilité  de 
cette  institution  dans  l'intérêt  de  Tordre  social ,  et  le  mal  fondé  des 
préventions  que  les  jurisconsultes  et  les  législateurs  ont  souvect 
manifestées  contre  la  prescription.  11  conclut  que  le  législateur  do^ 
étendre  remploi  de  cette  institution ,  par  les  deux  moyens  suî  v«n'. 
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l' rédaction  de  U  durée  des  longues  prescriptions  ;  i«  soppression 
de  h  «uspension  de  la  prescrlpiioii ,  que  nos  codes  prononcent  en 
farenr  des  mineors ,  des  interdits ,  et ,  en  quelques  cas ,  des  femmes 
mariées.  Cet  opuKule ,  comme  tous  les  travaux  de  M.  Berriat-Saint- 
Prix ,  est  riche  de  recherches  pleines  d'intérêts ,  et  il  sera  consulté 
àrec  {rmt  par  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  Tétude  appro- 
fcmdie  de  la  matière. 

7.  Logique  judiciaire^  ou  traité  des  argumenU  légaux  ; 
par  M.  H.  de  Samt*Âlbin.  2*  édit.  Paris,  Joubert. 
Prix  :  3  fr. 

M.  de  Saint- Albin  désigne  par  les  mots  :  «  Logique  judiciaire  • 
oa  t  Arguments  légaux ,  »  ce  qu  on  appelle  communément  l'in- 
terprétation logique  des  lois ,  par  opposition  à  l'interprétation  lé- 
gislative. Il  existe  plusieurs  traita  sur  Tinterprétation  logique  des 
lois.  Parmi  ceux  d'une  date  récente,  nous  signalerons,  en  Allemagne, 
}e  traité  de  feu  Thibaut,  intitulé  :  «Théorie  de  l'interprétation  lo- 
gique des  lois  {Théorie  der  logischen  Auslegung  der  Gesetzé)^  »  et,  en 
rrance,  celui  de  M.  Mailher  de  Chassât  (  a*  édition,  i8i5).  M.  de 
^nt-Albin ,  en  reproduisant  les  règles  exposées  par  ses  devanciers , 
a  donné  à  son  travail  une  forme  moins  doctrinale  et  plus  popu- 
laire que  n  ont  les  traités  précédemment  publiés  ;  il  a  fait  suivre 
chaque  règle  de  plusieurs  exemples  qui  en  expliquent  l'applica- 
tion :  sons  ce  double  rapport  son  livre  offire  de  l'utilité  à  l'homme 
de  pratique.  En  tête  du  traité  des  arguments  légaux,  l'auteur  a 
placé  deux  chapitres  empruntés  aux  traités  généraux  de  logique , 
et  dont  voici  les  intitulés  :  •  Principes  des  arguments  •  et  «  forme  des 
argumenta,  leurs  diverses  espèces;  »  il  peut  être  très-utile,  pour  les 
/Personnes  qui  n'ont  pas  fait  une  étude  sérieuse  de  la  logique,  d'en 
trouver  quelques  indications  dans  un  manuel  qui  ne  peut  manquer 
d'être  fréquemment  consulté. — ^La  publication  de  M.  de  Saint- Albin 
est  terminée  par  le  traité  de  la  Logique  de  la  conscience  .*  après 
avoir  défini  le  mot  de  «  conscience,  »  l'auteur  s'occupe  successivement 
le  la  conscience  du  magistrat ,  du  juge-rapporteur ,  du  juge  en 
matière  criminelle  et  en  matière  politique ,  de  la  conscience  du 
niaistère  public,  de  celle  de  l'avocat  et  du  jury.  11  n'existe,  que 
nous  sachions  ,  aucun  travail  analogue  ,  et  celui  de  M.  Saint-Albin 
«ra  sans  doute  apprécié  par  les  personnes  jalouses  de  se  pénétrer 
le  tonte  l'étendue  des  devoirs  que  leur  imposent  leurs  fonctions  nu 
trofeasions.  F- 
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8.  Code  de  tauancement  dans  F  armée  de  terre;  par 
MM.  Franque^  avocat  à  la  cour  royale ,  et  de  Lapùse , 
capitaine  d'artillerie;  avec  une  introduction  par  M. le 
général  comte  d!Anthouard^  pair  de  France,  prési- 
dent du  comité  d*artillerie.  In-32.  Avril  1841.  Paris, 
Paulin.  Prix  1  fr.  70. 

M.  Franqne  a  fonné  le  plan  d'une  codification  (ou,  pour  mieux 
dire ,  d'une  coordination)  générale  de  la  législation  française,  par  la 
publication  de  Codes  spéciaux  sur  chaque  matière  :  chacon  de  cei 
Godes  se  rapportera  à  Tun  des  neuf  ministères    dont  se  c<Mnpo«e 
ladministration  publique  de  la  France  ;  les  Godes  réunis  de  chaque 
ministère  représenteront  toute  la  législation  qui  lui  est  propre;  les 
Godes  réunis  de  tous  les^  ministères  formeront  le  corps  général  do 
droit  français.  Dans  chaque  Gode  les  dispositions  législatires  sert»! 
accompagnées  des  exposés  des  motifs  et  des  rapporta  dans  les  deax 
chambres  «  et  annotées  des  débats  parlementaires  toutes  les  foiiq[ae 
la  matière  le  comportera  ;  chaque  Gode  sera  précédé  d*nne  intro- 
duction renfermant  un  aperçu  historique  et  des  Tues  d'améliontkm 
sur  la  matière  :  il  sera  suivi  dès  documents  qui  en  forment  le  com- 
plément ,  décisions  du  conseil  d'État ,  décisions  ou  circulaires  mi- 
nistérielles ,  arrêts  des  cours  royales  et  de  la  cour  de  casntioii- 
C*est  ainsi  que  chaque  Gode  sera  Texpression  exacte  de  la  légisbtioa 
jusque  la  date  qu*il  porte.  Plus  tard  des  continuations  seront pa- 
bliées ,  et  si ,  par  des  lois  subséquentes,  la  matière  est  profondément 
modifiée  ,  le  Gode  sera  entièrement  refondu.  —  Le  Gode  de  TaTan- 
cement  dans  l'armée  de  terre  ,  qui  rient  de  paraître  ,  npns  semble 
remplir  les  conditions  du  programme.  On  annonce ,  comme  étant 
sous  presse,  les  Godes  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'arocat,  de 
l'instruction  primaire,  des  faillites,  de  la  Bourse,  etc. 

On  Yoit  que  le  plan  de  M.  Franqne  tend  à  réaliser,  fwar  la 
France,  le  système  de  la  coordination  qui  a  été  suiti  en  Russie  arec 
tant  de  succès  (  f^.  les  difi'érents  articles  que  la  Repue  a  publiés  i 
ce  sujet,  et  particulièrement  suprà ,  p.  499  et  583  ).  Nous  dàârons 
vivement  que  cette  entreprise,  qui  oflre  une  utilité  incontestable  aux 
citoyens  de  toutes  les  classes,  et  qui  se  recommande  parla  modicité 
du  prix ,  puisse  recevoir  son  exécution  pleine  et  entière,  malgré  le^ 
obstacles  qu'elle  pourra  rencontrer  sous  le  rapport  du  temps  néces- 
saire poi^r  achever  ce  grand  travail  et  sous  le  rapport  des  frais  <|a'(' 
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occasionne  :  eo  attendant ,  chaque  Code  publié  formera  une  œuvre 
compléCe  (mit  la  coordination  des  lois  de  la  matière  spéciale. 

9^  OuvrcLges  publiés  en  France. 

Traité  des  actions,  on  exposition  historique  de  Torganisalion  ju- 
diciaire et  de  la  procédure  civile  chez  les  Romains;  par  M.  Bonjean. 
3«édit.Paris,  Videcoq.  Prix  :  iS  fr.  ' 

Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder,  ou  création  d'un 
lystème  hypothécaire  appuyé  sur  le  cadastre,  Venregistremént  des 
contrats,  etc.;  par  M.  Loreau.  Paris,  Hachette.  Prix  :  6  fr. 

0e  lliomanité  et  de  ses  divers  ordres  de  civilisation  ;  par  M.  Bon- 
neCain ,  1. 1.  Paris,  Joubert.  Prix  .  7  fr.  5o  c. 

Dissertation  critique  sur  la  Charte  {tJlaon;  par  le  prince  mar- 
quis de  Pons  et  la  Chataîgneraye.  Paris,  Didot. 

Dissertation  sur  l'autorité  du  souverain  pontife,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  celle  des  évéques  et  des  conciles  généraux  ;  par 
M.  Delahaye.  Lille ,  Lefort. 

La  papauté  considérée  dans  son  origine,  dans  son  développement 
au  moyen  âge  et  dans  son  état  actud  ;  fMur  M.  Tabbé  Magnin.  Paris, 
Ganme  frères.  Prix  :  6  fr. 

Annales  du  barreau  français  :  barreau  moderne,  t.  XI  (plaidoyers 
Laine,  Martignac  et  Ravei).  Paris,  Warée  aîné.  Prix  :  6  fr. 

Considérations  sur  le  principe  démocratique  qui  régit  TUniou 
américaine,  et  de  la  possibilité  de  son  application  à  d'autres  états  ; 
par  M.  Poussin.  Paris,  GosseKn,  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

âéments  de  droit  commercial  ;  par  M.  André  Briguel.  Paris , 
madama  veuve  Maire-Nyon. 

Gode  civil  de  l'empire  de  Russie,  traduit  sur  les  éditions  officielles 
par  an  jurisconsulte  russe ,  etc.;  publié  par  M.  Victor  Foucher. 
Rennes,  El  in  ;  Paris ,  Jotibert.  Prix  :  8  fr. 

Guide  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique;  par 
M.  Homberg.  Paris,  Carilian-Gœury  et  Delmont.  Prix  :  1  fr.  i5  c. 

Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  accompa- 
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Danemark,  Les  «tafcs  rëimîs  à  Yîborg  ont  présenta  une  nippHqoe 
au  roi  à  l'effet  de  faire  eewer  4ivertet  eaOnreê  que  la  légitlatioa 
existante  a  apportées  à  la  liberté  de  la  presse. 

Sazk  {rojraume  de),  D*aprèsle  recensement  général  aw|nel  il  a  âé 
procédé  le  i**  février  1841  f  la  popnktton  du  royanoM  cm  dt 
1,709,880  indiTÎdns,  dont  831,870  bonun^  et  878,010  femino; 
s86,53o  unions  par  mariage  ;  690,^  célibatairea  fenmias,  cl 
545,915  célibataires  hommes^  La  population  s'accroît  tons  iettss, 
terme  moyen,  de  19.000  îndiyidtti  ou  de  i  îr  pour  oeikt  :  la  popula- 
tion de  chaque  lieue  carrée  est,  terme  sioyea,  de  6,986 iidividas. 
Les  habitants  des  villes  forment  ub  chiffre  total  de  565^eoo  iadtri- 
dus  :  ceux  des  3,5os  villages,  i,i»8«88o  individai^  —Une  ordo»- 
nance  royale  du  1 1  mars  apporte  des  adoucissements  à  la  ligasur 
de  la  censure  et  ea  exempte  la  mi^eare  partie  dea  pnWiirttifla» 
scientifiques. 

WuaTEMBiao.  La  commission  de  la  chambre  des  députés»  ckarfèt 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire^  a  dépsiéi 
rapport  ;  elle  propose  deux  dispositions  additionnette»  :  1*  le  | 
de  loi  limite  le  droit  exclusif  de  l'auteur  ou  de  ses*  béritiei»  à  vng^ 
ans  à  partir  de  k  publication  de  l'ouvrage  -,  la  oomouesioa  étendce 
droit  à  tonte  la  durée  de  la  vie  de  L'auteur  et  à  trente  ans  après  sa 
mort ,  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ;  s®  lorsi|pie  la  ^* 
blication  de  l'ouvrage  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  annonfé  per  l'édi- 
teur, ou  lorsque  celui-ci  exige  un  prix  dépassant  celui  qjpu  a  été 
annoncé ,  le  souscripteur  ou  acheteur  de  l'ouvrage  n'est  pas  lanD 
d'exécuter  la  convention  ,  et  il  peut  réclamer  le  restitotàee  de» 
payements  déjà  faiti ,  en  échange  des  livraisons  reçues  »  fiUBenl-eUo 
même  reliées.  Dans  le  cas  où  l'éditeur  dépasse  le  pcix  asmoacé ,  il 
est  loisible  au  souscripteur  ou  acheteur  de  s'en  tenir  au  contrat  pri- 
mitif et  d'exiger  le  surplus  des  livraisons  au  prix  primitivenoeot  aa- 
noncé,  sans  égard  à  la  plus  grande  étendue  que  recevra  l'onvragc. 

Prusse.  Les  états  de  la  province  de  Posnanie  ont  rejeté  le  pcoid 
de  loi  tendant  à  restreindre  la  faculté,  de  racheter  les  neoiee  £a»^ 
cières.  —  Les  états  de  la  province  rhénane  se  sont  lénnie  «  Dussel- 
dorff.  Des  pétitions  leur  ont  été  présentées  •  tendant  à  le»  ewgagerj 
obtenir  du  roi  le  développement  du  qrstème  leprésenlalif  ei  la  avM 
en  liberté  de  l'archevêque  de  Cologne  ou  sa  mise  en  jugenuent.  Pt^ 
sieurs  députés  ont  proposé  de  réclamer  la  suppression  des  cbansf 
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meois  inlroduiU  dans  la  lêgidatioa  françaUe  qni ,  du  reste ,  régit 
encore  la  Prusse  rhénane ,  par  les  ordres  de  cabinet  des  6  mars  et 
Moclobre  i8si,  3  CéTrier  iâ3^et  %  avril  i8^  ;  comme  aos^i  l'ë- 
tablisKment  d'une  seconde  cour  d*appel  et  la  tranalatioa  dans  la 
prorince  de  la  conr  de  cassation  dont  le  siège  est  aujourd'hui  à 
Berlin  ;  enfin  la  libre  élection t  per  les  habitants,  des  maires  et 
consâlkrs  municipaux. 

Pas^Btf.  l^  secoDde  cbaaibre  dea  étal»^néraiix ,  dana  sa  séances 
du  s;  nui^  a  adopté  Ifi  projet  de  Un  sur  l'esproprialion  pour  cause 
dntilité  publique. 

Aii€Lm»B.  Un  traité  de  eommerce  et  de  navigation  a  été  signé 

à  Londres  le  2  mars,  entre  la  Grande-Bretagne,  d*une  part .  et , 

d*aalre  part,  la  Prusse  et  les  états  allemands  formant  l'union 

dooittiere.  —  Dana  la  séance  de  la  cbambre  des  communes  du  2  2 

aTril,li.  O'Gonnela  obtenn  la  permission  de  présenter  un  bill 

tendant  à  faciliter  la  preuve  de  la  corruption  et  des  fraudes  dans 

les  élections.  Dans  la  séance  du  xS  avril ,  la  chambre  a  adopté  en 

comité  l'nn  des  bills  de  lord  John  Russel,  ayant  pour  but  la  réforme 

dal  adminietFation  de  la  justice  (  Criminal  justice  hill  ).  —  Dans  la 

séaaee  du  3  mai ,  la  chambre  a  rejeté  les  clauses  du  bill  proposé 

psr  M.  Kelly,  qni  tendent  à  abolir  la  peine  de  mort  pour  enlève  • 

ment  et  pour  toDtative  de  meurtre.  Par  suite ,  M.  Kelly  a  déclaré 

qa'il  n'insisterait  pas  sur  l'adoption  du  surplus  du  bill.  Lord  John 

Russe)  a  annoncé  la  prochaine  présentation  des  bills  préparés  par 

ie  gouvernement  sur  les  mêmes  matières.  —  Dans  la  séance  du  28 

avril ,  lord  John  Rnssel  a  proposé  en  principe  des  droits  d'entrée 

/ixes  et  modérés  sur  le  Mé  étranger ,  et,  dans  la  séance  du  7  mai , 

il  a  fait  connaître  le  montant  de  ces  droits.  Dans  la  même  séance 

lin  s 8  avril ,  le  ministre  des  finances  a  proposé  une  augmentation 

des  droit»  d'entrée  du  bois  des  colonies  •  une  diminution  de  ceux 

dn  bois  de  la  mer  Baltique  et  du  sucre  étranger ,  le  tout  dans  le 

bnt  d'obtenir  im  accroissement  des  recettes.  Dans  la  séance  du 

iH  mai,  la  cbambre  a  adopté  Tamendement  de  lord.Sandon,  qui 

tend  à  rejeter  le  projet  ministériel  relatif  aux  droits  sur  le  sucre. 

—  Dane  la  séaBoe  de  la  chambre  des  lords  du  3  mai ,  le  lord  chan» 

:elîer  a  présenté  un  bill  qni  fait  cesser  le  privilège  de  la  pairie 

lans  le  cas  où  nn  pair  se  rendrait  coupable  d'un  crime  emportant 

a  peine  capitale  (fiion^).  —  La  chambre  des  conununes,  dans 

a  séance  dn  i5  mai»  a  autorisé  M.  Easthope  à  proposer  un  bill  pour 


608  <;HRONt<^iJE. 

dispenser  les  dissenters  de  payer  la  Usé  de  l*Ëglise.  Dana  sa  sëaoc« 
du  7.  juin  ,  elle  a  entendu  la  seconde  lecture  du  bill  concernant  b 
corruptions  pratiquées  dans  les  élections,  et  dont  voici  les  principale» 
dispositions  :  i®  toute  promesse  ou  convention  faite  par  un  candidat, 
de  donner  de  l'argent  à  une  personne  on  de  lui  faire  avoir  nn  em- 
ploi, etc.,  le  tout  afin  d'obtenir  son  vote ,  sera  considéré  coma» 
un  acte  de  corruption;  s*  les  candidats  qui ,  avant  la  pnblieatioo 
du  ivriî  (  ordre  de  convocation  du  collège  électoral  )  on  pendaot 
l'espace  d*un  mois  après  celte  publication ,  auront ,  diredemeiit  oa 
indirectement ,  traité  (  régalé  )  les  électeurs  afin  de  t'amirer  de 
leurs  voix  »  seront  considérés  comme  coupables  d'actes  de  corrap* 
lion;  30  les  votants  qui  auront  accepté  de  l'argent  on  auront  été 
régalés,  soit  pour  voter,  soit  pour  s'abstenir  de  voter,  seront  déda- 
rés  coupables  de  s  être  laissé  corrompre  ;  4<*  tout  candidat  coupable 
de  corruption  sera  puni  d'une  amende  pour  chaque  acte,  et  décbiv 
incapable  de  siéger  dans  le  parlement;  S<>  les  votants  qui  seseroot 
laissé  corrompre,  seront  condamnés  à  une  amende  et  décUiéiia- 
capables  de  voter  ;  s'ils  ont  déjà  donné  leurs  voix ,  ce  vote  Mnanl. 
— Dans  une  réunion  des  aldermen  de  Londres,  tenue  au  moisde  ib&\. 
sir  P.  Laurie  a  fait  un  rapport  d'où  il  résulterait  que  le  système  do 
silence  introduit  dans  la  maison  pénitentiaire  de  Ixmdres,  exerce- 
rait un  fâcheux  effet  sur  les  facultés  mentales  des  détenia.  Sor 
36 1  individus,  population  moyenne  de  ladite  maison,  onaétc 
obligé  de  transporter  à  la  maison  des  aliénés  (  Bedlam  )  4  en  iS3S. 
3  en  1839,  5  en  1840  et  5  dans  les  premiers  mois  de  1841.  La 
autres  ^tuoub  {  Coldbaih-Jieldt)  renferment,  année  comminie, 
1 ,3oo  à  1 ,5oo  individus  non  sujets  au  système  du  silence,  et  ancao 
cas  de  folie  ne  8*y  est  présenté. 

France.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires,  avec  la  modification  totro- 
duite  par  la  chambre  des  députés  dans  son  dernier  vote  (^.  ^^ 
haut,  p.  627)  :  elle  a  de  même  adopté  le  projet  de  loi  snr  la  tcbIt 
des  marchandises  neuves  et  celui  relatif  à  l'exëcntion  dn  Uaîté  àt 
commerce  conclu  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  La  mèaie 
chambre  ayant,  |Mir  un  amendement,  modifié  le  projet  de  loi  da 
recrutement ,  ce  projet  a  été  retiré.  La  session  a  été  close  le  s6  ja^ii 
—  Le  concours  ouvert  devant  la  faculté  dfe  droit  de  Paris  s'esi  t«- 
miné,  le  3o  juin,  par  les  nominations  aux  places  vacantes  à  l'an? 
Toulouse,  Strasbourg,  Poitiers,  Dijon  et  (Jaen. 
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XLVIII.  As  lo.  natiu'edu  droit  du  fermier  ou  du  locataire 

déniaisons. 

> 

Par  H.  Feeit  ,  professeur  «oppléaDt  à  la  Facnllé  de  droit  de  Paris. 

Les  droits  forment  deux  classes  :  les  uns  sont  réels  , 
les  autres  personnels. 

Le  bail ,  dans  notre  ancienne  législation  ,  empreinte 
des  principes  du  droit  romain  ,  ne  conférait  au  locataire 
qu'un  droit  personnel. 

Depuis  la  publication  de  notre  Code  civil ,  ce  droit , 
sur  lequel  le  législateur  garde  le  silence ,  est  cepen- 
dant attaqué  :  le  droit  réel  a  des  partisans  dans  l'en- 
seignement ,  et  M.  Troplong  en  a  proclamé  l'existence 
dans  son  commentaire  sur  le  louage.  Cette  innovation 
d'i'-eWe  élé  en  effet  dans  la  volonté  du  législateur?  ou 
u'est-elle  qu'une  théorie  erronée  qu'il  importe  de  com- 
battre ? 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  nous  atta- 
chons. Le  législateur,  en  ajoutant,  par  l'article  17b3,  un 
eUet  nouveau  au  contrat  de  louage  d'immeubles,  était 
dominé  par  la  pensée  d'améliorer  ce  qui  existait,  et  non 
par  celle  de  le  détruire.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer 
d'établir  dans  le  cours  de  cette  dissertation. 

Dans  toutes  les  sciences ,  il  est  des  questions  qui  font 
naître  des  discussions  du  plus  grand  intérêt  scienti- 
fique,  et    dont  cependant  la  solution  n'exerce  qu'une 
médiocre  influence  sur  les  destinées  du  corps  social. 
Celle  dont  nous  nous  occupons  h  est  pas  de  ce  nombre  :« 
elle   est    subordonnée  en  théorie  à    la^  distinction  des 
droits    réels  et  pectonuels ,  et  dans  l'application   elle 
peut  conduire,  selon  la  solutipn  qu'on  lui  donnera ,  à 
(ies  résultats  bien  différents  en  matière  de  rapports,  de 
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communauté  légale ,  de  séparation  de  biens  ,  de  régime 
dotal,  de  société  universelle  de  gains,  de  stellionat^ 
de  privilège,  de  prescription;  peut -être  pourrais -je 
ajouter  de  donation ,  d'hypothèque ,  de  saisie. 

Cette  dissertation  aura  deux  parties  :  la  première 
contiendra  l'exposé  de  ma  doctrine;  la  seconde,  la  ré- 
futation de  la  doctrine  opposée  ,  telle  qu'elle  est  présen- 
tée par  M.  Troplong. 

Partisan  d'une  ancienne  doctrine ,  il  me  suffirait  de 
repousser  les  attaques  qui  sont  dirigées  contre  elle  :  je 
pourrais  me  dispenser  de  l'établir ,.  puisqu'elle  existe. 
L'opinion  qui  admet  le  droit  personnel  est  ancienne; 
elle  a  été  longtemps  incontestée  ;  son  origine  est  con- 
temporaine de  la  naissance  du  contrat  de  louage,  et  je 
pourrais  presque  invoquer  ici  la  maxime  :  adore  non 
probante ,  reus  absoluitur. 

Mais  je  veux  bien  ,  pour  placer  le  droit  personnel  à 
l'abri  de  toute  atteinte ,  prendre  le  soin  d'oflrir  une  dé- 
monstration à  laquelle  je  ne  suis  pas  véritablement 
obligé;  on  me  contesterait  peut -être  le  bénéfice  àc 
ce  rôle  de  défendeur  qui  m'appartient;  on  prétendrait 
qu'une  législation  nouvelle  étant  survenue ,  il  n  y  a  pas 
de  raison  décisive  pour  supposer  que  les  anciens  prin- 
cipes sont  maintenus. 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  montrer  que  ces  principes 
n'ont  pas  été  changés. 

Sans  doute ,  lorsqu'une  pensée  révolutionnaire  s'est 

emparée  d'un  peuple ,  les  habitudes  perdent  leur  «m- 

^pire,  les  traditions  s'effàœent ,  les  mœurs  s'aitèreot,  Tcs- 

prit  de  changement  domine  et  les  innovations  naissent 

de  toutes  parts. 

Mais  notre  législation  civile  n'est  pas  née  dans  de 
blables  circonstances.  A  l'époque  où  elle  a  été  él 
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reilervescence   révolu tionniiire  s'était  apaisée ,  la  na- 
tion rentriiit  peu  à  peu  dans  ses  habitudes ,  renouait  le 
(il  de  ses  traditions  interrompues;  l'esprit  d'ordre  avait 
repris  presque  toute  son  influence;  les  intérêts  et  les 
mœurs  étaient  encore  ceux  du  passé  qu'on  avait  vaine- 
ment voulu  faire  disparaître.  C'est  donc  à  l'ancienne  lé- 
j^islation  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  du  em- 
prunter les  principaux  éléments  du  nouvel  édifice  qu'ils 
étaient  chargés  d'élever.  Sans  doute,  dans  laccomplis*- 
seraent  de  cette  œuvre,  un  grand  discernement  était 
nécessaire  :  il  fallait  rejeter  ce  qui  était  défectueux , 
compléter  ce  qui  était  insuffisant,  donner  satisfaction 
à  des  besoins  nouveaux ,  à  des  mœurs  modifiées  ;  enfin 
faire  un  choix  judicieux  entre  des  dispositions  variées 
et  quelquefois  contradictoires. 

Que  conclure  de  là  ?  Que  le  législateur  moderne ,  se 
plaçant  pour  ainsi  dire  au  milieu  de  l'ancien  ordre  de 
choses  pour  le  continuer  en  même  temps  que  pour  Ta- 
méliorer ,  est  présumé  avoir  voulu  conserver  aux  insti- 
tutions qu'il  lui  emprunte  les  principes  qui  les  régis- 
saient. C'est  donc  avec  raison  que  j'ai  dit  que  les 
adversaires  du  droit  réel  sont  tenus  de  justifier  l'inno^ 
vaticm  qu'ils  allèguent;  mais,  je  le  répète,  je  consens  à 
me  charger  du  rôle  qui  n'est  pas  le  mien,  à  faire  la  dé- 
monstration dont  je  pourrais  me  dispenser. 

S  I*'.  Preuves  de  la  personnalité  du  droit  du  preneur. 

Toute  controverse  sur  l'existence  d'une  obose  donne 
lieu  à  trois  questions  : 

Cette  chose  est*elle  possible?  Ëxiste^t-^elle  rédle* 
ment  ?  £xiste*t-elle  d'une  manière  contingente  ou  né* 
ccssaire? 
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Examinons  la  personnalité  du  droit  du  preneur  sous 
ce  triple  aspect,  et  d'abord,  montrons  qu'elle  est  possi- 
ble. Je  dois  remonter  aussi  haut  et  adopter  cette  forme 
rigoureuse  et  sévère  dans  la  discussion  ,  à  cause  du  dé- 
dain avec  lequel  M.  Troplong  traite  la  subrogation  de 
l'acquéreur  aux  obligations  de  son  auteur.  Cette  ma- 
nière d'expliquer  Tart.  17b3  ne  lui  paraît  même  pas 
digue  de  réfutation,  et  s'il  dit  en  passant  un  mot  de 
la  subrogation  ,  c'est  pour  en  déclarer,  sinon  l'impossi- 
bilité absolue ,  du  moins  la  parfaite  invraisemblance. 
A  son  avis  .  admettre  la  subrogation  en  cette  matière , 
c'est  prononcer  la  suppression  de  tous  les  droits  réels 
«  Passez-moi ,  dit^il  n"*  9  ,  ce  sous-entendu  (d'une  su- 
»  brogation  tacite)  et  j'efiacerai  même  de  nos  Codes  tous 
»  les  droits  réels  ;  je  n'aurai  besoin  que  de  supposer  un 
»  engagement  tacite  !  !  !  b  Ces  trois  points  d'exclama- 
tion ,  ajoutés  pour  donner  plus  de  force  à  l'expression , 
montrentque,  dans  lapenséede  l'auteur,  la  doctrine  qu'il 
combat  est  une  cLimère;  la  subrogation  qu'il  conteste , 
une  impossibilité. 

Et  cependant  M.  Troplong  lui-même  admet  sans  dif- 
ficulté la  subrogation  à  la  créance! 

Pourquoi  cela  7  Dans  la  subtilité  des  principes ,  les 
dettes,  soit  actives,  soit  passives,  ne  sont  pas  transpor- 
tables :  la  subrogation  est  toujours  impossible.  Une 
dette  constituant  un  rapport  entre  deux  personnes , 
l'une  des  deux  (le  créancier  ou  le  débiteur  )  ne  peut  dis- 
paraître sans  que  le  rapport  soit  anéanti  ;  c'est  inutile- 
ment qu'une  autre  personne  la  remplace.  Par  son  in- 
tervention ,  un  rapport  nouveau  prend  naissance ,  mais 
Tancien  ne  subsiste  plus.  Cependant  des  considérations 
d'utilité  générale  ont  prévalu  sur  cette  immobilité  de 
l'obligation ,  et  on  est  arrivé,  par  des  moyens  détournés. 
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à  rendre  transportable ,  quant  aux  résultats,  ce  qui  ne 
l'était  pas  réellement.  Chacun  sait  que  le  but  a  été  at- 
teint par  l'introduction  des  procuratores  in  rem  suam. 

Cet  expédient,  employé  pour  la  dette  comme  pour  la 
créance,  devait  cependant  s'appliquer  plus  facilement 
et  plus  fréquemment  à  la  dernière.  Cette  diflérence  ne 
tient  pas  à  ce  que  la  dette  se  prête  moins  à  la  subroga* 
tion  ;  elle  résulte  d'abord  de  ce  que  la  dette  est  moins 
susceptible  d'être  la  matière  d'une  négociation  ,  et  que 
flautre  part ,  pour  l'opérer,  le  concours  du  créancier  est 
nécessaire ,  tandis  que  celui  du  débiteur  ne  Test  pas 
pour  la  subrogation  de  la  .créance. 

Nul  doute  ne  s'élevait,  en  droit  romain  et  sous  l'em- 
pire de  notre  ancienne  jurisprudence*  sur  la  personna- 
lité du  droit  du  preneur  ;  aussi  le  successeur  particulier 
qui  oe  succède  pas  aux  obligations  de  son  auteur  n'é- 
tait-il pas  tenu  de  respecter  le  bail  :  emptori  quidem 
fundi,  porte  la  loi  9  C  Locato^  necessc  non  est  stare 
colono.  Mais ,  pour  prévenirles  recours  du  colon  expulsé, 
le  vendeur  avait  soin  d'insérer  une  clause  qui  imposait 
à  l'acquéreur  l'obligation  de  maintenir  le  colon,  et  par 
suite  de  laquelle  celui-ci  avait  contre  cet  acquéreur  les 
«ictîons  et  exceptions  qu'il  aurait  eues  contre  le  bailleur 
lui-même.  Cela  résulte  de  la  suite  de  la  même  loi.  L'ac- 
quéreur succédait  alors  aux  obligations  du  bailleur.  La 
subrogation  est-elle  autre  chose  ? 

Cette  clause  changeait-elle  la  nature  du  droit  du  pre- 
neur ,  de  personnel  le  rendait-elle  réel  ?  M.  Troplong 
n'ose  pas  aller  jusque-la ,  malgré  sa  sollicitude  en  quel- 
<[ue  sorte  paternelle  pour  le  droit  réel. 

Admettons  que  l'interprétation  ait  toujours  sous- 
entendu  cette  clause  ;  cette  supposition  est  raisonna- 
ble, elle  est  conforme  aux  principes  mêmes  de  la  légis- 
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lation   romaine  ,   qui  autorise  à   suppléer  les  clauses 
d'usage.  L'intérêt  qu'avait  le  bailleur  à  l'insérer  dans 
l'acte  d'aliénatikHi,  pour  prévenir  le  recours  du  prenear, 
devait  faire  présumer  que  son  omission  était  Feflètde 
l'inattention  ou  de  l'ignorance.  Mais  la  clause  sons-en- 
tendue  ne  peut  pas  produire  plus  d'effet  que  la  clause 
formellement  exprimée,  c'est-à«dire  une  subrogation. 
Faisons  un  pas  encore ,  rapprochons-nous  de  l'ar- 
ticle 1743.  La  clause  non  exprimée  pouvait  paraître  in- 
certaine. S'il  y  avait  des  raisons  pour  l'accueillir,  il  y  en 
avait  pour  la  combattre.  Souvent ,  en  semblable  occa- 
sion ,  le  législateur ,  pour  prévenir  toute  incertitude , 
s'explique  formellement  et  établit  une  présomption  lé- 
gale. Personne  ne  lui  refuse  ce  pouvoir  :  si  enim  pacds 
conuentis  hocfieri  conceditur,  et  in  usu  quotidiano  hoc 
%^rsari  adspieimus ,  ûur  non  ipsa  legis  auctoritate  hoc 
permittatur,  L.  28  ,  G.  ^  fidejuss.  En  se  faisant  ainsi 
l'interprète  des  parties ,  le  législateur  ne  cbange  point 
les  effets  de  leur  volonté  ;  la  disposition  légale  enfante 
donc  ce  qu'eut  produit  la  clause ,  soit  ex  presse,  soit  ta- 
cite :  la  subrogation. 

De  là  à  la  règle  consacrée  par  fart.  1743  •  la  distance 
n'est  pas  grande,  et  la  transition  est  facile.  La  présomp- 
tion légale  n'a  atteint  qu'imparfaitement  le  but  que  s'est 
proposé  notre  légidation.  C'est  beaucoup,  sans  doute, 
mais  ce  n'est  pas  assez  de  soustraire  le  bailleur  ans 
conséquences  fâcheuses  d'une  omission  involontaire: 
aussi  le  Code  s'est-il  préoccupé  des  intérêts  du  loca- 
taire, auquel  il  a  voulu  donner  une  sécurité  qui  jus- 
que-là lui  avait  manqué. 

fin  effet ,  la  subrogation  ,  telle  qu'elle  existait ,  bien 
qu  elle  profitât  au  preneur,  avait  pour  objet  principal 
et  immédiat  l'intérêt  du  bailleur,  dont  la  responsabilité 
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était  mise  â  couvert.  Mais  le  preneur  restait  à  la  merci 
des  parties  contractantes  ,  maîtresses  d'admettre  ou  de 
rejeter  la  clause.  Il  fallait  que  la  disposition  de  la  loi  fût 
protectrice  et  gardienne  des  intérêts  du  preneur  comme 
(le  ceux  du  bailleur  ;  et  pour  cela  il  suffisait  de  lui  don- 
ner un  caractère  impératif  qui  se  trouve  précisément 
dans  l'art.  1743  :  l'acquéreur,  j  est-il  dit,  ne  peut  ex^ 
puiser  le  fermier  au-  locataire. 

Mais  ce  caractère  impératif  altère-t-il  la  nature  du 
<lroit  qui  est  conféré?  Ce  qu'une  personne  réclame  de 
moi,  à  titre  de  service,  changerai  t*il  de  nature,  parce 
4|u  elle  pourrait  impérieusement  l'eiciger  ?  Non  évidem- 
ment. La  subrogation  sort  donc  de  l'art,  1743 ,  comme 
nous  l'avons  vue  naître  de  la  clause  expresse  ou  tacite» 
et  de  la  disposition  qui  établissait  une  présomption 
légale. 

Mais  je  m'aperçois  que  cette  conclusion  a   trop  de 
portée.  Je  ne  voulais  ici  que  prouver  la  possibilité  du 
droit  personnel ,  en  présence  de  l'art.  1743  ,  et  j'eu  ai 
établi  l'existence  ;  d'autres  arguments  vont  la  confirmer. 
On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  les  uns  ne  ten- 
dent qua  prouver  que  le  législateur  a  voulu  maintenir 
le  droit  personnel  ;  les  autres  démontrent  que ,  dans 
Tétai  actuel  de  la  législation  sur  le  louage ,  il  n'a  pu  , 
sans  contradiction ,  vouloir  autre  chose.  Ces  dernières 
serviront  à  établir  que  le  droit  du  preneur  est  nécessai- 
rement personnel. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ont  peu  innové  en  matière 
Je  contrats  ;  ils  n'ont  presque  fait  que  reproduire  les 
anciennes  règLs;  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
parcourir  les  traités  de  Pothier,  dont  les  dispositions  du 
Gode  ne  sont  souvent  que  le  résumé. 

Cette  observation  est  surtout  applicable  au  contrat  de 
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louage.  Si  l'on  excepte  lart.  i7b3  6t  quelques  autres 
dispositions  de  détail ,  ce  titre  n'est  que  te  calque  fidèle 
des  doctrines  de  Potbier. 

£n  recherchant  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  placer  dans  l'art.  17b3  Xsl prohibition  à  tacqué- 
reur  d expulser  le  fermier  ou  locataire  ^  on  reste  cod- 
Taincu  qu'il  n'a  pas  voulu  donner  au  fermier  ou  locataire 
une  action  en  revendication  contre  les  tiers ,  mais  qu'il 
a  eu  l'intention  de  protéger  en  même  temps  le  bailleur 
contre  son  ignorance ,  et  le  preneur  contre  les  consé- 
quences de  l'aliénation.  Or,  la  subrogation  su£St  pour 
atteindre  ce  double  but  ;  nous  allons  le  démontrer. 

Quatre  motifs  paraissent,  à  des  degrés  différents, 
avoir  influé  sur  la  rédaction  de  l'art.  1743.  Ce  sont: 
1®  la  foi  due  aux  conventions  ;  2o  l'intérêt  des  parties 
contractantes;  3°  Tordre  public  ;  k°  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie agricole. 

l"*  La  foi  due  aux  conventions.  En  droit  romain  ,  le 
créancier  qui  se  plaignait  de  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion n'avait  pas  ,  la  plupart  du  temps  ,  le  moyen  delà 
faire  exécuter.  Si  le  débiteur  résistait ,  le  demandeur 
était  forcé  de  se  cont^ter  d'un  dédommagement  ;  seule- 
ment la  condamnation  s'aggravait  à  raison  de  la  mau- 
vaise foi  tlu  défendeur. 

Cet  équivalent  ne  procurait  pas  toujours  une  satis- 
faction complète  ;  il  n'était  pas  juste  de  laisser  au  débi- 
teur la  liberté  de  tromper  l'attente  légitime  du  créan- 
cier. 

Toute  législation  qui  est  impuissante  à  surmonter 
l'obstination  frauduleusedu  débiteur  est,  par  cela  même, 
imparfaite  ;  aussi  la  législation  romaine  ,  dans  son  der- 
nier état,  et  la  législation  française  à  toutes  les  époques, 
avaient ,  autant  que  la  nature  des  choses  le  permettait» 
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admis  comme  règle ,  que  le  débiteur  serait  tenu  d'exé«* 
cuter  précisément  son  obligation. 

Innovation  morale  ;  car  si  les  dommages-intérêts  plus 
ou  moins  considérables  indemnisent  le  créancier ,  ils 
ne  justifient  pas  le  débiteur,  qui  reste  sous  le  poids  de 
cette  maxime  :  graue  est  fidemfallere  !  La  loi  contre  la* 
quelle  il  se  rérolle  doit  le  contraindre  à  exécuter  sa  pro- 
messe. Permettre  à  Tacquéreur  d'expulser  le  fermier , 
c'était  permettre  indirectement  au  bailleur  de  manquer 
à  son  obligation  envers  le  preneur,  puisqu'il  serait  libre 
de  £aiire  faire  par  un  acquéreur  ce  qu'il  ne  pouvait  faire 
lui-même.  On  comprend  combien  le  désir  de  lui  ôter 
cette  faculté  a  dû  avoir  d'influence  sur  l'esprit  du  légis- 
lateur. 

2^  L'intérêt  des  parties  contractantes.  L'intérêt  du 
bailleur  est  évident.  La  prévoyance  de  Tbomme  est  sou- 
vent en  défaut;  celle  de  la  loi  doit  la  suppléer.  Le  bail- 
Jeur,  par  oubli ,  par  distraction  ,  par  ignorance ,  négli- 
geait quelquefoisl'avertissement  du  jurisconsulte  Caïus  : 
curare  débet  ut  apud  emptorem  quoque  eadem pactione 
et  colono  Jrui  et  inquilino  habitare  liceat.  De  là ,  sa 
responsabilité  engagée  envers  le  pfeneur  ;  alioquin , 
continue  le  jurisconsulte, />rt>Ai6ifiij  15  agetcum  eoex 
conJueto ,  1.  25 ,  S  ^  »  &•  locati. 

Lr'intérêt  du  preneur  est  plus  apparent  encore.  L'ar- 
ticle 1743  le  met  à  l'abri  de  l'expulsion  dont  il  était 
perpétuellement  menacé. 

3"*  X0' ordre  public.  L'art.  1743  prévient  les  recours  du 
preneur  contre  son  bailleur.  Ce  résultat  n'est  point  sans 
une  v^éritable  importance  :  les  procès  font  nattre  et  en- 
tretiennent les  baines;  ils  sont  une  cause  de  désordre 
qu'il    est  sage  de  prévenir  »  ou  du  moins  d'atténuer. 
D'ailleurs,  cette  protection  accordée  au  droit  du  pre- 
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iieur  repousse  le  reproche  d'impuissance  qui  teml  à 
énerver  la  législation ,  et  lui  enlève  ce  qui  fait  une 
grande  partie  de  sa  force  ,  la  conGance  et  le  respect. 

b®  Enfin  la  prospérité  de  Virtdustria  agricole,  Toatlé- 
gislateur  subit  les  idées  de  son  siècle ,  en  faisant  effort 
pour  le  diriger  :  le  plus  ordinairement  il  ne  commande 
qu'en  cédant.  Les  adeptes  d'une  science  nouveUe,  cé- 
lèbres sous  la  dénomination  d'écoTiomûCe^,  avaient  posé 
comme  base  fondamentale  de  leur  système ,  que  l'in- 
dustrie agricole  est  seule  productive.  Cette  doctrine 
exposée ,  ou  plutôt  préchée  par  ses  partisans  avec  tonte 
Tardeur  de  véritables  sectaires ,  dut  attirer  l'attentino 
publique  sur  l'agriculture.  De  toutes  parts  on  cherdiait 
les  moyens  de  la  rendre  prospère;  on  signala  avec  eu- 
gération  les  causes  de  sa  décadence  ;  on  proposa  des 
procédés  pour  arrêter  les  progrès  du  mal. 

En  conséquence ,  la  position  du  fermier ,  que  la  lé- 
gislation rendait  précaire  et  incertaine  ,  quoiqu'elle  fui 
assez  stable  en  réalité  ,  dut  appeler  l'intérêt  ;  la  règle 
établie  dut  devenir  l'objet  d'amères  critiques  et  Tooca* 
sion  de  nombreuses  doléances.  On  pouvait  dire  avec  rai- 
son qu'un  colon ,  i|f^te  précaire  de  la  ferme  qu'il  occupe 
et  qu'il  exploite  >  ne  songe  pas  à  l'améliorer  ;  qu'à  pein^ 
assuré  du  présent,  il  ne  peut  rien  confier  à  l'avenir  ; 
qu'il  ne  prête  parcimonieusement  à  la  terre  que  ce 
qu'elle  peut  lui  rendre  promptement ,  tremblant  que  sa 
prévoyance  de  quelques  mois  ne  lui  soit  une  cause  de 
ruine  \  qu'il  a  ,  comme  le  laboureur  de  Virgile ,  à  crain- 
dre qu'un  autre  recueille  le  fruit  de  ses  travaux. 

Impins  hœc  tâm  culta  novalia  miles  habebit , 
Barbarus  bas  segeles  ! 

On  était  donc  autorisé  à  réclamer  pour  les  fermier 
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la  sécurité  qui  leur  «uanquait ,  en  affirmanl  que  la  pros- 
périté de  l'agriculture  croîtrait  avec  le  bien-éfre  parti- 
culier. Ces  réfleiions  avaient  dû  faire  une  impression 
profonde,  et  il  n est  paa  étonnant  que  les  auteurs  du 
Gode  civil  en  aient  tenu  compte. 

Ces  quatre  motifs ,  dont  Tinfluence  a  amené  la  déro- 
gation à  Tancien  droit ,  exigent«ils  le  remplacement  de 
la  personoalifeé  par  la  réalité? 

D abord,  qu'importe  à  la  bonne  foi  des  conventions 
que  le  preneur  ant  on  droit  réel  ou  un  droit  personnel  ? 
La  violation  du  contrat  n'est-elle  pas  prévenue  par  la 
subrogation  ? 

9^  En  quoi  l'intérêt  des  parties  contractantes  veut-il 
qu'un  droit  réel  naisse  du  bail?  Ce  n'est  pas  assuré- 
ment pour  le  bailleur  qu'on  le  réclame  ;  quant  au  pre- 
neur, nous  allons  voir  qu'on  lui  ferait  un  présent  plus 
nuisible  qu'utile. 

S^  En  quoi  l'ordre  public  est-il  compromis  par  la 
conservation  de  la  personnalité  ,  puisque  la  subro- 
gation prévient  les  recours  et  produit  une  pleine  sécu- 
rité? 

4*  Enfin,  pourquoi  l'industrie  agricole  réclamerait - 

elle  l'assistance  du  droit  réel  ?  Le  fermier  n'est  plus  , 

grâce  à  la  subrogation,  à  la  merci  du  bailleur;  celui-ci 

ne  peut ,  en  aliénant  la  ferme ,  exposer  le  colon  à  une 

expulsion. 

Mais ,  dit-on  ,  le  fermier  aurait  plus  de  sécurité  en- 
core, et  l'agriculture  y  trouverait  un  élément  de  pros- 
périté  de  plus ,  s'il  avait  l'action  réelle  contre  les  tiers 
détenteurs.  Gela  fût-il  vrai ,  cette  considération  ne  se- 
rait pas  une  raison  suffisante  pour  motiver  un  chnnge- 
jnent  radical.  Que  sera-ce  donc  si  Ton  démontre  que 
l*2«ctîon  réelle,  loin  de  lui  procurer  un  bénéfice  ,  ne  lui 
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offre  pas  même  les  avantages  que  raction  personnelle 
lui  assure? 

Si  le  tiers  détenteur  se  présente  comme  successeur 
universel  du  bailleur  ,  il  est  soumis  aux  obligations  de 
celui  dont  il  est  le  représentant.  S'il  a  la  qualité  d'ac- 
quéreur ,  de  successeur  particulier  »  il  est  placé  sous 
l'empire  de  la  subrogation  établie  par  Fart.  17^3.  Dans 
ces  deux  cas,  que  produirait  de  plus  le  droit  réel  ? 

Que  si ,  audacieux  spoliateur,  il  ne  peut  ou  ne  veut 
point  déguiser  les  vices  de  sa  possession ,  Part.  ITfcSoe 
lui  sera  pas  applicable  ;  j'en  conviens.  Mais,  dans  cette 
bypotbèse ,  qui  d'ailleurs  se  présentera  bien  racement, 
le  fermier  sera-t-il  beaucoup,  plus  mal  traité  que  s'il 
avait  directement  la  revendication  contre  le  tiers  déten- 
teur ?  Je  ne  le  pense  pas.  Ne  serait-ce  pas  à  ses  périls  et 
risques  qu'il  intenterait  la  revendication  ? 

Pourquoi  donc  le  faire  courir  après  cette  action  pé- 
rilleuse »  lorsque,  dans  le  système  de  la  subrogation, 
une  simple  dénonciation  faite  au  propriétaire  lui  suffira 
pour  rentrer  en  jouissance  aussi  tôt  au  moins  que  s'il 
agissait  lui-même  ?  Un  double  intérêt  lui  garantit  les  di- 
ligences du  bailleur  ;car,  d'une  part,  le  droit  de  propriété 
decelui-ciestcompromis,et,d'uneautre,sa  responsabilité 

envers  le  preneur  est  engagée.  Quel  plaideur,  mattre  de 
choisir  entre  Pattente  paisible  de  l'issue  d'un  procès  en- 
gagé par  un  autre  dans  son  intérêt ,  et  les  embarras  et 
les  dépenses  d'un  procès  personnel ,  peut  hésiter  et  ne 
pas  préférer  la  première  position  ? 

La  preuve  puisée  dans  les  motifs  se  fortifie  par  des 
considérations  tirées  tout  à  la  fois  de  la  forme  de  Var* 
ticle  17&3  et  des  restrictions  qu'il  contient. 

L'art.  17b3  est  précisément  l'inverse  de  la  loi  9  C 
locato  j  l'exception  admise  par  cette  loi  devient  la  règle 
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dans Tariiclie ,  et  réciproquement.  Mais,  chose  remar- 
quable! la  forme  des  dispositions  est  absolument  la 
même.  Emptorem  quidem  fundi  necesse  non  est  stare 
colono  cuipriordominus  locavit ,  dit  la  loi  romaine.  Que 
porte  l'art.  1748  ?  L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fer^ 
mierou  locataire;  ce  qu'on  traduirait  ainsi  :  Emptorem 
quidem  fundi  necesse  est  stare  colono  cui  prior  dominus 
locauit.  On  voit  que  le  sens  est  opposé ,  et  la  ibrme  est 
identique.  Les  deux  législateurs   semblent  également 
s'adresser  à  l'acquéreur  :  la  loi  romaine  lui  dit  qu'il  est 
autorisé  à  expulser  le  preneur ,  parce  qu'il  n'est  pas 
obligé  envers  lui;  la  loi  française  lui  défend  d'expulser 
le  preneur  ,  sans  doute  parce  quelle  entend  qiCil  soit 
obligé  entiers  lui. 

La  loi  romaine  ajoutait  :  nisi  ea  lege  émit.  Elle  au- 
torisait la  convention  que  l'acquéreur  ne  pourra  expul- 
ser le  fermier;  de  même,  et  en  sens  inverse,  notre  législa- 
tion autorise  le  bailleur  et  le  preneur  à  convenir  qu'en 
cas  d' aliénation ,  celui-'ci pourra  être  expulsé. 

Il  résulte  de  là  que ,  dans  quelque  situation  que  nous 
nous  placions ,  nous  nous  trouverons  toujours  en  pré- 
sence de  la  loi  romaine.  Dans  le  cas  de  l'exception  de 
J'art.    1743,  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier. 
C'était  la  règle  en  droit  romain  ;  or,  le  droit  du  fer- 
mier  était  personnel;   pourquoi   serait -il  autre  chez 
nous  ?  —  Veut-on  admettre  que  l'acquéreur  ne  pourra 
expulser  le  fermier?  C'est  la  règle  du  Gode  civil ,  c'était 
l'exception  du  droit  romain  ;  or ,  en  droit  romain ,  le 
fermier  protégé  par  la  loi  des  parties  {nisi  ea  lege  émit) 
o'/ivai  t  pas  pour  cela  un  droit  réel  ;  pourquoi  la  circon- 
»taoce   qu'il  est  protégé  maintenant  par  la  loi  émanée 
fe  IsL  puissance  publique,  transformerait-elle  son  droit? 
A.tx8si  la  question  qui  s'agite  à  l'occasion  de  cette 
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phrase  :  Vacquéreur  ne  peut  expulser  le/èttnier,  emptor 
teneluv  stare  colono ,  n'eut  certaioement  pas  pris  nais- 
sance  au  temps  des  Paul  et  des  Papimen.  Qae  raa{iié- 
reur  ,  auraient-ils  dit  y  soit  tenu  de  respecter  le  bsil  pr 
la  volonté  de  son  vendeur ,  ou  par  cdle  de  la  loi  ;  quim- 
porte  à  la  nature  du  droit  du  preneur?  Ne  serait-ce  pas 
une  chose  singulière  qu'une  obligation  imposée  à  l'a- 
cheteur, çmptor  tenetur  stare  colono ^  eut  la  pnissaiice  Je 
créer  un  droit  réel  ? 

Cette  opinion  est  justifiée  par  la  loi  50  ff.  de  jmr 
fisci.  En  efiet ,  sur  le  conseil  de  Papinien ,  remperenr 
Antonin  Caracalla  rendit  un  rescrit  portant  que  raqué- 
reur  du  fisc  serait  tenu ,  sans  clause  expresse  ,  de  naio- 
tenir  le  bail  de  la  chose  aliénée ,  atque  si  hoc  ipsmit  in 
emendo  conuenùset.  Pour  que  l'acquéreur  ne  put  ex- 
pulser le  colon,  il  ne  parut  pas  nécessaire  de  donner  i 
celui-ci  un  droit  réel  :  la  subrogation  fut  considérée 
comme  suffisante. 

Paul ,  qui  rapporte  cette  décision ,  la  note  comiDe 
une  opinion  nouvelle ,  Papiniafuu  et  Messius  novam 
sententiam  induxerunt;  mais  il  ne  la  critique  pM. 
Pourquoi ,  dira*t-on  ,  si  elle  n'est  pas  une  décision  de 
faveur^  contraire  aux  principes,  poiurquoi  n'en  ont-ik 
pas  fait  une  règle  générale  ?  G  est  que  l'utilité  publique 
ne  leur  paraissait  pas  exiger  qu'ils  lui  donnassent  plos 
d'étendue.  La  position  précaire  du  cokm  n'avait  pas  cd* 
core  éveillé  l'attention  publique  ;  la  cespcmsabîtilé  du 
bailleur  était  considérée  comme  une  garantie saflisanle; 
la  prospérité  de  l'agriculture  ne  semblait  pas  exiger 
autre  chose. 

Mais  l'intérêt  du  fisc  est  trop  étroitement  lié  à  ïin- 
térét  général ,  pour  que  les  esprits  ne  fussent  pas,  dans 
Ijous  les  temps ,  frappés  de  cette  intime  liaison  ;  Tutilit' 
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publique  a  toujours  commandé  que  les  finances  soient 
administrées  le  mieux  possible ,  afin  qu'elles  suffisent  h 
tous  les  besoins  et  que  les  impôts  ne  soient  pas  trop 
onéreux. 

Dès  lors  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  Papinien  et 
Messius aient  fait  une  règle  nouvelle  pour  le  fisc,  et 
qu'ils  aient  interdit  à  Tacqnéreur  des  biens  de  l'État  le 
droit  d'ex  puiser  le  fermier,  afin  de  prévenir  un  recours 
nuisible  aux  intérêts  du  trésor  :  ne  fiscus  colono  lene- 
reiur,  quod  ei  frui  non  licuisset.  Exception  d'autant 
plus  raisonnable  que  le  fisc  ne  peut ,  comme  un  simple 
particulier,  agir  par  lui-même,  obligé  qu'il  est  de  cou- 
fier  ses  intérêts  à  une  multitude  d'agents ,  ordinairement 
peu  soigneux  et  peu  éclairés,  quelquefois  prévaricateurs. 
Cependant  cette  subrogation  tacite  que  Paul  ne  dés- 
approuve pas  ,  que  Papinien  et  Messius  eussent  rendue 
géoérale  s'ils  eussent  pensé  que  le  bien  de  la  société  le 
demandât,  cette  subrogation  déplait  à  M.  Troplong. 
«  Quoi  de  plus  contraire ,  dit-il ,  à  la  vérité  des  faits  et 
»  à  la  nature  du  contrat  de  bail  en  droit  romain ,  que 
»  <:ette  supposition  gratuite?  » 

Contraire  à  la  uérité  des  faits  !  M.  Troplong  y  a-t*il 
bien  réfléchi  ?  Ne  reconnatt-il  ptis  (  n^  1^79  )  que  Ifi  clause 
expresse  de  respecter  le  bail  était  assez  fréquente  ;  que 
Caîus  la  conseillait  aux  vendeurs?  11  suffit  d'ailleurs  de 
lire  la  loi  31  $  20 ,  fi.  ife  œdilitio  edicto ,  pour  être  con- 
vaincu qu'au  contraire  la  supposition  d'une  subrogation 
est  en  harmonie  parfaite  avec  les  faits  et  les  usages.  Cette 
loi  est  ainsi  conçue  :  «  Quia  assidua  est  duplœ  stipida- 
m  tio ,  idcirco  plaçait  etiam  ex  empto  agi  posse  ,  si  du- 
^  piam  uenditor  mancipii  non  caueat  :  ea  enim  quœ  sunt 
o   moris  et  consuetudinis  in  bonœfidei  judiciis  debent 
m    i^enire,  • 
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Contraire  à  la  nature  du  contrat  de  bail!  G>ininenl 
une  clause  qu'il  est  loisible  aux  parties  contractantes 
de  placer  expressément  dans  le  contrat  deyeDie,  sans 
blesser  la  nature  du  contrat  de  bail,  devient-elie  con- 
traire à  la  nature  du  contrat  de  bail,  parce  qu'elle  est 
sous -entendue  dans  le  contrat  de  î^ente  ?  Est-ce  que  IW 
pereur  ne  pourra  pas  établir ,  par  forme  de  disposition 
légale  y  ce  qui  était  enlre  particuliers  l'objet  babituelet 
régulier  d'une  convention  ? 

M.  Troplong  appuie  sa  critique  sur  rautorité  de 
Gujas.  Trois  fois  il  cite  ces  expressions  noua  et  inaudita 
sententia,  qui  se  trouvent  dans  son  commentaire  sur  la 
loi  iO  de  jure  fisci,  mais  qu'il  avait  en  grande  partie 
empruntées  à  la  loi  elle-même;  il  les  cite  comme  con- 
tenant la  censure  de  la  décision.  Eh  bien  !  cette  déci- 
sion i  Cujas  l'approuve. 

On  va  juger  par  les  citations  qui  suivent  si  j'ai  hïtn 
compris  M.  Troplong  »  et  si  lui-même  a  bien  enteodu 
Gujas. 

Voici  le  passage  de  M.  Troplong  : 

«  Elle  (la  loi)  contient  une  décision  de  rempereorAn- 
»  tonin  Garacalla  sur  un  cas  privilégié ,  et  cette  déci- 
»  sion  ,  quoique  rendue  d'après  le  conseil  de  Papinien, 
»  n'était ,  au  jugement  de  Cujas  ,  qu'un  acte  de  faveur 

»  au  profit  du  fisc ,  noi^a  et  inaudita  sententia Mais 

»  quoi  de  plus  contraire  à  la  vérité  des  faits  et  à  la  ua- 
»  ture«du  contrat  de  bail  en  droit  romain ,  que  celte 
»  supposition  gratuite?  Aussi  Gujas  dit-il  que  Tempe- 
»  reur  adoptant  cette  invention  de  Papinien  (  et  en  note 
»  Papinianus  hanc  no\fam  sententiam  excogitai^it)  oc 
»  fit  qu'agir  dans  un  esprit  de  faveur  pour  son  propre 
«  fisc ,  et  itafisco  suofawit,  n^  11.  » 

Ailleurs  : 
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«  J  ai  eipliqué  ci-dessus  les  motifs  de  cette  loi  toute 
»  d'exception  etappelée  par Gujas  noua  et  inaudita  sen- 

>  tentia.  »  n^  480. 

Maintenant  examinons  le  texte  de  Gujas. 

«  Et  expulsus  colonus  ageret  in  fiscum  ex  conducto , 
9  quanti  interest  frui  conductione  prsediorum  ;  sed  ut 
»  eo  Domine  fiscus  teneretur  colono  ex  conducto.  Exo* 
«  nerandi  fisci  causa  hanc  novam  sententiam  Papinia- 
^  DOS,  qui  et  multa  alia  injure  inv^nitpro  ingenio  et 
»  emditione  sud,  muUuntque  jus  difile  locupletui^it. 
»  Papinianus ,  inquam ,  et  Messius  cui  non  fuit  pudori 
•  esse  assessorem  Papiniani ,  hanc  novam  sententiam 
«  excogitArunti  qui  darent  fisoo  tantam  conventionem 
»  non  expeilendi  coloni.  Et  quamvis  hœc  no\fa  et  inau- 

>  dita  sententia  esset ,  tamen  Antoninus  Garacalla  im* 

>  perator ,  apud  quembsc  causa  agitabatur,  secundum 
»  eam  sententiam  pronunciavit,  etitàfavitfiscosuo.  » 

Le  sentiment  de  réprobation  que  M.  Troplong  prête 
à  Gujas,  le  trouve-t-on  dans  ce  passage?  Gujas  louant 
Papinien  de  cette  innovation ,  parlerait*il  autrement  ? 
Est-ce  la  critiquer  que  de  la  mettre  sur  la  même  ligne 
que  les  nombreuses  innovations  de  Papinien  dont  il 
le  glori^p,  multa  alia  injure  inuenit,  multumque  jus 
cii^ile  locupletauit.  Et  ces  expressions  :  hœc  not^a  et 
inaudita  sententia  y  renferme-t-elle  le  blAme  que  croit 
y  voir  M.  Troplong  ?  Elles  ont  au  contraire  le  caractèiie 

de  la  louange ,  comme  ce  qui  précède  ;  car  elles  indi- 
quent que  cette  opinion  parait  si  raisonnable,  que, 

malgré  sa  nouveauté,  le  jugement  l'adopte. 

Après  avoir  montré  ce  que  la  forme  de  lart.  1743 

fournit  d'arguments  favorables  à  la  doctrine  que  je 

cherche  h  établir ,  voyons  en  peu  de  mots  ce  qu'exprt- 

uient  les  restrictions  de  ce  même,  article. 

IV.    2*    SÉRIE.  40 
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Pourquoi  M.  Troplong  veul-il  transiormer  le  droit 
du  preneur?  Parce  que  la  législation  nouvelle  refuse  î 
Tacquéreur  le  droit  de  Texpulser,  qu'il  avait  précédem- 
ment. Si  cette  défense  est  la  cause  unique  de  cette  trans- 
formation ,  cette  cause  ne  peut  agir  que  là  où  elle  eiiste. 
Il  n'y  aura  donc  pas  droit  réel ,  là  où  lacquéreur  pourra 
eipulser  le  preneur,  ce  qui  arrivera  dans  deux  cas  : 

1*  Lorsque  la  réserve  aura  été  stipulée  dans  le  bail  ; 

2*  En  matière  de  bail  de  meubles  ;  car  Tart.  1743  ne 
s'occupe  que  du  bail  des  immeubles. 

•Ainsi  j  le  contrat  de  bail  sera  soumis  à  l'empire  de 
deux  principes  contraires.  Le  droit  réel  naîtra  des  baux 
d*immeublea  faits  sans  réserve;  il  n'y  aura  qu'un  droit 
personnel  dans  les  baux  de  meubles ,  et  même  dans  les 
baux  d'immeubles  faits  avec  la  réserve  du  droit  d'ex- 
pulser. 

Ce  résultat  bizarre  ne  suffirait-il  pas  à  lui  seul  pour 
faire  rejeter  le  système  de  M.  Troplong  ? 
*  Une  dernière  considération  favorable  au  droit  |>ersoD- 
nel  se  tire  du  caractère  synallagmatique  du  contrat  de 
louage.  Le  preneur  qui  acquiert  un  droit  de  jouissance, 
s'impose  l'obligation  de  le  payer.  Lorsqu'il  y  a  ali  éna* 
lion  j  si  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier,  il  a  le 
droit  de  percevoir  le  prix  du  bail  ;  mais  ce  droit,  qui  ne 
peut  être  qu'une  créance,  il  ne  la  que  comme  subrogé 
tacitement  à  son  vendeur  ;  n'est-il  pas  dès  lors  raison- 
nable d'admettre  que  la  subrogation  tacite  qui  transmet 
le  droit  transmet  l'obligation  corrélative. 

Qu'on  n'objecte  pas  que ,  dans  le  bail  à  renie,  l'obli* 
gation  de  payer  la  redevance  était  une  charge  qui  gre- 
vait un  droit  réel  et  en  était  inséparable ,  et  qu'il  en  est 
de  même  du  bail  sous  l'empire  de  l'article  1743  ;  car  la 
comparaison  ne  serait  exacte  qu'autant  que  l'on  admet- 
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trait  qu«  le  preneur  a  le  droit  de  délaisser ,  et  M.  Trop- 
long  lui  refuse  cette  faculté  (  n^  2k  ).  M.  Troplong ,  par 
respect  pour  les  principes ,  ne  veut  pas  que  l'acquéreur 
soit  obligé  de  maintenir  un  bail  qu'il  n'a  pas  consenti  ; 
il  repousse  la  subrogation  tacite  comme  contraire  à  la 
nature  du  bail  ;  il  ne  trouve  d'antre  moyen  de  le  lui 
faire  respecter,  qu'en  donnant  au  preneur  un  droit  réel  : 
et  M.  Troplong  est  amené  à  concéder,  nou'^eulement 
à  un  acquéreur  particulier,  mais ,  cbose  remarquable , 
à  un  simple  tiers  détenteur,  la  subrogation  tacite  à  la 
créance  du  bailleur  ! 

Troisième  proposition.  Nécessité  du  droit  personnel. 
Une  des  règles  les  plus  usuelles  de  l'interprétation  ne 
permet  pas  de  supposer  au  législateur  des  vues  contra- 
dictoires. C'est  à  peine  si  l'on  doit  se  rendre  à  l'évidence 
qui  les  révèle.  Sans  doute ,  la  sagesse  du  législateur 
n'est  pas  infaillible  ;  mais  il  ne  faut  pas  la  tmir  en  état 
de  suspicion  et  la  placer  au-dessous  de  celle  des  intelli- 
gences vulgaires.  Si  donc  ^  des  deux  opinions  émises  sur 
J'art.  1713 ,  l'une  accuse  l'absence  de  plan  dans  le  titre 
Au  louage,  et  met  en  opposition  les  différentes  disposi- 
tions qui  le  composent ,  on  doit  la  repousser,  pour  ac- 
cueillir celle  qui  trouve  à  Une  nouvelle  règle  sa  place 
dans  l'économie  générale  du  titre,  sans  altérer  Tonité 
qui  relie  ses  différentes  parties. 

Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  ce  dernier  ré- 
sultat ne  peut  être  obtenu  qu'en  admettant  le  droit  per- 
sonnel, et  que  l'introduction  du  droit  réel  détruit  Thar- 
monie  des  différentes  dispositions  de  la  loi.  Pour  mettre 
cette  vérité  dans  tout  son  jour,  il  est  indispensable  de 
se  faire  une  idée  eiacte  dé  l'un  et  de  l'autre  droit. 

IL.es  droits  sont  composés  de  deux  ou  de  trois  éléments^ 
»elon    leur  nature.  Il  suiSt  aux  uns  d'une  personne  au 
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profit  de  qui  le  droit  existe ,  et  d'une  chose ,  objet  du 
droit.  Pour  les  autres ,  il  faut ,  outre  ces  deux  élémeuls, 
une  seconde  personne  par  Tintermédiaire  de  laquelle  la 
première  atteint  la  chose  qui  est  l'objet  du  droit,  ou  sur 
laquelle  il  s^exerce. 

Dans  le  premier  cas ,  on  dit  que  les  droits  sont  réek  ; 
dans  le  second,  qu'ils  sont  personnels. 

Le  droit  réel  ne  subsiste  que  par  la  chose  qui  en  est 
l'objet.  Le  droit  personnel  repose  en  outre  sur  une  obli- 
gation corrélative. 

Le  droit  réel  donne  sur  les  choses  ,  mais  dans  certai- 
nes limites ,  un  pouvoir  de  même  nature  que  celui  que 
chacun  a  sur  soi-même ,  pouvoir  que  les  autres  doirent 
respecter  et  qui  ne  dérive  point  d'eux.  Il  est  laffirmation 
de  notre  pouvoir  sur  l'objet  du  droit ,  m  re  potestas 
plena ,  s'il  s'agit  de  la  propriété  ;  pro  pafte ,  s'il  est 
question  de  tout  autre  droit  réel. 

Le  droit  personnel  implique  au  contraire  la  négation 
de  notre  pouvoir ,  nuUa  in  re  potestas  ,  relativement  à 
ce  qui  est  l'objet  du  droit  ;  en  effet ,  il  tend  à  faire  ob- 
tenir, et  Ion  n'obtient  que  ce  qu'on  n'a  pas. 

Dans  le  droit  réel  nous  arrivons  à  l'objet  directement, 
inci4ifnus  in  eum;  aucun  intermédiaire  ne  se  place 
entre  lui  et  nous.  Dans  le  droit  personnel ,  nous  n'ar- 
rivons à  l'objet  que  par  un  intermédiaire ,  qui  souvent, 
sans  laisser  échapper  la  moindre  parcelle  de  son  droit. 
nous  met  à  sa  place  pour  l'exercer  et  en  recueillir  le» 
avantages.  Nous  n'avons  qu'un  pouvoir  d'emprunt. 

La  relation  qui ,  lorsque  le  droit  personnel  existe,  est 
établie  forcément  entre  deux  personnes  ,  prend  le  nom 
d'obligation  y  et  les  personnes  reçoivent  la  qualification 
de  créancier  et  de  débiteur.  Toutes  les  fois  qu'on  trouve 
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à  qui  appliquer  les  noms  de  créancier  et  de  débiteur,  le 
droit  est  nécessairement  personnel. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  est  réel.  En  eRet ,  celui  qui 
a  un  droit  de  cette  nature ,  est  seul  en  présence  de  Toh- 
jetde  son  droit;  l'obligation  qui  sert  de  base  au  droit 
personnel ,  manque.  La  base  et  Tobjet ,  séparés  dans  le 
droit  personnel ,  se  confondent  dans  le  droit  réel.  On  ne 
peut  concevoir  une  créance  sans  créancier  ou  sans  dé- 
biteur ;  il  faut  à  une  relation  les  deux  termes  qui  la 
constituent.  Réciproquement,  il  est  impossible  de  dé- 
couvrir ,  dans  un  droit  réel ,  la  relation  de  créancier  et 
de  débiteur. 

La  barrière  qui  sépare  ces  deux  droits  est  infranchis- 
sable; ils  resteront  toujours  distincts;  jamais  ils  ne  se 
confondront ,  jamais  ils  ne  se  rapprocheront. 

Cependant  on  a  essayé  de  nos  jours  de  refaire  la  na- 
ture de  ces  droits.  On  leur  donne  une  base  commune , 
f obligation,  dont  l'étendue  détermine  la  nature  du 
droit.  Lorsque  Tobligation  sera  universelle,  lé  droit  sera 
réel  ;  lorsqu'eUe  sera  particulière ,  le  droit  sera  per- 
sonnel. 

Pour  fonder  ce  système ,  on  fait  remarquer  que  cha- 
cun est  tenu  de  respecter  les  droits  d'autrui  ;  d'où  on 
conclut  que  tout  droit  est  accompagné  d'obligations,  que 
c'est  dans  l'étendue  de  l'obligation  qu'il  faut  reeheroher 
la  nature  des  droits. 

On  ne  serait  point  tombé  dans  cette  erreur,  si  l'on  eût 
distingué  les  obligations  constitutives  du  droit  j  de  celles 
ijui  ne  sont  que  des  obligations  protectrices  et  que  j'ap* 
pellerai  volontiers  sanctionnatrices.  Ces  dernières  s'é- 
!:exident  au  droit  personnel  comme  au  droit  réel ,  car 
rhacun  est  en  eOèt  obligé  de  respecter  les  droits  des  au- 
,  quels  qu'ils  soient.  Mais  ces  obligations  viennent 
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à  la  $uite  du  droit  pour  le  proléger,  elles  n  en  sont  pas 
la  base  et  la  cause.  Par  exemple,  Pierre  medoiti,OOOfr.; 
son  obligation  est  la  base  et  la  cause  de  mon  droit;  die 
le  constitue.  Mais  si  je  suis  propriétaire  d'un  cheval, 
plçfUL  in  repatestas  »  cette  puissance  est  indépendante 
de  toute  obligatiop  qui  en  soit  la  base ,  la  cause»  eo  an 
mot*  qui  la  constitue.  L'obligation  de  respecter  mon 
droit  n'en  ^st  qu'une  dépendance.  Un  rapprodiemeot 
rendra  ceci  plus  sensible. 

Chacuii  apporte  »  en  naissant ,  un  droit  à  la  vie,àia 
liberté ,  à  la  sûreté.  Assurément  eid  droit  découle  de 
notre  nature ,  et  n'a  pas  sa  base  dans  une  obligatioD 
corrélative.  Ce  n'est  pas  parce  qu'on  est  obligé  de  le 
respecter  qu'il  existe ,  mais  c'est  parce  qu'il  exisie  qu'il 
iaut  le  respecter. 

L'obligation  de  respecter  un  droit ,  étrangère  à  Mm 
origine,  lui  est  donc  logiquement  postérieure.  Il  en  est 
autrement  de  Tobligation  corréktive  au  droit  penoD- 
nei,  comme  elle  en  est  la  cause  et  l'effet,  elle  a  avec  loi 
jue  origine  simultanée. 

La  théorie  nouvelle,  adoptée  par  M.  Troploog,  ne 
^ut  donc  soutenir  un  examen  sérieux. 

Recherchons  maintenant  quels  sont,  des  caractères  de 
la  personnalité  ou  de  la  réalité ,  ceux  qiû  ,ooovienne&t 
au  droit  du  preneur. 

Ce  droit  est-il  corrélatif  à  une  obligation  ?  En  cet4l 
indépendant?  Personnel  dans  le  premier  cas ,  il  sera 
réel  dans  le  second. 

Il  suffit  d'ouvrir  le  Code  au  titre  du  louage ,  pour 
voir,  de  tous  côtés,  surgir  une  obligation  corrélative; 
les  articles  se  pressent  pour  indiquer  la  présence  d*on 
débiteur  ou  d'un  créancier.  C'est  d'abord  l'art.  1709  qui. 
en  donnant  la  définition  du  louage,  nous  révèle  la  na* 
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tare  des  droits  qui  naissent  de  ce  contrat.  11  porte  que 
le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  tune  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  Vautre  dune  chose.  C'est 
Tart.  1719  dont  l'objet  est  d  enumérer  les  obligations 
du  bailleur  et  qui  porte  que  le  bailleur  est  obligé  de 
fiUre  jouir  paisiblement  pendant  la  durée  du  bail. 

Le  preneur  est  donc  bien  certainement  créancier  de 
l'obligation  imposée  au  bailleur  de  le  faire  jouir. 

Si  son  droit  consiste  dans  la  jouissance ,  si  tobUga^ 
tion  du  bailleur  est  de  le/aire  jouir ,  l'obligation  est  né- 
cessairement corrélative  au  droit  ;  le  droit  est  donc  per- 
sonnel* 

Puisque  ces  articles  imposent  au  bailleur  Tobligation 
de  faire  jouir  le  preneur,  c'est  qu'il  n'a  pas  par  lui- 
même  le  droit  de  jouir  ;  autrement  on  ne  permettrait 
pas  à  celui  qui  aurait  reçu,  de  réclamer  de  celui  qui  au- 
rait transmis.  Comment  d'ailleurs  celui  qui  aurait  cédé 
8<Hi  droit ,  qui  en  serait  dépouillé ,  pourrait-il  encore 
eo  £iire  jouir  le  cessionnaire  ? 

Enfin ,  une  obligation  corrélative  se  révèle  dans  une 
foute  d'autres  dispositions  qui  énumèrent  les  différente^ 
amséquenoes  de  l'obligation  de  faire  jouir  ;  tels  sont  les 
art.  1720  ,  1724 ,  1726 ,  1769  et  1773. 

Ce  droit  personnel ,  si  expressément  maintenu ,  sera- 
t-ildonc  anéanti  par  l'art.  1743  seul?  Dans  notre  opi- 
nion ,  cet  article ,  loin  de  détruire  la  p^sonnalité ,  est 
on  auxiliaire  des  dispositions  qui  la  consacrent ,  en  fai- 
sant passer,  par  la  subrogation  ,  les  obligations  du  bail- 
leur à  son  acquéreur.  Au  mérite  de  tout  concilier,  cette 
interprétation  joint  celui  de  n'imposer  à  cet  article  ni 
extension  ni  limitation  :  la  subrogation  lui  donne  tout 
'edet  que  comporte  sa  rédaction ,  et  elle  atteint  le  but 
n  vue  duquel  il  a  été  fait. 
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Ces  avantages  disparaissent  dans  l'autre  système  :  le 
droit  réel  produit  la  confusion.  Deux  principes  contra- 
dictoires se  trouvent  en  présence;  et,  quelque  parti 
qu'on  prenne ,  il  y  a  désordre,  soit  qu'on  les  maintienne 
l'un  et  l'autre ,  soit  qu'on  enseigne  avec  M.  Troplong 
(n®  12)  que  <  les  mot»  Jaire jouir  de  l'art.  1709  ootan*' 
»  jourd'hui  une  signification  beaucoup  plus  large,  >  et 
qu'on  parvienne  ainsi  à  modifier  les  dispositions  qui  pro- 
clament l'existence  du  droit  personnel ,  à  les  asicaplir 
assea  pour  qu'eUes  s'interprètent  en  faveur  du  droitréel. 

En  outre ,  le  système  du  droit  réel  fait  donner  à  Tar- 
ticle  1743  un  sens  plus  étendu  que  ne  le  comporte  sa  ré- 
daction; il  ne  s'occupe  que  des  acquéreurs,  et  cependant 
l'on  voudrait  qu'il  accordit  au  preneur  la  revendication^ 
oiéme  contre  les  tiers  détenteurs  qui  ne  seraient  pas  ac- 
quéreurs. 

Sous  tous  les  rapports,  on  aperçoit  donc  la  nécessilé 
morale  du  droit  personnel,  l'impossibilité  du  droitréel; 
il  est  moralement  impossible  qu'ayant  le  cboix  entre 
deux  systèmes,  le  législateur  ait  repoussé  le  plus  sim- 
ple ,  le  plus  naturel ,  celui  qui  concilie  tout ,  poar  don- 
ner la  préférence  à  celui  qui  le  met  en  contradiction 
avec  lui-même. 

.  Aussi  le  droit  réel  était  si  loin  de  sa  pensée ,  que  la 
trace  ne  s'en  montre  nulle  part  ;  et,  à  l'exception  de  l'ar- 
ticle 1743,  ses  partisans  ne  peuvent  citer  aucun  texte 
dont  il  ait  inspiré  la  rédaction.  Aucun  de  ses  effets  ii'e$t 
consacré. 

Ainsi ,  V  le  preneur  ne  peut  délaisser  ;  M.  Tropl(0g 
le  reconnatt  ; 

2^  Il  ne  supporte  pas  la  diminution  de  jouissance  ré- 
sultant des  détériorations;  l'art.  1722 en  rend  le  bail^ 
leur  responsable  ; 


MARIAGES    CONTRACTAIS    EN    PAYS    ETRANGER.  €3^ 

3*  Il  ne  supporte  pas  la  perte  des  fruits  »  arrivée  par 
cas  fortuit  (art.  1769  et  suivants  )  ; 

4*  II  n'est  pas  tenu  des  dépenses  d'entretien.  L'ar- 
ticle 1719  »  n^  3 ,  les  met  h  la  charge  du  bailleur  ; 

S*  Enfin ,  Tart.  ilk9  lui-même  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  suite  contre  les  tiers. 

Et  ce  serait  ce  droit  dont  l'existence  est  insaisissable, 
que  le  législateur  aurait  voulu  mettre  à  la  place  du  droit 
personnel  dont  la  présence  se  fait  sentir  partout  ! 

Eu  effet ,  la  personnalité  expressément  consacrée , 
comme  nous  l'avons  vu  par  les  art.  1709  et  1719  n^3, 
se  montre  partout  dans  ses  conséquences  ;  notamment 
elle  oblige  le  bailleur  : 

1^  A  entretenir  la  chose  louée  (  art.  1719,  n^  3  )  ; 

2*  A  garantir  les  cas  fortuits  qui  détruisent  les'fruits 
(art.  1769  et  suivants)  : 

S"  A  souffrir  une  diminution  de  prix  pour  défaut  de 
jouissance  partielle,  occasionnée  par  des  détériorations. 

Ce  sont  encore  des  effets  de  la  personnalité  : 

1*  Que  le  preneur  ne  puisse  délaisser  ; 

V  Qu'il  ait  action  seulement  contre  les  acquéreurs  , 
aux  termes  de  l'art.  1743 ,  et  non  contre  les  tiers  déten- 
teurs qui  né  sont  pas  acquéreurs. 

Febry. 
{La  tuile  à  un  prochain  numéro.) 


XLIX.  Des  mariages  contractés  en  pays  étranger,  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  Faux  (Suite.  F',  pins  haut,  p.  433.) 


LSGISLATIOlfS  ETKAlfOEBia. 


17.  Les  législations  étrangères ,  en  matière  de  ma- 
riage^ se  divisent  en  deux  classes  :  celles  qui  ont  adopté 
Je  Code  civil  français,  soit  comme  texte,  soit  comme  ma- 
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dèle ,  et  celles  qui  ont  une  source  entièrement  différente. 
Dans  la  première  classe  se  trouvent  la  Belf^iqae,  lariv^ 
gauche  du  Rhin,  le  duché  de  Berg,  le  royaume  des 
Pays-Bas ,  le  grand-duché  de  Bade ,  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  l'île  de  Haïti  ;  la  seconde  classe  se  com- 
pose des  autres  pays  de  l'Europe. 

Avant  d'arriver  au  tableau  comparatif  de  ces  diverses 
législations  »  nous  ferons  plusieurs  observations  sur 
quelques-unes  d'entre  elles. 

18.  La  Belgique  et  la  nVo  gauche  du  Jthin  faisaient 
partie  intégrante  de  la  France  au  moment  de  la  promul- 
gation du  Gode  civil.  Plus  tard  >  eu  1810,  ce  Codeob* 
tint  force  de  loi  dans  les  pays  composant  aujourd'hui  le 
royaume  des  Pqjrs-^Bas  ;  ce  même  Ck)de  fut  promulgué 
dans  le  duchéde  Berg.  Ces  divers  pays  conservent ,  jus- 
qu'à ce  jour ,  cette  même  loi ,  à  l'exception  du  royaume 
des  Pays-Bas.  qui  a  obtenu  un  nouveau  Gode  civil,  exécu- 
toire à  partir  du  1*"^  octobre  1838.  En  ce  qui  oonceroeie 
mariage  ,  ce  Gode  diffère  peu  de  celui  de  la  France  *. 

19.  Le  Gode  civil  de  la  république  à'Htuti  est  cal^é 
sur  celui  de  la  France  :  il  a  été  promulgué  le  87  mars 
1835. 

20.  Le  Gode  civil  français  a  été  adopté  eomme  loi 
dans  le  grand-duché  de  Bade^  en  1809.  Cependant  le 
titre  du  mariage  a  subi  plusieurs  modifications ,  partie 
au  moment  de  la  promulgation  du  Gode ,  partie  dans 
les  années  postérieures.  Un  décret  grand-ducal ,  en  date 
du  15  juillet  1807,  composé  de  72  articles  ou  paragra- 
phes ,  avait  réglé  d'une  manière  uniforme  tout  ce  qui 
concerne  le  mariage  et  le  divorce.  Parmi  les  additions 
faites  au  Gode  lors  de  sa  prcmiulgation  dans  le  grand- 

■        ■  ■  ■  ■   ' ■  »  ■     I     . . ..  .^  - . ■  a .  ■     .  -~ 

*  /^.  U  Revue  étrangère  ef  frétfieaise ,  t.  V.  p.  639  c(  poS. 
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dacbé ,  on  trouve  la  disposition  suivante  placée  à  la 
suite  de  Tart.  311  :  «Le  règlement  matrimonial  de  180T 
»  est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  qui  peuvent 
»  se  concilier  avec  celles  du  présent  Gode.  Il  conservera 
n  d  ailleurs  sa  force  légale  en  tout  ce  qui  concerne  la 
»  police  administrative.  »  Une  ordonnance  interpréta- 
tive ,  en  date  du  29  octobre  1810 ,  a  déclaré  que  la  po* 
lice  administrative  embrasse  tout  ce  qui  regarde  c  la 
»  conclusion  du  mariage ,  et ,  par  suite ,  les  prohibitions 
»  du  mariage.  »  De  là  résulte  que  le  règlement  de  1807 
fait  encore  la  loi  de  la  matière  en  ce  qui  concerne  les 
probibitions  du  mariage  et  les  formalités  rdatives  à  sa 
célébration  :  pour  tout  le  reste,  lesdispçsitionsdu  Cîode 
civil  sont  applicables.  La  différence  la  plus  importante 
entre  le  règlement  de  1807  et  la  législation  frimçaise  , 
c'est  qu'en  Bade  le  ministre  du  culte  est  en  même 
temps  officier  de  1  état  civil ,  et  qu'il  unit  les  époux  à  la 
fois  au  nom  de  la-^loi  civile  et  par  la  bénédiction  sacra^ 
mentale. 

21.  Le  Code  des  Dejux^Sicilet  de  1819  est  calqué  sur 

le  Gode  français;  mais  il  en  diffère,  sous  plusieurs 

rapports ,  dans  la  matière  du  mariage.  Il  fait  marcber  de 

iront  les  lois  civiles  et  les  lois  ecclésiastiques.  D'une  part 

{art.  67),  le  mariage  ne  peut  être  célébré  légalement 

qu'en  face  de  l'église  ^  suivant  les  formes  prescrites  par 

Je    concile  de  Trente.  D'autre  part ,  le  mariage  doit , 

outre  les  publications  faites  à  l'église,  être  précédé  d'une 

publication  affichée  à  la  maison  commune  du  lieu  du  do- 

jx&icile  de  chacun  des  futurs  époux  (  art  68  )  ;  loi  parties 

présenteront  au  maire  de  la  commune  du  d<Mnicile  de  Ja 

lutixre  épouse  leurs  actes  de  naissanceou  lesactesdenoto* 

xiétS  dûment  homologués  qui  les  remplacent ,  ainsi  que 

y^ctc  du  consentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
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famille  (art.  72-*76).  Elles  feront  devant  le  maire  du  do- 
micile de  Tune  d'elles  (  art.  175)  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  75  et  76  du  Gode  français ,  la  pro- 
messe de  célébrer  le  mariage  en  face  de  l'église  (art. 77 
et  79).  Sur  l'exhibition  de  cet  acte  ,  Le  curé  procédera 
à  la  célébration  du  mariage,  après  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  la  loi  canonique  (  art.  80 et 
81).  En  ce  qui  concerne  les  qualités  et  conditions  re- 
quises pour  la  validité  du  mariage ,  le  Gode  des  Deux- 
Siciles  (art.  152  à  17i  )  renferme  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  des  art.  ikkk  16i^  du  Gode  français,  mais 
en  déclarant  (art.  150  et  151)  que  ces  dispositions  ne  se 
rapportent  qu'aux  effets  civils  du  mariage ,  et  que  le  lé- 
gislateur laisse  intacts  les  devoirs  imposés  par  la  reli- 
gion, et  n'entend  y  apporter  aucun  changement.  D'où 
il  suit  que^  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ecclésiastique 
établit  des  conditions  plus  rigoureuses  que  la  loi  civile  « 
les  parties  »  pour  arriver  k  la  bénédiction  nuptiale qtti> 
seule ,  constitue  le  mariage  légal ,  sont  tenues  de  rem- 
plir toutes  les  prescriptions  de  l'Eglise. 

23.  Royaume,  de  Sardaigne.  A  la  différence  du  Code 
des  Deux-Siciles ,  le  Gode  sarde  de  1837  ne  fait  point , 
en  matière  de  mariage ,  marcher  de  front  les  lois  civiles 
et  les  lois  ecclésiastiques.  Il  se  borne  (art.  108)  à  ren- 
voyer à  ces  dernières ,  sans  en  reproduire  les  disposi- 
tions. Nous  donnerons  l'analyse  de  ces  dispositions  dans 
le  tableau  comparatif.  Du  reste ,  les  dispositions  da 
Gode  et  le  renvoi  aux  lois  ecclésiastiques  ne  sont  re- 
latifs qu'aux  sujets  catholiques  ;  les  fiançailles  et  maria- 
ges entre  personnes  qui  professent  un  des  cultes  chré- 
tiens non  catholiques ,  ou  entre  juifs ,  sont  soumis  à  des 
usages  et  règlements  spéciaux  (art.  108  et  150).  Gomme 
*  le  nombre  des  sujets  sariles  non  catholiques  n'est  pas 
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considérable,  nous  nous  dispenserons  d analyser  ces 
usages  et  règlements. 

23.  Autriche,  Le  Gode  civil  de  1811  est  conçu  dans  un 
système  entièrement  différent  de  celui  du  Gode  français  ; 
le  ministre  du  culte  est  en  même  temps  officier  de  Tétat 
civil.  Ce  Code  régit  toutes  les  provinces  composant  la 
monarchie  autrichienne ,  à  l'exception  de  la  Jïongrie  , 
(le  la  Croatie ,  de  VEsclai/onie  et  de  la  Tnmsyhanie  '  * 
Nous  indiquerons  les  dispositions  spéciales  en  vigueur 
dans  le  royaume  de  Hongrie  et  qui  s'écartent  de  celles  du 
Code  civil  d'Autriche  '. 

24.  Prusse.  Le  Gode  général  ne  constitue  qu'un  droit 
subsidiaire  applicable  dans  les  cas  où  les  lois ,  coutumes 
et  statuts  en  vigueur  dans  les  différentes  provinces ,  ne 
renferment  pas  de  disposition  explicite'.  A  l'égard,  de 
certaines  provinces,  l'application  des  parties  du  Code 
général  relatives  au  mariage  (  part.  II ,  tit.  1,2,3),  a 
même  été  complètement  suspendue.  Tel  est  le  cas  pour 
le  duché  de  Westphalie  ,  la  principauté  de  Siegen ,  les 
bailliages  de  Burbach  et  de  Neuenkirchen,  et  les  anciens 
comtés  de  Witgenstein-Witgenstein  et  Witgenstein- 
Berleburg  *.  Dans  ces  provinces,  la  matière  est  régie  par  le 

*  WinirnrarCer,  eiqwse  systémalîqae  et  commenUire  du  droit  ci- 
vil aotrichîan  (  Das  t^tUrreiehitche  bûrgerliehc  Recht^  sjrstematisch 
dargestellt  underlauUri)  ,  t.  i  ,  p.  3i. 

*  Publication  de  la  chancellerie  de  la  cour,  du  i8  août  i83i.  Wi- 
niwarter,  manuel  des  lois  autrichiennes  en  matière  judiciaire  et 
d*administration  ,  qui  se  rapportent  au  Code  civil  {Handbuch  der 

Jusiiz  und poiitiseh^n  Gesetze u/elehe  siek.aufdas.,,.  hurgerliohe 

Geieizbuch  betiehen) t  t.  i,  p.  1S2.  Kœvy,  Elemenia  Jurisprudentiœ 
hungaricof,  p.  5;  etsuiv. 

*  ^.  la  Reloue  étrangère  et  française^  t.  IV,  p.  4ig. 

^  Ordonnance  royale  du  si  juin  iSsS.  Bulletin  des  Lois  (Geselz- 
(ammlung),  i8»5,p.  i53. 
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droit  commun  de  l'Allemagne  ^  Ce  dernier  droit  a  égale- 
ment conservé  force  de  loi  dans  les  parties  de  territoire  si* 
taées  sur  la  rive  droi  te  du  Rhin,  où  les  autres  dispositions 
du  Code  général  n'ont  pas  été  introduites,  p.  ex.dansles 
localités  cédées  par  le  Nassau  en  1814'  et  faisant  ancien- 
nement partie  des  électorals  de  Trêves  et  de  Cologne. 

35.  Bauière.  Les  dispositions  du  Code  civil  de  1756 
ont  été  développées  et  modifiées  p;ir  plusieurs  ordon- 
nances  postérieures ,  dont  nous  ferons  mention  dam  le 
tableau  comparatif.  Du  reste,  il  est  nécessaire  de  £iire 
remarquer  que  le  Code  bavarois  ne  régit  pas  toutes  la 
provinces  qui  composent  aujourd'hui  ce  royaume  :  dans 
plusieurs  localités,  le  Code  prussien  est  encore  en  tî- 
gueur  ;  dans  d'autres ,  le  droit  commun  allemand,  ou 
des  lois  ou  coutumes  spéciales  *. 

26.  Wurtemberg.  Ce  royaume  ne  possède  pas  de 
Code  civil  :  il  est  régi,  en  matière  de  mariage,  par  d'an- 
ciennes coutumes  et  des  lois  spéciales  dont  nous  donne- 
rons l'analyse  ^. 

27.  Royaume  de  Saxe,  A  défaut  d'un  Code  ci  vil  ^  921 

*  F',  la  Repue^  t.  IV,  p.  419  et  410. 

'  y.  Statistique  dnroyanme  de  Bavière,  relatiyedient  à  Tapplici- 
tion  d«s  lois  civiles  concernant  le  fond  du  droit,  et  à  reiehuioii 
de  la  Bavière  rhénane  (  Siaiistiek  des  Kttnigreiehs  Bmyemyin  Beat- 
hung  nuf  matérielle  burgerliche  Getetze^  ^'^O^  l^i*  M.  Jaeck,  s*  éd. 
Erlangen,  i8sg. 

'  Cette  analyse  est  extraite  des  deux  ouvrages  suivants  :  1*  R^ 
cueil  des  lois  civiles  des  Wûrtembergeois  (  Die  burgerlieken  Gt- 
selze  der  ff^urUmberger)^  imprimé  à  Hall,  en  1840,  part,  t,  $J  9  et 
suiv.  1*  Manuel  du  droit  privé  du  Wurtemberg  (  ffandbmek  du 
ff^uriemhergischen  Privatrechtt) ,  par  M.  de  Weishaar,  1. 1,  SS  ^^' 
1  i9-is3  et  i33-i3S. 

*  Un  projet  de  Code  civil  s'élabore  en  ce  moment.  F',  la  Bef^ 
étrangère  et  française^  t.  VII  ,  p.  686. 


KK  ?AYS  étkaAger.  639 

réunisse  les  dispositions  législatives  en  vigueur  sur  le 
mariage  »  nous  les  avons  extraites  d'un  ouvrage  étendu 
contenant  l'exposition  raisonnée  du  droit  civil  de  ce 
royaume  ^* 

28.  Dans  les  Etats  allemands  du  second  et  troisième 
ordre ,  qui  ne  possèdent  pas  de  législation  complète  en 
matière  de  mariage,  cette  union  se  forme  toujours  sous 
les  auspices  de  l'Église,  et  on  n'admet  pas  la  distinction 
entre  le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux  ;  la  popu- 
lation catholique  demeure  soumise  aux  dispositions  du 
droit. canonique ,  que  nous  exposerons  au  mot  «  Sardai* 
gne  ;  »  la  population  protestante  est  régie  par  les  m^mes 
dispositions ,  sous  les  modifications  qui  y  ont  été  appor- 
tées »  soit  par  des  lois  positives  spéciales ,  soit  par  les 
opinions  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  tribunaux. 
Les  auteurs  et  les  tribunaux  ont  cru  voir,  dans  cer- 
taines dispositions  du  droit  canonique ,  des  atteintes  à 
la  liberté  de  la  conscience ,  ou  à  la  liberté  naturelle ,  ou 
aux  droits  légitimes  de  l'homme  '.  En  conséquence  ,  il 
s'est  formé  un  corps  de  doctrine  composé  des  disposi- 
tions du  droit  canonique  non  modifiées  et  des  m'odifica- 
Xions  sanctionnées  par  les  auteurs  ou  par  une  jurispru- 
dence uniforme  ;  c'est  ce  corps  de  doctrine  qu'on  appelle 
/e  droit  commun  ecclésiastique  protestant  *.  Ce  droit 

^  Mannel  du  droit  civil  en  Tigneur  dans  le  royaume  de  Saxe 
(  Hawuihuch  des  im  Kctnîgreiche  Sachsen  geltenden  Cmlreehtf)  ,  par 
Af.  CnrMas. 

'  Principes  da  droit  ecclésiastique  {Grundsaetze  des  KirchenrechU) 
pAT  M.  Eichhorn  ^  1. 11 ,  p.  Soi  et  3os.  Boebmer,  Jus  eceUsiasticam 
proiesf€gntium^  /Mx/im.M.Mittennaier,  Principea  du  droit  privé  aile* 
m^n^  (  Orundsaetze  des  deuUchcn  Pripairechts) ,  J  377.    ' 

*  M.  Cichhorn  ;  ibid^  p.  34o. —  Autrefois  ce  droit  commuQ  régis- 
sait  AOMBi  les  autres  pays  allemands  non  catholiques ,  tels  qae  la 
Prusse*  la  Saxe,  le  Wurtemberg ,  qui  possèdent  aujourd'hui  cha- 
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commun  forme  la  règle  dans  lous  les  pays  protestanU , 
à  quelques  légères  modifications  près,  introduites,  daDS 
chacun  d'eux ,  par  des  dispositions  législatives.  Ainsi  > 
par  exemple  ,  ce  droit  commun  admet  des  dispenses  de 
mariage  dans  tous  les  cas  de  parenté ,  hors  la  ligne  di- 
recte et  les  frères  et  sœurs  légitimes  et  naturels', et, 
dans  les  cas  d'alliance ,  hors  la  ligne  directe  '.  L'adoption 
n'apporte  un  empêchement  qu'entre  l'adoptant  et  ladop- 
téf  et  entre  celui-ci  et  les  agnats  du  premier,  tant  c[ue 
subsiste  Tadoption  ^  ;  la  parenté  spirituelle  (  par  le  bap- 
tême et  la  confirmation  )  n'est  pas  reconnue  ^ ,  etc.  Par 
contre ,  le  droit  commun  ecclésiastique  protestant  re- 
garde le  défaut  de  consentement  du  père  comme  un  em- 
pêchement dirimant  pendant  toute  la  durée  de  la  puis- 
sance paternelle  '.  Par  rapport  à  d'autres  points ,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  ne  sont  pas  parvenus  à  éta- 
blir des  règles  généralement  reconnues  :  par  exemple, 
sur   les  peines  à   prononcer   pour   inobservation  de 
l'année  de  deuil  ^  ^    sur   la  prohibition   du   mariage 
entre  le  tuteur  et  la  pupille  empruntée  au  droit  ro- 
main'' ;  V  entre  chrétiens  et  juifs*  ;  3*  pour  caused'adol- 

cuD  nne  législation  spéciale  sur  la  matière.  Le  droit  coaunon  j 
forme  encore  la  loi  sabsidiairê,  à  laquelle  on  a  recours  en  cas  d'in- 
suffisance des  lois  positives. 

^  M.  Eichhom,  ibid,  p.  4o3  et  404. 

'/W.,p.  4i5et  417. 

'  Jbid,,  p.  4 ao  et  49 1 .  Boehmer,  lib.  4,  tii.  1 1,  $  4 . 

•  M.  Eichhorn^  p.  4s s. 
»  Ibid,  p.  370. 

•  Jbid,,  p.  4î5.  Gluck,  Commentaire  des  Pandectes  {PandecUn 
eammentar^  etc.]; vol,  <4,  p.  197. 

"^  M.  Eichhorn,  p.  426.  PufTendorff,  ohtcrvationet,  t.  11  »  obs,  9I . 
S  i3. 

•  M.  Etchhorn;  p.  38o. 
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1ère  ^  A  cet  égard ,  dans  cb«ique  pays  .  on  suit  des  rè- 
gles prticulières. 

Le  droit  commun  protestant  régit,  par  exemple,  le 
royaume  de  Hanoure ,  à  Tesception  de  la  Frise  occiden- 
tale ,  des  pays  de  Lingen  et  d'Ëichsfeld,  où  le  Code  prus- 
sien a  conservé  force  de  loi ,  et  de  quelques  autres  loca- 
lités où  d'anciens  règlements  ont  établijdes  prescrip- 
tions spéciales  relatives  aux  fiançailles  '. 

L'électoral  de  Hesse  est  également  régi  par  le  droit 
commun^  ;  plusieurs  ordonnances  rendues  à  une  époque 
récente  sont  venues  le  compléter.  Nous  les  citerons  'dans 
le  courant  de  ce  travail. 

il  en  est  de  même  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 

Pour  éviter  de  donner  au  tableau  comparatif  une 
étendue  qui  dépasse  les  proportions  d'articles  de  revue, 
nous  n'y  avons  pas  compris  nos  notices  concernant  tous 
les  États  allemands  du  troisième  ordre,  ainsi  que  les 
cantons  suisses. 

29.  Espagne^  Les  dispositions  du  droit  espagnol  en 
cette  matière  ont  été  empruntées  au  droit  canonique  : 
les  lois  civiles  ont  seulement  ajouté  quelques  empêche- 
ments >  ainsi  que  l'obligation  de  prendre  le  consente- 
ment des  ascendants  ^. 

30»  Le  Portugal  n'a  pas  non  plus  de  G>de  civil;  l'ob- 
servation faite  par  rapport  à  l'Espagne  est  également 
applicable  au  Portugal  '. 


*  M.  Eichhorn,  p.  377. 

^  Schlegei,  Droit  ecclésiastique  de  l'électorat  de  Hanovre  {Ou$r»^ 
h^nnôverûehet  Kirchenrecht),  t.  III,  p.  i87etsuiv. 

'  Ledderhose,  droit  ecclésiastique  de  ]'électorat  de  Hesse  (iTur- 
h^jrtuchet  Eifehenreeht  ),  publié  par  M   PfeifTer  ;  Marbourg,  i8ai. 

*  Exposé  du  Droit  de  l'Espagne  (liiustracion  del  dereeho  de  Es- 
pama  \  par  don  Joan  Sala.  Paris,  1837  ;  t.  1 ,  p.  44  et  saiv. 

*  MelIO'Freire,  Jmtitutiones  juris  eivilis  lutiiani,  lib.  11^  tit.  5. 
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81 .  Angleterre.  Aujourd'hui»  en  matière  de  mariage^ 
peu  de  points  demeurent  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun :  presque  tout  a  été  réglé  par  des  statuts  (  lois) qui, 
pour  la  plupart ,  datent  d'une  époque  récente.  La  câé- 
bration  du  mariage  est  un  acte  religieux,  sur  lequel  ce- 
pendant l'autorité  civile  exerce  une  surveillance  active*. 

33.  U Ecosse  possède  des  lois  plus  anciennes  sar  b 
matière  :  le  mariage  est  regardé  comme  un  contrat  civil 
entre  les  parties ,  et  il  peut  être  valablement  conclu  sans 
Tinterventicm  de  l'autorité  ecclésiastique  *. 

38.  En  Danemark  ,  le  Gode  de  Chrétien  Y  (  de 
1683),  appelé  Danske-Low^  liv.  III,  chap.  16,  est  la 
lot  de  la  matière.  La  loi  ne  reconnaît  d'autre  mariage 
que  celui  célébré  à  l'église  parle  ministre  du  culte*. 

La  Norwége  est  régie  par  le  Code  de  1678  ,  qui  con- 
tient, liv.  III ,  chap.  18,  des  dispositions  identiques  à 
celles  du  liv.  III,  chap.  16,  du  Code  danois.  C'est  pour- 
quoi nous  réunirons  ensemble ,  dans  le  tableau  compa- 
ratif, ce  qui  regarde  ces  deux  royaumes ,  en  nous  bor- 
nent à  dter  les  dispositions  du  Code  danois. 

34.  Les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  font  par- 
tie ,  à  la  fois  »  des  possessions  du  roi  de  Daneniark  et  de 
la  Confédération  germanique^  ;  ils  ne  scmt  pas  régis  par 
le  Code  danois,  mais  par  le  droit  commun  de  PAUema^e 
et  par  différentes  ordonnances  royales.  Nous  ferons  usage 

^  Manuel  des  lois  de  TAngleterre,  de  l'Écoflae  et  de  rancieniie  Rome 
{Compendium  of  the  laws  of  England^  Scoiland  and  aneUmi  Bom€\ 
part.  I,  du  mariage  ;  par  M.  Logan,  p.  s  et  tuiy. 

*  Ihid,^  p.  1 71  et  suiv. 

'  Diaprés  une  loi  dauoise,  du  29  mars  1814,  $  6,  les  mariages  de» 
juifs  soot  soumis  aux  lois  générales  du  royaume.  F'»  l'ouvrage  de 
Ueinemanu,  cité  infrà^  v»  Prusse,  p.  44^- 

*  f^.  la  Rtvue  française  et  étrangère^t,  III,  p.  a  et  fUÎT. 
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(l'un  ouvrage  qui  contienl  l'exposition  mélhodique  du 
droit  civil  des  deux  duchés  *. 

35.  Suède.  Le  code  de  1734,  titre  du  mariage,  cha- 
pitre 1 ,  est  la  loi  de  la  matière.  Aux  termes  de  ce  code , 
comme  en  Danemark  et  en  Norwége,  le  ministre  du  culte 
exerce  en  même  temps  les  fonctions  d'officier  de  Fétat 
civil. 

36.  Russie.  Le  digeste  (5iW)  subordonne  tous  les  ei> 
fets  du  mariage  à  l'union  religieuse  des  époux  ;  dans 
trois  chapitres  différents  il  s'occupe  :  1^  des  mariages  en- 
tre personnes  professant  la  religion  gréco-russe  ;  9  des 
mariages  des  personnes  appartenant  aux  autres  com- 
munions chrétiennes  ,  soit  entre  elles ,  soit  avec  des 
persmines  de  la  religion  gréco^russe  ;  3*  des  mariages  des 
individus  non  chrétiens ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  des 
chrétiens.  Les  mariages  des  chrétiens  sont  nécessaire- 
ment célébrés  par  le  ministre  du  culte  *. 

37.  Dans  le  cours  de  ce  travail ,  nous  indiquons  tous 
les  empêchements  de  mariage,  soit  dirimants,  soit  sim- 
plement prohibitifs ,  qui  se  trouvent  établis  par  les  di- 
verses législations.  Nous  n'avons  pas  énoncé,  à  propos 
de  chacun  d'eux ,  s'il  est  dirimant  ou  prohibitif.  C'est 
qu'il  ne  s'agit ,  dans  cette  publication ,  que  d'exposer  la 
marche  à  suivre  pour  arriver  à  un  mariage  régulier  : 
l'examen  des  cas  de  nullité ,  soit  absolue ,  soit  relative, 
exigerait  un  travail  encore  plus  étendu. 


'  Manuel  du  droit  privé  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
{l^hrhuch  des  Privatrechis  in  den  fferzogihûmem  SekUti»ig  und 
ffàist^i*i)^  par  M.  Paulsen,  professeur  de  droit  à  Kiel. 

*  ^.  le  Gode  cîtîI  de  l'empire  de  Russie)  traduit  sur  les  éditions 
officielles  par  un  jurisconsulte  russe  (M.  deThis);  publié  par 
M.  Victor  Foucfaer.  Paris,  .loubert,  1841  :  liv.  I,  tit.  1,  du  mariage. 
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S  I .  Age  requit  ponr  contracter  mariage. 

En  France ,  dans  les  pays  détachés  de  la  France  en 
iSlk  et  ISm,  dans  le  duché  de  Berget  en  Belgique 
(art.  ikk).  en  ffaïti  (art.  183) —  18  ana  rérolaspoar 
rbomme ,  15  ans  réyolus  pour  la  femme. 

PajS'Bas.  18  ans  révolus  pour  Thomme ,  16  ans  ré- 
volus pour  la  femme  (art.  86). 

Bade,  18  ans  révolus  pour  l'homme ,  \h  ans  révolus 
pour  la  femme  (art.  h  )  ^ 

Deux^Siciles .  ik  ans  pour  l'homme ,  12  ans  pourb 
femme  (art.  152). 

Sardaigne,  Le  droit  canonique  »  qui  fait  la  loi  de  b 
matière ,  ne  contient  point  de  fiiation  positive  ;  il  parle' 
de  Tàge  de  la  puberté ,  et  de  là  les  auteurs  '  ont  inféré 
qu'il  a  voulu  s'en  rapporter»  en  règle  générale,  au  droit 
romain ,  qui  fixe  l'âge  de  la  puberté  à  14  ans  pour  lei 
hommes  et  à  12  ans  pour  les  femmes.  Toutefois ,  le  cha- 
pitre cité  à  la  note  admet  U  validité  du  mariage  con- 
tracté  à  une  époque  antérieure ,  lorsqu'il  a  été  suivi  de 
la  cohabitation  ^. 

Autriche,  Voj,  ci -après,  §  5,  ce  qui  sera  dit  du  con- 
sentement des  père  et  mère. 

Hongrie,  Entre  catholiques,  14  ans  révolus  poor 
l'homme ,  12  ans  révolus  pour  la  femme.  A  l'égard  des 
individus  professant  la  confession  d'Augsbourg,  18  ans 

^  Cette  fizalioQ  de  Tâge  constitue  une  prohibition  »  et  eit  régie 
par  le  règlement  de  1807. 

*  Cap,  i,X.  De  detpons,  impub,  (IV,  s.) 

*M.Walter,  Manuel  du  droit  canonique  (Lehrhmeh  des  Kirekem- 
reehtSy  etc.).  8*  éd.  S  191  -  Sauter,  Fundamenta  jmris  ecelesiesiiei  ca- 
tholicorum^  1. 11,  $  7s5. 

»  Jbid. 
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révolus  pour  l'homme ,  15  ans  réyolus  pour  la  femme  : 
les  préceptes  de  la  confession  helvétique  exigent  18 
«t  14  ans  accomplis  ^ 

Prusse,  18  ans  révolus  pour  l'homme ,  14  ans  révolus 
pour  la  femme  (  part.  II ,  tit.  1  «  %  37). 

Bavière.  14  ans  révolus  pour  l'homme ,  12  ans  révo- 
lus pour  la  femme  (part.  I ,  chap.  6 ,  $  10). 

JFurtemberg.  25  ans  pour  l'homme.  Une  femme  âgée 
de  plus  de  40  ans  ne  peut  épouser  un  homme  ayant  dix 
ans  de  moins  qu'elle  '. 

Saxe.  18  ans  révolus  pour  l'homme  ,  14  ans  révolus 
pour  la  femme.  Un  mandat  royal  du  20  septembre  1826 
interditauclerii^é  la  bénédiction  du  mariage  d'un  homme 
au-dessous  de 21  ans,  mais  sans  attacher  la  nullité  du 
mariage  à  la  contravention  à  cette  prohibition. 

Hesse  (  Électorat) .  22  ans  révolus  pour  l'homme  ,  18 
ans  révolus  pour  la  femme.  Des  dispenses  peuvent  être 
accordées  par  les  régences  provinciales  '* 

Hesse  (  Grand*Duché  ).  21  ans  révolus  pour  les  deux 
%^jieii ,  à  moins  de  dispenses  accordées  par  les  autorités 
administratives  ;  le  mariage  est  nul ,  si  Thomme  a  moins 
de  1 4>  ans ,  la  femme  moins  de  12  ^. 

Espagne.  14  ans  révolus  pour  l'homme ,  12  ans  ré- 
volus pour  la  femme ,  sauf  le  cas  où  la  puissance  virile 
se  manifesterait  de  meilleure  heure  '. 

*  KcBvy,  p.  6i  et  suit.  D'après  l*aateur,  cette  disposition  est  cou- 
lorme  an  droit  canonique. 

*  M.  Mittermaier,  S  877,  note  1 . . 

^  Ordonnances  des  6  février  18s s  et  4  janvier  i83s. 
^M.Bopp,  p.  ssS,  ss4et4i6.  M.  Rûhl,  des  Rapports  matrimouiauz 
rfatss  le  Grand-Duché  de  Hesse  (  Die  eheltehen  ^erhaelinisse,  elo.). 

*  Sala,  f.  1,  p.  53,  n''  m. 
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Portugal.  La  loi  oe  fixe  point  d'âge  au-dessotts  du-< 
quel  il  est  défendu  de  contracter  mariage  ^ 

Angleterre.  14  ans  pour  rhomme,  19  ans  pour  la 
femme.  La  nullité  du  mariage  contracté  avant  cet  âge 
peut  être  demandée  par  chacune  des  parties ,  anssitôt 
qu  elle  aura  atteint  ce  même  âge  de  14  on  19  aas.  La 
cohabitation  postérieure  à  celte  dernière  époque  rend 
non  recevable  la  demande  en  nullité.  La  nullité  n'est 
absolue  qu'autant  que  Tune  des  parties  aurait  moins 
de  7  ans  '. 

Ecosse,  14  ans  révolus  pour  l'homme ,  12  ans  révolas 
pour  la  femme  ** 

Danemardi,  30  ans  révolus  pour  Thomme ,  16  ans  ré- 
volus pour  la  femme  (liv.  III,  cbap.  16 ,  art.  S)- 

Norwége.  Même  disposition  (liv.  III,  chap.  18). 

En  Schles'wig  et  Holstein  il  faut  avoir  obtenu ,  au 
préalable ,  la  confirmation  religieuse  *. 

Suède.  21  ans  révolus  pour  l'homme ,  15  ans  révolus 
pour  la  femme  (  titre  du  mariage  ,  chap.  1 ,  art.  6). 

Bussie  (  à  l'égard  de  tous  les  cultes  chrétiens).  18  ans 
révolus  pour  Thomme ,  16  ans  révolus  pour  la  femme 
(  titre  du  mariage ,  art.  2  et  50  ).  Nul  ne  peut  contracter 
mariage  s'il  est  âgé  de  90  ans  révolus  (  art.  3  ). 

S  2.  Des  dispense*  d*âge. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  le  roi ,  en 
France*,  dans  les /7aj5  détachés  tn  1814  et  1815,  en 


1  Mello-Freire,  lib.  II,  tit.  5,  S  1 1 . 

'  LogaD,  p.  5,  6,  ;. 

^  Ibid.^p.  173. 

^  M.  PaulseD,  S  124,  p.  222. 

*  Les  consuls  gcnëraux  résidant  dans  les  pays  situés  au  delà  de 
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Belgique  (art.  I<t5),  dans  les  Pays-Bas  (art.  86);  en 
Haïti ,  par  le  président  (  art.  133  ). 

Eq  Bade ,  le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  l'âge 
de  25  ans  révolus  pour  les  hommes  et  avant  18  ans  pour 
les  femmes ,  à  moins  de  dispenses  préalables  obtenues 
des  autorités  administratives  ;  au  souverain  seul  appar- 
tient le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  avant  l'âge  de 
20  ans  pour  lea  hommes  et  de  14  pour  les  femmes. 

Hongrie.  Les  évéques  catholiques  peuvent  accorder 
des  dispenses . 

Prusse.  Le  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
mineurs  peut  accorder  des  dispenses  en  faveur  des  fu- 
turs époux.  Toutefois,  le  mariage  contracté  moyennant 
ces  dispenses  peut  être  attaqué  par  le  mari  dans  les  six 
mois  à  partir  du  jour  où  il  aura  accompli  sa  18*  année 
(addition  au $37). 

ff^urtemberg.  Une  femme  ne  peut  épouser  sans  dis- 
pense un  homme  qui  a  12  ans  de  moins  qu'elle. 

Hesse.  Voj.  S  }  >  v"*  Hesse  (Electoral)  et  Hesse  (Grand- 
Duché). 

Suède.  Le  roi  peut  accorder  des  dispenses  d'âge. 
Ces  4isp6i^6^  o^  fi(>Q^  délivrées  au  paysan  qui  se  pro- 
pose de  se  marier  à  18  ans  »  qu'autant  qu'il  justifie  de 
moyens  suffisants  pour  subvenir  à  l'entretien  de  son 
ménage  futur  (loi  du  8  décembre  1756). 

S  3,  Nëcenité  do  consentement  des  parties. 

France^  pays  détachés  e/i  1814^  ef  1815,  Belgique 
(art.  11^6);  ^a{>i(art.  134^). 


l'Océan  atlantique  sont  autorises  àl  accorder  des  dispenses  d  âge 
au  nom  du  roi.  Ordonnance  rovale  du  s3  octobre  i833,  art.  i8. 
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Fays  -  Bas..  L'art.  85  reproduit  Fart.  146  du  Gode 
français. 

Bade,  L'art.  9  reproduit  l'art.  146  du  Code  civil  fran- 
çais ;  l'art*  10  établit  les  principes  sur  l'erreur  ;  l'art.  7 
prononce  la  nullité  du  mariage  :  1°  entre  le  ravisseur  et  la 
personne  enlevée ,  à  moins  que  le  mariage  u'ait  été  re- 
nouvelé  à  une  époque  où  cette  dernière  a  été  remise  en 
pleine  liberté  et  du  consentement  de  toutes  les  person- 
nes sous  la  puissance  desquelles  elle  se  trouve  placée  par 
la  loi  ;  â*  en  cas  d'impuissance  antérieure  au  mariage  et 
gnorée  par  l'autre  conjoint, 

Deux-Siciles.  L'art.  153  est  conforme  à  Tart.  146.  H 
n'y  a  pas  de  consentement  s'il  y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne ;  il  en  est  autrement  si  Terreur  porte  uniquement 
sur  les  qualités  de  la  personne  (art.  154). 

Sardaigne,  Le  droit  canonique  prononce  la  nullité  dtt 
mariage  pour  cause  de  violence  ou  d'erreur  ^ 

Autriche.  Les  individus  qui  se  trouvent  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  ne 
peuvent  contracter  mariage  (art.  48). 

Le  mariage  est  nul ,  s'il  a  été  extorqué  par  la  peur  : 
tel  est  le  cas  d'une  personne  enlevée  et  non  remise  en 
liberté  (  art.  55  et  56).  Le  mariage  est  nul  en  cas  d'er- 
reur sur  la  personne  ;  dés  lors  ,  le  mari  peut  demander 
la  nullité  du  mariage,  lorsque  a  près  la  célébration  il  re- 
connaît que  la  femme  est  enceinte  des  œuvres  d'un  autre 
(art.  57  et  58),  excepté  dans  le  cas  où  il  aura  épousé 
la  femme  avaqt  l'expiration  de  six  mois  depuis  la  disso- 
lution d'un  premier  mariage  (art.  lâOet  121). 

L'impuissance  permanente  de  remplir  le  but  du  ma* 


^  M.  Walter,  $299. 
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riageest  uoe  cause  de  nullité  lorsqu'elle  existait  a vaiit 
la  célébration  (art.  60). 

L'individu  condamné  à  la  prison  très-dure  ou  à  la 
prison  dure  est  incapable  de  contracter  mariage  depuis 
Je  moment  où  Tarrét  lui  a  été  notifié ,  et  jusqu'à  l'expi- 
ration de  sa  peine  (  art.  61  ). 

Prusse.  La  loi  exige  le  consentement  libre  des  deux 
parties  :  elle  prononce  la  nullité  du  mariage  pour  dé- 
faut de  capacité  de  contracter;  ou  pour  cause  de  vio- 
lence,  crainte  ,  fraude ,  erreur  dans  la  personne  ou  sur 
les  qualités  personnelles  qu'on  est  dans  Tusage  de  sup- 
poser. La  nullité  ne  peut  plus  être  invoquée  lorsqu'il  y 
a  eu  cohabitation  continuée  plus  de  six  semaines  après 
la  découverte  de  l'erreur  ou  de  la  fraude ,  ou  la  cessation 
de  la  contrainte  ($  38«<t4^). 

Bavière.  Sont  empêchements  dirimants  :  la  violence. 
Terreur  dans  la  personne ,  l'incapacité  physique  de  rem- 
plir le  but  du  mariage,  lorsqu'elle  a  existé  antérieure- 
ment à  la  célébration  ;  le  rapt ,  tant  que  la  personne  en- 
levée n'a  pas  été  remise  en  liberté  (  $  7  et  suivants  ). 

ff^urtemberg.  Le  mariage  est  défendu  aux  individus 
incapables  de  remplir  le  but  du  mariage ,  à  ceux  qui  se 
trouvent  au  lit  de  mort ,  excepté  lorsque  la  future  est 
enceinte;  aux  individus  atteints  d'une  maladie  conta- 
gieuse. Les  muets,  aveugles  et  boiteux  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  autorisation  préalable  du  tribunal 
matrimonial*. 

SéMJce.  Le  mariage  est  interdit  aux  individus  qui  se 
trouvent  en  état  de  démence  ou  de  fureur  *. 

^spéigne.  Même  disposition ,  mais  avec  exception  en 


'  QuAot  au  rapt  et  a  l'impuissance,  f^-  les  prohibilioQS,  S  Ç. 
s  CiirtJus,  1. 1,  S  85.  Quant  au  rapt^  v.  ci-après,  $  6. 
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faveur  des  intervalles  lucides.  Le  mariage  est  nul  pour 
cause  d'erreur  dans  la  personne  ou  pour  cause  de  vio- 
lence ^ 

Angleterre.  Sont  incapables  de  contracter  mariage , 
les  individus  atteints  d'un  vice  de  conformation  qoi 
entraîne  l'impuissance  ou  la  stérilité  ;  ceux  qui  se  trou- 
vent en  état  de  démence  ou  de  iureur  (  Stat.  15,  Geor- 
ges II,  chap.  80)'. 

Ecosse.  Mêmes  dispositions,  en  ajoutant  à  la  der- 
nière :  «  même  lorsqu'ils  ont  des  intervalles  lucides'.  * 

Danemark  et  Norwége.  Le  mariage  est  interdit  aux 
individus  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit  (art.  5). 

JRiissie.  Le  mariage  ne  peut  être  Talablemeat  con- 
tracté que  du  consentement  libre  et  mutuel  des  parties; 
en  conséquence ,  il  est  défendu  aux  parents  de  contrain- 
dre leurs  enfants  et  aux  seigneurs  de  contraindre  lenrs 
serfs  à  contracter  mariage  (art.  10).  — Le  mariage  est 
interdit  aux  individus  en  état  de  démence  et  d'imbécil- 
lité (art.  49). 

$4,  Prohibition  de  la  bigamie. 

Cette  prohibition  ,  portée  par  l'art.  147  du  Code  ci- 
vil, se  trouve  également  dans  le  code  4c  Haïti  (art.  135;  t 
dans  celui  des  Pays-Bas  (art.  84)^  eh  Bade  (art.  6). 
dans  le  code  des  Deux-Siciles  (art.  155),  dans  le  droit 
canonique  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Sardaigne 
(chap.  8  ^Xde  diuort.  (IV.  19).  ConciL  trid.  sess.  l\  ^ 
can,  %  de  sacrant,  matr.)^  dans  le  Code  civil  d'Autricbe 
(art.  62)f  dans  celui  de  la  Prusse  (§  16),  de  Bavière  ($  7 


^  Sala,  p.  52,  n»  II. 

'  Logan,  p.  3  et  4. 

■7W.,p.  173.  Bar  Ion,  p.  270. 
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eu  HeaseS  en  Portugal',  m  Angleterre',  en  Ecosse^, 
en  Danemark  et  Norwége  ($  7) ,  en  Russie  (art.  il  et 
49).  La  loi  russe  (art.  13)  ajoute  même  qu'on  ne  peut 
contracter  un  quatrième  mariage. 

FOELIX. 

{La  fin  à  un  prochain  cahier,) 


L.  De  If  autorité  administratwe  en  Belgique. 
Par  M.  Britz.  (Suite  et  fin.  f^.  plut  haut,  p.  iS;  et  477.) 

JURIDICTIONS    ADMiniSTRATIVES. 

1.  -~  Cour  des  Comptes. 

C'est  la  juridiction  à  l'égard  des  comptables  de  l'état. 
«  La  cour  des  comptes  est  chargée  de  l'examen  et  de  la 
Jiquidation  des  comptes  de  l'administration  générale  et 
de  tous  les  comptables  envers  le  trésor  public.  Elle  veille 
à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dé- 
passé et  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête  les 
comptes  des  différentes   administrations  de  l'état  *.  » 
Elle  établit  par  ses  arrêts  définitifs  si  les  comptables  de 
l'état  sont  quittes ,  en  avance  ou  en  débet ,  et  ses  arrêts 
sont  exécutoires  sur  les  biens  des  comptables  sans  l'in- 
tervention des  tribunaux.  Les  comptables  peuvent  se 
poarroir  dans  les  trois  mois ,  à  compter  de  la  notification 
de  Tarrét ,  à  la  cour  de  cassation  ;  et ,  en  cas  d'annulation 
de  Tarrét ,  la  question  est  examinée  définitivement  par 
une  commission  composée  de  membres  de  la  chambre  des 


'  M.  Rîihl,p.d4et3g. 

'  Mello-Freire,  lib.  Il,  tit.  5«  $  i3. 

'*  T'omliu^i  Law  dictionar^^  v^  Bignmj-. 

*  L.ogaiii,  p.  273.  Burtôn,  p.  270. 

*  Art»    ii€  de  la  contlitttlion. 
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représentants.  Elle  ne  connaît  pas  du  fond  ou  du  droit 
entre  parties,  questions  appartenant  aux  tribunaux 
civils,  à  l'exception  des  comptables  de  l'état.  Ainsi,  ex- 
cepté le  règlement  desdits  comptables  où  la  cour  pro- 
nonce sur  le  fond ,  elle  se  borne  à  rechercher  l'application 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ont  faite  des  lois,  des 
règlements,  des  contrats  et  autres  titres  ,  aux  dépenses 
dont  ils  lui  proposent  de  sanctionner  le  payement.  Lai 
décision  de  la  cour  des  comptes  sur  les  propositions  de 
dépenses  que  les  ministres  soumettent  à  leur  visa ,  est  un 
arrêt  suprême  en  fait,  sans  appel,  sans  pourvoi  ;  elle  est 
donc  juge  suprême  de  Tadministration  en  matière  de 
finances. 

Aucune  ordonnance  de  payement  n'est  acquittée  par 
le  trésor  qu'après  avoir  été  revêtue  du  visa  de  la  cour; 
tantôt  ce  visa  est  préalable,  tantôt  postérieur,  selon  l'or- 
gence  des  dépenses  et  selon  les  règlements  royaux  qui 
fixent  le  mode  de  payement. 

On  a  attribué  à  la  chambre  des  représentants  le  droit 
de  nommer,  tous  les  six  ans  ,  les  membres  de  cette  cour, 
par  le  motif  qu'ayant  à  contrôler  les  dépenses  des  minis- 
tres^ ils  doivent  être  indépendants  du  pouvoir  exécutif. 

Ou  comprend  tout  d'abord  l'organisation  vicieuse  de 
ce  corps  politique  important.  Nous  ne  demandons  pas 
qu'à  l'exemple  de  la  France,  il  y  ait  toujours  pourvoi 
det^ant  le  goui^ernement  pour  violation  des  formes  el 
pour  fausse  application  de  la  loi  ;  mais  ,  au  moins,  que 
l'administration  centrale  y  soit  représentée  par  un  de  ses 
agents ,  qu'il  y  ait  pourvoi  à  la  cour  de  cassation  en 
toutes  matières,  et  que  ses  attributions  soient  plus  net- 
tement définies.  Plus  d'une  fois  déjà  nous  avons  vu  la 
cour  des  comptes  annuler  ou  ne  pas  reconnaître  des 
arrêtés  royaux,   des  décisions  ministérielles,  par  le 
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motif  que  la  constitution ,  la  loi  ou  tel  traité,  est  mal 
appliqué  ou  interprété ,  exiger  en  conséquence  que  l'acte 
administratif  soit  rédigé  de  telle  manière,  ou  renferme 
tels  ou  tels  renseignements. ou  détails.  EUle  ne  veut  pas 
que  les  parties ,  même  par  consentement  mutuel ,  dé- 
vient en  matière  de  travaux  publics  des  cahiers  de  char*- 
gesoades  contrats.  Elle  veut  restreindre  les  imputations 
sur  les  dépenses  imprévues  à  celles  pour  lesquelles  il 
n  existe  aucune  allocation  au  budget.  Heureusement  que 
la  législature  est  saisie  d'un  projet  de  révision  des  lois 
sur  la  matière*. 

II.  —  ÉleeUons  aux  ebambres  législatives. 

Tout  individu  indûment  inscrit,  omis,  rayé  ou  au- 
trement lésé  par  suite  de  la  révision  annuelle  des  listes 
permanentes  des  électeurs  pour  la  chambre  des  repré- 
sentants et  du  sénat,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
50US  peine  de  déchéance,  adresser  sa  réclamation  à  Tau- 
torité  locale ,  qui  doit  Jndispensablement  juger  en  pre- 
mière instance.  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  juge  en  degré  d'appel ,  dans  le  délai  de  cinq 
jours  à  partir  de  celui  de  la  notification  de  la  récla- 
mation à  la  partie  intéressée.  Le  recours  en  cassation 
est  ouvert  contre  les  décisions  de  ce  dernier  corps  ;  en  cas 
de  cassation ,  le  demandeur  qui  succombe  est  condamné 
à    l'indemnité  ordinaire  %  le  renvoi  devant  une  autre 
députation  se  fait  comme  en  matière  civile.  Les  cham- 


*  f^»  le  décret  organique  de  la  cour  des  comptes ,  en  date  du  3o 
cfeeembre  i83o;  ton  règlement  d'ordre,  da  ig  ayril  i83i;  la  loi  du 
%S  mai  i838 ,  art.  5  ;  le  règlement  da  1 7  décembre  i8ig. 

*  Arréti  de  la  cour  de  caM.,  des  so  dëc.  i83s  et  3o  sept.  i836  ; 
Scall.»  1,  19  et  SI.  —  Loi  électorale  du  3  mars  i83i,art.  6  à  14.  — > 

s  indemnité  est  fixée  par  la  lui  du  4  août  i83t,  art.  58. 
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bres  légialativea,  quoique  chargées  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  leurs  membres ,  ainsi  que  les  bureaux  des  ooi« 
léges  électoraux,  doivent  respecter  et  exécuter  Ici 
décisions  des  trois  degrés  de  juridiction.  Le  pourvoies 
cassation  n'a  pas  d'effet  suspensif  ;  la  première  décision 
doit  toujours  recevoir  son  exécution.  Ne  pas  respecter 
l'objet  d'un  jugement  que  la  loi  déclare  souYerain ,  et 
rejuger  de  nouveau,  c'est  oootrevenir  à  rindépendanoe 
et  à  la  division  des  pouvoirs,  que  la  céustitution  a  ood- 
sacrées;  c'est  tomber  dans  les  plus  étranges  conséquenoes  : 
car,  les  trois  branches  réunies  du  pouvoir  législatif  ne 
peuvent 9  par  une  loi,  défaire  un  jugement  ou  un  acte 
d'administration  compétemment  rendu,  et  la  chambre 
des  représentants,  qui, à  elle  seule,  n'est  pas  un  poufoir, 
le  pourrait  '  ! 

in.  —  Conseils  de  milice. 

Il  y  a  un  conseil  de  milice  pour  chaque  commissariat 
ou  district  de  milice.  Il  examine  en  première  instance 
toutes  les  réclamations  en  matière  d'exemptions,  de  rem- 
placement et  de  substitution,  et  prononce  l'admission , 
l'ajournement  ou  le  rejet  des  remplaçants ,  des  substi- 
tuants et  de  ceux  qui  ont  concouru  au  tirage.  Le  milicien 
ou  le  tiers  lésé  peut  en  appeler  à  la  députa  tion  pemu- 
uente  du  conseil  provincial,  qui  prononce  en  appel  et  en 
'dernier  ressort,  sans  recours  au  roi  et  sans  pourvoi  à  la 
cour  de  cassation  ou  à  un  conseil  de  révision.  Le  débi 
pour  ceux  qui  sont  désignés  est  de  huit  jours  ;  le  délai 
d'appel  contre  les  exemptions  accordées  est  de  trois  mois 
Le  réclamant  doit  se  présenter  en  personne.  Le  président 
du  conseil  doit  être  pris  par  le  gouvernement  parmi  les 


'  Loi  comm.,  art.  46;caa6.  de  Belg.,  27  oct.  i836;  Bnll.,  iS^ 
p.  19;  Sosept.  t836;  Bail.,  i836,  S5o 
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conseillers  provinciaux.  Un  officier  supérieur  de  Tarmée 
et  un  membre  d'une  administration  communale  du  com- 
missariat doivent  en  faire  partie.  Le  législateur  n'a  pas 
laissé  à  la  discrétion  de  ces  deux  degrés  de  juridiction  le 
droit  d'exempter  ou  de  désigner  les  miliciens;  il  a  fixé 
les  bases  et  les  conditions  exigées  pour  Texemption  et 
qui  sont  : 

i^  Pour  les  causes  physiques ,  la  visite  corporelle  ; 

S<>  Pour  les  causes  morales ,  les  certificats  prescrits  K 

IV.  —  Conseils  cantonnanx  de  U  gtrde  civique. 

11  y  a  un  conseil  par  canton,  composé  de  l'officier 
commandant  de  la  garde  cantonnale  pour  président ,  de 
deux  personnes  à  désigner  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  du  secrétaire  communal 
du  chef-lieu  et  des  officiers  de  santé  attachés  à  la  garde. 
Il  statue,  en  séance  publique  et  en  premier  ressort,  sur 
toutes  les  réclamations  concernant  les  exemptions,  Tin- 
scription  des  nouveaux  inscrits,  et  la  radiation  de  ceux 
dont  le  service  est  expiré ,  ou  de  ceux  qui  passent  sur  le 
contrôle  de  la  garde  sédentaire ,  ainsi  que  sur  les  récla- 
mations élevées  contre  la  validité  des  élections  des  offi- 
ciersXes  procès-verbaux  des  opérations  de  chaqueconseil 
sont  affichés  et  déposés  à  la  maison  commune ,  où  chacun 
peut  en  prendre  lecture.  L'individu  qui  se  croirait  lésé 
par  une  décision  du  conseil ,  et  tous  ceux  qui  décou- 
vriraient qu'un  inscrit  a  été  indûment  exempté,  peuvent 
s'adresser,  dans  le  mois  de  la  publication  du   procès- 
verl>al ,  à  la  députation  permanente  qui  juge  en  der- 
nier ressort.  Lorsque  le  premier  ban  est  en  activité ,  le 

*    1.01  du  18  janvier  1817,  art.  iit ,  11  j,  H7,  187  et  î38;  îoi  du 
3-   wr¥Ti\  i8so ,  art.  38  ;  loi  da  28  mars  i835. 
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commandatit  décide  en  dernier  ressort  sur  la  validilé  des 
élections  des  officiers. 

Le  conseil  communal,  en  premier  ressort,  etiadépu- 
tatiou  permanente,  en  appel,  jugent  la  question  de  sa- 
voir si  les  gardes  n'ont  pas  les  moyens  de  s'habiller  et 
doivent  par  conséquent  Tétre  aux  frais  de  la  commune*. 

Pour  la  discipline  il  y  a  un  conseil  par  commuDef 
composé  de  sept  membres  tirés  au  sort  et  renouvelés 
tous  les  trois  mois,  et  présidé  par  le  juge  de  paix.  Ce  con- 
seil de  discipline  procède  comme  en  matière  de  simple 
police,  et  n'est  en  aucun  cas  juge  de  la  régularité  des 
inscriptions  ou  radiations  opérées  par  le  conseil  can- 
tonnai *. 

V.  ^  Joridietions  pour  1m  impôU. 

En  règle  générale  ,  des  lois  spéciales  règlent  les  con- 
testations et  les  contraventions  en  matière  d'impâtsi^/- 
celles  relatives  aux  contributions  i/?<2frecte5(^)  sont  ja- 


^  y,  H  décret  du  3i  déc.  i8So,  art.  1 1  a  i5  ;  le  décret  du  ii  juin 
i83i ,  art.  s  à  8  et  1 1  ;  -*-  let  inslmctions  ministërîellet  des  U  dée. 
i83i,n«  aiyS;  i3  mars  i83s,  n«34;  ii  mai  i83i,  n<'8o4;  iSjnîQ. 
i83i  ;  la  loi  du  i  janvier  i83S,  art.  8  à  35. 

*  f^.  les  lois  précitées  et  les  instructioDS  ministérieUes  des  r. 
sept.  i83s  et  a  avril  i836. 

'  r".  le  rapport  du  congrès  national  sur  Tart.  9  s  de  la  cmisliia- 
tion  ;  Tarrét  de  Bruxelles,  16  janv.  1811  ;  Jnr.  de  Belg.,  i8si.  I1 
p.  i45;  i3févT.  i833;  Jur.  de  Belg.,  1 833,  II,  p.  179;  Liège,  s  janv. 
183;  ;  Jnr.  de  Belg.,  i836 ,  p.  349;  183;,  p.  S5o. 

^  Les  contributions  indirectes  sont  :  1)  les  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, de  succession,  de  greffe,  d*hypothèqae  et  de  traoscrip- 
tion  ;  s)  les  accises  (sel ,  denrées ,  liqueurs)  ;  3)  les  douanes  (droiti 
d*entrëe  et  de  sortie,  de  transit ,  de  tonnage  )  ;  4)  la  garantie  d'or 
et  d*argent  ;  5)  les  poids  et  meanres.  On  y  ajoute  impropremeot  le 
péages  (les  taxes  des  barrières ,  les  produits  des  canaux  et  rÎTièrf». 
les  droits  de  bac  et  de  passage). 
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gées  par  les  tribunaux  ordinaires ,  sauf  les  règles  ex* 
ceptionnelles  de  procédure  et  d'exécution  ;  et  celles  rela« 
tives  aux  contributions  directes  '  par  l'autorité  admi* 
nistrative. 

Indépendamment  des  lois  spéciales  à  chaque  impôt  » 
la  loi  générale  du  26  août  1822  (composée  de  325  article^ 
sur  les  droits  d'etitrée,  de  sortie  et  de  transit,  et  des 
accises ,  ainsi  que  sur  le  droit  de  tonnage  des  navires  de* 
mer,  contient  des  dispositions  communes  à  la  percep- 
tion de  toutes  les  accises ,  telles  que  le  sel ,  le  sucre ,  le 
vin ,  Teau-de-vie ,  la  bière  et  le  vinaigre. 

Les  tribunaux  ordinaires  jugent  les  contestations  re^- 
latives  à  la  forme,  à  la  validité,  légalité  ou  régularité 
des  actes  de  poursuite  et  d'exécution  pour  le  recouvre* 
ment  des  impôts ,  et  spécialement  : 

Les  questions  préjudicielles  d'hérédité,  de  prescrip*- 
tion  ,  de  validité  de  commandement  .ou  de  saisie,  de 
contrainte;  les  oppositions  à  cette  voie*,  l'exception  dila- 
toire de  sursis  légal ,  opposée  par  un  contribuable ,  sur 
la  demande  en  nullité  d'une  saisie  pratiquée  à  sa  charge 
par  l'administration   pour   contributions   directes  ar- 


riérées *. 


Les   contestations   qui   se  rattachent   au  fond  du 
droit,  à  l'assiette,  à  la  répartition,  à  la  perception,' au 


*  Elles  comprennent  les  cinq  bases  suivantes  :  i)  la  contribation 
foncière;  i)  la  contribation  personnelle  (personnelle,  mobilière, 
valear  locative,  cbevanz,  fenêtres  et  portes)  ;  3)  las  patentes  ;  4}  les 
redevances  des  mines. 

'  Braz.,  i5  févr.  et  ti  sept.  18^3 1  ;  Jur.  de  Belg.,  18s  1,  I,  i5i  ; 
ir.  s  12;  Dalloz,  Y,  %^î  ;  —  s8  juia  iSsS;  Jor.  de  Belg.,  iSsS^  11  « 
19s  ;  i3  foT.  et  10  juin  vSS3;  Jur.  de  Belg.,  i833,  p.  17g  et  219; 
/^a  Haye,  10  mars  i8s6  ;  Jur.  de  Belg.,  i8s8, 11,  ^%^  :  Liège,  s  janv. 
I  83  7  ;  Jar.  de  Belg,,  1 836 ,  p.  34i)  ;  1 83;,  p.  55o. 

IV.    V    SÉRIE.  42 
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recouTremenl  de  l'impôt ,  à  la  formation  des  râles ,  à  la 
fixation  de  la  somme  j  au  droit  de  contraindre,  de  pour- 
suivre ,  sont  demeurées  dans  le  domaine  de  l'autorité 
administrative  *. 

L'autorité  administrative  a  également ,  dans  ses  at- 
tributions en  matière  de 4:ontributions  directes: 

a.  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  quo- 
tes-parts '. 

b.  Les  contestations  ou  oppositions  fondées  sur  des 
moyens  qui  tiennent  au  fond  du  droit ,  et  notamment  la 
question  de  savoir  si  l'opposant  était  débiteur  en  nom 
personnel  ou  comme  père  et  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs '. 

Au  contraire,  en  matière  de  eontributions  commit 
nales ,  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  les  oppositions 
aux  contraintes  et  exécutions  parées  »  sans  distinctioD 
Cfttre  celles  fondées  sur  des  moyens  qui  mettent  en 
question  le  droit  en  lui  «•même ,  et  celles  qui  ne  tendent 
qu'à  contester  la  quotité  ou  tout  autre  caractère  du 
droit*, 

La  loi  du  26  juin  1832  (art.  116) ,  sur  la  contribu- 
tion personnelle,  celle  du  21  mai  1819  (art.  42  )  sur  les 
patentes,  et  celle  du  2ft  août  1822  précitée,  attribuent 
la  connaissance  de  toutes  le»  contraventions  à  leur» 
dispositions,  aux  tribunaux  ordinaires.  Les  actions ten** 

'  F",  les  arréU  cités  à  la  note  preeëdenter. 

'  y,  loi  proT.y  art.  %i . 

'  Brux.,  s  janv.  i836  ;  Jar.  de  Belg.,  i836,  p.  349  ;  Uége,  s  '^ 
f 83;^  Jnr. de  Belg.»i837,  p.-55o  ;  y.  Dallox,V,  247;  XVIII,  p.  sSi  e( 
470  ;  1»  p.  i5  ;  Gonnenin,  Proiëg.,p.  LYinetux;  Sir.»yil,  s*  put., 
394  ;  XVlIr  i'*  part,,  p.  i83  ;  XIX,  i**  part.,  p.  s8i ;  XX,  i>* part, 
p.  is4  ;  XXI ,  I'*  part.,  si;  XXIV,  s*  part.,  p.  3os  et  3o3. 

^  Bnuc.,  23  jioT.  i833  ;  Jnr.  de  Belg.,  t834,  II,  p.  5o, 
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fiant  à  l'application  d'amendes ,  à  la  fermeture  de  fabri* 
ques  ou  usines,  ou  à  la  confiscation ,  sont  intentées  et 
poursuivies ,  au  nom  et  de  l'aveu  de  radniinistrati<m  ; 
devant  les  tribunaux  qui  ne  prononcent  qu'après  avoir 
entendu  les  conclusions  du  ministère  public,  partie 
jointe  aux  procès  de  l'espèce  ^.  Suivant  la  loi  générale  de 
1822 ,  à  laquelle  se  réfèrent  presque  toutes  nos  lois 
fiscales  y  lorsque  les  actions  sont  purement  civiles,  que 
les  intérêts  de  Tétat  seuls  sont  compromis,  les  tribu« 
naux  de  première  instance  jugent  conformément  au 
Gode  de  procédure  civile  *.  Les  actions  de  justice  ré- 
pressive sont  jugées  d'après  le  droit  commun.  Il  en  est 
de  même  lorsque  ces  dernières  actions  sont  connexes  à 
un  fait  de  fraude  d*impdt;  en  ce  cas^  l'administration 
fiscale  et  le  ministère  public  doivent  poursuivre  simula 
tanément  '. 

La  loi  du  S9  avril   1^19  règle  la  juridiction  en  ma^ 

tières  d'impositions  communales  directes  ou  indirectes. 

Les  contraventions  sont  portées  detant  les  tribunaux  de 

simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  suivant  la 

nature  des  cas.  Le  conseil  communal ,  et  non  l'admiuis-^ 

ttation  de  l'enregistretnent  5  contrairement  aux  art.  52 

et  409  du  Gode  pénal ,  poursuit  le  recouvrement  des 

amendes  prononcées ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  transaction^ 

lesquelles  sont  versées  dans  les  caisses  communales,  et 

appartiennent)  pour  un  tiers,  aux  préposés  verbali-* 

sants ,  pour  un  tiers  aux  pauvres  de  la  commune^  et 

pour  le  surplus  à  celle-ci. 


^  Arrêté  miniftëriel  du  27  août  1833. 

^  L.oi  da  26  août  1822,  art.  1 46.  La  seule  exception  à  cette  règle  est 
ceJle  prévue  par  Tart.  260.  P^.  les  arrêtés  de  conflit  des  i*' juin  1814 
(^l  22  août  1826. 
^  Loi  précitée  y  art.  247. 
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En  matière  d'impositions  communales ,  les  poursuites 
relatives  au  recouvrement  ^  et ,  par  suite,  touie  de* 
mande  en  restitution  de  sommes  indûment  perçues 
sont  du  ressort  4u  juge  ciyiP. .  . 

Les  lois  des  22  frimaire  an  YII,  27  ventâse  an  IX  et 

■ 

31  mai.l82<k,  règlent  la  juridiction  en  matière  de  tim- 
bre et  d  enregis|trement.  Les  règles  de  procédure  qu'elles 
prescrivent  n'excluent  pas,  le  cas.  échéant,  les  autres 
vérifications  d'écritures  et  expiertises  prévues  par  le 
droit  ocHnmun  '. 

Les  droits  de  succession  sont  réglés  par  la  loi  du 
27  décembre  1817. 

Si  nous  sommes  parvenus  à  faire  comprendre  le  sys- 
tème belge,  on  en  pourra  apprécier  les  avantages  et  la 
supériorité  sur  tout  ce  qui  existe  sur  cette  matière  dans 
les  pays  dont  la  législation  nous  est  connue.  Ces  grands 
principes ,  que  la  constitution  de  183^1  nous  a  valus, 
sont  d'autant  plus  cfaters  aux  Belges  qu'ils  se  lient  à  leurs 
antiques  institutions,  qu'ils  les  ont  réclainés  énergi* 
qu^ment  dans  toutes  les  phases  de  leur  existence.  Paisi- 
bles et  laborieux ,  ils  se  rappellent  >  avec  prgueil  leurs 
vieilles  libertés  communales  et  provinciales,  et^nten 
aversron  les  hauts  et  puissants  administniteurs,  centn- 
lisateurs  et  unitaires,  du  régime  impérial ,  et  même  du 
régime  hollandais.  S'il  est: vrai  qu'on  est  moins  qneja« 
mais  disposé  à  déférer  à  l'autorité  »  qu'on,  croit  toujours 
apercevoir  des  usurpations,  de  l'arbitraire,  de  la  fisca- 
lité dans  l'action  gouvernementale,  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'autorité  judiciaire  en  Belgique.  Ce  pouvoir  y  est 
honoré  au  plus  haut  degré  ;  on  a  fm  en  ses  décisions; 

^  f^,  rarrétéde  conflit  du  >g  avril  1829. 

*  Çass.  de  Relg.,  34  janv.  iSS;  ;  Bnll.  de  cass.,  iS38 ,  p.  5. 
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on  les  accepte  avec  respect  et  soumission.  La  chose  ju- 
gée y  est  réellement  une  chose  sacrée.  C'est  cette  foi 
dans  nos  institutions  toutes  nationales ,  ce  grand  res- 
pect pour  le  pouvoir  judiciaire ,  qui  contrôle  en  beau- 
coup de  points  le  pouvoir  exécutif  ou  administratif,  qui 
contribuent  à  expliquer  la  marche  facile  et  régulière  des 
rouages  judiciaires  et  administratifs.  Les  applications 
qui  en  ont  été  faites  jusqu'ici  en  prouvent ,  du  reste, 
la  bonté.  En  eflfet ,  depuis  1831 ,  quatre  conflits  ont  été 
élevés;  un  seul  sérieux  et  véritable  a  été  porté  à  la 
cour  de  cassation ,  qui  n'a  pas  eu  à  le  juger,  le  gouver- 
nement ayant  dans  l'intervalle  annulé  l'ordonnance  de 
la  dépatation  permanente  du  conseil  provincial  qui  l'a- 
vait fait  naître.  Si  donc  en  dix  ans  de  temps  si  peu  de 
conflits  ont  été  soulevés ,  la  jurisprudence  de  nos  cours 
de  justice,  qui  commence  à  se  fixer,  et  la  simplification 
et  l'amélioration  toujours  croissante  de  nos  lois,  ne 
)>euvent   que  les   rendre  plus  rares  encore  pour  l'a- 


venir *, 


Sous  ce  rapport ,  des  questions  épineuses  peuvent 
en€K>re  s'élever  aujourd'hui.  En  l'absence  de  la  loi  pro- 
mise par  la  constitution  et  par  M.  le  ministre  de  la 
justice ,  afin  de  régler  le  mode  déjuger  les'cortfliis,  on 
se  demandera  par  qui ,  quand ,  (devant  quelle  juridic- 
tion ,  à' quel  degré  d'instance) ,  et  comment  les  conflits 
seront^ils  éleyés  et  portés  devant  la  cour  de  cassation  ? 
Dans  quel  délai  et  d'après  quelles  formes  la  oour  s«^ 
préme  prononcera- t-elle,  et  quelles  sont  les  conséquen- 
ces de  son  arrêt?  Dans  sa  circulaire  du  8  octobre  1888, 
n^  363,  M;  le  ministre  de  la  justice  répond  vaguement 
Si  la  plupart  de  ces  questions  delà  manière  suivante  ; 


'  Pannomie  de  iSSg,  p.  407' 
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1*  L'article  106  de  la  constitution ,  qui  défère  à  la 
cour  de  cassation  le  jugement  des  conflits  d'attribu- 
tions n'a  fait  qu'abroger  la  disposition  des  lois  anté- 
rieures t  en  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  exécutif  était 
constitué  juge  de  la  compétence,  en  cas  de  conflit  entre 
les  juridictions  administratives  ; 

2*  Le  principe  constitutionnel  est  organisé  par  lar- 
tide  SO  de  la  loi  du  h  ao^t  188S  »  qui  dispose  qae  les 
conflits  seront  yi^«  par  les  chambres  réunies  ; 

3*  Le  jugement  des  conflits  étant  un  véritable  règle- 
ment de  juges ,  on  doit  suivre  pour  le  premier  la  même 
procédure  que  celle  qui  est  établie  potir  le  second,  c'ol- 
à-dire  observer  les  dispositions  du  titre  II,  V*  partie,  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1T37,  maintenue  en  vi- 
gueur par  les  art.  60  de  l'arrété-loi  du  1&  mars  1815 
et  68  de  la  ioi  du  k  août  1833  ; 

V  La  cour  de  cassation  étant  appelée  à  déterminer 
la  juridiction  compétente ,  la  signification  du  conflit  doit 
avoir  pour  effet  immédiat  de  suspendre  l'exécution  des 
décisions  rendues  par  l'autorité  dopt  I9  compétence  est 
mise  en  question  ; 

5o  L'arrêté  du  5  octobre  1883  étant  illégal  et  incon- 
stitutionnel ,  il  faut ,  quant  à  la  forme,  observer  les  lois 
antérieures  à  cet  arrêté. 

La  cour  de  cassation  »  par  sa  jurisprudence  et  sa 
manière  de  procéder,  a  approuvé  ce  système  ;  nous  nous 
bornons  à  reproduire  quelques-uns  des  arguments  par 
lesquels  AfLTielemans  ^  le  combat  avec  avantage.  Snifsnt 
90ua ,  le  conflit  d'attributions  n'est  pas  un  règlement 

^  Kl.  le  ministre  de  la  jilstice  a  décidé  ce  dernier  point  dans  deax 
occasions  dîflerentes.  f^.  €i-deHn«t  l'arrête  de  1812. 
f  pans  le  Répertoire  administratif, 
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déjuges;  il  existe  entre  eus  cette  diiiérence  radicale 
que  l'un  est  d'intérât  public ,  et  l'autre  d'intérêt  privé. 
Le  gouvernement  ne  pourrait  donc  plus  élever  de  con- 
flit que  dans  les  causes  où  il  sera  lui-mém^ partie?  Mais 
ne  résulte-t-il  pas  les  plus  graves  inconvénients  du 
droit ,  essentiellement  d'ordre  public ,  qu'on  vent  réser^ 
ver  à  tout  le  monde ,  non-seulement  d  évoquer  des  con- 
flits pour  des  affaires  pendantes  devant  les  tribunaux , 
mais  encore  pour  celles  dont  l'administration  est  seule 
saisie,  et  ainsi  entraver  la  marcbe  de  tous  les  pou- 
voirs? 

Il  est  au  moios  douteux  que  cet  arrêté  de  18S9  soit 
abrogé  dans  la  disposition  qui  permet  aux  gouverneurs 
d'élever  des  conflits.  Si  ce  droit  est  inbérent  an  pouvoir 
exécutif,  s'il  lui  a  toujours  été  attribué ,  il  doit  aussi 
pouvoir  désigner  les  agents  chargés  de  les  élever  en  son 
nont.  Aussi  le  conflit  ne  peut  être  sujet  de  leur  part  à 
aucune  déchéance  »  opposition  ou  fin  de  n<m  recevoir , 
hors  celle  de  la  chose  jugée  au  fond. 

Il  y  a  de  grandes  différences  entre  l'exception  d'in-* 
compétence  et  le  conflit;  la  principale  consiste  eu  ce 
cjue  les  parties  en  cause  doivent  élever  l'exception  d'in- 
compétence devant  le  tribunal  même  qui  est  saisi  du 
fond ,  et  ce  tribunal  seul  a  le  droit  de  le  juger. 

m 

Nous  arons  dû  ouvrir  ce  long  exposé  par  quelques 
idées  générales  sur  le  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs. Passant  de  Fidée  au  fait ,  nous  avons  indiqué  ra« 
pidement  la.  législation  française  en  vigueur  en  Belgi- 
cpie,  de  1795  à  1816 ,  successivement  modifiée  dans  le 
sens  des  révolutions  subies  parla  grande  nation,  et  se 
résttnoumt,  en  dernier  lieu ,  dans  une  gigantesque  cen- 
tralisation. 
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Nous  avons  signalé  ensuite  Tère  de  redressement  et  de 
sisrpKficalion  quia  semblé  s'ouvrir,  dans  les  Pays-Bas, 
après  les  événements  de  1815,  mais  qui  a  encore 
tourné  à  la  centralisation  et  à  l'arbitraire  royal ,  sous 
l'empire  des  idées  gouvernementales  toutes  prussiennes 
de  Guillaume  d'Orange-Nassau. 

Les  errements  historiques  tracés ,  nous  avons  abordé 
le  système  de  la  eonstitution  belge,  née  de  la  révolution 
des  quatre  journées ,  et  nous  l'avons  exposé ,  nous  Tes* 
pérons,  avec  quelque  clarté.  Nous  avons  voulu  nette* 
ment  séparer,  par  des  principes  et  par  des  exemples , 
les  attributions  de  la  justice  des  attributions  de  Tadmi- 
nistration  ;  nous  avons  distingué  ensuite  les  diverses  ja<^ 
ridiciîons  spéciales  établies  par  la  législation  belge  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif  proprement  dits, 
et  nous  avons  terminé  notre  exposé  par  Içs  dispositions 
légales  sur  les  confiUts  qui  peuvent  encore  surgir  entre 
ces  différents  pouvoirs  ou  autorités. 

Britz. 


LI.  Code,  —  Sîfod. 

Par  un  jurisconsulte  russe  (Suite  et  fin.  fT.  plus  haut»  p.  49961683). 

Gela  étant ,  qu'est-ce  qu  un  Gode  à  priori?  Une  pro- 
duction d'esprit ,  une  composition  scientifique ,  en  un 
mot ,  un  livre.  Aujourd'hui  qui  n'en  fait  pas  !  Le  coor-^ 
donnateur,  lui  aussi,  fait  un  livre. — Pour  tout  ce  qu\ 
est  système  ,  cadre ,  division ,  il  y  a  parité  de  position  : 
un» Gode  ne  peut  réclamer  aucune  prééminence  sur  le 
Svpd.  S'agit^il  du  fond  ?  même  analogie  :  Tun  construit 
Mvec  des  matériaux  indigènes  ;  l'autre  les  fait  venir  de 
Vélranger.  L'un  fouille,  l'autre  butine  :  voilà  toute  la 
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Mérence,  et  c'est  si  vrai  que  le  codiOcateur  le  plus 
fougueux  hésitera  à  proposer  une  loi  qui  oe  se  présente 
déjà  scellée  de  Texpérience  d'un  peuple. 

Mais  sortons  des  généralités.  Au  yague  des  conjectures 
substituons  les  faits. 

II  j  a  plus  de  deux  cents  ans  que  fut  posé  le  problème 
d'une  coordination  rationnelle.  11  le  fut  par  le  premier 
penseur  de  son  siècle. 

A  son  avis  il  n'exigeait  rien  moins  qu'une  intelligence 
paissante  (migbty  powers).  A  son  avis  Tœuvre  qui  de« 
vait  en  être  le  produit  serait,  au  plus  haut  degré; 
ardne,  utile,  glorieuse  (the  most  arduous,  tbe  most 
glorious ,  the  most  useful  ).  Qui  en  a  donné  la  solution  ? 
Est-ce  Tantiquité?  Non.  La  compilation  de  Justinien 
n'est  pas  un  Svod^-^  C'est  une  pièce  de  marqueterie  faite 
à  coups  de  ciseaux.  — C'est  de  la  suture,  ce  n*est  pas  une 
refonte. 

Des  temps  modernes ,  sont-ce  les  peuples  les  plus 
avancés  en  civilisation,  ceux  où  la  science  du  droit 
compte  ses  adeptes  les  plus  illustres  ?  Pas  davantage. 
Il  a  été  réservé  à  la  Russie ,  à  la  Russie  seule  *  de  le 
résoudre — et  de  le  résoudre  sur  le  plus  vaste  échelle 
dont  les  annales  des  codifications  aient  gardé  le  souve- 
nir 9  alors  qu'il  se  présentait  hérissé  de  difficultés  in- 
connues aux  autres  états  ,  à  savoir ,  le  concours  de  la  loi 
écrite  avec  le  droit  coutumier  d'un  côté.,  le  conflit  dé 
la  loi  commune  avec  la  loi  provinciale  de  l'autre. 


^  Les  codifications  citées  plot  haut  ne  portent  que  sur  la  l(%itla- 
tion  civile  et  pénale.  On  sait  que  le  svod  embraiie  en  outre  la 
7é^islation  politique ,  organique  ,  administratiye,  militaire,  finan-* 
ricre;  bref,  cet  ensemble  immense  qu*on  est  convenu  de  qualifier 
'le  lê^rfation  réglementaire. 
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Cette  magnifique  réalisation  de  la  grande  pensée  de 
Bacon ,  il  faut  lattribuer  à  deux  causes  :  à  la  tolonté 
ferme  ,  éclairée  et  persévérante  du  souverain  ;  au  génie 
de  rhomme  auquel  il  en  a  confié  raccomplissement. 

Ce  n'est  ni  de  prime  saut ,  ni  par  intuition  qoe  le 
comte  Spéransky  tomba  sur  la  voie  qui  seule  assurait 
le  succès 4  Lui  aussi ,  il  avait  sacrifié  à  cette  divinité  in* 
flexible,  à  cette  entité  métaphysique,  la  raison. 

Appelé  en  1808  à  la  direction  des  travaux  législatifs, 
il  composa  lui-même  et,  de  sa  propre  main,  rédigea  les 
deux  premiers  livres  du  Code  civil.  C'était  l'œuvre  d'os 
philosophe  dédaigneux  de  tout  élément  national, 
n'admettant  aucun  prindpe  qui  ne  pût  rendre  inces- 
samment compte  de  lui-même ,  faisant  passer  lei 
exigences  de  ]$.  logique  avant  celles  de  la  société ,  fi- 
sant  surtocità  ce  type  idéal  qu'avait  préconçu  sa  vaste 
intelligence.  Ce  travail ,  celui  de  ses  collaborateurs,  toos 
hommes  d'un  mérite  éminent ,  mais  obligés  de  soÎTre 
la  même  impulsion  ,  n'aboutit  à  aucun  résultat. 

Avec  l'avènement  de  l'empereur  régnant  tout  dian- 
gea  de  face.  Replacé  en  1826  à  la  tête  des  travaux  légis- 
latifs ,  mûri  par  les  loisirs  d'un  long  exil ,  rompa  an 
maniement  des  grandes  affaires,  le  comte  Spéransky 
n'hésita  plus. 

Appréciateur  intelligent  des  besoins  de  son  pays» 
doué  de  cette  puissance  de  généralisation  qui  sait  amé- 
liorer l'ensemble  en  faisant  concorder  les  parties,  re- 
connaissant l'inanité  des  Codes  à  priori ,  il  entra  réso- 
lument dans  la  voie  des  Svods ,  et  il  y  persévéra  :  c'est 
là ,  à  notre  avis  ,  son  principal  titre  à  une  impéris- 
sable renommée ,  et ,  chose  étrange ,  c'est  précisément 
celui  qu'on  a  mis  le  moins  en  saillie.  Dans  le  monnsient 
gigantesque  dont  il  a  doté  la  Russie ,  dans  ce  oMWtt- 


%T    COORDIIIATIONS.  667 

ment  unique  et  saus  pareil ,  sa  part  de  gloire ,  la  part 
du  lioQ  ,  est  là.  Elle  n'est  pas  dans  le  plan  et  le  cadre 
de  l'ouvrage  :  c'est  »  on  le  sait ,  le  terrain  mouvant  de 
la  science ,  arène  éternellement  ouverte.  Elle  n'est  pas 
dans  rexécutiOQ. — L'exécution,  on  le  sait  encore ,  n'est 
pas  à  l'abri  de  la  critique.  Elle  est  dans  la  conception. 
Maître  d'opter  entre  les  deux  systèmes  :  l'un  séduisant 
et  d'une  réalisation  facile ,  l'autre  qui  se  résolvait  dans 
un  travail  aride ,  pénible  et  obscur  ;  et  cependant ,  res- 
ter sourd  aux  sollicitations  de  l'amour-propre ,  dédai*^ 
gnerles  pompes  d'un  Code,  renier  presque  son  passé . 
frapper  de  réprobation  son  œuvre  personnelle  alors  que 
tout  conviait  à  l'imposer  comme  loi  :  il  y  a  là  plus  que 
le  coup  d'œil  sagace  de  l'bomme  d'état,  il  y  a  noblesse 
et  grandeur. 

Nous  admirons  le  concours  si  rare  et  si  précieux  de 
talent  j  d'énergie  et  de  patriotisme  nécessaires  à  l'ac- 
complissement d'un  pareil  dessein;  nous  admirons  et 
cette  trempe  vigoureuse  de  l'esprit  que  l'immensité  des 
détails  n'a  pu  ni  accabler ,  ni  frapper  de  langueur  ;  et 
cette  puissance  d'attention ,  opiniâtre  ,  inexorable  ,  in- 
cessante ,  attribut  et  condition  de  tout  ce  qui  vise  au 
grand  j  véritable  levier  dans  Tordre  des  choses  intellec- 
tuelles. Nous  admirons  tout  jusqu'à  l'artifice  de  profiter 
de  sa  haute  position  hiérarchique  pour  glisser  dans  les 
lois   d'aujourd'hui  des  dispositions  destinées  à  lier  et 
compléter  les  membres  tronqués  et  informes  de  la  légisr 
lation  ancienne  S  jusqu'à  ce  tour  de  force  qui  a  fait 
sortir  toute  la  partie  générale  et  philosophique  du  Code 
pénal  de  quelques  maigres  dispositifs  arrachés  sans  suite 
et  snns  système  par  le  besoin  du  moment  à  un  législateur 


*    ^.  Revue,  t.  Il,  p.  53o. 
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de  circonstance. On  le  voit,  aucun  des  méritesderœuvre 
•ne  nous  échappe;  mais  ,  encore  une  fois ,  c'est  dans  la 
conçeptiondu  Svod  qu'éclate  le  génie  de  son  antear. 

Depuis  que  Pierre  le  Grand  conçut  la  pensée  vagae 
encore  et  confuse  de  systématiser  la  législation  de  IW 
pire ,  la  codification  sans  guirie  et  sans  boussole  flottait 
entre  un  Gode  et  un  Svod.  Dix  commissions  institoées 
à  cet  effet  se  succédèrent  sans  interruption.  Elles  tour- 
naient dans  un  cercle  sans  issue ,  et ,  stérilement  fécon- 
des ,  accumulaient  projet  sur  projet ,  ajoutaient  ténibres 
aux  ténèbres.  Ce  fut  une  halte  dans  le  vide  :  — EDe 
dura  cÉRT  virgt-six  ans. 

Le  jour  où  le  comte  Spéranskj,  arbitre  entre  les  deai 
formes  de  codification ,  se  prononça  résolument  poorun 
Svod ,  labtme  qui  avait  englouti  les  travaux  de  dix 
commissions  et  d'autant  de  règnes  fut  fermé,  el  la 
Russie  eut  une  législation  ^  Que  si ,  cédant  aux  soUid* 
tations  qui  avaient  égaré  ses  devanciers  et  entraîné  sa 
jeunesse ,  il  avait  voulu  débuter  par  des  Godes ,  il  est 
positif,  et  nous  le  disons  sans  crainte  de  démenti,  au- 
jourd'hui encore  tout  serait  en  question. 


^  Telle  n*était  pas  ropinion  penonnelle  da  comte  ;  à  Veateadre, 
il  n'avait  rien  fait.  Nous  aTOns  présent  à  la  pensée  le  caractériAiqiR 
qu  il  donnait  lai-méme  de  son  oav^rage.  «  La  Russie,»  disait-il  arec 
une  noble  simplicité,  «  m*a  donné  sa  législation  ;  je  l'ai  reçue  d'une 
»  maiu  pour  la  lui  rendre  de  Tantré.  »  Non ,  la  Russie  n  a  pa> 
donné  de  législation.  Elle  n^a  donné  que  des  matérianz  poor  en 
construire  une. 

Ce  n'est  pas  dans  une  note  ni  incidemment  que  nous  noos  per- 
mettrons d'esquisser  quelques  traits  de  la  vie  du  comte.  Le  sujet 
vaut  un  livre  ;  le  livre  est  encore  à  faire.  On  pourra  plus  on  motnf 
bien  raconter  les  événements  qui  ont  illustré  la  carrière  politiqse 
du  haut  dignitaire;  l'homme  intime»  jamais. 
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Maintenant  que  ce  danger  est  à  jamais  conjuré  ,  main* 
tenant  que  la  Russie  a  une  législation ,  elle  inscrira  sur 
la  tombe  du  grand  homme ,  sur  cette  tombe  qui  n'au- 
rait jamais  dùs'ouvrir  y  ces  immortelles  paroles  ,  que  le 
plus  grand  des  poètes  consacrait  au  plus  grand  des  légis- 
lateurs : 

D*entro  aile  leggi  trasse  il  troppo  e*l  vano  ^ 

œNCLUSION. 

Reste  une  dernière  épreuve. 

Aux  yeux  de  Bentbam  tout  adversaire  des  Codes  à 
priori  ne  peut  être  qu'imposteur  ou  dupe.. 

L'alternative ,  il  faut  l'avouer,  ne  laisse  pas  que  d'être 
embarrassante.  Eh  bien  !  nous  consentons  à  passer  et 
pour  Pun  et  pour  l'autre  si ,  à  l'appui  de  la  doctrine 
utilitaire ,  il  se  rencontre  un  seul  argument  encore  de* 
bout  y  et  si  toutes  les  exigences  auxquelles  doit  pourvoir 
un  Gîade  philosophique,  ne  trouvent  dans  notre  doctrine 
une  large  et  légitime  satisfaction. 

Que  veut  Bentham?  D'abord  V utilité ,  entendant  par 
Jà  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre. 

Cette  pompeuse  formule;,  saupoudrée  de  grandes 
phrases  sur  la  maximisa tion  du  plaisir ,  mjnimisation  de 
la  douleur  et  toute  une  dynamique  morale  n'aboutit  en 
définitive  qu'à  la  recommandation  de  faire  de  bonnes 
lois.  Quoi  de  plus  banal  et  en  même  temps  de  plus 

JSn  second  lieu ,  Yintégralité  ,  c  est-à-dire  l'ensemble 
le  Isk  législation  positive  ;  en  d'autres  termes ,  un  Code 
mi  v^crsel ,  embrassant  tous  les  droits  et  toutes  les  obli- 


^    Etainte,  Parad.  VI ,  1 2. 
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gâtions  des  citoyens.  Rien  de  plus  juste;  aussi,  ouvrez 
le  Svod  de  Russie  et  comparez. 

La  troisième  condition  est  la  cognoscibUité ,  c'est- 
à-dire,  l'aptitude  de  la  loi  à  élre  connue.  Bentbâm  entend 
par  là  non^seuiement  la  précision  et  la  clarté  du  style, 
mais  encore  un  arrangement  tel  que  tous  les  intéressa 
puissent  facilement  acquérir  la  connaissance  de  la  loi. 
Il  s'agit  donc  tout  simplement  d'un  bon  cadre  et  dW 
bonne  rédaction  >  précieux  mérite  en  effet ,  mais  qui 
n'est  pas ,  ce  nous  semble ,  l'attribut  exclusif  des  Godes 
divinatoires. 

La  quatrième  et  dernière  condition  est  la  justifiabi- 
lité  de  la  loi.  «  Chaque  loi  doit  être  accompagnée  d'an 
%  commentaire  raisonné  qui  en  fasse  connattre  le  motif 
»  et  présente  son  rapport  avec  l'utilité  générale.  » 
Pans  la  pensée  de  Bentbam  ce  commentaire  devait  faire 
corps  avec  la  loi ,  lui  servir  de  développement  ^  com- 
plément et  application. 

Si  l'école  Benthamiste  a  le  privilège  etclusif  de  ma- 
nufacturer des  Codes  ainsi  conditionnés;  tant  mieux 
pour  l'école  pragmatique^ 

Assurément  le  cadre  d'un  Svod  est  assez  élastique 
pour  y  faire  entrer^  indépendamment  des  textes,  les 
commentaires ,  prologues  et  préambules  constituant  le 
rationnel  de  la  loi  ;  et  si  elle  le  répudie  ,  c'est  qu'elle  ne 
veut  pas  d'une  superfétation  jugée  depuis  dix-huit 
cents  ans  et  proclamée  *.  «  Nihil  ineptiks  ,  nMlfrip- 
dius.  » 

Nous  sommes  entrés  au  fond  du  sanctuaire ,  nous 
iivons  interrogé  ce  grand  prêtre ,  nous  connaissons  son 
dernier  mot.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  proscrire  la  doc- 
trine utilitaire  et  condamner  sans  réserve  son  bat  et  sa 
tendances?  En  aucune  manière.  Faible  et  portante  faui< 
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si  on  s'en  fait  une  arme  contre  les  svodistes  »  Targu- 
mentation  de  Bentham  est  victorieuse  alors  qu'elle  est 
dirigée  contre  les  exagérations  de  l'école  historique. 
Préoccupé  surtout  de  la  confusion  législative  qui  règne 
en  Angleterre ,  il  attaque  lès  praticiens  quiTexploitenti 
et  les  écrase  avec  cette  dialectique  serrée ,  mordante , 
incisive  dont  il  possède  le  secret  Ces  adversaires-là  sont 
aussi  les  nôtres ,  et  nous  tombons  parfaitement  d'accord 
qu'à  moins  d'être  imposteur  ou  dupe  ,  on  ne  peut  vou- 
loir la  perpétuation  du  désordre.  C'est  dans  le  choix  du 
remède  que  nous  différons  avec  l'école  philosophique  ; 
et  si  nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans  un  Svod  plutôt 
que  dans  un  Gode,  c'est  que  : 

Un  Gode  peut  faire  beaucoup  de  bien  mais  aussi  beau- 
coup de  mal  ;  un  Svod  ne  peut  faire  que  le  bien  ;  c'est 
qu'encore  : 

Le  bien ,  fruit  d'une  réforme ,  est  acheté  par  la  souf- 
france. Qui  dit  réforme  dit  en  même  temps  intérêts 
alarmés,  existences  déplacées,  rapports  troublés.  Le 
bien  ,  œuvre  d'un  Svod,  est  pur  de  toute  réaction  ;  c'est 
qu'enfin  : 

Le  besoin  des  l'éformes  ne  se  faitsentir  que  parfois  et 
à  de  grands  intervalles  :  il  n'est  accessible  qu'aux  esprits 
élevés.  Il  est  rare  qu'on  tombe  généralement  d'accord , 
si  ce  n'est  sur  l'utilité ,  du  moins  sur  l'opportunité  ;  plus 
d'uuae  fois  on  a  vu  une  réforme  ajournée  ne  plus  repa« 
rattre:  le  temps  en  avait  fait  justice.  Tout  au  contraire, 

■ 

le  besoin  de  connaître  la  loi  se  reproduit  à  toute  heure , 
il  tout  instant  ;  il  est  universel ,  il  est  à  l'abri  de  toutcf 
contestation.  Gouvernants  et  gouvernés,  administra-* 
teurs  et  administrés ,  juges  et  justiciables  sentent  tous  à 
un  degré  égal  la  nécessité  de  consulter  la  loi ,  de  consta- 
nt ^ec  certitude  et  facilité  la  volonté  du  législateur/ 
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Loin  d'en  diminuer  lurgence  ^  le  temps  ne  fait  qi^e  Li 
rendre  plus  impérieuse ,  plus  inexorable.  Chaque  jour 
de  délai  ajoute  à  la  grandeur  du  mal  et  à  la  difficulté  an 
remède. 

Aussi  longtemps  que  la  question  était  débattue  entre 
quelques  penseurs,  aussi  longtemps  que  lexp^rience 
n'avait  pas  fait  entendre  son  imposant  arrêt,  l'hésita- 
tion  ,  le  tâtonnement  étaient  permis.  Aujourd'hui  que 
Te  Svod  de  Russie  a  frayé  le  chemin  à  tous  les  S?ods  à 
venir,  faire  mal  est  inepte ,  ne  rien  faire  un  crime.. 


LU.  De  la  trente  des  femmes  en  Angleterre, 

Par  M.  A.  LoMKuz.' 

Il  existe  chez  tous  les  peuples  certains  usages  bizarres, 
certaines  coutumes  étranges,  dont  ni  la  raison,  ni  la 
tradition  ne  sauraient  expliquer  l'origine.  Ils  doivent 
la  naissance  à  des  époques  reculées ,  où  Tignorance  et  la 
barbarie ,  tout  en  laissant  introduire  des  usages  extra- 
vagants ,  ne  savaient  pas  conserver  et  transmettre  à  la 
postérité  les  motifs  qui  devaient  servir  à  les  ezpliqoer. 
Au  nombre  de  ces  coutumes  singulières,  il  est  permis 
de  signaler ,  en  première  ligne ,  l'usage  qui  s'est  cou- 

•  - 

serve  jusqu'à  ce  jour ,  en  Angleterre,  de  vendre  les 
femines  au  marché,  la  corde  au  cou.  Il  ne  se  passe  guère 
d'année  que  quelque  journal  anglais  ne  nous  racoate 
comment  y  dans  tel  ou  tel  fomté^  un  mari,  las  de  sa 
femme ,  a  acheté  une  corde  neuve ,  aGn  de  la  conduire 
tu  marché,  et  de  la  vendre,  souvent  moins  cher  que  la 
corde  ne  lui  avait  coûté.  En  lisant  un  semblable  rédt , 
la  première  réflexion  est  de  se  demander  d'où  pei|t  venir 
un  U6<')ge  semblable,  dans  une  contrée  où,  depuis  des 


ff 
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siècles ,  Tesclavage  a  cessé  de  subsister  ;  et ,  ftur  ce  pdmt , 
nous  le  répétons,  Thistoire  et  la  tradition  sont  également 
muettes.  La  seconde  pensée  est  de  s'enquérir  quels  droits 
une  semblable  ▼ente  peut  conférer  à  l'acbeteur ,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'elle  n'en  confère  aucun  ^ 
De  part  et  d'autre,  c'est  tout  simplement  un  acte  de 
grossièreté,  de  brutalité,  d'autant  plus  inexplicable  que, 
par  là  f  le  mari  se  rend  coupable  d'un  méfait  qui  l'ex- 
pose à  unchAtiment  grave ,  comme  auteur  d'un  outrage 
à  la  morale  publique.  Il  arrive  quelquefois ,  en  effet , 
que  le  magistrat  du  canton  intervient ,  afin  de  réprimer 
an  pareil  mépris  des  lois  et  de  la  décence  ;  mais ,  le  plus 
ordinairement.  Ton  se  contente  d'en  abandonner  le 
brutal  auteur  au  mépris  et  à  la  risée  du  public. 

Il  est  un  autre  usage,  moins  barbare  sans  doute,  mais 
non  moins  étrange,  et  que  nous  citerons  également, 
parce  qu'il  s'observe  encore  dans  certains  cantons  de 
l'Angleterre.  Il  parait  que,  jadis,  en  vertu  de  quelque  an- 
cien règlement  aujourd'hui  oublié,  ou  bien  encore,  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  l'opinion  publique ,  la  veuve 
d'un  failli  était  obligée  de  payer  les  dettes  de  son  mari , 
et  que  cette  obligation  subsistait  même  après  que  la 
femme  avait  contracté  un  second  mariage.  Dans  ce  der- 
nier cas,  cependant,  il  existait  un  moyen  facile  de  se 
soustraire  à  cette  obligation  ;  il  suffisait  qu'au  moment 
de  contracter  une  seconde  union  ,  la  femme  se  rendit  au 
temple , 

Dans  le  simple  appareil 

D'une  beauté  qu*on  vient  d'arracher  an  sommeil, 


*  L'illégalité  et  l'ineiBcacité  de  cette  vente  m'ont  été  attestées  par 
tons  les  joriicoiisiiltes  anglais  avec  lesquels  j'ai  eu  occasion  de  m'en- 
tretenir  sur  ce  sujet.  Foeliz. 
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c'est-à-dire  n  ayant  pour  tout  Tétement  qu'une  simple 
chemise  f  probablement  afin  d'indiquer  quette  n'avait 
rien  retenu  de  sa  première  communauté*  H  parait  que 
l'opinion  populaire  suppose  encore  à  cette  coutume 
quelque  efficacité;  car  un  magistrat  respectable  nous 
atteste  qu'en  Angleterre,  vers  la  fin  de  l'année  1827 ,  il 
a  vu  contracter  un  mariage  semblable.  Jj'éponx  était  un 
marchand  ou  commerçant  généralement  estimé  dans  soo 
canton.  Il  semble  qu'autrefois  le  même  usage  existait 
égalem^t  en  Suède,  et  l'on  ignore  si  c'es.t  de  cette  con- 
trée ou  de  l'Angleterre  qu'il  a  passé  aux  ^tats-Unis. 
Toujours  est-il  que ,  suivant  des  rapports  dignes  de  foi  » 
cette  coutume  existait  encore  dans  le  New-Jersej,  à  h 
fin  du  siècle  dernier.  Un  auteur  grave»  Kalm,  ^stan 
que  des  ecclésiastiques  même  avaient  été  obligés  dccoQ- 
duire  leur  fiancée  à  l'église ,.  avec  cette  parure  de  noce , 
fort  simple ,  il  faut  l'avouer ,  et  peu  dispendieuse , 
c'est-à-dire  en  chemise. 

A.  Losiiqz, 


LUI.  Code  de  commerce  de  la  Grèce. 
Par  M.  Antoine  de  Saiht-Joskpii. 

Nous  croyons  devoir  compléter ,  les  documents  qiâe 
contient  d^à  cette  Revue  (t.  YII^  p.  388)  en  rappcMlant 
le  texte  de  la  déclaration  du  roi  Othon.  Cette  déclarstioo 
se  trouve  en  tête  du  Code  de  commerce  grec  »  qui  ii*«st 
que  la  traduction  littérale  du  Code  français.  La  reprod«u> 
tion  de  ce  document  nous  a  paru  intéressante  parce  c|ix'i  l 
apprend  que  le  droit  commercial  français  est  prescjiie 
sans  e?iception  appliqué  en  Grèce ,  même  en  matière  de 
commerce  maritime  ;  car  aucune  réserve  ne  parait  ai  voir 
été  faite  pour  confier  un  projet  de  révision  sur  ce  sujet 
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à  une  commission  législalive.  Or,  si,  au  moment  où  Tan*- 
cienne  législation  est  abandonnée  •  on  en  adopte  une 
autre,  il  est  à  croire  qu^une  fois  qu'elle  aura  pris  racine 
dans  les  usages  du  pays ,  on  ne  pourra  pas  la  changer, 
sans  de  graves  difficultés  du  moins.  Au  reste ,  il  est  heu- 
reux de  penser  qu'une  nation  qui  a  eu  de  tous  temps 
avec  les  Français  des  rapports  commerciaux  très-fré* 
quents  aie  la  même  loi  que  nous.  Cette  favorable  uni- 
formité ^st  de  nature  à  produire  les  avantages  les  plus 
étendus  de  peuple  à  peuple ,  et  doit  tendre  à  multiplier 
leurs  relations. 

Voici  la  déclaration  du  roi  Othon  :  «i  Considérant  que 
»  la  préparation  du  droit  commercial  confiée  par  nos 
9  ordonnances  des  29  janvier  (10  février)  et  t5  (27)  fé- 

•  vrier  à  la  commission  de  législation ,  n  a  pas  été  ter- 
9  minée ,  et  que  les  deux  traductions  du  Code  de  com- 
»  mercequi  sont  maintenant  en  vigueur  ^  n'ont  ni  l'exac- 
»  titude,  ni  la  clarté ,  ni  Tautorité  requises  par  les  lois , 
»  et  voulant  éviter  à  nos  fidèles  sujets  les  conséquences 
»  funestes  de  cet  état  de  choses  ;  sur  la  proposition  de 
»  notre  ministre  de  la  justice,  ayant  entendu  l'avis  dé 

•  notre  conseil  des  ministres ,  nous  avons  ordonné  et 
»  ordonnons  que  la  traduction  grecque  des  trois  pre- 

•  miera  livres  du  Code  de  commerce  firançais ,  aujour-* 
>•  d'hui  en  vigueur,  qui  a  été  faite  au  ministère  de  la 
>  justice,  par  une  commission  spéciale ,  sera  considérée 

•  conune  seule  officielle,  d'après  le  texte  suivant.  » 

Celte  nouvelle  édition ,  imprimée  à  Athènes ,  est  de 
1838  ;  elle  reproduit  les  textes  du  Code  français  jusqu'à 
l'article  614  inclusivement.  Mais  elle  ne  rapporte  pas 
les  dispositions  du  titre  IV,  sur  la  juridiction  commer* 
cîale. 

On  a  vu  en  eflTet  dans  notre  t.  V\  p.  638,  en  quoi 
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consistait  Torganisation  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. Le  gouvernement,  sous  ce  rapport ,  devait  ne  pas 
adopter  des  dispositions  qui  ne  s'accordaient  plus  avec 
un  ordre  de  juridiction  spéciale. 

Mais  une  loi  du  2  (1<^)  mai  1835 ,  et  détachée  de  la 
traduction  du  Code  français  ,  retrace  les  articles  631  à 
639,  relatifs  à  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Seulement ,  on  en  a  retranché  le  n*  2  des  art.  63<^  et  638 
qui  concernent  les  billets  souscrits  par  les  receveurs, 
payeurs  et  autres  comptables  du  gom^mement;  oa  a 
fixé  à  800  drachmes^  au  lieu  de  1500  fr.  la  souveraineté 
du  tribunal  de  commerce ,  et  on  a  suppriméles  art.  6Met 
641 ,  relatifs  à  la  connaissance  des  affaires  commerciales 
attribuées  aux  tribunaux  civils  dans  les  arrondissements 
où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce. 

Un  décret  du  l*'  février  1838  a  introduit  une  innova* 
tion  qui  peut  avoir,  dans  un  pays  essentiellement  com- 
merçant ,  son  importance  ;  car  il  donne  aux  juges  de 
paix  le  droit  de  yiget  les  affaires  commerciales  sans 
appel  jusqu'à  M  drachmes,  et  à  charge  dappd  jusqu'à 
300  drachmes. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  royale ,  tout  dtoyen 
peut  représenter  une  partie  devant  un  tribunal  de  com- 
merce y  tandis  que,  devant  un  tribunal  civil ,  le  droit  de 
présentation  est  limité  aux  avocats ,  aux  ayants  cause 
{litis  consortes)  et  aux  proches  parents. 

Le  Code  de  procédure  grec ,  par  les  articles  416,  417 
et  418 ,  a  changé  les  articles  8  et  suivants  du  Gode  de 
commerce.  Ainsi  ce  n'est  plus  le  juge ,  le  maire  ou  son 
-adjoint  qui  ont  la  mission ,  selon  l'art.  11 ,  de  parapher 
les  livres  de  commerce,  mais  le  président  du  tribunal  de 

*  Le  drachme  vaut  90  centime. 
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commerce  ;  ces  livres  doivent  être  écrits  dans  la  langue 
du  pays. 

Ils  font  preuve  entière  entre  commerçants  ;  mais  le 
serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  les  oppose. 

Entre  non-commerçants ,  ils  ne  font  preuve  que  sur 
la  quotité  de  la  demande»  lorsque  la  livraison  de  la  mar* 
cbandise  ou  Feiécution  de  Tordre  n'est  pas  contestée. 
Mais  ce  genre  de  preuve  n'est  plus  admis  un  an  et  jour 
après  la  date  de  la  mention  sur  les  livres>  à  moins  d'une 
reconnaissance  signée  du  débiteur. 

Les  articles  105  ,  108  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  modifient  l'article  51  du  Code  de  commerce 
d  une  manière  très-sensible  et  qu'il  serait  à  désirer  que 
nous  puissions  imiter.  On  sait  que  toutes  les  contesta- 
tions entre  associés  doivent  être  jugées  par  des  arbitres. 
Cette  justice  forcée  a  de  graves  inconvénients  et  en- 
traîne les  malheureux  associés  dans  des  frais  énormes 
souvent,  et  dans  des  incertitudes  et  des  longueurs  déses- 
pérantes. En  France ,  on  fait  devant  les  tribunaux  des 
eflorts  pour  corriger  les  vices  de  cette  juridiction  excep- 
tionnelle et  qui  crée  des  juges  vénaux  à  épices ,  en 
quelque  sorte ,  malgré  les  plaideurs ,  quoique  cepeu-» 
dant,  en  France ,  la  justice  doive  être  gratuite.  Le  Code 
grec,  avant  nous,  a  sagement  profité  de  notre  expé- 
rience^; car  il  a  établi  que  la  décision  des  contestations 
entre  associés  n'est  pas  déférée  forcément  aux  arbitres  , 

'  Cette  expérience  a  motirë  la  disposition  de  Tartide  8  da  projet 
de  loi  sur  les  sociétés  commerciales ,  présenté  a  la  chambre  des  dé- 
pales ,  le  i5  férrier  i838.  Âaz  termes  de  cet  article ,  les  tribunaux 
de  commerce  connaîtront  des  contestations  nées  en  matière  de  so- 
ciétéB  «commerciales,  êwaî  le  droit  des  parties  de  compromettre, 
lorsque  1* objet  du  procès  sera  déterminé  (  ^.  la  Revue ,  t.  V,  p.  38 1 , 
à  /a  note}.  Ce  projet  de  loi  n'a  pas  encore  été  discuté. 
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et  qu'il  faut ,  pour  qu'on  y  ait  recours,  qu'une  demande 
formelle  en  soit  faite.  Ainsi,  l'arbitrage  est  toujbors  vo- 
lontaire \ 

D'après  les  articles  71  et  suivants,  les  articles  du  Gode 
de  commerce  concernant  les  bourses  et  les  règlements 
sur  les  courtiers  et  les  agents  de  change  sont  supprimés. 
En  Grèce ,  il  n'en  eiiste  pas.  Il  y  a  cependant  des 
courtiers  qui  exercent  sans  oaractère  public ,  et  d'au- 
tres qui  obtiennent  leur  nomination  du  gouyemcment. 
Mais  il  paraît  que  leurs  fcmctions  n'ont  aucun  de  ces 
caractères  légaux  que  leur  attribue  le  Code  de  com- 
merce. 

Les  ordonnances  royales  des  S7  novembre  et  15  dé- 
cembre 1836 ,  sur  la  navigatiob  du  commerce  et  sur  b^ 
police  de  la  marine  marchande ,  apportent  quelques  lé- 
gères modifications  au  livre  II  du  Gode  de  commerce. 
Elles  ne  concernent  pas  cependant  les  contrats  mari- 
times ,  mats  seidement  les  devoirs  des  capitaines ,  en 
leur  prescrivant  d'avoir  à  bord  quelques  pièces  autres 
que  celles  spécifiées  dans  l'article  226 ,  et  de  faire  leor 
rapport,  lors  de  leur  arrivée ,  non  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce ,  mais  à  TofiBcier  du  port. 

Les  articles  6<i>2  à  648  du  Gode  de  commerce  sont 
modifiés  par  les  articles  717  à  735  du  Codede  procédure 
jgrec ,  qui  reproduisent  eux-mêmes  en  grande  partie  les 
articles  kikk  kh^  du  Gode  de  procédure  français ,  re- 
latifs à  l'instruction  judiciaire  devant  le»  tribunaux  de 
conunerce. 

Il  n  a  été  introduit  que  de  légères  différences  qu'il 


'  Déjà  le  nouveau  Code  hollandais ,  en  gardant  le  silence  sur  ce 
mode  de  décision  en  matière  de  contestations  entre  associa ,  a  pa- 
iement proscrit  l'arbitrage  forcé,  (i^.  la  Bévue,  t.  VI,  p.  5oo.} 
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est  utile  de  faire  coanaltre.  Ainsi ,  d'aprèa  l'arlicle  729, 
en  matière  de  change ,  les  exceptions  qui  ne  sont  pas 
consenties  par  les  parties  ne  peuvent  être  admises  par 
le  tribunal,  que  dans  le  cas  où  elles  sont  suppléées  d'office 
ou  lorsqu'elles  sont  prouvées  à  la  même  audience  par  les 
parties.  Les  autres  exceptions  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Toujours  en  matière  de  change,  le  jugement  pourra 
être  exécuté  immédiatement ,  nonobstant  opposition  et 
;ippel,  selon  les  dispoeitîoBs  de  l'article  733.  Eln  toute 
autre  matière,  Texécution  provisoire  ne  pourra  avoir 
lieu  que  trois  jours  après  le  jugement. 

Il  est  facultatif  au  tribunal  d'ordonner  l'exécution 
provisoire ,  à  la  charge  de  donner  bonne  et  valable  cau- 
tion. 

L'articte  7S5  ^  qui  se  réfère  toutefois  à  l'article  733  , 
contient  une  disposition  introduite  en  faveur  du  com- 
merce et  pour  racoélératioo  commandée  par  la  nature 
des  affaires ,  mais  que  nos  législateurs  n'ont  admise  que 
comme  dérogation  qui  doit  être  exprimée  dans  le  juge- 
ment et  que  la  loi  laisse  à  l'appréciation  des  juges.  Ainsi 
il  est  dit  dans  cet  article  735  que  l'appel  n'a  pas  d'effet 
suspensif,  et  qu'en  cas  d'urgence  le  président  de  la  cour 
d'appel  peut,  sur  requête  de  la  partie ,  abréger  le  délai 
d  appel,  qui  est  le  même  qu'en  matière  ordinaire. 

On  Toit  par  cet  exposé  que  les  Grecs  cherchent  insen- 
siblement à  améliorer  la  législation  qu'ils  ont  adoptée. 
Notre  jurisprudence,  les  imperfections  de  notre  Gode  et 
les  changements  récents  que  nos  législateurs  y  ont  ap- 
portés eux-mêmes,  sont  autant  d'indications  vers  un  but 

d'amélioration. 

A.  de  S.-J. 


à 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Le  droit  prÎTë  du  Wurtemberg  (Z^/  gtsammte  ff^&rtembergitche 
Pripatreeht)  ;  par  M.  de  Heyicher.  s*  roi.  Stuttgart,  Faes. 

De  la  vocation  de  notre  époqae  pour  la  Initiation  el  U  seience 
du  droit  (  F'om  Berufunterer  Zeitfur  Geseizgebung  uud  JUchù- 
tvUtentehaft);  par  M.  de  Savigny.  3*  éd.  Heidelberg,  Mohr. 

Le  Miroir  des  Suabet  {Der  Schwaben  Spiegel^  etc.),  d*apréf  on 
manuscrit  de  1 287 ,  publié  par  M.  de  Lassbeig.  Tubîngoe,  Foet. 

Expositions  théorico-pratiqnes  sur  le  droit  en  ▼ignenr  enLîfonie, 
en  Estonie  et  en  Gonrlande  (  ITieorelUck-praetiseke  JErariermm' 
gen,  etc.);  par  MM.  de  Bunge  et  de  Madai.  Dorpat,  Severin; 
Leipzig,  KoBbler. 

2.  Des  peines  et  des  prisons;  par  S*  A.  R.  Oscar, 
prince  royal  de  Suède  et  de  Norwége  ;  tradait  du 
suédois  en  allemand  par  M.  A.  de  Treskow  ;  précédé 
d'une  introduction  et  accompagné  d'obserrations  do 
docteur  Julius.  Leipzig,  Brockbaus.  18^1  (XVIet 
156  pages). 

Les  lecteurs  de  la  Bévue  Verront  sans  doute  arec  plaivr  on 
prince  royal  faire  de  la  réforme  des  prisons  lobjet  d'étodesa^ 
profondies,  et  examiner,  sons  toutes  ses  faces,  une  question  dont  la 
solution  influera  nécessairement  sur  Tarenir  moral  des  sociétés  eo- 

* 

ropéennes.  La  traduction  que  nous  annonçons  a  acquis  un  non- 
▼eau  degré  d'intérêt  par  des  déreloppements  que  M.  Jnlim  a 
ajoutés  à  quelques-unes  des  propositions  de  Fauteur. — Leprincean- 
teur  commence  par  répudier  cette  prétendue  philanthropie,  qui 
▼eut  radoucissement  du  régime  des  prisons  dans  Fintérét  des  dé* 
tenus.  Ainsi  que  M.  Mittermaier^il  regarde  comme  une  meiare  in- 
suffisante tout  changement  dans  les  lois  pénales  non  accompsgDê 
de  la  réforme  des  prisons  ;  cette  réforme  doit  a^oir  pour  but  d'as- 
surer plus  de  respect  aux  lois  et  plus  d'effet  aux  peines.  L'ourrage , 
destiné  d'abord  à  engager  la  prochaine  diète  à  s'occuper  de  cette 
grave  question ,  est  divise  en  quatre  chapitres.  Dans  le  premier,  in- 
tiluîé  :  Des  peines,  Tauteur  propose  de  modifier  le  Code  pëoal  «t 
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tonte  la  législation  qui  y  a  rapport  ;  cette  réforme  te  composerait 
de  deux  parties:  i»  rétablissement  de  mesures  prérentives  tendant 
à  écarter  les  motift  et  les  occasions  des  crimes  et  délits  ;  ces  mesu- 
res consisteraient  dans  l'extension  donnée  à  rinstmction  publique 
et  religieuse ,  et  dans  les  facilités  oflfertes  à  toutes  les  classes  de  la' 
popnlfttion  de  gagner  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
rie;  t«  les  dispositions  ayant  pour  but  l'amendement  moral  des 
condamnés  et  les  changements  a  apporter  aux  pénalités  (  suppres- 
sion des  peines  autres  que  la  réclusion  arec  travail  obligé ,  depuis 
six  mois  jusqu'à  perpétuité,  et  Femprisonnement  pendant  la  même 
durée,  soit  en  commun,  soit  dans  une  cellule ,  les  détenus  pouvant 
être  mis  au  pain  et  à  Teau).  L'auteur  explique  qu'à  cause  de  Fin- 
time  connexité  qui  existe  entre  la  législation  criminelle  et  la  doc- 
trine pénitentiaire ,  la  réforme  des  prisons  doit  précéder  les  modî- 
âeations  de  la  législation ,  lesquelles,  du  reste;  sont  plus  faciles  à 
opérer  que  la  réforme  des  prisons.  Le  second  chapitre  a  pour  ob- 
jet Forigine  et  le  développement  de  la  doctrine  pénitentiaire.  Le 
prince  Oscar  examine  Fétat  actuel  des  prisons  dans  les  divers  pays 
de  FEurope  et  aux  États-Unis  de  FAmérique.  Dans  le  troisième 
chapitre ,  il  compare  le  système  d'Âubum  avec  celui  de  Philadel- 
phie,  sons  le  rapport  :  lo  du  régime. pénal  ;  s»  de  Finfluence  sur 
Fameodement  moral  et  la  santé  des  détenus;  3«  de  la  difficulté  de 
maintenir  longtemps  le  règlement  établi  ;  i?  des  frais  du  logement , 
de  la  nourriture  et  de  la  garde  des  détenus;  5*  de  la  possibilité  de 
couvrir  l'État  de  ses  dépenses  ;  G^  des  conséquences  de  la  déten- 
tion Mir  Favenir  des  libérés.  Au  chapitre  4,  Fauteur  traite  de 
l'introduction ,  en  Suède,  de  la  doctrine  pénitentiaire  )  après  avoir 
exposé  ses  vues  sur  Fadministration  et  la  discipline  intérieure  des 
prisons  »  ainsi  que  sur  le  mode  et  les  frais  de  la  construction  des 
bâtiments,  il  termine  par  la  conclusion  suivante:  il  faut  prendre 
comme  point  de  départ  et  base  des  réformes  le  système  de  Phila- 
delphie ;  ce  système  constitue  le  moyen  le  pins  efficace  et  de  ré- 
preasion  et  d'amendement  du  détenu.  Mais  omnme  Fexpériencen'a 
pas  encsore  démontré  que  ce  système,  appliqué  à  un  individu  pen- 
dant plus  de  six  ans ,  ne  porte  pas  préjudice  à  sa  santé ,  ri  faut 
proviaoixement  ne  l'employer  qu'à  l'égard  des  condanmés  aux 
Lroia  degrés  inférieurs  de  l'échelle  pénale  (  aux  condamnés  à  la  dé- 
enttoxm    4le  six  mois  à  six  ans).  I^es  condamnés  à  une  plus  Ion- 
rue   déCention  seront  soumis  au  système  d'Auburn;  lescondam- 
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nés  à  vie  seront  contraints  à  rordn  le  phis  sévère  et  anx  ttivuix 
les  phndars,  mais  non  pas  an  tOence  ateola»-^TroisplaiiehcsliAM>- 
graphîées  offinent  le  frfan ,  la  eonpe  et  la  dispodlîofi  des  ailes  d'oae 
prison  pénitentiaire ,  ainsi  q«M»  le  plan  d*ane  prison  pioritieikle.  — 
£n  terminant ,  et  à  l'exemple  de  M.  Jolins  (page  lo  et  ti),Mm 
appelons  Tattention  du  lectenr  snr  les  obaenrations  de  Vautaor  it* 
lettres  an  drbit  de  grâce  (p.  1 3  et  snir.  ),  et  à  la  qvcstioo  de  m- 
▼oir,  si  la  conduite  do  condamné  dans  la  maison  péoiUntiiiN 
peut  influer  snr  la  commutation  de  la  peine  (p^  i3S  et  Mor.  );  » 
fin,  4  la  néoeisité  d'une  administration  spéciale  pour  Ici  prifom, 
dirigée  par  un  chef  unique.  Fcbux. 

3.  Établissements  et  coutumes ,  assises  et  arrêts  de 
l'Échiquier  de  Normandie  au  XI W  siècU  (iW- 
124.6),  d'après  le  manuscrit  français ,  F  3  de  la  Biblio- 
thèque Sainte- Geneviève  ;  par  M.  A.-J.  Marnier^ 
avocat  et  bibliothécaire  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
cour  royale  de  Paris.  Paris,  1839. 

L'ardeur  avec  laqudfe  on  cultive  en  France  l^étudeide  Vanôsn  dfoit 
français,  obtient  la  même  approbation  au  4elà  «la  Min  ifueior  Itf 
bordsde  la  Seine.  Les  efforts  réunis  des  Pardessus,  BengootjGoémé, 
Giravd ,  Micbetet,  Laboulaye ,  Lafsm'ère  et  d'aslpes  ont  létêé  àa 
sources  cachées  deptiis  des  siècles,  ou  expliqué  le  développeoMnt 
historique  du  droit  national  fk'ançafis,  ee  mélange  remarquable  eu 
droit  germanise  avec  le  éroït  romain ,  ibndtt  «n  un  système  sua 
uniforme  par  l'église  et  la  féodalité.  L'époque  n*est  p«s  élei^  où 
une  véritable  histoire  de  ee  droit  potorra  être  eutreprise,  lenqF 
leè'doonments  historiques  snr  l'iiistoire  du  lîeri^étet  auront  pani«  ^ 
que  les  publications  imporlamtes  des  asmet  de  Jérnsslem,  àfi 
Oiimy  des  caitutoires  de  nmice  seront  acbevëee.  Ce  qui  nous >■>'* 
qnait  sturtout  jusqu'à  puésent ,  c'était  la  ^omafissunre  des  sonreef 
dans  lesquelles  les  coutumes  avaietit  été  ptaMee*  On  était  rédût,  a 
eet  égard  ,  à  de  simples  oo^jectures.  H  n'est  done  pas  étonueetqw 
les  opinions  les  plus  diverses  aient  été  miaee  en  avant  pour  exf^i* 
quer  Torigine  du  droit  ooutumier  en  France.  Une  nonsuMe  Iscoix 
«  été  comblée ,  grAce  au  xèle  investigateur  de  M.  lAamier,  biblio* 
thécaire  de  l'ordre  des  avocats  i  Paris,  qui  nous  a  iait  connaSire  l<« 
sources  de  Tancien  coutumier  de  Normandie  ;  nous  nous  réserroo» 
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(le  parler  de  la  pnblmiion  d'une  ancienne  oouteme  de  la  Picardie. 
£a  i634t  M.  DaTÎel  a  publie  des  Rt€h€rçket  tur  l^criginc  de  la 
coutume  de  Jforwumdie  (  F'»  la  Rewe,!.  1 ,  p;  ^9).  Ces  reoberohet 
animt  été  prorroqnéet  par  Une  lettre  qae  1»  louingné  avait  adreiMe 
au  congrès  icieBttfiqae  de  Caen.  Malgré  les  investigations  les  pins 
innotienses ,  M.  Daviel  ne  put  découTrir  ni  l'anteot  ni  les  origines 
de  eetfce  contnme,  nn  des  monuments  juridiques  les  pins  anciens 
et  les  pins  carieax  de  la  France.  Aujourd'hui  ne«pi  connaissons  le 
BosDide  son  rédacteur  {  feu  M.  Klimrath  nous  l'a  révélé  en  iSS;  ^ 
RoUrt  •/£  Abmum^Mmiposa,  par  l'ordre  de  saint  Louis,  ce  livre  qui 
probablement  n*a  été  achevé  qu'après  la  nuMrt  de  ce  grand  roi. 
Quant  ans  sources  de  la  contnme ,  elles  Tiennent,  comme  nous 
Tarons  dtt«  d'être  mises  au  jour  par  M.  liamier.  Elles  sont  du  plus 
grand  intérêt  et  se  composent  :  i^  d'anciens  établissements  et  oon- 
tames ,  recoeîllies  sans  doute  primitivement  par  nne  série  de  jnris- 
eoDsaltes  praticiens,  et  réunies  an  XIU*  siècle  en  un  seul  corps d'ou^ 
▼rage  ;  s<>  des  assises  de  Normandie  an  XllP  siède  (p.  66),  c'est-à- 
dire  des  décisions  émises  dans  les  jours  solennels,  de  i  aS4  à  1 136 
(p.  86-109)  ;  3<»  enfin,  des  arrêts  de  l'Écbiqnier  (c'est-à-dire  du  par- 
lement  primitif  de  la  Normandie  ),  d^nis  1 207  jusqu'à  1 146  (pag. 
109-201  ).  Le  texte  de  ces  recueils  est  en  vieux  français;  nous  avons 
donc  à  la  foia  des  monuments  historiques  de  la  langue  et  du  droit. 
M.  M arnier  a  tiré  ce  texte  de  plnsienrs  mannserits  qui  se  trourent 
tant  à  la  Bibliothèque  royale  (Ms.  10,390- a) ,  qu'à  celle  de  Sainte- 
Generiéve  (Mi.  F.  a).  M.  Mamier  nous  apprend  qu'il  existe  aussi 
des  textes  latins  de  ces  mêmes  documents  ;  cenx^i  sont  même  plus 
complets  qne  les  textes  français ,  et  ils  ont  servi  à  l'éditeur  pour 
conribler  phisîenrs  lacunes  importante».  Le  savant  firussel  avait  eu 
coonaÎBfldace  de  ces.  textes  latins;  il  en  a  donné  des  extraits  coosi- 
liérableajdasa  son  livre  mrVUMge  des  fieft  en  France. 

L'imp(»tance  de  cette  pnblicatîon  a  été  snr-le-ebamp  appréciée 
par  M.  Pardessus,  «nqnell'étnde  bistoriqne  de  l'anoîen  droit  fran- 
çais doit^  en  grande  partie  ,'les  progrès  qu'elle  a  €uts  depnis  vingt- 
inq  ana<^.  la  lettre  adressée  par  lui  à  M.  Marnier  et  imprimée  en 
été  de  l'oavrage,  p.  i-svi). 
Dana  une  introduction,  M.  Mamier  rend  compte  des  manuscrits 

*  Wénuyire  sur  l«fl  moiianienb  inédits  dr  l'histoire  du  droit  fraoçnis  au  inojen  dige, 
^^  et  iuiT. 
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d'où  il  a  tiré  ces  reliques  de  droit  * ,  dn  rapport  qui  eiiste  enbe 
elles  et  le  riens  ooutnmier  de  Normandie,  auquel  elles  ont  éndon- 
ment  donné  naissance  ;  enfin  il  indique  qnelqnesHines  des  idéei  fini- 
damentales  du  droit  de  cette  prorinoe.  On  sait  que  de  tontes  les  an- 
ciennes prorioces  françaises ,  si  on  excepte  la  Flandre,  la  Normandie 
est  celle  dont  le  droit  se  rapproche  le  plus  du  droit  germaDÎqse. 
Un  excellent  Tocabulaire  ajouté  à  la  fin  du  livre  •  facilite  Tiiiteili- 
gence  dn  texte  qui  ne  laisse  pas  d  offrir  des  difficultés.  Nous  wùjaot 
par  ces  documents  comment  les  principes  dn  coutomier  ont  prit 
naissance  •  et  comment,  d'abord  informai  et  imparfaits,  ili  ont  été 
éclaircis  et  précisés  par  les  soins  des  jurisconsultes.  Le  premier  on- 
▼rage,  comparé  au  coutnmier  rédigé  par  Hngues  le  N<Hinaiid,  d  ert 
que  TœnTre  d'un  rootinier  et  d'un  compilateur,  tandis  que  le  éa- 
nier  e»t  le  fruit  dn  travail  méthodique  d'un  jurisconsnlte  profood. 

En  possession  de  ces  documents ,  il  faudrait  maintenant  leUfzar 
à  des  comparaisons  de  détail  entre  les  deux  ouTraget  et  en  éédaiit 
le  système  de  l'ancien  droit  normand,  afin  de  donner  aux  hiitoMM* 
et  aux  jurisconsultes  un  tableau  de  Tétat  de  la  législation  nomade 
an  Xill*  siècle ,  époque  la  plus  remarquable  du  moyen  âge; 

Ce  travail  offre  des  difficultés  et  ne  pourra  être  exéenlé  «fane 
manière  satisfaisante,  que  lorsque  M.  Marnier  aura  rempli  It  pro- 
messe exprimée  à  la  fin  de  sa  publication,  et  qui  est  de  poUier 
aussi  les  textes  latins  des  sources  qu'il  a  mises  au  jour.  On  cuimMcn- 
dra  dès  lors  bien  plus  facilement  beaucoup  de  dispositions  sonvent 
peu  intelligibles  ;  on  saura  si  le  texte  latin  est  (comme  noos  le  pen- 
sons) le  texte  primitif,  et,  par  suite,  si  la  coutume  tirée  deoe» 
sources  par  le  jurisconsulte  normand  Hugues  a  été  rédigé  en  Ittîn 
ou  en  vieux  français ,  on  pent^tre  (comme  nous  sommes  disposa  à 
le  croire)  dans  les  deux  langues  à  la  fois.  Enfin,  M.  Marnier  voudra 
bien  aussi  donner  au  public  les  autres  arrêts  de  TÉdiiqnier  délier- 
mandie  portés  entre  1 146  et  i3oo ,  dont  il  a  &it  mention. 

A  l'aide  de  ces  sources  et  decdles  qu'a  publiées  le  câèbreUoesfd 
et  que  publie  aujourd'hui  M.  Floquet  (dans  son  intéressante  Hiiloiie 
dn  parlement  de  Normandie),  nous  serons  a  même  de  compoier 
une  histoire  complète  dn  droit  de  cette  province.  Un  grand  noodve 
d'historiens  de  ce  pays  et  d'antiquaires«vraiment  distingués  dontfl 

1  NoDi  ivgrettoni  que  r4dUenr  n'ait  pai  donné  an«  deicriplion  euele  de  en  *•- 

oufcriU,  et  cberehéà  en  déterminrr  Tige  précit. 
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pent  être  fier  ,  ont  répandu  et  répandent  encore  tons  les  jours  la 
plus  TWe  lumière  sur  son  histoire  politique ,  celle  de  ses  villes,  de 
son  commerce  et  de  sa  gloire  littéraire.  Lorsque  sa  législation  se 
trouvera  également  éclairée  par  le  flambeau  de  Thistoire ,  l'état  an- 
cien de  ce  pays  célèbre  sera  connu  sous  toutes  ses  faces.  L'Allema- 
gne.^ applaudit  aux  eflbrts  réunis  des  amis  des  études  historiques,  qui 
contribuent  à  compléter  cette  connaissance.  La  Normandie,  peuplée 
par  une  nation  qui  se  rattache  à  rAllemague  par  le  lien  d'une  origine 
commune ,  intéresse  les  Allemands  aussi  vivement  qu'elle  peut  in* 
téresser  les  Français.  L.  A.  Wasiikbiiio. 

fc.  Ouvrages  publiés  en  France, 

Manuel  criminel  des  juges  de  paix  ;  par  M.  Duverger.  %•  éd.  Paris, 
\idecoq.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Commentaire  sur  l'ordonnance  du  commerce ,  du  mois.de  mars 
1 673  ;  suivi  de  •  l'Art  des  lettres  de  change,  •  par  Dupuy  de  la  Serra, 
avec  des  notes  de  M.  Bécane.  1*  édit.  Paris,  Joubei*t. 

Explication  de  la  loi  du  s  juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles  ;  par  M.  Longchampt.  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de 
Savoie,  n.  5.  Prix  :  i  fr.  5o  c. 

Gonmientaire  de  la  même  loi  ;  par  M.  Paignon.  T.  I.  Paris ,  Co- 
tillon. Prix  des  deux  volumes  :  6  fr. 

Réflexions  sur  l'utilité  et  les  inconvénients  que  présente  la  réor- 
ganisation d'un  corps  d'auditeurs  près  les  tribunaux  de  premiére^n- 
staiice  ;  par  M.  Manies.  Douai,  imprimerie  de  Deregnaucourt. 

Cours  de  droit  commercial  ;  par  M.  Pardessus.  T.  IV.  Paris,  Nève. 
Prix  des  6  vol.  :  5o  fr. 

Gode  miliuire  français.  4*  livr.  Pied  de.paix  ;  par  M.  Sainte-Cha- 
pelle. Paris»  me  Saint-Honoré,  370.  Prix  :  3  fr. 

Gnlde  des  oonséib  de  guerre  et  de  justice  à  bord  des  bâtiments 
de  rÉtat.  Toulon,  Laurent  (anonyme).  In-i6.  Prix  :  4fr.  5oc. 

Traité  du  contrat  de  louage  et  de  dépôt  appliqué  aux  voitnriers, 
entrepreneurs  de  messageries ,  de  roulages  publics,  maîtres  de  ba- 
temvoL  9  etc.;  par  M.  Van  Hufliel.  Paris,  rue  Guénégand,  17. 

s  l/mnlear  de  U  préK&te  annonoe  en  a  pobUé  ime  en  langne  allemande ,  dam  le 
Jlugjiiff/  a^ique  de  la  teieneê  du  droit  et  de  la  légif  lotion  dans  les  paye  Hran» 
gers  À  rjilUmagne,  publié  à  Heiddberg,  par  MM.  HiUennaier  et  Ziehari»,  t.  XU, 
p.  xa4  •  a38. 
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SoÊoB.  Le  lo  juin,  S.  M.  a  fait  connaître  à  la  diète  wi  rétohUioBi 
sur  les  projets  de  loi  adoptés  par  elle;  ces  projeté  lont  m  Doobie 
de  47  ;  so  sealeineat  ont  obtenu  la  lanetion  royale*  Parmi  ce»  ta 
la  sanction  a  été  reftisée ,  se  tronve  celiii  qui ,  k  la  campagne ,  i^ 
pelle  les  filles  an  partage  égal  avec  les  fils  (f,  notre  t.  Ylf,  p.  pil 
la  suppression  des  tribananx'de  seconde  instanee  »  appdéi  /^* 
mansrett  et  kttmn/ttnrtîtt  eefaû  d*mie  loi  war  les  rdnnIonaséditiaBKi 
et  illicites  ;  enfin,  l'abrogation  de  la  loi  en  rigneur  sur  le  duel.  U 
1 1  juin  y  Tordre  de  la  nobleise  et  celui  de  la  bourgeoisie  oot  adopté 
une  motion  tendant  &  supplier  le  roi  de  présenter  on  projet  de  ré- 
forme de  la  repréientation  nationale,  dans  le  cas  où  celui  qni  a  élé 
arrêté  par  la  diète  actuelle ,  ne  serait  pas  adopté  par  la  diète  pro- 
chaine (^.  pins  haut ,  p.  536). 

Hamovm.  La  deuxième  chambre  a  adopté  uoeadreMe  an  roi,(hv 
laquelle  il  est  respectueusement  exposé  que  Timmense  majorilé  dn 
pays  a  tu  arec  peine  les  mesures  prises,  depuis  1837,  ponraionder 
la  constitution  de  i83B.  Par  ordonnance  du  3o  juin ,  le  roi  a  prt>- 
nonce  la  dissolution  de  la  chambre. 

Ddcrb  dx  Nàssào.  Un  édit  promulgué  le  1 1  juin ,  riiroge  k  Us. 
Anasio9lana  {\j,  s  s  et  s3.  G.  mandati)^  ainsi  que  Faneieime  loi  de 
Tempire  qni  défend^  sous  peine  de  confiscation,  la  cession,  au  pco> 
fit  d'un  chrétien ,  d'une  créance  appartenant  à  nn  juif  contre  on 
chrétien. 

Sdissi.  Test  in.  Le  grand  conseil  a  donné  son  adhésion  an  traité 
conclu  entre  rAntriche  et  plusieurs  états  italiens  pour  la  garantie  de 
la  propriété  littéraire  (  ^.  plus  haut,  p.  1 75,  ^  Toscane). 

Pbcsse.  Les  états  prorinciaux  du  Rhin  ont  passé  à  Tordre  do  jonr 
sur  la  pétition  retatire  à  Tarcheréque  de  Cologne.  Dans  la  séance 
des  mêmes  états  dn  16  juin,  le  président  a  donné  lecture  d'noe  pé- 
tition présentée  par  des  habitants  de  Cologne ,  tendant  k  obtenir  U 
publication  des  débats  des  états,  la  libre  faculté  de  discuter  dans  les 
feuilles  publiques  les  opinions  émises  à  la  tribune  et,  en  géDërai , 
tontes  les  affaires  intérieures  dn  pays  ;  enfin  une  loi  pénale  en  vm- 
tière  de  presse  qui  remplacerait  la  législation  préventive  MJ^ar- 
d'hui  en  vigueur.  -^  Une  ordonnance  royale  dn  a8  dëcembie  184c*- 
qui  vient  d'être  publiée,  déclare  insaisissable  la  portion  appartenaai 
aux  détenus  dans  le  salaire  dû  pour  leurs  travaux  exécutés  dans  ^ 
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prison. --'Jusqu'ici  et  depuis  son  aTënement,  le  roi  Frédëric-Gnil- 
lanme  IV  n'avait  pas  sanctionné  les  arrêta  de  mort  soumis  à  sa  con- 
firmation, et  on  pensait  asm  généralement  que  S.  M.  avait  l'inten- 
lion  desopprimer  ia  peine  capitale  ;  mais  le  roi  a  jugé  que  le  temps 
d'ime  réforme  de  cette  împortanoe  n*est  pas  «ncore  venu  :  il  vient 
de  coBiimer  huit  arrêta  de  mort  rendus  dans  les  dnrertes  proTÎncea. 
--Aux  termes  d*une  ordoonance  royale  du  24  afriil,  qui  Tient  d*étre 
publiée,  les  ezécutioiis  eapîtales  ordonnées  par  les  cours  crîmi- 
Mlles  de  Bcrliis  et  de  Postdam  n  aurosit  plus  lien  dans  ces  deux 
▼illes ,  mais  dans  la  forteresse  do  Spandau.  *^  Les  ratifications  du 
tFsiCë  de  commeroe  conclu  avec  la  Forte  et  .dans  lequel  les  étals 
composant  l'union  douanière  se  trouvent  comprit,  ont  été  échan* 
gées  à  Owstantinople ,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  maL 
Le  recensement  de  la  population  du  royaume  ^  auquel  il  a  été 
procédé  i  la  fin  de  1840,  donne  pour  résulKat  le  chiffire  total  de 
14,907,091  individua,  dont  3,6919711  pour  la  Pmasa  rhénane  ; 
en  j837,  le  chiflke  total  s'élevait  à  14,098,115;  augmentatioa  : 
808,966.  *-  Le  ministre  de  la  justice  a  fait  élaborer  et  publier  un 
projet  de  tarif  de»  frais  en  matière  civile,  destiné  à  remplacer  celui 
de  1 81  S.«-4<a-  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur 
la  réforme  des  prisons  et  présidée  par  M,  le  docteur  Julius ,  a  ter-* 
miné  ses  travaux  ;  elle  a  présenté  deux  projeta  :  l'un  qui  tend  a  l'a- 
doption du  système  pennsylvanieo,  l'autre  ofirant  un  système  mixte  ; 
ni  rnn  ni  raotre  de^esdeux  projets  n'a  reçu  l'approbation  du  gon- 
Temement  ;  une  nouvelle  commission  <  dont  M^  Julius  fait  aussi 
partie ,  a  reçu  la  mission  de  se  rendre  en.  Angleterre  pour  exami-r 
ner  les  prisons  de  ce  pays. 

AnoLXTXaaB.  La  chambre  des  lords  »  dans  ia  séance  du  1 1  .juin ,  a 
rejeté  le  bill  tendant  k  autoriser  l'élection  des  Israélites  à  des  fonc- 
:ione  moaicipales  ;  dans  la  séanee  du  17  juin,  ellea procédé  a  la  troi- 
lième  lecture  du  bill  déjà  adopté  par  la  chambre  des  communes ,  et 
lyant  ponr  but  la  diminution  des  cas  où  la  peine  de  mort  peut  être 
krononeée. 

Fbamgb*  La  société  de  patronage  des  ^unes  libérés  pour  le  dé- 

artemeat  de  la  Seine,  a  tenu  sa  séanee  publique  annuelle  le  «7  juin, 

rHdtel«de-Ville.  Les  résultata  moraux  sont  très-satisfaisanta«  et 

roavent  que  la  partie  la  plus  importante  de  la  réforme  péniten- 

aire ,  c'est  ce  patronage  qui  s'exerce  au  moment  de  la  libération. 

Un  fait  nouveau  et  important  à  mentiunner,  c'est  que  la  néces» 


688  CHRORIQUE. 

tîté  d'abréger  la  durée  des  détentions,  depuis  qu'on  a  soumit,  à 
Paris,  les  jeunes  détenus  à  remprisQnnement  indiridiiel ,  Tient  de 
donner  une  grande  et  utile  extension  à  un  système  de  misei  en  H- 
bcrié  pravuoirt ,  an  moyen  duquel ,  an  bout  d*nn  an ,  TeoGuit  «pii 
n  a  pas  démérité ,  peut  être  remis  k  la  société  de  patronagie,  <èar- 
gée  de  son  placement  en  apprentisage.  Dans  le  cas  de  manraiie 
conduite,  Tenfant  est  réintégré  a  la  maison  des  jeunes  détenns. 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  pour  favoriser  les  mises  en  liberté  pro- 
Tîsoire,  Tient  d'allouer  a  la  société  de  patronage  60  oeatimei  par 
jour,  pour  chaque  enfant  de  cette  catégorie.  Ce  système  de  oûmi 
en  liberté  proTisoire ,  en  écartant  les  détentions  à  long  terme ,  ti 
probablement  aussi  écarter  en  grande  partie  les  objections  des  ad- 
Tersaires  de  l'emprisonnement  individuel  appliqué  à  ceajennet  de- 
tenus  ,  puisque  ces  objections  s'adressaient  aux  détentions  de  pfan 
de  deux  ans.  Mais  aussi  y  d'un  autre  côté»  la  maison,  des  jeonei  dé- 
tenus de  Paris  ne  pourra  fournir  aux  partisans  du  célinlage  conliBa 
l'autorité  d'un  précédent.  D'ailleurs,  ce  cellulage  des  enfiuls  à  la 
maison  de  la  Roquette  est  euTironné  de  circonstances  atténnsnt»* 
nécessaires  à  l'égard  d'enfants  la  plupart  acquittés^  et  détenus  leidie- 
ment  pour  être  élevés  t  et  ce  régime  ne  saurait  être  celui  d'unemsisnn 
de  force  et  de  correction  :  il  n*y  a  rien  à  conclure  de  l'on  à  Tantre. 

En  dehors  de  Paris,  tous  les  établissements  qui  s'élèTcnten  France 
pour  les  jeunes  détenus,  sont  des  pénitenciers  mixtes ,  c'est-4-dire, 
semi^agricolei  ^  semi^indusiriels  :  tels  sont  les  pénitenciers  de  Bor* 
deaux  et  de  Marseille.  Le  digne  fondateur  de  ce  dernier  établis^- 
mèht,  M.  l'abbé  Fissiaux,  Tient  de  publier  une  brochure  oà  il  déve- 
loppe les  raisons  qui  Pont  déterminé,  dit-il,  à  entrer  dans  la 
de  M.  Ch.  Lucas,  qui  est  aussi  la  sienne  •  sur  les  aTantagea  de 
langer  les  traTanx  agricoles  et  industriels,  dans  les  étaWiweimH 
destinés  aux  jeunes  détenns.  La  colonie  de  Mettray  paraît  aon 
poursniTre  le  cours  de  ses  succès. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  DnchÂtel ,  Tient  de  prendre  une 
mesure  excellente  et  féconde  :  le  règlement  du  s  s  mai  1841,  cou- 
cernant  le  serTÎce  des  communautés  religieuses  de  fanupe»«  dans 
nos  miiisons  centrales  affectées  aux  femmes  condamnées  ; 
tion  qui  le  précède  et  l'explique,  annonce  que  la  France  m 
sans  bruit  À  imprimer  à  la  réforme  de  ses  prisons  un  caractàremot»! 
et  religieux,  et  à  chercher  dans  cette  voie  la  Téritable  solntioo 
tentiaire. 


.    • »  vt  \>     ^ 
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LVI.  Le  créancier  peut-il  exercer^  en  uertu  de  l'article 
1166  du  Code  civil  y  l'action  en  réclamation  d'état 
qui  appartient  à  son  débiteur  ? 

Par  M.  L.-J.  KcBNiGswâRTSR,  docteur  en  droit. 

«  Si  la  loi  doit  protéger  TenfaDt  qui  veut  recouvrer 
son  état ,  elle  doit  également  veiller  à  ce  que  les  héri- 
tiers ne  soient  pas  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens.  La  famille  est  aussi  une  propriété  sacrée ,  et  Ton 
ne  peut  y  être  admis  que  quand  on  a  un  titre  légitime 
ou  une  possession  équivalente  à  ce  titre.  » 

Telles  sont  les  paroles  de  l'exposé  des  motifs,  reflétant 
cette  haute  sagesse  que  les  auteurs  du  Code  civil  ont 
montrée  dans  le  premier  livre  de  ce  monument  législatif; 
car,  l'expérience  le  démontre ,  c'est  la  partie  de  notre 
droit  civil  qui  a  toujours  donné  le  moins  lieu  aux 
procès. 

Mais  la  prudence  du  législateur  a  été  plus  loin  ;  pré- 
voyant le  cas  où  il  n'y  aura  ni  titre  légitime ,  ni  posses- 
sion constante,  elle  veut  défendre  les  droits  de  l'enfant, 
qui,  par  suite  d'un  crime  ou  de  la  force  des  circonstances, 
a  été  privé  de  ces  deux  titres  ,  et  qui  réclame  sa  place 
clans  la  famille  à  laquelle  il  appartient;  elle  veut  empê- 
cher que  l'enfant  ne  devienne  la  victime  de  la  faute  pli^s 
ou  moins  grave  de  ses  parents  qui  ont  négligé  de  le  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  l'Etat  civil  et  ont  refusé  de 
lui  donner  leur  pom  et  de  pourvoir  à  son  existence  ;  c'est 
pour  cela  que  l'art.  323,  s'écartant  du  droit  romain, 
aussi  bien  que  de  lancien  droit  français ,  décide  «  qu'à 
cléffiut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant 
a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de  la  filiation  peut 
IV.  2"  sÉRUs.  hh 
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se  faire  par  témoins.  «  Mais ,  comme  effrayé  des  consé- 
quences que  peut  avoir  en  pareil  cas  la  preuve  testimo- 
niale, le  législateur  se  hâte  de  la  circonscrire  dans  d'é- 
troites limites  et  d'attribuer  aux  parties  intéressées  tout 
moyen  d'établir  la  preuve  contraire  ;  il  va  jusqu'à  faire 
fléchir  ici  la  règle  :  Pater  est  qiiem  nuptiœ  demonstrant. 
base  de  la  filiation  légitime  (art.  333 ,  al.  2 ,  32i  ,  325). 

La  loi  est  donc  bien  circonspecte  quand  elle  attribues 
un  individu  la  faculté  de  se  faire  réintégrer  dans  sa  fa- 
mille par  une  voie  judiciaire  :  car  la  famille  est  une 
propriété  sacrée^  a  dit  l'orateur  du  gouvernement.  Or, 
cette  propriété ,  dont  dépend  le  irespect,  Thonneur  et 
Tunion  d'une  famille,  serait-elle  à  la  merci  d'un  créan- 
cier, qui  n'y  verrait  qu'un  moyen,  tout  comme  un  antre, 
d'obtenir  âon  payement  ? 

Certes  les  considérations  morales  que  nous  venons 
d'indiquer  ne  prouveraient  rien  contre  la  dura  /ex,  sed 
scripta  dont  le  créancier  s'armerait,  en  se  fondant  sur 
l'article  1161  du  Code  civil  qui  donne  aux  créanciers  le 
droit  d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
la  personne.  Il  s'agit  donc  de  savoir,  si  l'action  en  récla- 
mation d'état  se  trouve  exclue  de  la  règle,  et  si  elle  est 
une  de  celles  qui  sont  exclusivement  attachées  à  la  per- 
sonne du  débiteur? 

Les  principaux  auteurs  ont  traité  cette  question  en 
passaht ,  quoiqu'elle  soit  de  la  plus  haute  importance , 
mais  en  concluant  qu'il  ne  saurait  être  refusé  au  créan- 
cier d'exercer  une  action  concernant  l'état  civil  de  son 
débiteur. 

TouUier  (Des  effets  des  obligations ,  n*  3Y3)  s'exprime 
comme  il  suit  :  «  Les  créanciers  peuvent  exercer  à  leurs 
risques  et  périls  toutes  les  reprises  légales  ou  convan- 
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tioDiiellea ,  tous  les  droits  cpie  leur  débiteur  négligerait 
d'exercer  dans  une  communauté  légale.  Pour  tout  dire 
en  un  mot,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  (1166) ,  toutes  les  actions  personnelles  ,  réelles  ou 
mixtes  ,  ifui  appartiennent  à  leur  débiteur,  même  l'ac^ 
tion  pour  le  faire  déclarer  légitime,  »  L'auteur  renvoie 
ensuite  au  6*  plaidoyer  de  d'Aguesseau. 

Merlin  y  dans  son  Répertoire,  u""  Légitimité,  sect.  iv,  $1 , 
décide  la  question  également  d'une  manière  péremptoire  : 
«  La  règle  la  plus  sûre  pour  connaître  si  celui  qui  con- 
teste Tétat  d'un  enfant  y  doit  être  admis  ,  est  de  savoir 
s'il  y  est  intéressé ,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  En 
efiet,  la  question  d'élat  n'a  rien  de  particulier,  qui  la 
distingue  à  cet  égard  des  autres  contestations ,  et  qui 
empêche  les  parties  intéressées  de  la  formuler.  C'est  par 
le  même  principe  que  se  décide  la  question  de  savoir,  si 
ua  étranger  peut  être  admis  à  soutenir  la  légitimité  d'un 
enfaBt.  j»  Suit  alors  le  même  fragment  du  plaidoyer  de 
d'Aguesseau.  *--*M.  PaiUiet^  dans  son  Manuel  de  droit 
français^  sur  l'art.  1166,  note  3,  partage  la  même  opi- 
nioB  ;  il  cite  les  paroles  de  Toullier,  et  renvoie  au  même 
plaidoyer  de  d'Aguesseau. 

Mais  l'espèce  dans  laquelle  le  célèbre  chancelier  avait 
sorte  la  parole  en  faveur  des  créanciers,  n'était  pas  la 
xaciéme  que  celle  dont  il  s^agit  maintenant.  Là  ,  les  créan- 
ciers avaient  simplement  demandé  ce  qui  revenait  à 
J^urdébiteur  dans  une  succession,  et  ils  étaient  repoussés 
n^r  les  cohéritiers  qui  contestaient  Tétat  civil  du  débi- 
X^tMT\  les  créanciers  devaient  alors  avoir  le  droit  de  discu- 
^^p   la  question  d'état ,  d'après  la  règle  :  Vbi  actio  ibi  et 
^^^^^UBfptio,  doni  la  réciproque  est  également  vraie.  Le  droit 
j^^    j^e  défendre  quand  on  est  attaqué  dans  un  endroit 
y^ ^1  conque  ne  peut  souffrir  de  limites.  Tel  était  le  cas 
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dans  l'affaire  où  d'Aguesseau  prit  la  parole  :  les  créui- 
ciers  étaient  mis  en  demeure  de  prouver  leur  droit,  il 
était  donc  impossible  de  leur  en  refuser  les  moyens. 
Mais  il  en  est  autrement,  quand  la  question  d'état  forme 
de  la  part  des  créanciers  une  action  introductire  d'in- 
stance ,  une  réclamation  d'un  état  qui  n'est  fondé  ni  sur 
un  titre ,  ni  sur  une  possession  constante. 

Cette  différence  a  été  sentie  par  Deluincourt  (Cours  de 
Droit  civil ,  éd.  de  1819,  t.  Il,  p.  736).  Après  avoir  posé 
la  question  de  savoir,  si  les  créanciers  pourraient  inlen* 
ter  l'action  dejla  réclamation  d'état,  appartenant  à  leur 
débiteur ,  l'auteur  continue  ainsi  :  «  Je  pencherais  volon- 
tiers  pour  l'affirmative;  ce  n'est  pas  que  l'état  ne  soit  un 
droit  purement  personnel  ;  mais  comme  le  plus  souvent 
l'état  n'est  réclamé  que  comme  un  moyen  d'acquérir  des 
droits  pécuniaires,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  créancier. 
sans  élever  précisément  la  question  detat,  ne  pour- 
raient pas  se  contenter  de  réclamer  les  droits  apparie- 
nantàleur  débiteur;  et  si  les  défendeurs,  pour  repousser 
cette  demande,  contestaient  l'état  de  ce  dernier,  pour- 
quoi ils  ne  seraient  pas  admis  à  le  prouver,  comme  le 
débiteur  lui-même.  Dans  ce  cas,  la  question  d^état  ne 
serait  regardée  que  comme  un  moyen  employé ,  soit  par 
le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  à  l'appui  de  la  ques- 
tion principale.  » 

D'abord  le  jurisconsulte  dont  nous  venons  de  citer  ks 
paroles  se  contredit  ;  il  penche  pour  l'opinion  qui  permet 
aux  créanciers  d'intenter  l'action;  mais  reconnaissant 
que  l'état  est  un  droit  purement  personnel,  c'est*à-dire 
eiclusivement  attaché  à  la  personne,  par  conséquent 
exclu  parles  paroles  mêmes  de  l'art.  1166  du  Codedvil, 
l'auteur  conseille  aux  créanciers  d'employer  un  détour 
et  de  réclamer  simplement  les  droits  appartenant  à  leur 
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débiteur»  sauf,  en  cas  de  contestation  de  la  part  des  dé- 
fendeurs, à  faire,  par  voie  d'exception,  ce  qu'il  reconnaît 
lui-même  ne  pouvoir  leur  être  permis  de  faire  par  voie 
d'action. 

Par  conséquent  il  viole  Faxiome  reçu  en  matière  de 
droit,  qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
défend  de  faire,  directement.  En  effet  le  bon  sens  montre 
au  premier  abord  ,  qu'il  n'y  aurait  plus  la  moindre  ga- 
rantie pour  l'exécution  des  lois  ,  si  on  pouvait  en  éluder 
ainsi  les  dispositions.  Sans  aller  plus  loin,  prenons 
l'art.  340  pour  exemple;  il  défend  la  recherche  de  la 
paternité;  mais  quel  serait  l'effet  de  cette  disposition  si 
salutaire ,  si  un  individu  né  hors  mariage ,  et  que  le 
père  n'avait  pas  reconnu ,  ou  Tayaut  droit  de  cet  in- 
dividu, pouvait  réclamer  une  part  dans  la  succession  de 
son  père ,  et,  ses  droits  h  cette  succession  étant  contestés, 
prouver  qu'il  est  l'enfant  du  défunt.  Eh  bien  !  la  simili* 
tude  est  parfaite  :  du  moment  que  le  créancier  ne  peut 
intenter  l'action  en  réclamation  d'état ,  il  doit  de  même 
succomber  quand  il  institue  une  autre  action  dans  le  but 
unique  d'éluder  les  termes  de  la  loi. 

Nous  aimons  donc  bien  mieux  l'opinion  franche  de 
TouUier  et  de  Merlin  ci-dessus  énoncée,  et  c'est  l'opinion 
quenous  allons  tâcher  de  combattre.  Nous  considérerons  : 
1"*  la  nature  de  l'action  en  réclamation  d'état;  â""  nous 
exposerons  l'origine  du  droit  concédé  aux  créanciers  par 
l'article  11 66 du  Code  civil  ;  nous  examinerons  les  termes 
et  Tesprit  de  cette  disposition ,  et  ses  rapports  avec  le 
reste  du  droit  civil. 

I.  La  nature  de  l'action  en  réclamation  d'état  diffère 
essentiellement  des  autres  actions  ordinaires.  Le  légis- 
lateur lui-même  a  signalé  cette  diff*érence  par  plusieurs 
dispositions  exceptionnelles. 


69b  ACTION  £ir  nicLàUATion  d'état. 

Il  déclara  que  tout  ce  qui  reg«irde  l'état  des  personnes 
est  invariable ,  et  suit  les  individus  même  dans  les  pays 
étrangers  où  ils  résident  (art.  3  du  Gode  civil). 

Il  admet  dans  des  cas  bien  exactement  définis  la  preuve 
testimoniale,  preuve  à  l'égard  de  laquelle  le  législateur 
français  a  montré  tant  de  défiance  ;  et ,  en  admettant  la 
preuve  contraire ,  il  fait  une  exception  remarquable  à  la 
règle  :  Pater  est  quem  nuptiœ  demonstrant  (art.  32S 
—  32$). 

Enfin  l'imprescriptibilité  de  l'action  en  rédamation 
d  état  à  l'égard  de  l'enfant  est  établie  par  l'art.  328. 

La  prescription,  qui  est  tellement  de  droit  public,  que 
l'art.  2220  du  Gode  civil  défend  d'y  renoncer  d'avance, 
est  ici  tout  à  fait  supprimée  par  le  législateur  qui  permet 
à  Tenfant,  à  toute  époque,  et  quelque  long  qu'ait  été  sod 
silence ,  de  réclamer  son  état.  Le  motif  de  cette  ano- 
malie est,  que  la  prescription  ne  s'applique  qu'aux 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  (art .  2226) ,  c'est-à- 
dire  qui  peuvent  être  achetées  ou  vendues;    or  l'état 
des  hommes  n'est  certainement  pas  dans  le  commerce. 
Autre  déviation  du  droit  commun.  Toute  action  peut 
être  intentée  par  les  héritiers  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tenait ;  cependant  l'art.  329  défend  aux  héritiers  de  l'en- 
fant qui  n'a  pas  réclamé,  d'intenté  l'action  ,  s'il  n'est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majo- 
rité. L'enfant  qui,  après  avoir  atteint  l'âge  delà  majorité, 
laisse  passer  cinq  ans  aans faire  de  réclamation,  est  sup* 
posé  par  la  loi  avoir  renoncé  à  ses  droits  ;  et  chaque  fois 
que  l'enfant  est  censé  avoir  renoncé  h  exercer  l'action  en 
réclamation  d'état ,  les  héritiers  ne  peuvent  f  intenter. 
G'est  sur  ce  même  principe  que  repose  la  disposition  de 
l'art.  330*  Et  ce  serait  aux  créanciers  qu'on  permettrait 
la  libre  faculté  de  faire  ce  qu'on  ne  concède  pas  même 
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aux  liériliers,  qui  représenteot  pourtant ,  en  rigle  gé* 
nérale ,  la  personne  du  défunt  !  En  effet,  ou  Teufant  vit 
et  ne  veut  pas  agir  lui-même  ,  et  les  créanciers  auraient 
alors  le  droit  de  le  faire  entrer  contre  son  gré  dans  une 
famille  dont  il  n'entend  pas  être  membre  ;  ou  il  est 
décédé,  et  quand  il  atteint  sa  vingt-sixième  année  sans 
avoir  réclamé ,  les  créanciers  pourraient  exercer  uneac- 
tioD  qui  serait  refusée  aux  héritiers  en  vertu  de  l'art.  S29. 
Dans  la  première  hypothèse ,  les  créanciers  forceront  le 
débiteur  à  changer  son  état  civil,  ce  qui  est  absurde; 
dans  la  seconde,  les  héritiers  auraient  moins  de  droit 
que  les  créanciers ,  ce  qui  est  encore  inadmissible ,  et 
contraire  à  la  règle  que  les  moyens  de  droit  doivent  être 
concédés  de  préférence  à  ceux  qui  ont  te  plus  grand  in- 
térêt à  les  employer.  Il  résulte  de  tout  cela  que  l'action 
en  réclamation  ne  saurait  être  exercée  que  par  l'enfant 
même ,  ou  par  ses  héritiers ,  s'il  n'est  pas  supposé  y  avoir 
renoncé. 

li.  Le  droit  romain  ne  donnait  aux  créanciers  que 
l'action  révocatoire  {actio  PauUana)  par  laquelle  ceux- 
ci  pouvaient  révoquer  et  faire  annuler  les  actes  de  leurs 
débiteurs  qui  avaient  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
Ce  principe  a  été  consacré  de  même  par  Tart.  1167  du 
Code  civil  et  développé  par  une  foule  d'autres  articles 
des  Godes  civil ,  de  procédure  et  de  commerce.  Mais  le 
droit  romain  ne  donnait  aux  créanciers  aucune  faculté 
d'exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs ,  que  ceux-ci  ne 
voulaient  pas  faire  valoir  eux-mêmes  :  «  Quod  autem 
»  cum  posait  aliquid  quaerere ,  non  id  agit,  utacquirat, 
>»  ad  hoc  edictum  non  pertinet;  pertinet  enim  edictum 
*>  ad  dimiouentes  patrimonium  suum  ,  non  ad  eos  qui 
»   id  a^nt  ne  locupletentur.  d  fr.  6.  D,  quœ  infraud. 
cred.,   W,  8;  fr.  134,  />.  de  R.  J.  —  Les  auteurs  de 
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notre  Code  civil  ont  voulu  étendre  la  faeulté  qu'ont 
les  créanciers  d'intervenir  dans  les  affaires  de  leur  débi- 
teur au  cas  même  où  celui-ci  ne  voudrait  pas  faire  valoir 
ses  droits  ou  actions ,  et  ils  ont  inséré  Part.  1166  dans  le 
Code.  Cette  disposition  est  le  juste  corollaire  de  la  règle 
exprimée  dans  les  articles  2093  et  2093  du  Codecivil,qae 
tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  du  créancier  ;  et 
comme  les  droits  et  actions  du  débiteur  font  également 
partie  de  ses  biens ,  de  son  patrimoine,  le  créancier  qui 
exerce  un  droit  ou  une  action  de  son  débiteur,  ne  fait  en 
réalité  que  conserver  son  propre  gage.  Tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce,  tout  ce  qui  peut  être  acbeté  ou  vendu, 
formelepatrimoinedudébiteur;  mais  ce  qui  regarde  1  état 
d'une  personne,  n'est  pas  dans  le  commerce.  Toute  con- 
vention qui  aurait  pour  objet  Tétat  des  personnes  serait 
nulle  (art.  1128),  et  l'art.  1780  qui  établit  qu'on  ne  peut 
engager  ses  services  qu'à  temps ,  ou  pour  une  entreprise 
déterminée,  témoigne  de  la  sollici  tude du  législateur  àem- 
pêcber  que  l'état  des  personnesne  puisse  jamais  faire  Tob- 
jet  d'un  contrat.  Ainsi  le  motif  delà  loi,  ratio  legis,  comme 
disaient  les  Romains,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce;  lar^ 
ticle  1166  est  fondé  sur  ce  que  tous  les  biens  du  débi- 
teur qui  sont  dans  le  commerce,  forment  le  gage  des 
créanciers  ;  l'article  ne  peut  donc  s'appliquer  à  une  cbose 
que  la  loi  elle-même  déclare  être  hors  de  tout  commerce. 
Ce  raisonnement  se  trouve  corroboré  par  la  considéra- 
tion de  la  place  qu'occupe  Tarticle  1166.  Nous  connais- 
sons la  faiblesse  ordinaire  des  arguments  ex  rubricd  ; 
mais  comme  ici  la  rubrique  a  été  faite  exclusivement  pour 
les  trois  articles  1165-1167 ,  il  est  sûr  que  le  l^;îslatear 
n'a  pu  manquer  de  la  rédiger  conforme  au  contenu.  Eb 
bien  !  la  section  où  il  s'agit  de  la  faculté  accordée  aui 
créanciers  ,  est  intitulée  :  «  De  l'efiet  des  conventions  à 


ART.    1166    DU    CODE    CIVIL.  697 

regard  des  tiers.  •  Les  droits  des  créanciers  De  s'appli- 
quent donc  qu'à  ce  qui  résulte  des  conventions,  qu'à  ce 
qui  est  ou  a  été  l'objet  de  quelque  transaction  ;  et  il  est 
également  évident  que  tout  ce  qui  regarde  l'état  des 
personnes  ne  peut  élre  l'objet  d'une  transaction. 

Cependant  le  législateur  a  craint  que  les  créanciers 
ne  fissent  un  abus  de  la  faculté  que  leur  concédait  Tar- 
tide  1166,  et  ily  a  ajouté  une  exception  fort  importante  : 

« Les  créanciers  peuvent. exercer  tous  les  droits 

et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusit^ement  attachés  à  la  personne.  » 

Par  cette  clause  tout  droit  résultant  de  la  qualité 
même  de  la  personne  ,  ne  peut  être  exercé  par  le  créan- 
cier en  vertu  de  l'art.  1166.  Ainsi  il  ne  peut  accepter 
pour  son  débiteur  une  donation  ;  il  ne  peut  exercer  les 
droits  d'usage  et  d'habitation,  qui  appartiennent  à  son 
débiteur;  il  ne  peut  exclure  un  étranger  du  partage; 
enfin  il  ne  pourrait  accepter  la  succession  auquel  le  dé- 
biteur a  renoncé,  si  l'art.  788  ne  lui  en  accordait  la 
faculté  expresse. 

L'aacien  droit  français  donnait  déjà  cette  faculté  au 
créancier  ;  les  auteurs  du  Code  de  1803  ont  jugé  néces- 
saire de  s'en  expliquer  par  une  disposition  particulière, 
quoiqu'ils  eussent  attribué  aux  créanciers  le  droit  gé- 
néral d'exercer  les  actions  de  leur  débiteur  ;  parce  que 
cette  même  disposition  défendait  au  créancier  d'exercer 
un  droit  attaché  à  la  personne  du  débiteur  ,  et  qu'ils 
jugeaient  que  le  créancier  se  trouverait  en  conséquence 
privé  de  la  faculté  d'accepter  la  succession  dévolue  à 
leur  débiteur.  En  outre ,  remarquons  bien  que  le  débi- 
teur ne  change  pas  de  qualité  par  lacceptation  de  son 
créancier;  il  ne  peut  ni  en  profiter,  ni  en  souflfrir  quel- 
que dommage  (art.  788,  al.  2). 
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*  Enfin,  quel  droit  est  plus  exclusivement  attaché  à  la 
personne  que  le  droit  de  se  faire  déclarer  reofant  de 
telle  personne ,  ou  membre  de  telle  Camille  ?  Qu'est-ce 
qui  tient  de  plus  près  de  l'état  des  personnes,  que  Fac- 
tion qui  tend  à  changer  ou  à  modifier  cet  état  mènkt. 
Le  créancier  ne  peut  accepter  une  donation  faîte  à  soo 
débiteur,  parce  que  celui-^i  ne  veut  pas  ccmtracter  d'o- 
bligation envers  le  donateur,^  et  il  pourrait  contraindre 
ce  même  débiteur  à  entrer  dans  une  famille  où  il  ne 
veut  pas  entrer,  et  qui  le  regardera  toujours ,  et  mal- 
gré toute   sentence  judiciaire,  comme  un  étranger? 
Lorsque  le  législateur  a  senti  lui-même  qu'une  disposi- 
tion spéciale  était  nécessaire  afin  que  le  créancier  pût 
jjiccepter   une  succession  échue ,  et ,  par  cooftéquent , 
exercer  un  droit  qui  n'est  nullement  contesté,  nous  per- 
mettrions au  créancier ,  sans  aucune  déclaration  de  la 
part  de  la  loi ,  de  changer,  dans  un  but  d'intérêt  pécu- 
niaire, l'état  civil  de  son  débiteur;  ce  serait  le  renver- 
sement de  toute  logique.  —  En  résumé  : 

1®  La  faculté  attribuée  aux  créanciers  par  l'art.  1166 
n'étant  que  le  corollaire  et  le  complément  de  la  régie 
que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers ,  c'est-à-dire  que  ceux-ci  ont  un  droit  sur  tout  ce 
qui  compose  le  patrimoine  du  débiteur  ;  dont  les  choses 
hors  le  commerce  ne  peuvent  faire  partie  ; 

2®  Tout  ce  qui  regarde  l'état  des  personnes  ,  ne  pou- 
vant être,  d'après  les  principes  de  notre  droit  civil, 
l'objet  d'une  transaction  ou  convention  quelconque ,  et 
étant  par  conséquent  horsMe  tout  commerce  ; 

3^  L'action  en  réclamation  d'état  ne  perdant  aucu- 
nement sa  nature  particulière,  parce  qu'elle  ne  serait 
instituée  qu'en  vue  d'un  avantage  pécuniaire  ou  appré- 
ciable en  argent  ; 


ART.    1166    DU    CODE    CIVIL.  699 

4°  Les  termes  de  lart.  1166  ,  la  place  qu'occupe  cet 
article  dans  le  Code ,  et  son  rapprochement  avec  lar*^ 
ticle  788 ,  enlevant  aux  créanciers  la  faculté  d'exercer  un 
droit  personnel  au  débiteur  ; 

II  suit  invinciblement  que  le  créancier  ne  saurait  se 
prévaloir  de  Tart.  1166  ,  pour  exercer  une  action  en  ré- 
clamation d'état  appartenant  à  son  débiteur,  quand  bien 
même  le  sort  de  sa  créance  en  dépendrait. 

Il  faut  convenir  que  nous  avons  de  grandes  autorités 
contre  nous  ;  mais  nous  en  avons  aussi  en  notre  faveur. 
Voici  comment  s'exprime  M.  Duianton  (  tome  X , 
n"  563)  : 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  d'un 
individu  pourraient  exercer  .en  son  nom  une  action  en 
réclamation  d'état,  nous  lavons  discutée  au  tom.  III , 
n^  160  y  où  nous  citons  à  ce  sujet  les  paroles  de  M.  d'A- 
guesseau  ,  qui ,  tout  en  se  retraçant  les  graves  objections 
qae  l'on  pourrait  élever  contre  son  sentiment ,  a  néan* 
moins  été  de  Pavis  de  l'aiErmative  dans  une  cause  qù  il 
a  porté  la  parole ,  mais  où  il  y  avait  toutefois  des  cir- 
constances particulières.    Selon    nous ,    une  véritable 
réclamation  d'état  (  parce  que  l'enfant  ne  serait  point  en 
possession  de  son  état},  est  un  droit  de  la  nature  de 
ceux  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer,  quoique  les 
héritiers  de  Tenfant ,  qui  n'a  pas  réclamé ,  puissent  eux- 
méme  le  faire,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  329- 
330).    Sans  doute  des  droits  pécuniaires  peuvent  être 
attachés  à  l'état  de  la  personne,   et  il  en  est  même 
presque  toujours  ainsi  ;  mais  ces  droits  ne  sont  qu'un 
objet  indirect  de  la  réclara.ition  d  état ,  une  simple  cir- 
ronslance  de  l'état  lui-même,  qui  est  un  droit  (}e  la 
personne,  un  droit   inciliénable ,  imprescriptible,  ca- 
ractères absolument  diflérents  des  caractères  qu'ont  les 
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droits  qui  ont  pour  objet  direct  des  biens ,  ou  qui  y  ont 
rapport.  » 

En6n  la    Cour  suprême ,  par  un  arrêt  du  6  juillet 
1836  y  a  refusé  aux  créanciers  d'intervenir  dans  une 

procédure  pareille. 

L.-J.  KcKHiGswàim. 


LVII.  Des  manages  contractés  en  pays  étranger,  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  FoEux  (Suite,  f^.  plus  haut,  p.  433  et  633.) 

$  5.  Nécessité  du  conBentement  d'antres  personnes. 

En  France^  dans  les  pays  détachés^  en  1814 et  1815, 
et  en  Belgique^  les  art.  Itô  à  160  inclusivement  fool 
la  loi  de  la  matière.  En  outre ,  les  militaires  de  tout 
grade  ,  en  activité  de  service  dans  1  armée  de  terre  ou 
de  mer ,  les  officiers  réformés  jouissant  d'un  traitement, 
les  intendants  et  sous-intendants  militaires  et  leurs  ad- 
joints, et  les  officiers  de  santé,  ne  peuvent  contracter 
mariage  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  du  conseil  d'administration  du 
corps  (  décrets  des  15  juin  ,  3  et  28  août ,  et  21  décem- 
bre 1808)*. 

Les  dispositions  du  Gode  français  ont  été  reproduites 
par  celui  A'Haïti{siVi,  136  à  148) avec  deux  modifica- 
tions :  l^Tart.  li^l  (163  du  Code  français)  commence 
dans  les  termes  suivants  :  «  Après  Tàge  de  30  ans  pour 
»  les  fils  et  de  25  ans  pour  la  fille,  il  pourra  être,  etc.;  * 
8^  Fart.  1(8  substitue  le  conseil  de  famille  au  tuteur  ad 
hoc  y  dont  parle  l'art.  159  du  Gode  civil  français. 

Pays-Bas.  Les  enfants  légitimes  ne  peuvent»  durant 

*  Toallier,  1. 1,  n^SSy. 
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leur  minorité  (jusqu'à  TAge  de  23  ans  accomplis  ,  ar- 
ticle 38S  du  Code  civil  ) ,  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère ,  ou  du  père  seul , 
si  la  mère  refuse  de  s'expliquer,  ou  s'il  y  a  dissenti- 
ment entre  elle  et  le  père.  Dans  ce  dernier  cas,  le  père 
est  tenu  de  déclarer,  dans  son  acte  de  consentement , 
que  celui  de  la  mère  a  été  demandé.  Si  le  père  est  mort, 
ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté , 
le  consentement  de  la  mère  suffit  (  art.  92).  En  cas  de 
décès  des  père  et  mère,  ou  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  ils  sont  rem- 
placés par  Taïeul  paternel  ;  à  son  défaut ,  par  l'aïeul  ma- 
ternel ;  à  défaut  de  ce  dernier ,  par  la  grand'mère  pa- 
ternelle ,  ensuite  par  la  grand'mère  maternelle.  A  défaut 
d'ascendants ,  les  enfants  mineurs  ne  peuvent  contrac- 
ter mariage  sans  le  consentement  du  tuteur  et  du  sub- 
rogé tuteur.  En  cas  de  refus   de  ceux-ci  et  de  l'un 
d'eux,  le  juge  de  canton  pourra  accorder  ou  refuser  le 
consentement,  après  avoir  entendu  le  tuteur  et  le  sub- 
rogé tuteur,  ainsi  que  les  quatre  plus  proches  parents 
du  mineur,  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  ioclusi- 
vement.  A  défaut  de  parents  à  ces  degrés ,  le  juge  en- 
tendra des  alliés  au  même  degré  ;  à  leur  défaut,  il  se 
bornera  à  entendre  le  tuteur  etle  subrogé  tuteur  (art.  95). 
Bans  ce  dernier  cas  ,  l'enfant  ou  le  tuteur,  ou  le  subrogé 
tuteur ,  peut  se  pourvoir,  par  requête ,  devant  le  tribu* 
nal  de  l'arrondissement ,  qui  prononcera  définitivement 
(art.  96). 

L'enfant  naturel  reconnu  par  le  père,  ne  peut , 
durant  sa  minorité,  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  père,  et  à  son  défaut,  de  la  mère  (ar- 
ticle 97).  Si  le  père  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  ou  à  défaut  de  reconnaissance  de 
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sa  part ,  l'enfant  naturel  mineur  ne  peat  contracter  ma- 
riage  sans  le  c(Hisentement  d'un  tuteur  ou  subrogé  tu- 
teur. En  cas  de  refus  de  leur  part,  le  juge  de  cantoo 
statuera  ,  sauf  le  recours  au  tribunal  d'arrondissement, 
comme  ci-dessus  (  art.  98  ]. 

Depuis  la  majorité  jusqu'à  l'Age  de  trente  ans  ,  les  en- 
fants légitimes  sont  encore  tenus  de  demander  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère.  En  cas  de  refus ,  l'en- 
fant peut  s'adresser  au  juge  de  canton,  qui,  dans  les 
trois  semaines  à  partir  de  la  présentation  de  la  requête, 
entendra  le  père  ,  et,  à  son  défaut,  la  mère,  ainsi  que 
l'enfant,  et  il  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires. 
Si  les  premiers  persistent  dans  leur  refus  ,  il  ne  ponm 
être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  que  trois 
mois  après  le  jour  de  la  comparution  (art.  1(H  à  104).  Les 
mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  enfants  naturels. 

Bade.  Art.  l<i>8  à  160  du  Code  civil  français.  Une  a<}- 
dition  à  Tart.  150  de  ce  Code  porte  :  «  Dans  tous  la 
»  cas ,  les  actes  de  décès  des  ascendants  peurent  être 
^  remplacés  par  la  déclaration  de  quatre  témoins.  » 

Les  juifs  reçus  dans  une  commune  n'ont  pas  besoin, 
pour  contracter  mariage ,  d'une  permission  des  auto- 
rités (édit  du  13  janvier  1809,  art  23)  K 

DeuX'Siciles.  L'art  163  reproduit  les  dispositions  de 
l'art.  148  du  Gode  français.  Aux  termes  de  lart.  164, 
si  le  père  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté ,  laYeuI  paternel  et  la  mère  le  rem- 
placent; en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  de 
l'aïeul  suffit.  L'art.  165  ajoute,  qu'en  cas  de  refus  da 
pèreetde  laïeul,  leroi  peutsuppléer  à  leur  consentement. 

Les  art.  166  et  167  maintiennent ,  pour  toute  la  vie. 


^  Heinemann,  p.  476  et  suiv. ,  cité  ci  aprâ». 


EN    PATS    ÉTRANGER.  703 

robKgalton  de  demander  le  conseil  du  père  et  de  la  mère, 
ou  de  l'aïeul  et  de  la  mère,  et  de  faire  trois  actes  res- 
pectueux. Les  art.  ISili-  et  155  du  Code  français  sont 
reproduits  dans  les  art.  168  et  169,  et  les  art.  158  , 
159  et  leo,  dans  les  art.  172,  173  et  17b  du  Code  des 
Deux-Siciies. 

Boyaume  de  Sardaigne.  Le  droit  canonique  n  atta- 
che pas  la  peine  de  nullité  du  mariage  au  défaut  du 
consentement  des  ascendants;  à  la  vérité,  les  anciens 
canons  ^  avaient  prescrit  aux  enfants  de  prendre  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère ,  à  cause  de  la  déférence 
qui  leur  est  due  ;  mais  le  Concile  de  Trente  '  déclare 
valables  les  mariages  des  enfants  contractés  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère.  Le  Code  sarde  a  apporté 
en  cette  iiiatière  une  modification  indirecte  au  droit  ca- 
nonîqtie.  Aux  termes  des  art.  109  et  110 ,  les  père  et 
mère ,  ou ,  à  leur  défaut ,  les  ascendants  paternels ,  peu- 
vent priver  de  toute  légitime  dans  leur  succession  les 
enfants  mâles  qui  se  marient  sans  leur  consentement, 
avant  Tâge  de  trente  ans  accomplis,  et  leâ  filles  qui  se 
marient  sans  ce  consentement  avant  Tâge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  Les  enfants  qui  se  trouvent  dans  ce  cas, 
ne  peuvent  [contraindre  l'ascendant  qu'à  la  prestation 
cf  ed  aliments  strictement  nécessaires,  et  les  femmes  n'ont 
ménie  cette  action  qu'autant  que  leurs  maris  ne  sont 
pae  en  état  de  fournir  à  leur  entretien. 

Autriche.  Le  mineur 'i  ainsi  que  le  majeur  incapable 
Je  s'obliger,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 


s  Ci*i*'  i,  f^^*  XXX,  qmœtt.  y. 

9  ^^//mXXlV,  cap,   i,  de  reformai,  matrim.  Walter,  S  igi.  Sau- 

majorité  est  fixée  à  s4  ans  accomplis;  S  >i  du  code. 
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sentement  du  père  légitime;  si  le  père  est  mort  ou  in- 
capable d*agir ,  le  mariage  ,  pour  être  valable ,  doit  être 
précédé  ,  nou-^seulement  du  consentement  du  représen- 
tant légal,  mais  encore  de  celui  de  la  justice  ($  49).  Les 
mêmes  prescriptions  sont  applicables  aux  enfants  légiti- 
més par  mariage  subséquent,  et  aux  enfants  adop* 
^ifs  (SS  160-162et  183  )  ^  Les  enfants  naturels  mineurs 
ont  besoin  du  consentement  du  tuteur  et  de  celui  delà 
justice  (S  50). 

Les  individus  dont  la  majorité  n'est  pas  notoire ,  sont 
tenus  d'en  justifier  par  la  production  de  leur  acte  de 
naissance  ou  de  baptême  (  S  78  ). 

Dans  tous  les  cas  où  le  consentement  est  refusé,  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  justice  (J  52).  «  Le  dé- 
»  faut  de  revenus  suffisants ,  »  porte  le  S  53 ,  €  les  maa- 
n  vaises  mœurs  prouvées  ou  notoires»  des  maladies 
n  contagieuses  ou  des  infirmités  contraires  au  butda 
»  mariage ,  dans  la  personne  de  celui  avec  lequel  on  vent 
»  contracter  mariage ,  sont  de  légitimes  motifs  pour  re* 
1»  fuser  le  consentement  au  mariage  *.  » 

Les  militaires  de  tout  grade  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  permission  préalable  de  leurs  chefs  (S^^)'* 

Les  mariages  des  juifs  doivent  être  précédés  d'une 
permission  des  autorités  administratives  (  $  12fc)  :  mais 


^  La  loi  n*ezige  point  le  consentement  de  la  mère  et  des  antrci 
ascendants;  maiscenx-ci  sont  autorisés,  lorsque  lenr  conaenlaaieBt 
n* a  pas  été  obtenu,  à  refuser  la  dot  (^$S  i  s  1 1  et  i  i3i  ). 

*  A  Vienne,  tons  les  individus  non  spécialement  eicepln,  aost 
tenus  d'obtenir  une  permission  des  autorités  aTsnt  la  cââmtioo 
du  mariage.  11  en  est  de  même  en  Tyrol ,  à  Tégard  des  indîvîdiB 
non  domiciliés.  Winiwarter,  Exposé,  $  loa;  1. 1,  p.  s3s  et  a33.  U 
même.  Manuel,  t.  i,  p.  i44  et  147. 

>  Winiwarter,  Manuel,  t.  i,p.  it3. 
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la  loi  n'exige  pas  le  consentement  du  père  ou  du  tu- 
leur  '. 

Hongrie.  Le  consentement  des  père  et  mère,  du  tuteur 
ou  du  tribunal  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  des  mineurs  '.  La  confession  d'Augsbourg  et 
la  confession  helvétique  interdisent  les  mariages  des 
enfants  au-dessous  de  vingt-quatre  ans  révolus ,  qui  né 
justifient  pas  du  consentement  du  père  ou  grand-père , 
ou ,  après  leur  mort,  du  tuteur  *. 

Prusse.  Le  fils  de  famille  à  tout  âge,  et  la  fille  avant 

vingt->quatre  ans  ^  révolus  y  ne  peuvent  contracter  ma* 

riage  sans  le  consentement  du  père  légitime  ou  adoptif 

(  part.  II,  tit.  I,  $S  4S,  46  et  47) ,  ou,  lorsqu'ils  oiit  été 

abandonnés  de  leurs  père  et  mère,  sans  le  consentement 

(le  ceux  qui  se  sont  chargés  de  leur  éducation  ($  48).  En 

cas  de  décès  du  père ,  les  fils  ou  filles  mineurs ,  âgés  de 

moins  de  vingt-quatre  ans  révolus  (part.  I ,  tit.  I ,  $$  25 

et  26),  ou  interdits  pour  cause  de  prodigalité,  ne  peuvent 

contracter  mariage  sans  le  consentement  de  la  mère  et  du 

tuteur  (part.  II,  tit.  T,  $$  49  et  55).  Si  le  père  et  la  mère 

sont  morts ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  dans 


>  Winiwarter,  Manuel,  p.  114.  ^.  aussi  :  Journal  du  droit  et  de 
U  législation  de  l'Autricbe  (^<fi//cAriy>^/ttr  oesterreichitche  Rechti' 
çelehrfamkeit  und poiitische  Gesetzkunde)^  publié  par  MM.  Dollinet 
et  Kodler;  année  1837, 1. 1,  p.  i  et  soir. 

'Cette  proposition,  énoncée  dans  la  publication  dn  18  août 
i83f ,  est  contredite  par  Kœry,  p.  61,  S  11  s.—  La  minorité,  en 
/oogrie,  est  fixée  à  14  ans  accomplis  pour  les  bommes  et  à  16  ans 
reomplis  pour  les  femmes.  Kœvy,  p.  1 1 ,  S  3o. 

*  Koevy,  p.  67  et  suiv. 

*  Le  S  4B  porte*:  s 5  ans^  c*est  une  erreur.  Voir  le  rescrit  du 
3  jaîa  i8a3.  Klein,  Système  du  droit  ciril  pmisien  {Sjrriem  des 
r-g££jsuehen  Cmlrechis),  t.  Il ,  S  ^99. 

IV.  2'  SÉRIE.  45 
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l'ordre  suivant  :  l^ceuiiqui  se  sont  chargés  de  l'entretien 
et  de  Téducation  de  Tenfant  ;  2®  les  aïeuls  sont  préférés 
aux  aïeules ,  ceux  du  côté  paternel  à  ceux  du  côté  ma- 
ternel (SS  50,  51,  63);  à  défaut  d  aïeuls  et  d'aïeules,  le 
consentement  du  tuteur  suffit ,  maia  au  préalable  il  lui 
faut  l'autorisation  du  tribunal  chargé  de  veiller  aux  in- 
térêts du  mineur  ($$  53  et  Hk).  Le  même  tribunal  peut 
suppléer  au  consentement  des  père  et  mère  ,  aïeuls  et 
aïeules  demeurant  hors  d'Europe  (  J  57  ). 

Le  confientement  peut  être  refusé  pour  des  motiis 
graves  ,  tels  que  le  défaut  d^un  revenu  suffisant ,  la 
condamnation  de  l'autre  futur  époux  à  une  peine  is6- 
mante  ou  réputée  telle  dans  l'opinion  publique,  une 
inconduite  notoire  »  un  jufçement  prononçant  le  divorce 
contre  lui ,  enfin  une  maladie  contagieuse  ;  le  consente- 
ment peut  être  refusé  lorsqu'un  mineur^  appartenant  à 
la  noblesse  ou  à  la  bourgeoisie ,  veut  contracter  mariage 
avec  une  personne  d'une  classe  inférieure;   lorsqoe 
l'autre  partie  s'est  rendue  coupable  d'injures  ou  de  voies 
de  fait  envers  les  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules,  ou 
enfin  lorsque  les  futurs  époux  ont  x^herché  à  <^enir  le 
consentement  des  ayants  droit  par  des  voies  détournées 
et  illicites ,  tels  que  l'enlèvement  (  $S  S8  à  67  ).  Dans  ioo5 
les  cas  de  refus,  par  les  personnes  dont  la  loi  requiert  le 
consentement ,  le  tribunal  ordinaire  statuera  et  pourra 
suppléer  audit  consentement  (  $$  68  à  72  )• 

Le  mariage  consenti  par  le  fils  de  famille  ou  par  une 
fille  âgée  de  moins  de  vingt«*quatre  ans ,  sans  le  consai* 
tement  du  père ,  peut  être  annulé  sur  la  demande  i^ 
celui-ci ,  formée  dans  les  six  mois  du  jour  où  il  aura  en 
connaissance  de  la  célébration  ($994).  Si  le  père  ne 
forme  pas  d'action  en  nullité ,  et  dans  tous  les  cas  oà^^ 
n'a  pas  le  droit  de  la  former,  il  peut  réduire  l'enfant  s 
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la  moitié  de  la  légitime  (5$  996  et  998  ).  L«  même  droil 
de  rédaction  appartient  à  la  mière  après  la  mort  du  père 
($  1000).  Le  mariage  contracté  par  des  mineur»  après 
le  décès  du  père ,  sans  le  consentement  de  la  mère ,  des 
aïeuls  ou  aïeules,  ou  du  tuteur,  peut  être  déclari  nul  par 
les  tribunaiix  :  le  mineur  lui-même  peut  l'attaquer  dans 
les  six  mois,  à  partirdu  jour  où  il  aura  accompli  sa  vingts- 
quatrième  année  (  $$  979,  984  et  999  ).  Dans  le  premier 
cas,  si  le  tribunal  ne  juge  pas  à  propos  de  prononcer  la 
nullité  du  mariage,  la  fortune  de  la  femme  demeurera 
toujours,  jusqu'à  sa  majorité,  sous  ladministration  du 

tuteur  (S  980). 

Les  enfants  nés  hors  mariage  n'appartiennent  ni  à 
la  famille  du  père  ni  à  celle  de  la  mère  ;  le  père  n'exerce 
point  sur  eux  la  puissance  paternelle  :  les  droits  person* 
neb  des  père  et  mère  ne  s  étendent  pas  au  delà  de  ce  qui 
concerne  réducalion  des  enfants  naturels  :  tous  les  autres 
droits  appartiennent  au  tuteur  (part.  II ,  tit  II,  $$  639  , 
6kk  et  6k6  ).  C'est  donc  ce  dernier  qui  accorde  le  con- 
sentement  au  mariage. 

L'adnpté  n'a  besoin  que  du  consentement  de  l'adoptant 
(  part.  II ,  tit.  I ,  $  47  ).  En  cas  de  décès  de  Tadoptant ,  le 
consentement  des  père  et  mère  naturels  et  légitimes  re> 
devient  nécessaire,  aux  termes  d'un  rescrit  du  10  janmr 
1603'. 

Les  officiers,  sous*officiers  et  soldats  ne  peuTcnt  ce»- 
tracter  mariage  sans  la  permission  de  leurs  chefs  ($S  S'^  y 
35);  il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  publics  salariés, 
y  cooipris  les  ministres  du  culte  et  les  membres  du  corps 
enseignant;  les  officiers  et  les  fonctionnaires   publics 


I 


^  Kleîa»  (59^.  De  Strombeck,  SupplémenU  tu  code   général 
(  Ergctnzungen  ^  etc.),  t.  i,  p.  6i6. 
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sout  tenus ,  en  outre  ^  d'acquérir,  moyennant  finance, 
l'inscription  de  leurs  femmes  au  registre  de  la  caisse  des 
pensions  des  reuves  ^ . 

Bavière.  Le  mariage  des  enfants  de  famille  n'est  pas 
nul  à  défaut  du  consentement  des  père  et  mère^  ou,  en 
cas  de  leur  prédécès ,  des  aïeuls  ou  aïeules  ($  k)  .Cependant 
si  le  fils  n'ayant  pas  trente  ans  accomplis  et  la  fille 
n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  se  trouvent  encore, 
nu  moment  de  leur  mariage ,  dans  la  maison  des  père  et 
mère ,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  les  doter  ou  de  leur 
fournir  d'autres  secours  ;  si  la  fille  se  marie  avec  on 
individu  d'une  condition  inférieure ,  elle  sera  réduite  à 
la  moitié  de  la  portion  qui  lui  serait  échue  ab  intestat; 
si  l'enfant  de  famille  a  contracté  mariage  avec  un  indi- 
vidu de  mauvaise  vie,  les  père  et  mère  peuvent  l'exclare 
entièrement  de  la  succession  ;  et,  à  défaut  de  cette  exda- 
sion,  il  sera  réduit  à  la  moitié  de  la  légitime.  Toate- 
icis  y  ces  peines  ne  peuvent  être  appliquées  qu'autant 
que  l'enfant  a  refusé  antérieurement  un  mariage  conve- 
nable, ou  que  les  père  et  mère  ne  l'ont  pas  empêché  d'eo 
contracter. — ^A  défaut  d'ascendants,  les  fils  âgés  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  et  les  filles  au-dessous  de  vingt-cinq  ans, 
qui  se  marient  avec  des  personnes  de  condi  tion  iuférieuie, 
sans  le  consentement  des  tuteurs  et  proches  parents , 
sont  punis,  savoir  :  les  fils,  d'un  emprisonnement,  et  les 
filles  de  la  privation  du  tiers  de  la  fortune  patemdleet 
maternelle ,  laquelle  portion  est  dévolue  aux  plus  pro- 
ches parents  (/6û/.)- 


^  Arrêté  du  ministère  d*État  de  Pnuse,  da  7  norembi^e  têZ; 
(M.  Weiike,  t.  III,  p.  641  f  à  la  note).  Rumpf,  les  droits  et  \» 
deroirs  des  fonctionnaîrei  et  employés  pniMÎens  (  Dimit  mmd 
/Uehtiperhatiinitte  der  preuttiteken  Siaaiibeamten),  ehap.  Vil. 
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Tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gou- 
vernement sont  tenus  d'obtenir,  avant  de  contracter 
mariage ,  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  hiérarcbi* 
ques ,  à  peine  d'être  regardés  comme  démissionnaires  V 
Dans  les  campagnes ,  les  futurs  époux  sont  tenus  d'ob- 
teoir  la  permission  des  autorités  administratives  du  lieu 
oàils  se  proposent  de  fixer  leur  domicile  (ordonnance 
royale  du  12  juillet  1808 ,  $  3). 

II  en  est  de  même  des  israélites  (ordonnances  royales 
des  â  octobre  1811  '  et  10  juin  1813  '. 

Wurtemberg,  Les  enfants  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  des  père  et  mère ,  et ,  après 
leur  mort  »  des  aïeuls  et  aïeules.  En  cas  de  décès  de  ces 
derniers ,  et  lorsque  les  enfants  sont  encore  mineurs , 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ^,  le  consen- 
tement du  tuteur  et  des  plus  proches  parents  est  néces- 
saire. Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
ascendants  ou  du  tuteur  est  nul ,  à  moins  qu'un  décret 
des  autorités  n'ait  suppléé  ledit  consentement.  Les  en- 
fants qui  ont  négligé  d'obtenir  ce  même  consentement , 
sont  privés  du  droit  de  réclamer  une  dot. 

Les  fonctionnaires  et  employés  publics  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  la  permission  du  gouvernement; 
mais  cet  empêchement  n^est  pas  dirimant.  Cependant, 
d'après  une  loi  du  3  avril  1806 ,  les  mariages  des  mi- 
Utaires  sont  nuls ,  s'il  n'a  pas  été  obtenu  une  autorisa- 
tion des  supérieurs. 


*'  f^.  les  ordonnances  royales  publiées  dans  l'ouTrage  intitnlé  : 
No^elles  au  droit  cîtII  baTarois  (  Navellen  zum  bajreritchcn  Lamd- 
rechi) ,  p.  43  et  suir. 

s  lèid.  p.  68. 

'  Ueinemaon,  p.  4^1. 

^  De  Weishaar,  1. 1,  $  7a. 
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Le9  juifs  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  per* 
mission  préalable  de  rautorité  administrative  de  leur 
domicile  (ordonnance  royale  du  ftS  avril  1998 ,  S  ^7)'. 

Saxe.  Les  enfants  de  famille  à  tout  âge ,  et  bien  qu'ils 
aient  dé|à  été  mariés ,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  des  père  et  mère ,  ou  ,  i  leur  dé- 
faut ,  des  aïeuls  et  aïeules  :  en  cas  de  dissentiment ,  le 
consentement  du  père  ou  de  l'aïeu)  suffit.  Lorsque  le 
consientemeut  a  été  refusé  pour  des  causes  approuvée» 
ensuite  par  les  tribunaui  «  le  mariage  est  nul ,  et  les  pire 
et  mère  sont  autorisés  à  désbériler  l'enfant  ($^  94-96). 

Les  imlitaires  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  coa- 
tracter  mariage  sans  l'autorisation  de  leurs  cbefs  ($  M). 

La  loi  reconnaît  la  validité  des  fiançailles  contractées 
du  consentement  des  ascendants,  ou,  à  leur  défaat, 
en  présence  de  deux  témoins  ($  99 } ,  et  les  enfants  néi 
d'individas  ainsi  fiancés,  sont  regardés  comme  lë^- 
fîmes  ($i(5]. 

Hesse  (Étectorat).  Aucun  employé  du  gouvernement 
ne  peut  oontraeter  mariage  sans  Faulorisation  de  ses 
supérieurs  hiérarchiques  :  les  membres  des  autorités 
supérieures  ont  besoin  àf  l'aulorisation  de  l'électeur. 
Dana  l'un  et  l'autre  cas ,  rfiutorisaticm  ne  peut  être 
reCttsée.qu'à  raison  d'insuffisance  notoire  des  moyens  de 
soutenir  une  famille  (loi  du  8  mara  18S1 ,  S  i?). 

Sesse  (  grand  •'duché).  Il  faut  le  consentement  des 
père ,  mère ,  tuteurs  ou  proches  parents  '.  Les  militaires 
de  tout  grade  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement 
de  leurs  chefs  *. 


'  HeinemaDD ,  p.  460  et  suir. 

*  M.  Bopp,  p.  2  73. 

»  /*/</.,  p.  114. M.  Rtthl,  p.  38. 
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Espagne.  Les  fiis  de  famille  n'ayant  pas  atteint  Tâge 
de  25  ans ,  et  les  filles  mineures  de  2S  ans ,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  père ,  le- 
quel ,  en  cas  de  refus  ,  n'est  pas  tenu  d'en  donner  le 
motif.  Après  35  ou  23  ans  révolus ,  les  enfants  n'ont 
plus  besoin  d'obtenir  le  consentement  du  père  pour 
contracter  mariage.  A  défaut  de  père ,  les  fils  ne  peu* 
vent ,  sans  le  consentement  de  la  mère ,  contracter  ma- 
riage avant  2b  ans  révolus,  les  filles  avant  â2  ans 
révolus.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  les  fils  minears 
de  23  ans  et  les  filles  au-dessous  de  21  ans  sont  tenus 
d  obtenir  le  consentement  de  Taïeul  paternel ,  et ,  à  son 
défaut,  de  l'aïeul  maternel.  A  défaut  d'aïeul  paternel 
et  maternel ,  les  fils  mineurs  de  22  ans  et  les  filles  mi- 
neures de  80  ans  devront  réclamer  le  consentement  de 
leurs  tuteurs,  ou  ,  à  leur  défaut ,  du  juge  du  lieu.  Les 
tuteurs  et  les  juges  sont  tenus  de  s'expliquer  sur  les 
causes  de  leur  refus.  Après  l'âge  indiqué  dans  les  di«- 
▼eraes  distinctions  ci^-dessus ,  les  enfants  peuvent  libre- 
ment passer  outre  à  la  célébration  du  mariage.  Dans 
tous  les  cas  de  refus ,  le  tribunal  ordinaire  statuera.  Les 
enfants  des  grands  d'Espagne  ont  besoin ,  en  outre ,  du 
consentement  du  roi.  Les  élèves  des  deux  sexes  entre* 
tenus  aux  frais  du  gouvernement  dans  les  établissements 
d'instruction  publique  ,  ne  peuvent  cont rao ter  mariage 
sans  TaUtorisation  des  supérieurs  ^ 

Le  père  ou  les  autres  ascendants  peuvent  déshériter 
l'enfant  qui  s'est  marié  saus  leur  consentement  '. 


*  OrdoonADces  des  a3  mars  1776,  3i  octobre  1783,  s3  oc- 
tobre 1785,  18  septembre  1788  et  18  aTril  i8o3.  Sala,  I,  p.  i^ 
et  SUIT. 

*  Sala,  I,  p.  189,  n<>  sa. 
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Portugal.  Les  enfants  de  famille ,  soit  fils ,  soit  filles , 
qui  n'ont  pas  atteint  l'Age  de  la  majorité  (S5  sms) ,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
père  ou  de  la  mère ,  ou  du  tuteur  ou  curateur.  Cepen- 
dant le  juge  peut  suppléer  à  ce  consentement,  s'il  trouve 
le  refus  mal  fondé.  La  loi  ue  prononce  pas  la  nullité 
des  mariages  contractés  sans  le  consentement  des  père, 
mère  ou  tuteur;  seulement  la  fille  qui  se  marie  contre 
le  gré  de  ses  père  et  mère  est  exclue  de  leur  succession, 
le  fils  qui  se  trouve  dans  le  même  cas  est  même  privé 
de  sa  propre  fortune  '. 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  possesseurs  de  biens 
concédés  par  le  roi ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
son  consentement  *. 

Angleterre.  Le  fils  ou  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  Tige 
de  Si  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  du  père ,  ou ,  en  cas  de  décès  de  celui-d , 
du  tuteur,  ou ,  à  défaut  de  tuteur,  de  la  mère  non  rema- 
riée ;  si  elle  a  convolé  à  de  secondes  noces  ,  il  sera 
nommé  un  tuteur  ad  hoc  par  la  eou)r  de  la  diancellerie. 
Si  le  père,  le  tuteur  ou  la  mère  ne  sont  pas  sains  d'esprit, 
ou  absents  sur  mer,  ou  s'ils  refusent  leur  consentement, 
le  lord  chancelier  peut,  sur  requête ,  suppléer  à  ce  con- 
sentement (  stat.  k  t  George  IV,  chap.  76 ,  S  1^  ;  stat.  6 
et  7,  Guillaume  IV,  chap.  85  * }. 

Ecosse.  Le  consentement  des  ascendants  ou  des  tu- 
teurs n'est  pas  requis  ^. 

Danemark  et  Nonvége.  L'homme  qui  recherche  une 

^  Mello  Freire,  frutituiionet,  lib.  Il ,  Ut.  5 ,  $S  6  et  7:  tît.  1 3,  $  i. 

«  Jbid.  tît.  5,  S  6. 

'  Logan ,  p.  2  et  3. 

*  Logan,  p.  173  et  SUIT.  ;  Barton,  p.  170  et  27  t. 
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femme  en  mariage  est  tenu  de  réclamer ,  outre  le  con« 
sentemeDt  de  celle-ci ,  celui  de  ses  père  et  mère  ou  de 
son  tuteur.  (  Code  de  Chrétien  V  (  Danske  Low) ,  liv.  3, 
chap.  16,  art.  1.)  Le  tuteur  delà  femme  qui  s'est  ma- 
riée sans  son  consentement ,  peut  retenir  l'usufruit  de  sa 
fortune  pendant  toute  sa  vie  (art.  2).  Les  fiançailles 
contractées  sans  le  consentement  des  père  et  mère  ou  du 
tuteur  sont  nulles  :  cependant ,  ce  consentement  peut 
être  suppléé  par  le  juge,  s'il  a  été  refusé  sans  cause 
légitime  :  par  exemple,  lorsque  le  tuteur,  par  des  motifs 
d'intérêt  particulier,  refuse  de  consentir  au  mariage  de 
la  pupille  âgée  de  18  ans  accomplis  (art.  3  et  4)- 

Schleswig  et  Holstein.  Le  fils  de  famille  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  la  puberté  (21  ans) ,  et  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  18  ans ,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  Eki  cas  de 
dissentiment ,  le  consentement  du  père  suffit.  Après  l'âge 
de  21  ou  de  18  ans,  le  consistoire  peut,  au  refus  des 
père  et  mère,  suppléer  à  leur  consentement,  excepté  dans 
le  cas  où  les  enfants  qui  habitent  la  maison  paternelle 
et  y  sont  nourris ,  ont  consenti  des  fiançailles  clandes- 
tines et  sans  réserve  du  consentement  des  père  et  mère. 
Le  mariage  contracté  sans  ce  consentement  n'est  nul 
q  u'autant  que  la  célébra  lion  en  a  été  obten  ue  par  surprise 
liors  de  la  paroisse.  Dans  tous  les  cas ,  les  père  et  mère 
sont  autorisés  à  refuser  la  dot  et  à  déshériter  les  enfants. 
iVprès  la  mort  du  père ,  les  enfants  ne  peuvent ,  même 
€\  u  vivant  de  la  mère ,  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement des  tuteurs  ,  qui  sont  tenus  de  donner  des  mo- 
tifs de  leur  refus;  le  consistoire  peut  également  sup- 
pléer au  consentement  des  tuteurs,  et  la  nullité  du 
inariage  ne  peut  être  prononcée  hors  les  cas  indiqués 
rrî^essus.  Les  militaires  de  tout  grade  ne  peuvent  con- 
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tracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  chefs  K 
Suède,  Le  père  seul  a  le  droit  de  consentir  au  ma- 
riage de  sa  fille  :  la  mère  est  seulement  consultée.  Après 
la  mort  du  père ,  le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de 
la  fille  appartient  à  la  mère  y  à  charge  de  prendre ,  au 
préalable  9  l'avis  des  plus  proches  patents.  A  défaut  des 
père  et  mère  ou  d'un  individu  désigné  par  eux,  la  main 
d«  la  fille  est  accordée  par  les  frères  germains  ;  à  lear 
défaut ,  par  les  frères  consanguins ,  et  enfin  par  les  frères 
utérins,  mais  à  charge  par  eux  de  prendre  Tavis  de 
l'aïeul  paternel  ou  maternel.  S'il  n^existe  pas  de  frère ,  la 
loi  exige  le  consentement  d'autres  parents  qui  serempls- 
centsuccessivement  dans  Tordre  suivant  :  Taleal  palemel, 
Taïeul  maternel,  le  frère  du  père,  le  frère  de  la  mère; 
les  parents  collatéraux  les  plus  proches  du  côté  du  père 
ou  de  la  mère  ;  s'ils  sont  au  même  degré ,  les  parents  du 
r^té  du  père  sont  préférés ,  à  moins  que  ce  ne  soit  des 
femmes  ;  mais  on  prendra  toujours  l'avis  du  plus  proche 
parent  maternel  ou  du  tuteur.  A  défaut  d'aucun  membre 
de  la  famille ,  le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de  la 
fille  passe  au  tuteur  (  Gode  de  173k ,  titre  du  mariage, 
chap.  I,  art.  1-3).  En  cas  de  contestation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartient  ce  pouvoir,  les  tribu- 
naux prononceront  (art.  k)  ;  en  cas  de  refus  de  la  per- 
sonne jouissant  de  ce  pouvoir  (qu'on  appelle  giftoman)^ 
le  juge  peutsuppléeràsonoonsentemeut(chap.  6,aK.i). 
La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  du  mariage  à  défaut 
du  consentement  du  giftoman  ;  mais  la  fille  qui  s'est 
mariée  sans  avoir  obtenu  ce  consentement ,  peut  être 
déshéritée  par  ses  père  et  mère,  même  lorsqu'elle  est 
veuve  d'un  premier  mariage,  pourvu  que,  dans  ce  der- 

*  M.  Panlsen,  %  126. 
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nier  eas ,  elle  demeure  et  soit  nourrie  dans  la  maison 

des  père  et  mère  ;  elle  peut  être  déshéritée  également 

par  tout  autre  giftoman ,  lorsque  la  loi  l'appelle  à  la 

succession  des  acquêts  et  meubles  de  ce  dernier.  Si  elle 

nVst  ps  appelée  à  celte  succession  ,  le  giftoman  peut 

eiiger  qu'elle  soit  privée  de  la  dixième  partie  de  ses 

ticqaéts  personnels  et  de  ses  meubles  (chap.  e  ,  art.  3). 

Russie.  Le  mariage  entre  individus  de  tous  les  cultes 

chrétiens  ne  peut-être  contracté  sans  la  permission  des 

père  et  mère ,  tuteur  ou  curateur  (Code  civil  de  Russie , 

liv.  I,  lit.  1  (du  mariage),  art.  5). 

Le  consentement  des  autorités  civiles  n'est  point  re- 
quis (art.  (8). 

Les  personnes  au  service  militaire  ou  civil  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  permission  de  Tautorité  com- 
pétente. Sont  exceptés  les  soldats  et  sous-officiers  en 
congé  illimité.  Les  serfs  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  la  permission  du  seigneur  ;  il  en  est  de  même  des 
veuves  et  filles  des  cultivateurs  établis  dans  les  domaines 
apanagers  (de  la  couronne),  sans  la  permission  de  l'au- 
torité communale  ( art.  7,8,9). 

Àpp$nd4eê  mm  $  i.htlê  néoenité  du  oonteatenaal  des  chtft  dut  fuûIlM 
régnantes  aux  mariages  des  membres  de  ees  mêmes  familles. 

Les  lois ,  les  statuts  de  famille  et  l'usage  attribuent 
aux  membres  des  familles  régnantes  des  prérogatives 
spéciales,  une  haute  dignité  et  une  position  supérieure 
à  celle  dea  simples  citoyens.  En  retour,  la  raison  d'état 
soumet  la  position  des  membres  des  mêmes  familles  aux 
grands  intérêts  de  la  nation  ou  du  gouvernement,  et 
leur  impose  des  obligations  spéciales  dont  les  simples 
citoyens  sont  afiranchis  i  tout  ce  qui  concerne  Texistence 
sociale  des  membres  des  familles  régnantes  appartient 


à 
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plus  au  droit  politique  qu'au  droit  civil,  et  les  disposi- 
lions  de  celui-ci  ne  peuvent  leur  être  appliquées  qu'avec 
les  modifications  déterminées  par  la  raison  d'état  ^  Cesk 
ainsi  que ,  dans  tous  les  états  monarchiques  de  l'Europe , 
le  chef  de  la  famille ,  qui  est  le  prince  régnant ,  ne  fut- 
il  même  pas  ascendant,  exerce,  sur  les  autres  membres 
de  la  famille ,  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu  que 
celui  que  les  lois  civiles  ordinaires  accordent  aux  ascen- 
dants :  ce  pouvoir  a  beiiucoup  d'analogie  avec  celui  qui 
appartenait  au  père  de  famille  dans  l'ancien  droit 
romain.  Le  prince  régnant  règle  souverainement  lei 
affaires  intérieures  de  la  famille,  qu'elles  soient  poli- 
tiques ou  de  droit  privé  ;  il  nomme  les  tuteurs  des  mem- 
bres de  la  famille  ;  il  prononce  leur  interdiction  s'ils 
se  trouvent  hors  d'état  de  régir  eux-mêmes  leur  fortune^ 
son  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
de  leurs  mariages  ;  il  peut  tester  de  sa  fortune  person- 
nelle et  la  partager  entre  ses  enfants  et  descendants  sans 
observer  les  prescriptions  du  droit  civil  sur  la  portion 
disponible  y  etc.  '.  Ce  pouvoir  du  chef  de  la  famille  est 
établi  Y  tantôt  par  des  lois  positives ,  tantôt  par  Tusage. 
La  règle  qui  exige  le  consentement  du  prince  régnant 
pour  la  validité  du  mariage  des  membres  de  sa  famille. 


^  y,  le  préambule  du  décret  impérial  da  3o  mars  1 806  (stalat  nr 
)*état  d.e  la  famille  impériale),  et  les  auteurs  cités  ci-après. 

*  V,  Notre  «  Mémoire  relatif  aux  débats  élerés  devant  les  tribu- 
naux au  sujet  de  rinterdiction  de  S.  A.  le  duc  Charles  de  Bnmfwiek." 
Paris,  i833:  p.  21  etsuiv. 

*  V,  sur  ce  dernier  point ,  StruTius,  JurUprudentia  heroiea^  dit- 
tertatio prœliminarU  ^  S  ^7  »  Pûtter,  PrimctlineœJurUprii^atiprinci- 
pum^  S  4. —  Le  roi  François  I  des  Denx-Siciles ,  décédé  en  iS3o.  a 
disposé  en  ce  sens  par  son  testament  qai  réduit  les  princesses  ses  fiKe$ 
aux  dots  déjà  constituées  à  leur  profit. 
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est  particulièrement  coramaiidée  parla  dignité  et  Tinté- 
rét  des  nati(Mi8  autant  que  des  familles  régnantes. 

Dans  le  mariage  des  membres  des  familles  régnantes 
il  ne  s'agit  pas  seulement  du  bien-être  des  deux  époux 
et  de  leurs  familles  respectives ,  mais  encore  et  princi- 
palement du  bien-être  ,  de  la  dignité,  du  repos  et  même 
du  sort  de  la  nation  sur  laquelle  les  futurs  époux  ou 
leurs  descendants  peuvent  être  appelés  à  régner. 

Il  peut  arriver  que  la  personne  sur  laquelle  un  mem- 
bre de  la  famille  régnante  fixe  son  choix  ne  réunisse  pas 
toutes  les  qualités  qu'on  s  accorde  en  général  à  exiger 
dans  les  personnes  destinées  à  partager  la  haute  posi- 
tion sociale  de  l'époux  ;  le  défaut  d'une  de  ces  qualités 
peut  diminuer ,  à  l'égard  de  la  personne  dont  il  s'agit 
et  de  ses  descendants ,  la  dij^nité  et  le  respect  dont  le 
chef  d'une  nation  doit  être  environné  vis-à-vis  des  res- 
nicoles  et  des  étranj^ers,  dans  l'intérêt  du  bien-être  et 
du  repos  de  la  nation  elle-même. 

Il  peut  arriver  enfin,  que  la  famille  du  conjoint  appelé 
à  s'allier  à  une  famille  régnante ,  jouisse  d'ailleurs  d'une 
position  élevée,  mais  ait  des  intérêts  politiques  con- 
traires ;  et  de  cet  élément  de  contestaticMis  peuvent  ré- 
sulter ,  non-seulement  des  hostilités  dans  l'intérieur 
de   la  famille  régnante,  mais  encore  des  troubles  qui 
mettent  en  danger  le  bonheur  ou  l'existence  de  la  na- 
tion. 

Il  a  paru  naturel  d'admettre  que  le  chef  de  la  famille , 
l>ar  sa  propre  expérience  et  par  les  conseils  dont  il  est 
entouré,  se  trouve  le  mieux  à  portée  déjuger  si  l'union 
pi-ojetée  est  conforme  à  la  dignité  et  aux  intérêts  delà 
farcxille  et  de  la  nation  ;  aussi ,  dans  presque  tous  les 
éts^^  ^^  l'Europe  Y  des  lois  positives  ou  l'usage  constant 
J^ puis  des  siècles  ont  reconnu  en  principe  que  l'autorité 
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attribuée  par  le  droit  romaio  au  père  de  famille  en  ma- 
tière de  mariage  de  $6$  descendauta,  appartient  aujour- 
d'hui ,  dans  les  familles  réguantes»  au  chef  de  chacune 
d'elles  sur  toutes  les  personnes  qui  en  font  partie, 
qu  elles  soient  ou  non  ses  descendants  ;  c'est-^«dire  que 
toutes  ces  personnes  ne  peuvent  contracter  mariagesans 
le  consentement  du  prince  régnant  ^. 

Ce  principe  trouve  son  application  »  saiM  loi  écrite, 
dans  tous  les  pays  allemands  * ,  spécialement  en  Prusse'; 
il  a  été  consacré  par  des  lois  expresses  en  Bavière* ,  en 
Wurtemberg',  en  Hanovre  et  en  Brunswick 'et  dam 
Télectorat  de  Hesse'';  il  a  été  admis  en  Espagne  par  l'u- 
sage et  sans  loi'  ;  en  Fnuice  »  d'abord  par  l'usage ,  ensuite 


1  Stmvius  ,  Jurisprudentia  heroica ,  part,  i ,  cap.  4,  $$  i ,  i5,  S7  et 
ittÎT. —  Moser,  Principes  du  droit  des  gens  actuel  de  i*Earope,  ea 
temps  de  paix  (GrundsaeHe  detjetzi  gelUnden  europœUchen  Fôei- 
kerrechtsin  Friedentzeiten)^  |ir.  2,  chap.  a3,  %  »6,  p.  i7o.— Pfitter, 
Jut  privaium  principum  ^  %  79.  —  M.  Eichborn,  Examen  desnMtiâ 
sur  lesquels  MM.  Kluber  et  Zachariœ  se  sont  fondés  pour  sonteoir 
la  Taliditë  du  mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Sussex  arec  lady  An- 
^ste  Mnrkvy.  {Pràfungder  Grûnde  mit  welehen  von  den  fferrn  Kluher 
and  Zaeharia  dit  ReeKugultigkeii  und  Stnndetmignigkeiî  der  mb 
S,  K,  S,  dem  Hepzog  van  Suitex  mit  La^  ^ugusia  Murrtgr  <* 
Jahr  1798  gesehloffcnen  eheiichen  F'trhindung  behaupiet  wûrê» 
ist) ,  S  29 ,  p.  68. —  F",  aussi  le  préambule  de  la  loi  anglaise  de  1 77:» 
qui  sera  citée  ci-après. 

*  Struvius ,  ibid» ,  g  39.  —  Kluber,  Droit  public  de  la  confëdén- 
tien  germanique  et  des  états  qui  la  composent  {(Bffkntkelui  Bt^* 
dti  deutschen  Bundei  und  der  Bundentuaten) ,  ^  s45i« 

'  Mirus,  Droit  public  de  la  Prusse  {Staaisrechi  ^  etc.),  5  ^*^* 

*  Statut  de  famille ,  du  5  août  1819 ,  tit.  > ,  S  i> 
'  Loi  du  8  juin  1828,  art.  18. 

*  Statut  de  famille  des  19  et  24  octobre  i8J(i  ,  art.  1. 
^  StSitot  de  famille,  du  4  mars  1817,  s^* 

*  StruTius ,  ibid ,  $  40. 
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par  une  loi  formelle^;  en  Angleterre,  il  a  été  reconnu 
par  les  deux  lois  de  11^27  et  1772'  ;  en  Ecosse,  par  Tusage 
et  par  la  même  loi  de  1772  y  postérieure  à  la  réunion  des 
deux  royaumes';  dans  le  duché  de  Savoie^;  dans  le 
royaums  des  Deux-Siciles ,  en  vertu  de  quatre  lois  suc- 
cessives, Tuna  de  l'empereur  Frédéric  II  de  1221,  la 
seconde  du  roi  Charles  I  ,  la  troisième  de  Philippe  II , 
roi  d'£spagne»  et  la  quatrième  du  7  avril  1829';  enfin, 
en  Russie,  également  par  une  loi  positive*. 

On  peut  donc  dire  que  ce  principe  a  passé  dans  le 
droit  public  de  l'Europe,  et  qu'il  doit  être  appliqué 
dans  tous  les  états ,  même  dans  ceux  où  il  n'a  pas  été 
consacré  par  des  lois  positives  ou  par  d'anciens  usages. 


*  StruTÎus,  SS  4i  à  67,  et  particulièrement  le  %  66.  Senatiucoo- 
ftolte  du  a8  floréal  an  xix  (18  mai  i8o4)»  art.  la.  Pécret  impérial  du 
1 1  Tenlôse  an  xxii  (a  mars  i8o5)  conceraanl  le  mariage  de  Jérôme 

Bonaparte.  Toallier,  t.  I ,  n^  553. 

■  StruTius,  §§68  à  71.  Weock,  Codexjuris  geniiumrecentissimi , 
1.  111,  p.  825.  M.  Eichhom,  à  reodroitcité,  appendice,  p.  xxxvii. 
L«ogan  »  p.  16  et  17. 

'  Straviu9,S  73. 

*  StruTiut,  S  36, 

■  Stravius ,  §  74.  Guarani,  Jus  regni  neapoUiani,  lib*  1 ,  tit.  6,  g 6. 
y^/manac  de  Gotha,  pour  Tannée  i83o,  chronique,  7  avril  1899. 
Klûbery  manuel  généalogique  {GenealogUches  StaaUhandhuch\  1 835, 
p^  281.—^  Le  mariage  du  prince  de  Capoue,  frère  du  roi  des  Deux- 
Sîciles,  arec  miss  Pénélope  Smith,  est  nul  «défaut  de  consentement 
préalable  du  roi.  La  loi  du  7  avril  1 8  29  n'avait  pas  été  promulguée, 

Lut  ce  mariage ,  dans  les  formes  voulues  par  l'art,  i  du  Code  civil 
Deux-Siciles  (conforme  k  Vart.  i  du  Code  français)  ;  mais  celte 
rorxuAlilé  n  était  pas  nécessaire,  parce  que  la  nullité  résulte  desprin- 
^ipes  généraux  admis  par  le  droit  conmiun  de  l'Europe. 

«    Stetutsde  la  famille  impériale,  art.  8s  et  suiv.  y,  \si Revue 
^fr^éMngèrt  ei  française  ^  t.  III ,  p.  96s. 
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S  6.  Prohibitions  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  autrement^ 

En  France ,  dans  Xe^pays  détachés  en  \%\k  et  1815 , 
clans  le  duché  de  Berg  et  en  Belgique ,  ces  prohibitions 
sont  renrerniées  dans  les  art.  161 ,  162 ,  163  ,  i6V,  228 
et  3kS  du  Code  civil  '.  La  loi  française  du  16  avril  1833 
a  étendu  le  bénéûce  de  la  disposition  de  l'art.  i6i'  à  la 
prohibition  du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  (art.  162);  la  possibilité  de  dispense  avait  été  éta- 
blie, dés  18i&  j  dans  les  provinces  de  la  nVe  gauche  du 
Jthin  détachées  de  la  France ,  et  dans  le  duché  de  Berg  ^ 

^  I^  prohibition  du  mariage  en  ligne  directe  >  coosignëe  en 
Tart.  i6i  du  Code  ciyil,  étant  en  quelque  sorte  de  droit  natord, 
se  trouve  établie  par  toutes  les  législations ,  et  il  devient  inutile  de 
reproduire  ce  point  dans  l'analyse  des  lois  de  chaqne  pays  en  par- 
ticulier :  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  antres  prohibitions,  qoi 
ne  sont  pas  les  mêmes  partout. 

*  Le  mariage  n*est  pas  légalement  prohibé  entre  le  grand-oncle 
et  la  pelite-nièce.  M.  Zacharise,  Cours  de  Droit  civil  français,  tra- 
duit par  MM.  Anbry  et  Rau,  1. 111 ,  p.  289. 

'  Dans  les  législations  étrangères,  le  mariage  est  interdit  aux  indi- 
vidus professant  le  culte  catholique ,  engagés  dans  les  ordres  sacra 
ou  qui  ont  fait  le  vœu  formel  du  célibat,  (f^.  ci-après ,  iintoiit  an 
mot  Sardaigne)»  En  France  cette  dernière  prohibition  n'est  qae  tem- 
poraire ,  les  vœux  ne  pouvant  être  contractés  que  ponr  la  durée  de 
cinq  ans ,  et  par  des  personnes  du  sexe  seulement  (Décret  impérial 
du  18  février  1809 ,  art.  7  et  8  ;  ordonnance  royale  du  1  mars  181S; 
ZachariflB,  ibid,,  p.  a 88):  la  prohibition,  en  ce  qui  conoeme  la 
prêtres,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  (arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  2 1  février  i833  ;  Sirey,  i833, 1.  168  ;  Zacharis,  /W., 
p.  285etsaiv.). 

^  Ordonnance  de  M.  Sack ,  gouverneur  général ,  en  date  da 
14  octobre  1814  ,  sect.  3  et  4.  Rescrit  du  ministre  de  la  justice  de 
Prusse,  du  11  août  i83S.  Arrêté  delà  Commission  provisoire  de 
Kreutznach,  du  1  novembre  1 81 4.  Ces  dispositions  sont  tonjoun  en 
vigueur. 
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Il  en  avait  été  de  même  en  Belgique^-,  un  arrêté  royal 
du  1^' novembre  1815  avait  rapporté  celte  disposition, 
laquelle  fut  cependant  rétablie  par  une  loi  néerlandaise 
du  23  avril  1827;  enfin,  une  loi  belge  du 28  février  1831 
consacre  définitivement  le  droit  du  gouvernemenl  d'ac- 
corder des  dispenses,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le 
mariage  précédent  est  dissous  par  la  mort  naturelle  de 
Tun  des  époux .  L'interdiction  du  nouvea  umariage,  par  la 
veuve ,  avant  dix  mois  révolus  depuis  la  mort  du  mari 
(  art.  228)  a  aussi  été  supprimée  dans  lesdiies provinces 
détachées  de  la  France  et  dans  le  ducbé  de  Berg*;  mais 
elle  subsiste  en  France  et  en  Belgique. 

Le  Gode  civil  à' Haïti  se  borne  à  reproduire  (art.  14.9 
et  150}  les  dispositions  des  art.  161 ,  162  et  163  du  Gode 
français,  mais  sans  ajouter  une  disposition  analogue  à 
Tart.  164.  Le  même  Gode  étend  (art.  213)  à  un  au  le 
délai  fixé  par  l'art.  228  du  Gode  français  ;  il  ne  recon- 
naît point  d'adoption. 

Pajs-Bas.  L'art.  87  prohibe  le  mariage  entre  frères 
et  sceurs  légitimes  et  naturels  ,  comme  aussi  (art.  88) 
entre  beau-frère  et  belle-sœur,  légitimes  ou  naturels , 
et  entre  Fonde  ou  le  grand-oncle  et  la  nièce  ou  la  petite- 
nièce  ,  entre  la  tante  ou  la  grand'tante  et  le  neveu  ou 
le  petit-neveu,  légitimes  ou  naturels;  toutefois,  le  roi 
peut  lever  par  des  dispenses  les  défenses  portées  par 
l'art.  88.  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'individu  déclaré 
coupable  d'adultère  et  son  complice  (art.  89);  les  époux 
divorcés  ne  peuvent  pas  se  remarier  (  art.  90)  ;  la  veuve 
XI  e  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  300  jours 


^  Manuel  du  droit  civil ,  commercial  et  criminel  en  Belgique , 
«cir  Tart.  iGi. 

*  y,  les  documents  cités  à  la  note  4  de  la  page  préccdeule. 
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depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent  (art.  91). 

Bade.  L'art.  5  prohibe  le  mariage,  non-seulement 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1 61 ,  162  et  163  du  Gode 
français  ,  mais  encore  entre  cousins  germains  légitimes  ; 
cependant  il  peut  être  accordé  des  dispenses  pour  le 
mariage  avec  la  veuve  du  frère,  avec  la  sœur  de  la 
femme  prédécédée,  avec  la  nièce  et  entre  cousins  ger- 
mains. Uu  article  additionnel  à  Tart.  16i^  du  Code  au- 
torise de  nouveau  d'accorder  des  dispenses  pour  le  ma- 
riage entre  les  alliés  au  second  degré  (art.  162  du  Code) , 
pourvu  que  le  mariage  précédent  ait  été  dissous  par  la 
mort  et  non  par  le  divorce.  Une  ordonnance  du  16  fé- 
vrier 1811  déclare  qu'il  ne  sera  point  accordé  de  dis- 
pense entre  alliés ,  lorsque  les  futurs  époux  ont  vécu  en 
commerce  sexuel  avant  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage. 

L'art.  6  prohibe  le  mariage  des  individus  engagés 
dans  les  ordres  sacrés  ;  l'art.  7,  celui  entre  l'époux  adultère 
divorcé  et  son  complice ,  et  entre  les  individus  qui  ont 
commis  ou  fait  commettre  un  assassinat  sur  la  personne 
d'un  conjoint  prédécédé. 

Aux  termes  de  l'art.  13 ,  en  cas  de  dissolution  du  ma- 
riage par  la  mort  de  l'un  des  époux ,  le  mari  survivant  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  trois  mois 
à  partir  du  décès  de  la  femme  ;  la  veuve  ne  le  peut  qu'a- 
près neuf  mois  depuis  la  mort  du  mari.  Ces  prohibitions 
peuvent  être  levées  par  des  dispenses ,  et  les  mariages 
contractés  à  leur  encontre  ne  sont  pas  nuls.  Une  addition 
à  l'art.  228  du  Code  civil  punit  la  femme  contrevenante 
d'une  amende;  Penfant  né  avant  le  dixième  mois  à 
partir  de  la  dissolution  du  premier  mariage ,  et  même 
après  la  célébration  du  second ,  pourra  faire  valoir  ses 
droits  comme  issu  du  premier  mariage  :  le  second  mari , 
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s'il  n  avait  pas  connaisBance  de  rinobservaiion  du  délai 
légal,  peut  demander  la  nullité  du  mariage. 

Toutes  les  prohibitions  ci-dessus  sont  les  mêmes  pour 
les  juifs.  (Éditdu  13  janvier  1809,  art.  23.) 

DeuX'Siciles,  L'art.  158  est  la  traduction  de  lart.  161 
du  Code  français  ;  quanta  la  ligne  collatérale,  l'art.  160 
reproduit  les  dispositions  des  art.  162  et  163  du  Code 
français;  en  même  temps  il  restreint  les  prohibitions 
portées  par  l'art.  3V8  de  ce  Gode  à  l'adopté  et  aux  ea- 
fants  de  l'adoptant,  quoique  ceux-ci  eux-mêmes  ne  soient 
qu'adoptés.  Ces  prohibitions,  à  l'exception  de  celle  rela- 
tive aux  frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels ,  peuvent 
être  levées  par  le  roi  (  art.  161  ).  Le  mariage  est  interdit 
«lux  personnes  engagées  par  un  vœu  solenneP  ou  par 
rentrée  dans  les  ordres  sacrés  (  art.  162).  L'art.  150 
maintient  la  prohibition  énoncée  en  Tart.  228  du  Code 
français,  et  l'article  157  reproduit  l'ancienne  prohibi- 
tion de  mariage  du  tuteur  ou  de  ses  enfants  avee  le 
pupille  ou  la  pupille. 

Sardaigne.  Le  droit  canonique  établit  des  prohibi- 
tions plus  étendues  que  le  droit  civil,  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance  *;  il  interdit  le  mariage  en  ligne 
directe  h  l'infini ,  et ,  en  ligne  collatérale ,  entre  |)arents 

et  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  '.   Il 

—^^^^-^^•^—•^—^       -~~ 

I    f^,  ce  qui  «era  dit  ci-après,  v^  Sardaigne. 

>  Dans  le  droit  civil ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  lign«  collaté- 
rale, oo  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  gcnërationi  entre  les 
personnes;  pourtant  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  3*  degré.  Le  droit 
c:anonique  ne  compte,  en  ligne  collatérale,  que  Tune  des  branches, 
e£  «  si  çlles  sont  inégales ,  celle  qui  est  la  plus  longue  :  ainsi  Toncle  et 
I  e  neveu  sont  au  »•  degré.  Can,%,  caus,  xxxv,  quasi,  F.  }à,  Walter, 
7  .3o3.  Sauter,  §  734. 

9  C^p.  8  et 9*  X  de  consanguin,  tiaffin,  (IV,  14).  M.  Walter,  %  3o4 
/    3o6.  Sauter,  %  739. 
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consacre  par  une  prohibition  de  mariage  la  parenté  lé- 
gale résultant  de  l'adoption.  Le  mariage  est  interdit 
entre  l'adoptant  et  l'adopté  et  les  alliés  au  même  degré, 
même  entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l'adoptant ,  tant 
que  subsiste  l'adoption  ^ 

Une  autre  parenté  légale  résulte  de  la  qualité  de  par- 
rain :  le  mariage  est  prohibé  entre  le  prêtre  qui  admi- 
nistre le  sacrement  du  baptême  ou  de  la  confirmation 
et  les  parrains ,  d'une  part ,  et  l'individu  baptisé  ou  con- 
firmé »  et  ses  père  et  mère ,  d'autre  part  *. 

L'individu  ayant  contracté  des  fiançailles  ne  peut 
épouser  un  parent  au  premier  degré  de  l'autre  fiancé  '. 

Le  droit  canonique  n'admet  pas  les  mariages  entre 
un  catholique  et  un  individu  professant  un  autre  culte 
chrétien ,  à  moins  que  les  futurs  époux  ne  consentent  à 
ce  que  les  enfants  soient  élevés  dans  la  religion  catho- 
lique *  ;  il  interdit  formellement  les  mariages  des  catho- 
liques avec  les  juifs  '. 

A  plus  forte  raison,  le  droit  canonique  interdit  les 
mariages  des  individus  qui  sont  entrés  dans  les  ordres 
sacrés  *,  ou  qui  ont  fait  le  vœu  formel  de  chasteté  en  en- 
trant dans  un  ordre  religieux  ^. 

^  Gan.   1,5,6,  causa  zxx,  quctit.  111.  Gap.  un.  de  cognât,  Itg. 
M.  Walter,  $  So;.  Sauter,  S  74o. 

*  Concii,  Trid.,  se»,  xznr,  cap.  s,  €U  re/orm.  matrim.  M.  Walter, 

S  3o6.  Sauter,  S  741  • 

*  Concii.  Trid. ,  seM.  xxit,  cap.  3  ,  de  reform,  matrim.  M.  Wal- 

ter,  $  807.  Sauter,  S  742- 
«  M.  Walter,  S  ^18.  Sauter,  $  ^^o, 
'  G.  10  et  17.  cauxa xxYiii,  quaut.  1.  Walter,  S  3oo.  Saater»  $  7^0 

*  Càncil,  Trid,,  sess.  xxir,  cap.  g,  de  taeram.  matrim.  M.  Walter, 
S 3oi.  Sauter,  $  729. 

"^  Gaa.  10 — a4,  cauia  xxvii,  quœtt.   1.  Gap.  4 — y  de  Bi^i 
M.  Walter  et  Sauter,  ihid. 
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La  contravention  aux  prohibitions  que  nous  venons 
d'exposer  donne  à  la  partie  lésée  le  droit  de  former 
opposition  au  mariage  projeté,  et  cette  contravention 
entraîne  même  la  nullité  du  mariage  contracté ,  d'après 
les  textes  qui  ont  été  cités  '. 

n  y  a  encore  d'autres  empêchements  auxquels  les 
lextea  n'attachent  pas  la  peine  de  nullité ,  mais  qu'il  est 
du  devoir  des  curés  de  faire  respecter  ;  tels  sont  : 
Le  défaut  de  consentement  des  père  et  mèc^  '  ; 
Les  fiançailles  consenties  avec  une  autre  personne  '  ; 
Le  vœu  de  chasteté  fait  sans  observation  des  formes 
prescrites  *; 

L'interdiction  portée  par  les  autorités  ecclésiastiques 
Je  procéder  au  mariage  jusqu'à  ce  que  certaines  difficul- 
tés aient  été  levées  '; 

La  prohibition  de  procéder  à  la  célébration  du  ma- 
riage pendant  l'avent  et  le  carême  '. 

Le  saint-père ,  ou  l'évéque  par  lui  délégué  9  peut 
dispenser  même  des  empêchements  dirimants  ^. 

Le  droit  canonique  déclare  nul  le  mariage  contracté 
entre  la  femme  adultère  et  son  complice ,  lorsque  avant 
l'adultère  ces  individus  s'étaient  mutuellement  promis 
le  mariage ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  avait  attenté  à  la  vie 
de  Tautre  époux  ^. 


»  M.  Walter,  J3io- 

'  C.  I  et  3  ,  causa  zxx,  quœst»  V.  M.  Walter,  $  291  et  3o8. 

*  M.  traiter,  S  «97  ®t  3o8.  Sauter,  $  74a. 

*  M.  ^Walter,  S  3o8. 

*  C.  3,/>^.  declandêst.detpons,  (IV,3).G.i-3,<ie  mairim.contraeto 
contra  inteni,  (IV,  16). 

*  €^ncii*  Trid.,  less.  xxit,  cap.  1 1 ,  desacram  matrim,  ;  cap.  10, 
de  refbmtm   mairim, 

'  M.  Walter,  $  309. 

*  C.  3,  causa  xxii,  quast,  J.— C  1  ,  3,  6,  7,  X,  </«  eo  gui  duxit  in 
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Mais  la  prohibition  portée  par  l'art.  338  da  Code 
civil  cBl  inconnue  dans  le  droit  canonique  '. 

Autriche.    Le    mariage  est  prohibé  non-^seulemeot 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  161  et   163  du  Gode 
français ,  mais  encore  entre  l'oncle  et  la  nièce  ^  la  tante 
et  le  nereu,  et  les  cousins  germains ,  ainsi  qu'entre  les 
alliés  aux  mêmes  degrés  (art.  65  et  66).  Sont  incapables 
de  contracter  mariage ,  les  ecclésiastiques  qui  ont  reçu 
les  ordres  supérieurs ,  ainsi  que  les  religieux  des  dtui 
sexes  qui  ont  fait  le  Tœu  solennel  du  célibat  (art.  62  et 
63).  Sont  défendus  les  mariages  entre  chrétiens  et  aoB 
chrétiens  (art.  %k).  Le  majiage  est  interdit  entre  l'époux 
adultère  et  son  complice  (art.  67) ,  et  entre  des  per- 
sonnes dont  Tune  a  attenté  à  la  vie  de  l'époux  qui  fai- 
sait obstacle  à  leur  union  (art.  68). 

Il  est  loisible  aux  autorités  de  lever,  par  des  dis- 
penses ,  les  prohibitions  portées  par  les  divers  articles 
que  nous  venons  de  citer  (art.  83  et  suiv.) ,  ainsi  que 
l'obligation  de  produire  Tacte  de  naissance  *. 

L'époux  divorcé  ne  peut  contracter  mariage  avec 
la  personne  qui,  par  l'adultère ,  par  des  excitations^ 
ou  de  toute  autre  manière ,  a  provoqué  le  divorce 
(art.  119). 

En  cas  de  dissolution  du  mariage ,  par  la  mort  da 
mari  ou  autrement,  la  veuve  présumée  enceinte  ne  peut 
convoler  aux  secondes  noces  avant  son  accouchemeot, 
et,  s'il  s'élève  des  doutes  sur  le  fait  de  sa  {grossesse,  avant 
l'expiration  de  six  mois  ;  mais  si ,  d'après  les  ciro(m* 


mairim.  quam  po/iuii  per  aduUerium»  —  C  i,  X,  cfo  ^oHPtrt»  infiL 
M.  WaUer.S  3os.  Sauter,  %  jSi. 

*  C.  4  et  5,  X,  de  secund,  nupt,  (IV,  si).  Sauter.  $  ytg. 

*  f^.  plus  haut ,  S  ^  »  «'"  yéulriche.  Winiwarter,  manuel,  p.  U^ 
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slancea  ou  le  témoignage  des  gens  de  l'art ,  la  grossesse 
n'est  pas  probable,  la  dispense  peut  être  accordée  à 
lexpiration  de  trois  mois  depuis  la  mort  du  mari 
(art.  120). 

Parmi  les  juifs  le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  col- 
latérale ,  entre  frère  et  sœur,  entre  la  sœur  et  le  fils  ou 
petit-fils  du  frère  ou  de  la  sceur.  Le  mari  survivant  ne 
peut  épouser  une  parente  de  sa  femme  en  ligne  directe, 
ni  la  sœur  de  sa  femme  ;  la  veuve  ne  peut  contracter 
mariage  avec  un  parent  du  mari  en  ligne  directe ,  ni 
avec  le  frère  du  mari ,  ni  avec  le  fils  ou  petit-fils  du 
frère  ou  de  la  sœur  du  mari  (  5  125  ). 

Prusse.  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  défendu  : 

1"  entre  frères  et  sœurs,  légitimes  ou  naturels;  2®  entre 

le  conjoint  survivant  et  le  fils  ou  la  fille  d'un  premier 

lit  du  conjoint  prédécédé  ;  3^  entre  le  beau-père  ou  la 

belle -mère  et  la  femme  du  fils  ou  le  mari  de  la  fille  ,  la 

femme  du  petit*fils  ou  le  mari  de  la  petite-fille ,  et  ainsi 

de  suite  sans  distinction  de  degré  ;  k^  entre  le  neveu  et 

la  tante  ,  lorsque  celle-ci  est  plus  Agée  que  lui  ;  enfin  , 

â°  entre  le  veuf  ou  la  veuve  et  l'enfant  naturel  que  le 

conjoint  prédécédé  aurait  eu,  antérieurement  au  mariage, 

avec  une  autre  personne.  Ces  deux  dernières  prohibitions 

peuvent  être  levées  par  des  dispenses  (  part.  II ,  tit.   i , 

3  3*9 ,  et  addition  h  ce  dernier  %)  '.  Les  mariages  con- 

i raclés  en  contravention  aux  prohibitions  ci*dessus  sont 


^  Par  un  ordre  du  cabinet,  en  date  du  17  janvier  1889 ,  le  roi 
rredëric-Guillanme  III  a  déclaré  qu'il  ne  ferait  pas  usage  de  son  pou- 
voir d'accorder  des  dispenses  dans  le  cas  de  la  dernière  des  prohibi- 
tions ci -dessus.  M.  deKampz,  Annales  de  la  législation,  delascîencedu 
droit  et  de  radmîoistraHonde  la  justice  en  Prusse.  {Jahrbuehtr,  etc.)» 
t,  U  ,  p.   "40.) 
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nuls  ($  935);  cependant  le  mariage  entre  le  neveu  et 
la  tante  plus  Agée  peut  être  Vc^lidé  par  une  dispense 
postérieure  (  $  9iii>8  ). 

Le  mariage  est  encore  défendu  entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  tant  que  le  lien  de  l'adoption  n'a  pas  été  dis- 
sous d'une  manière  légale  (  §  13)  ;  entre  le  tuteur  ou  ses 
enfants  et  le  mineur ,  à  moins  d'une  autorisation  préa< 
lable  du  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  mi- 
neur ($  ik).  En  cas  de  contravention  à  cette  dernière 
prohibition ,  le  tuteur  est  destitué,  et  le  mariage  peut 
être  déclaré  nul  sur  la  demande  du  nouveau  tuteur;  si 
le  tribunal  ne  prononce  pas  cette  nullité ,  la  fortune  du 
mineur  demeure  néanmoins,  jusqu'à  sa  majorité ,  sous 
l'administration  du  nouveau  tuteur  ;  le  mari  n'en  pourra 
percevoir  les  revenus  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  sa  femme.  Tous  les 
avantages  consentis  par  elle  pendant  sa  minorité ,  au 
profit  dumari,  sont  nuls  ;dansles  six  moisà  partir  dujour 
où  la  femme  aura  atteint  l'âge  de  la  majorité,  elle  pourra 
provoquer  la  nullité  du  mariage  dans  le  cas  où  le  nou- 
veau tuteur  ne  l'aurait  pas  fait  ($  977-984).  Les  mêmes 
dispositions  sont  applicables  au  mariage  entre  l'adoplant 
et  l'adoptée  mineure  (  $  985).  Si  l'adoptée  est  majeure  y 
elle  pourra  demander  la  nullité  du  mariage  dans  les  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  célébration  :  l'annulatiou 
du  mariage  entraînera  pour  l'adoptant  la  déchéance  de 
tous  les  droits  résultant  de  l'adoption  ;  l'adoptée,  aucoo- 
traire,  conservera  tous  les  avantages  qui  lui  ont  été  as- 
surés sur  la  fortune  de  l'adoptant.  Si  le  mariage  n'est  pas 
annulé ,  tous  les  droits  réciproques  résultant  de  l'adop- 
tion sont  éteints  (S  985  à  989). 

Il  y  a  prohibition  de  mariage  entre  une  femme  Ji- 
vorcée  et  son  complice  d'adultère,  ou  l'individu   qui 
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aura  donné  lieu  aux  dissentiments  qui  ont  fait  pronon- 
cer le  divorce  (§  25-27). 

Si  l'époux  déclaré  coupable  par  le  jugement  de  di- 
vorce a  attenté  à  la  vie  de  l'époux  innocent ,  il  y  a  pro- 
hibition de  mariage  entre  Tépoux  coupable  et  son  com- 
plice j  même  après  la  mort  de  l'autre  époux  (  $  28  et  29). 
Toutefois  ces  prohibitions  peuvent  être  levées  par  des 
dispenses  (Ordre  du  cabinet  du  15  mars  1803)  '. 

Le  mariage  est  défendu  entre  un  noble  et  une  femme 
de  la  classe  des  paysans  ou  de  la  bourgeoisie  inférieure, 
sans  dispense  préalable  ({  30-33).  ^ 
De  même  entre  chrétiens  et  non  chrétiens  (  §  36  ). 
Après  la  dissolution  du  mariage ,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  un  mariage  subséquent,  qu'après  que  1  époux 
survivant  aura  satisfait  à  toutes  ses  obligations  vis-à-vis 
des  enfants  issus  du  mariage  (§  17  et  18) ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  l'administration  et  de  la  jouissance  de  la  for- 
tune des  enfants  (§  1001-1005).  La  veuve  enceinte  ne 
pourra  se  remarier  qu'après  son  accouchement;  si  elle 
n'est  pas  enceinte,  qu'après  neuf  mois  à  partir  du  jour 
de  la  dissolution.  Ce  dernier  délai  peut  être  abrégé  par 
fies  dispenses,  mais  seulement  après  l'expiration  de  trois 
mois  du  jour  de  la  dissolution.  Lorsque  le  mariage  a 
été  dissous  pour  cause  de  désertion  du  domicile  coDJu- 
i^al  ,  la  femme  peut  se  remarier  de  suite.  Le  veuf  ne 
peut  se  remarier  qu'après  six  semaines  ,   à  partir  du 
décès  de  sa  femme  (  §  17-2iii>). 

Bavière,  Le  mariage  est  prohibé ,  a,  en  ligne  collaté- 
rale ,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  d'après 
'a  oomputation  du  droit  canonique;  £,  entre  le  parrain  ou 
a  marraine  ,  tant  en  cas  de  baptême  que  de  confirma- 


Klein  ,  ihid,y  p.  7. 
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lion  ,  d'une  part  »  et  le  baptisé  ou  confirmé  et  ses  père 
et  mère,  d'autre  part  ;  c  y  entre  Tadoptant  et  Tadopté  ou 
ses  descendants ,  entre  l'adoptant  et  la  veuve  de  l'adopté, 
et  %»ice  versa ,  et ,  tant  que  dure  l'adoption,  entre  l'a- 
dopté et  tous  les  individus  qui  se  trouvent  tous  la 
puissance  paternelle  de  l'adoptant  ;  dy  entre  aUiés  jus- 
qu'au quatrième  degré ,  ou ,  lorsque  l'alliance  résulte 
d'une  cohabitation  illégitime ,  jusqu'au  deuxième  d^ré 
inclusivement ,  d'après  la  computation  canonique.  Sont 
encore  empêchements  dirimants  :  V  Tentrée  dans  les  or- 
dres ';  2®  la  circonstance  que  l'un  des  futurs  épousi  ne  pro- 
fesse pas  un  culte  chrétien  ;  3®  l'assassinat  de  l'époux 
prédécédé ,  commis  par  l'un  des  futurs  époux  dans  Tiu- 
tentiou  de  rendre  le  mariage  possible  ;  V  l'adultère 
commis  sous  la  promesse  du  futur  mariage.  Mais  les 
fiançailles  contractées  avec  une  autre  personne  ne  for- 
ment pas  un  empêchement  dirimant  {%  7,  8  et  9  ). 

On  peut  obtenir  des  dispenses  de  quelques-unes  des 
prohibitions  de  mariage  '. 

Wurtemberg,  Le  mariage  est  prohibé  :  1^  eu  ligue  col- 
latérale ,  entre  parents  et  alliés  au  premier  degré ,  et  au 
second  degré  des  lignes  inégales  '  ;  â^  entre  Tadoptant 
ou  l'adoptante  et  les  enfants  adoptifs;  S^  il  est  interdit 
au  veuf  et  à  la  veuve  ,  dans  les  six  premiers  mois  du  dé- 
cès de  l'autre  époux  :  si  la  veuve  est  enceinte,  elle  doit , 
en  outre ,  attendre  sa  délivrance  ;  V*  aux  individus  dont 
le  mariage  précédent  a  été  dissous  par  divorce  pronoocé 
contre  eux  pour  cause  d'adultère  ;  5*  entre  les  individus 


'  et  *  /^.  les  ordonnances  royales  publiées  dans  les  Noçellet^  P-  7^ 
et  suîv. 

'  D'après  la  computation  du  droit  canonique.  F',  plus  hant. 
•v^  Sardaignè, 
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déclarés  coupables  d'avoir  vécu  en  état  d^adultère; 
6**  entre  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée ,  si  celle-ci 
forme  une  demande  à  cet  elfet. 

Les  prohibitions  sont  les  mêmes  à  l'égard  des  juifs 
qu'à  l'égard  des  chrétiens  (ordonnance  du  25  août  1828, 
art.  39). 

Toutes  ces  prohibitions  peuvent  être  levées  par  des 
dispenses  >  à  la  seule  exception  de  celle  concernant  les 
parents  en  ligne  directe  et  au  premier  degré  en  ligne 
collatérale. 

Les  prêtres  catholiques  qui  ont  obtenu  les  ordres 
sacrés  ne  peuvent  contracter  mariage.  11  en  est  de 
même  des  individus  professant  la  religion  catholique 
qui  ont  fait  uu  vœu  solennel  de  célibat. 

Le  mariage  est  défendu  entre  chrétiens  et  juifs  ou  au- 
tres inGdèles  non  baptisés. 

Sojce,  Le  mariage  est  prohibé  :  V  en  ligne  collatérale, 
jusqu'au  deuxième  degré ,  lorsque  les  lignes  sont  égales, 
et  jusqu'au  troisième  degré  en  cas  d'inégalité  des  li- 
gnes ;  il  est  interdit  également  aux  personnes  entre  les- 
quelles existe  le  respectas parentelœ  (oncle  et  nièce  ou 
petite-nièce ,  tante  et  neveu  ,  etc.  )  ;  2®  entre  le  beau-fils 
et  la  mère  ou  grand'mère  du  beau-père  ou  la  belle-mère; 
entre  la  belle-fille  et  le  père  ou  grand-père  du  beau-père  ; 
entre  la  fiancée  et  le  père ,  fils  ou  frère  du  fiancé  ;  entre 
le   fiancé  et  la  mère ,  la  fille  ou  la  sœur  de  la  fiancée  ; 
3^    entre  chrétiens  et  non  chrétiens  (par  exemple ,  les 
j  uifs)  ;  W^  entre  le  ravisseur  et  la  fille  enlevée ,  à  moins 
du  consentement  de  la  famille  de  celle-ci  ;  5^  entre  le 
conjoint  adultère  et  son  complice ,  lorsque  le  premier  a 
attenté  à  la  vie  de  l'autre  conjoint,  ou  qu'il  a  promis,  du 
vivant  de  celui-ci,  d'épouser  le  complice;  6^  entre  le 
tuteur  ou  ses  enfants  et  le  pupille,  à  moins  d'une  auto- 


J 
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risation  du  juge'.  Ces  prohibitions  peuvent  é  Ire  levées 
par  des  dispenses ,  à  Texception  du  cas  de  parenté  ou 
d'alliance  en  ligne  directe ,  et ,  entre  collatéraux ,  au 
premier  degré  des  lignes  égales  et  au  deuxième  des  li- 
gnes inégales  *. 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  Vun 
des  époux ,  le  survivant  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  ,  savoir  :  le  veuf  qu'après  six  mois ,  et  la  veuye 
après  un  an  seulement.  Le  roi  peut  dispenser  de  ce  dé- 
lai  (S  139). 

Hesse  (Electorat).Le  mariage  est  défendu»  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance,  jusqu'au  troisième  degré  in- 
clusivement de  la  computation  canonique  ;  les  régeoces 
provinciales  sont  autorisées  à  lever  ces  prohibitions , 
mais  elles  sont  tenues  de  faire  préalablement  leur  rap- 
port au  ministre  de  Tintérieur,  lorsqu'il  s  agit  de  ma- 
riages entre  alliés  en  ligne  directe,  ou,  en  ligne  collaté- 
rale,   entre  beau-frère   et   belle -sœur  légitimes   ou 
naturels ,  entre  oncle  et  nièce ,  tante  et  neveu ,  ou 
entre  enfants  que  les  père  et  mère  ont  eus  d'autres  ma- 
riages *. 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  Tua 
des  époux ,  le  veuf  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
riage avant  l'expiration  de  six  mois,  la  veuve  avaot 
l'expiration  d'une  année  :  toutefois  les  régences  sout 
autorisées  à  accorder  des  dispenses,  trois  mois  après 
le  décès  de  la  femme  et  six  mois  après  celui  du  mari  ^. 
£re55e  (Grand-Duché).  Les  prohibitions  pour  cause 

*^Gurtius,S86et88. 
«  Ibid.,  S  89. 

*  Circulaire  du  ministre  de  rintérieur,  du  8  iévrier  1811. 

♦  Ihid, 
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de  parenté  et  d'alliance  peuvent  être  levées  par  des  dis- 
penses  accordées  par  les  autorités  administratives,  à 
partir  du  degré  de  cousins  germains ,  comme  aussi  entre 
oncle  et  nièce ,  et  entre  alliés  à  tous  les  degrés  '.  Le  ma* 
riageest  prohibé  entre  l'époux  adultère  et  son  complice, 
lorsque  l'un  d'eux  a  attenté  aux  jours  de  l'époux  prédé-^ 
cédé ,  ou  lorsqu'ils  s'étaient  promis  le  mariage  pour  le 
cas  de  décès  de  ce  dernier  *,  comme  aussi  entre  le  tuteur 
ou  son  fils  et  la  pupille  ,  avant  l'apurement  du  dernier 
compte  et  sans  permission  préalable  des  autorités  \ 
Après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des 
époux  ,  le  veuf  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  l'expiration  de  six  mois  ,  la  veuve  avant  l'expira- 
tion d'une  année  :  si  au  moment  du  décès  du  mari  elle 
se  trouve  enceinte,  elle  ne  pourra  convoler  aux  secondes 
noces  avant  six  mois  révolus  depuis  l'accouchement, 
même  si  le  temps  de  deuil  fixé  ci-dessus  est  expiré^.  Ce- 
pendant ces  délais  peuvent  être  abrégés  par  des  dis- 
j)enses  *. 

Enfin,  le  mariage  est  défendu  aux  individus  n'ayant 
pâ8  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  commune 
quelconque  du  grand-duché  ^.  L'époux  divorcé  ne  peut 
convoler  à  de  secondes  noces  sans  dispense  préalable  ''• 

Espagne,  Conformément  au  droit  canonique  ,  le  ma- 
riage est  prohibé,  en  ligne  collatérale,  entre  parents 
Jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  et  entre  al- 
liés légitimes  au  même  degré  ;  entre  alliés  naturels ,  jus- 
qu'au second  degré  seulement  *.  L'adoption  produit 
■  — -^^-^^-^ 

',  ^  *,  ^  M.  Bopp,  p.  3  24.  M.  Rûbl ,  p.  39  et  40. 
»  M.Rûhl,p.  37. 

*  M.  Bopp,  p.  ai 3. 
'   M.  Rûhl,  p.  37. 

*  Sala,  p.  56,  n»  16. 
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les  mêmes  empêchements    que   la  parenté  légitime'. 

Le  mariage  contracté  et  non  consommé,  ainsi  qne 
les  fiançailles,  établissent  un  empêchement,  savoir  r  le 
premier  jusqu'au  quatrième  degré,  les  secondes  jus- 
qu'au premier  seulement.  Un  autre  empêchement  ré- 
sulte du  baptême  et  de  la  confirmation  ;  nous  en  avoos 
déjà  parlé  *.  Ne  peuvent  contracter  mariage  ceux  qui 
ont  fait  le  vœu  solennel  du  célibat,  tels  que  les  reli- 
gieux profès  ,  les  clercs  ordonnés  ;  ceux  qui  ont  été  dé- 
clarés coupables  d'homicide  sur  l'autre  époux ,  ou 
d'adultère.  Le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  entre  un  ca- 
tholique et  un  individu  qui  professe  un  autre  culte;  il 
en  est  de  même  en  cas  de  rapt  ou  d'impuissance  ^ 

Portugal.  Le  droit  canonique  est  applicable.  La 
veuve  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
un  an  révolu  depuis  le  décès  du  man  *, 

Angleterre.  Le  mariage  est  prohibé ,  en  ligne  colla- 
térale ,  jusqu'au  quatrième  degré  exclusivement  de  pa- 
renté ou  d'alliance,  d'après  la  computation  du  droit 
romain.  Ainsi  un  homme  peut  épouser  la  sœur  de  sa 
grand'mère  ;  le  veuf  peut  épouser  la  sœur ,  tante  ou 
nièce  de  sa  femme  défunte  ;  deux  frères  peuvent  épou- 
ser deux  sœurs  ;  le  père  et  le  fils  peuvent  épouser  la 
mère  et  la  fille  ;  la  veuve  du  frère  et  le  v«uf  de  la  sœur 
peuvent  contracter  mariage  :  il  en  est  de  même  des  en- 
fants que  les  deux  époux  ont  eus  d'autres  mariages;  mais 
l'homme  ne  peut  épouser  la  veuve  de  son  frère  ou  la  fille 
de  sa  sœur.  Les  mariages  contractés  en  contravention  à 


'  Stla,  p.  55,  no  i5;p.  83  et  84,  n^S. 

•  P^,  au  mot  Sardaigne, 

'  Sala,  p.  56,  n^  17. 

^  MelloFreire ,  )ib.  1  ^  lit.  10,  $  17  ;  Mb.  11,  lit.  5,  %  n. 
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ces  prohibitions  sont  nuls    (Stat.    33  Henri     VIII, 
ch.  38;  stat.  5  et  6  Guill.  IV,  cb.  Sk)  \ 

Ecosse.  Le  mariage  est  probibé  »  en  ligne  collatérale, 
entre  frères  et  sceurs  (germains,  consanguins  ou  uté- 
rins) ,  el  les  alliés  au  même  degré  ;  entre  toutes  les  per- 
sonnes dont  Tune  est  à  lautre  /oco  j9are/?fi5 ^  savoir  les 
frères  ou  sœurs  d'un  ascendant  :  mais  le  mariage  est  per- 
mis entre  cousins  germains  et  autres  collatéraux  plus 
éloignés  (stdi.  de  1567,  c;tp.  15).  Ceux  contre  lesquels  le 
divorce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère ,  ne  peu- 
vent épouser  le  complice  (stat.  de  1600,  c.  20). 

Danemark  et  Norwége,  Le  mariage  est  prohibé ,  en 
ligne  collatérale  ^  avec  les  frères  et  soeurs  des  ascendants 
(entre  Tonde  et  la  nièce  ,  le  neveu  et  la  tante ,  etc.)  ; 
entre  frère  et  soeur,  entre  cousins  germains  et  cousins 
issus  de  germains,  et  encore  entre  toutes  personnes  dont 
l'une  est  au  second  degré  avec  l'auteur  commun  et  l'au- 
tre au  quatrième  degré.  De  même,  le  mariage  est  pro- 
bibé entre  le  conjoint  survivant  et  les  parents  de  sa 
femme  aux  mêmes  degrés.  Cette  prohibition  pour  cause 
d'alliance  résulte  également  de  la  cohabitation  illégi- 
time. Le  mariage  est  défendu  au  gendre  avec  la  veuve 
da  beau-père  ou  à  la  bru  avec  le  veuf  de  la  belle-mère  ; 
au  beau-père  avec  la  veuve  du  beau-fils  ,  à  la  belle-mère 
avec  le  veuf  de  la  belle-fille. 

Les  mariages  contractés  en  contravention  aux  prohi- 
bilioDS  ci-dessus,  par  exemple,  entre  cousins  germains, 
ne  seront  pas  déclarés  nuls  par  les  tribunaux  lorsque 
les  parties  ont  ignoré  la  prohibition.  Dans  le  cas  con- 


'  L'adoption  est  inconnue  dans  la  législation  anglaise  (Hallifax , 
^nal/'sis  ofthe  civil  Law^  etc.,  p.  i8,|n<»  5)  :  il  n  y  a  donc  pas  d'em- 
>écheinent  résultant  de  ladoplion. 
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Les  membres  du  clergé  régulier,  les  prêtres  et  les 
diacres  ne  peuvent  contracter   mariage   (  addition  à 

l'art-  1"). 

L'adoption  n'est  pas  une  cause  de  prohibition  du  ma- 
riage. 

(La  suite  à  un  prochain  numéro,) 


liVlIL  Statistique  criminelle  de  la  Prusse  rhénane. 

Par  M.  Mamor. 

La  Prusse  rhénane  est  encore  soumise  à  l'empire  de 
la  loi  française.  Jusqu'au  !•' janvier  1839 ,  il  existait  un 
ministre  spécial  de  la  Justice  pour  cette  province;  mais 
un  ordre  de  cabinet ,  en  date  du  17  décembre  1838 ,  Ta 
réunie  k  celles  sur  lesquelles ,  depuis  le  9  février  ISti , 
s'exerçait  l'autorité  de  M.  Mùhler,  qui  est  ainsi  devenu 
ministre  de  la  Justice  de  toute  la  Prusse. 

A  peine  son  nouveau  ressort  a-t-il  été  formé ,  que 
ce  haut  fonctionnaire  s'est  empressé  de  chercher  à  mieux 
faire  connaître  la  marche  de  la  justice  criminelle,  et  à 
donner  une  idée  exacte  de  ses  résultats. 

Sous  l'administration  de  M.  de  Kamptz,  on  se  bor- 
nait à  désigner  les  affaires  restées  en  suspens  à  la  fia  de 
l'exercice  antérieur,  celles  qui  avaient  pris  naissance 
dans  l'année  à  laquelle  le  compte  s'appliquait,  etœlles 
terminées  y  sans  spécifier  les  décisions  dont  eUes  avaient 
été  suivies. 

C'est  à  combler  cette  grave  lacune  que  M.  Mûhler 
s'est  attaché  ,  et  les  états  qu'il  a  prescrit  de  coofeclîon- 
ner  pour  présenter  les  comptes  des  années  1837  et  1838 
portent  l'empreinte  de  la  plus  grande  régularité.  Nous 
nous  sommes  servis  des  éléments  de  ceux  concernait  le 
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là  veuve  du  beau-frère  y  la  veuve  en  secondes  noces  du 
mari  de  la  fille  décédée ,  ou  ses  descendants  (  art.  6  ).  Les 
prohibitions  portées  aux  art.  S  et  6  s'appliquent  aussi 
aux  mariages  des  femmes  (art.  7). 

Le  roi  peut  accorder  des  dispenses  :  1°  pour  épouser 
la  cousine  germaine  (art.  3)  ;  2^  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  b  et  S  du  Code  (loi  du  10  avril  1810). 

Les  prohibitions  portées  en  ligne  collatérale  s'appli- 
quent, que  la  parenté  tire  son  origine  de  frères  ou 
sœurs  germains,  consanguins  ou  utérins;  de  même  il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  la  parenté  légitime 
et  la  parenté  naturelle  (  art.  9  ). 

Les  coupables  d'adultère  ne  peuvent  se  marier  en- 
semble, mémeaprèsle  décès  de  l'époux  outragé  (art.  10). 

Les  mariages  contractés  en  contravention  à  ces  prohi- 
bitions sont  nuls  (art.  12). 

Russie.  Le  mariage  des  individus  professant  la  reli- 
gion gréco-russe  est  défendu  entre  parents  et  alliés  aux 
degrés  déterminés  par  les  lois  de  l'Eglise  (art.  Ib)  ^  Dans 
toutes  les  autres  communions  chrétiennes ,  le  mariage 
est  interdit  entre  parents  et  alliés  aux  degrés  prohibés 
par  les  lois  de  1  église  à  laquelle  appartiennent  les  con- 
tractants (art.  51).  Il  est  de  même  défendu  entre  gréco- 
russes,  grecs  unis  et  catholiques  romains,  avec  les 
oon  chrétiens  (art.  66).  Mais  sont  permis  les  mariages 
des  protestants  avec  les  mahomélans  et  les  juifs  (art.  67). 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco- 
ru«8e  avec  des  sectaires  de  cette  même  religion  est 
nul,  s'il  na  pas  été  précédé  de  la  conversion  de  ces 
derniers  (addition  à  l'art.  23). 


^  L'Église  dont  parle  le  Code  est  l'Église  gréco-russe  :  elle  a  établi 
ies  mêmes probtbitions  que  l'Église  catholique.  M.  Walter,  5  3o4. 
IV.  2*  sÉKiE.  47 
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inculpés  de  délits  de  la  presse  et  de  délits  politiques  au 
nombre  des  individus  à  Fégard  desquels  les  cours  d'as- 
sises ont  statué  contradictoirement,  à  raison  de  crimes 
ordinaires ,  donne  pour  i838  un  total  de  8,728 ,  et  un 
terme  moyen  de  1  sur  3,8b5  habitants  ^ 

On  rencontre  également  le  jury  dans  la  Hesse  rhé- 
nane ,  dont  la  population  est  de  210,000  Ames.  Durant 
Tannée  judiciaire  i839-&0,  la  cour  d'assises  de  Mayence 
a  jugé  97  accusés,  c'est-à-dire  un  sur  2,165  habitants  : 
&5  ont  été  condamnés  à  des  peines  infamantes  ;  38  Tont 
été  à  des  peines  correctionnelles,  et  il  y  en  a  eu  11^  d'ac- 
quittés. 

L'élévation  du  chiffre  des  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles  provient  principalement  des  modifica- 
tions apportées  aux  articles  386  et  388  du  Gode  pénal, 
en  vertu  desquelles  la  cour  d'assises  est  autorisée  à  sub- 
stituer, suivant  les  circonstances ,  Temprisonnemeot  à 
la  réclusion  pour  les  vols  domestiques  et  les  rois  de  ré- 
coltes. 

Les  cours  d'assises  de  France  ont  condamné  à  des 
peines  infamantes  2,667  individus,  à  des  peines  cor- 
rectionnelles 3,132,  et  acquitté  2,921^  :  ce  qui  donne 
pour  les  premiers  la  proportion  de  0,31,  ou  0,27  de 
moins  qu'en  Prusse  ;  pour  les  iieuxièmes ,  la  proportion 
de  0,35 ,  ou  0,20  de  plus  ;  et  pour  les  troisièmes,  celle 
de  0,37,  ou  0,10  de  plus  qu'en  Prusse. 

Dans  la  Hesse  rhénane,  les  condamnés  à  des  peines 
infamantes  sont  dans  la  proportion  de  0,45  ,  ceux  à  des 
peines  correctionnelles  de  0,40,  et  les  acquittés  de  0,15. 

^  D'après  le  dernier  recensement  officiel,  qui  a  été  opéré  en  iS3<- 
la  pupulatioa  de  la  France  était  de  33, 640,910  liabîtanti. 


DE   LA    PRUSSE    RHEIfARE. 
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Peines  infamantes  prononcées  par  les  cours  d'assises. 
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Les  peines  militaires  ont  leur  principe  dans  le  sys- 
tème militaire  de  la  Prusse,  où  le  temps  de  service  est 
de  cinq  ans ,  à  l'expiration  desquels  le  soldat  fait  partie 
de  la  laudwehr^  Il  ne  passe  réellement  sous  les  drapeaux, 
ilans  la  cavalerie,  que  trois  ans ,  et  dans  Tinfanterie  que 
deux  ans  et  demi  :  pendant  la  durée  de  ce  dernier  temps, 
il  est  soumis  à  la  juridiction  militaire  ;  mais  pour  le  sur- 
plus,  quoique  appartenant   toujours  à  son  corps,  et 
n'étant  considéré  que  comme  en  congé,  il  devient  jus- 
ticiable des  tribunaux  ordinaires,  qui  prononcent  les 
peines  édictées  par   la  loi   commune,    toutefois  avec 
cieux  modifications  :  la  première ,  que  les  peines  infa- 
mantes militaires  y  sont  ajoutées;  la  seconde,  que  le 


*  y,  notre  exposé 
1  83o. 


«  De  la  Force  armée  de  la  Prusse  ;  •   Paris  ^ 

FCBLIX. 
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travail  public  aux  ouvrages  des  fortifications  remplace 
la  réclusion  et  les  travaux  forcés.  Cette  espèce  de  puni- 
lioD ,  restreinte  semleaient  aux  ecMats  et  à  oenz  qui  ap- 
partiennent à  la  réserve  ou  à  la  landwebr,  est  envisagée 
comme  moins  dégradante  «pie  la  réclusion  ,  quoiqu'elle 
lui  soit  égale  en  degré. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1838  »  il  a  été  prononcé  ea 
France ,  tant  contradictoiremeut  que  par  contumace , 
•3  peines  de  mort ,  S%5  peines  de  travaux  forcés  à  per* 
pétuité,  1^68  peines  de  travaux  forcés  à  temps»  1^88 
de  réclusion ,  1  |>eine  de  déportation  et  .8  de  dégrada- 
tion civique;  ensemble , 9,667. 

Ainsi,  ia  comparaison  des  peines  infamantes  entre 
elles  présente,  en  France  comme  en  Prusse,  0,09  con- 
damnés à  mort  ;  en  France ,  0,09  condamnés  aux  tfa- 
vaux  forcés  à  perpétuité,  en  Prusse  0,10;  dans  le  pre- 
mier pays,  Oj&b  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
et  dans  le  deuxième  0,48  ;  entin  ,  cfaernous ,  6,U  om- 
damnés  à  la  réclusion  ;  en  Prusse ,  0,48  condamnés  àia 
réclusion  et  aux  peines  militaires. 
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8,088  individas  ont  été  poursui¥is  en  vertu  des  «rti«> 
des  30,  31,  32  et  33  de  la  loi  du  17  juin  1821,  pour 
enlèvement  de  bois  après  une  troisième  condamnation 
motivée  par  un  semblable  fait  ;  pour  enlèvement  de  bois 
accompagné  de  violences,  et  pour  enlèvement  de  bois 
de  service  ou  de  tout  autre  bois  déjà  abattu ,  soit  dans 
la  forêt,  soit  dans  les  chantiers,  ou  de  bois  de  flottage. 
JLes  autres  enlèvements  de  bois  et  délits  forestiers  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police. 

Il  a  été  traduit  devant  les  tribunaux  correctionnels 


'  La  population  du  ressort  des  tribiuiauz  correctionnels  est  la 
MMMètae  que  celle  dn  ressort  des  cours  d'assises. 
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français  193,254  individus  ou  1  sur  174  habitants.  Le 
nombre  des  prévenus  se  décompose  en  43,600  con- 
damnés à  remprîsonnement ,  124,850  condamnés  à  l'a- 
mende ,  20  condamnés  à  démolir  des  constructions  élevées 
trop  près  des  forêts  ,  653  renvoyés  dans  une  maison  de 
correction ,  28  mis  en  surveillance  seulement ,  et  24,063 
acquittés. 

La  proportion  des  condamnés  à  Temprisonnement  est 
de  0,23 ,  c  est-à-dire  0,42  de  moins  qu'en  Prusse  ;  celle 
des  condamnés  à  l'amende  est  de  0,65  ou  0,50  de  plus  ; 
celle  des  acquittés  est  de  0,12,  conséquemment  0,08  de 
moins  qu'en  Prusse. 

Appels  des  trtbunanx  correctionnels. 

Les  huit  tribunaux  de  première  instance  sont  com- 
posés ou  de  deux  chambres  :  alors ,   la  première  est 
chambre  civile  et  la  deuxième  est  correctionnelle  ;  on 
bien  ils  ont  trois  chambres,  et,  dans  ce  cas,  la  troisième 
seule  est  correctionnelle.  Cette  dernière  a  partout  trois 
membres  ;  ceux  de  la  première  sont  au  nombre  de  cinq^ 
y  compris  le  président  du  tribunal,  et  c'est  cette  chamlire 
qui  connaît  des  appels  correctionnels. 
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Les  cours  et  tribunaux  d'appel  de  France  ont  jugé 
9,163  prévenus:  les  décisions  ont  été  confirmées  à  l'égard 
Je  5,373  et  émendées  ou  modifiées  concernant  3,796  : 
par  conséquent,  les  premiers  sont  dans  une  proportion 
de  0,58  ou  inférieure  de  0,09  à  celle  existante  en  Prusse. 
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Parmi  les  116,854  inculpés  figurent  58,593  iodÎTidos 
poursuivis  pour  délits  forestiers  ;  en  1837,  leur  nombre 
s'était  élevé  à  60,819. 

Dans  toute  la  France ,  les  tribunaux  de  simple  police 
ont  statué  à  l'égard  de  303,814  inculpés  :  dès  lors ,  il 
s'en  est  trouvé  1  sur  165  habitants  ;  7,656  ont  été  coa- 


damnés  k  remprîsopneoient ,  170,747  à  Tamcnde, 
23,508  ont  été  acquittés,  et  il  y  a  eu  déclaration  d'in- 
compétence concernant  903.  Âinai  la  proportion  des 
premiers  est  de  0,04  ;  celle  des  deuxièmes  >  de  0,84  ;  des 
iroisièmes ,  de  11  •; ,  et  des  quatrièmes ,  de  0,00  7. 

Gomme  certains  faits  qualifiés  délits- par  la  loi  fran- 
çaise sont  en  Prusse  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police ,  la  comparaison ,  eji  ce  qui  a  pour  objet 
le  rapport  avec  la  population,  ne  peut  avoir  de  base 
exacte  qu'autant  que  de  part  et  d'autre  on  réunit  les  in- 
dividus jugés  par  la  dernière  juridiction  à  ceux  relati- 
vement auxquels  il  a  été  statué  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels* Leur  somme  pour  la  Prusse  rbénane  est  de 
i27,807  ou  1  sur  19  babilants  ;  pour  la  France,  elle  est 
de  395,  068  ou  1  sur  84  habitants,  néanmoins  la  diffé- 
rence entre  cas  chiffres  ne  serait  pas  aussi  saillante,  sans 
un  arrêté  de  M.  le  ministre  des  Finances ,  en  date  du 
12  avril  1834,  qui  interdit  à  notre  administration  des 
Forêts  de  diriger  des  poursuites  contre  les  délinquants 
insolvables  tant  qu'il  existe  un  jugement  de  condamna- 
tion suffisant  pour  provoquer   leur  incarcération  au 

moyen  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Massok  ,  Tice*- président  du  tribunal  dvil  de  Golouir. 


UX.   Législation  crusivelli:  comparée. 

in  Législation  criminelle  examinée  dans  son  progrès 
[Die  Strafgesetzgehung  in  ihrer  Fortbildung  ge- 
prûfi  y  etc.)  ;  par  M.  Mittermaier,  conseiller  intime  et 
professeur  à  Heidelberg.  l*' vol.  Heidelberg,  1841. 

Par  M.  Raotbb,  do^en  de  la  facnlté  de  droit  de  Strasbourg. 

M.  Mittermaier  s'est  proposé  d'examiner  le  dévelop-- 
cment  de  la  législation  criminelle,  depuis  la  fin  du 
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XVIIP  siècle  »  et  particulièrement  depuis  1813 ,  sous  le 
double  point  de  vue  de  la  théorie  scientifique  et  de 
Texpérience.  Les  nombreux  essais  législatifs  qui  ont  été 
faits  pendant  les  trente  dernières  années  pour  améliorer 
les  lois  criminelles,  lui  ont  fourni  des  observations  aboo 
dantes,  en  roéme  temps  que  Tétude  approfondie  des 
principes  de  la  science  politique  criminelle  lui  a  fait  dé- 
couvrir des  vérités  propres  à  devenir  la  base  d'une  légis- 
lation digne  d'un  peuple  civilisé.  Il  a  eu  la  conviction 
que  si  le  principe  de  l'intimidation  était  trop  matériel 
pour  pouvoir  servir  exclusivement  de  base  aux  lois  cri- 
minelles, le  principe  de  la  justice  absolue  ou  relative  ne 
pouvait  non  plus ,  à  lui  seul ,  suffire  à  ce  but  ;  et  sous  le 
nom  de  principe  deyiaCîceciVi/e^M.Mittermaier  adopte 
un  principe  mixte  «  qui  consiste  dans  l'intérêt  de  la  so- 
»  ciété  civile ,  et  qui  fait  envisager  chaque  action  sous 
»  le  rapport  du  plus  ou  moins  de  danger  qu'elle  peut 
»  apporter  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique;  qui  punit, 
»  le  cas  échéant ,  les  actions  proportionnellement  à  la 
»  grandeur  du  danger  et  h  la  culpabilité  de  l'auteur  du 
]•  fait,  et  qui ,  pour  mesurer  la  peine,  prend  nécessaire» 
•  ment  en  considération  l'intention  dont  Tauteur  a  été 
*»  animé.  »  On  voit  par  cette  définition ,  ou  plutôt  par 
cette  description  tant  soit  peu  embarrassée  du  principe 
prédominant  de  aon  système ,  que  M.  Mittermaier,  tout 
en  plaçant  sur  le  premier  plan  le  mot  de  justice,  admet 
pourtant  réellement  pour  base  le  principe  de  la  sûreté 
publique ,  principe  qu'il  tempère  par  celui  de  la  justice 
ou  de  l'imputation ,  selon  l'intention  criminelle.  Noos 
sommes  d'accord  avec  M.  Mittermaier  sur  le  fond  d^ 
choses ,  et  nous  regarderons  volontiers  comme  une  dis- 
pute de  mots  la  discussion  qu'on  élèverait  sur  la  ques- 
tion de  savoir,  s'il  faut  suivre  sa  formule  ou  bien  h 
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nàlre  ^  qui  consiste  à  dire  que  le  principe  de  l'intimida- 
tion ,  dans  Tintérét  de  la  paix  publique ,  est  tempéré 
dans  son  application  parle  principe  modérateur  de  la 
justice.  Une  remarque  est  cependant  à  faire  :  c'est  qu'il 
semble  peu  digne  de  présenter  le  principe  de  la  justice 
comme  continuellement  ébréché ,  qu'on  nous  pardonne 
cette  expression ,  au  profit  de  l'intérêt  public ,  et  qu'il 
est  plus  naturel  de  mettre  sur  le  premier  plan  le  prin- 
cipe de  l'intimidation  comme  introduit  par  une  néces- 
sité semblable  à  celle  qui  légitime  la  défense  à  l'extérieur 
par  la  guerre ,  et  d'apporter  comme  tempérament,  à  ap- 
pliquer autant  que  possible,  le  principe  de  la  justice. 
Puisqu'on  peut  dire,  sans  tomber  dans  le  paradoxe, 
qu'il  est  impossible  d'avoir  une  véritable  conviction  de 
la  culpabilité  d'un  accusé ,  il  est  évident  que  toutes  les 
condamnations  sont  des  sacrifices  faits  à  la  nécessité  so- 
ciale, et  le  principe  de  la  justice  parait  plutôt  comme  un 
but  vers  lequel  la  société  doit  tendre  que  comme  un 
principe  qu'elle  prétende  réaliser.  Uauteur,  qui  parait 
ne  s'être  séparé  qu'à  regret  de  son  ancienne  manière  de 
voir,  qui  était  dans  le  sens  du  principe  de  la  justice  con- 
sidérée comme  principe  exclusif  du  droit  de  punir,  sem- 
ble ,  à  la   suite  de  la  définition  ci-dessus  rapportée, 
reprendre  la  concession  qu'il  a  faite  au  principe  de  l'in- 
timidation préventive  ;  car,  après  avoir  expliqué  com- 
ment son  système  de  la  justice  cwile  emploie  la  peine 
également  comme  moyen  d'intimidation^  comme  moyen 
de  sûreté  et  comme  moyen  de  correction  ou  d'amende- 
ment ,  il  revient  à  dire  que  la  législation  criminelle  a 
deux  éléments ,  Vêlement  absolu  et  Vêlement  relatif.  Le 

*  f^,  notre  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français  t 
Tntroduetion . 
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périal  n  obtient  guère  d'éloges  de  sa  part  ;  il  n'est  pas 
encore  question  de  la  révision  de  1832.  Ce  qui  est  plus 
étonnant ,  c'est  que  l'auteur  a  omis  de  parler  du  Code 
de  1791  et  de  celui  de  brumaire  an  IV.  Après  avoir  ca* 
raclérisé  les  nouveaux  Codes  criminels  d'Autriche ,  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Brunswick,  de 
Hanovre ,  de  Hesse  ,  il  arrive  à  notre  révision  de  183^. 
Quoiqu'il  reconnaisse  l'utilité  de  plusieurs  cbangemenU 
qu'elle  opère  ,  il  critique  cependant  cette  loi  comme  io- 
suffisante,  <t,  en  beaucoup  de  points,  comme  défec- 
tueuse.—  Les  lois  criminelles  publiées  dans  les  derniers 
temps  en  Angleterre,  dans  l'Amérique  du  Nord ,  dans 
les  Etats  d'Italie,  çn  Suisse,  en  Danemark,  en  Suéde 
et  en  Norwége,  sont  aussi  examinées  et  jugées.  On  peut 
s'attendre  à  ce  que  les  observations  de  M.  Mittennaier 
soient  profondes  et  instructives. 

Après  avoir  ainsi  fourni  la  partie  historique  de  sa 
tâche ,  il  passe  à  la  partie  philosophique  et  politique,  et 
il  traite ,  dans  le  chapitre  XYIII ,  de  la  codification  cri- 
minelle et  de  ses  difficultés  ;  il  envisage  ce  sujet  sous  les 
quatre  rapports  suivants  :  1*  définition  légale  du  corps 
de  délit,  ce  mot  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  où  il 
signifie  le  fait  du  délit,  abstraction  faite  de  la  personne 
de  son  auteur;  2°  énonciation  de  certaines  règles  géné- 
rales sur  l'application  des  lois  pénales  ;  3°  choix  des  es- 
pèces de  peines  les  plus  convenables  ;  k^  fixation  de  la 
quantité  ou  grandeur  de  la  peine;  Sous  le  premier  rap- 
port ,  l'auteur  montre  combien  est  délicate  l'indication^ 
ou  la  définition,  ou  la  description  de  certains  délits. 
Pendant  qu'il  y  en  a  qu'un  seul  mot  désigne  sufl^ift- 
ment  à  tout  le  peuple,  tels  que  le  meurtre,  Tadu Itère 
il  y  en  a  d'autres,  tels  que  le  faux  ,  l'escroquerie  »  qu^ . 
soit  par  leur  nature  particulière,  soit  parce  que  le  le- 
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^isiaieur  se  refuse  à  incriminer  tous  les  actes  qui  ren- 
trent sous  ces  dénominations ,  sont  difficiles  à  recon- 
naSlre.  Les  détails  dans  lesquels  M.  Mittermaier  entre  à 
ce  sujet  sont  très-intéressants. 

Sous  le  rapport  de  renonciation  de  certaines  règles 
communes  à  l'appréciation  de  tous  les  délits,  lauteur 
fait  voir  le  danger  de  vouloir  multiplier  ces  règles ,  telles 
que  celles  relatives  à  l'excuse  tirée  de  l'ivresse  volontaire 
ou  involontaire,  à  l'ignorance  de  la  loi  pénale,  à  la  na- 
ture de  TintentioD  criminelle;  on  risque  facilement  de 
faire  trop  ou  trop  peu.  Il  fait  remarquer  la  différence 
qui  résulte  en  cette  matière  de  la  circonstance  que  c'est 
un  jury  qui  juge  de  l'existence  du  délit,  ou  que  c'est  un 
tribunal  composé  de  juges  officiels  qui  en  décide.  Les 
difficultés  dont  il  est  ici  question  ont  donné  lieu ,  même 
en  Angleterre,  à  dfs  récriminations  tt*ès- vives  contre  la 
codification  criminelle. 

Quant  au  troisième  point  de  vue ,  à  savoir  le  choix  des 
différentes  sortes  de  peines  à  autoriser  par  la  loi,  on  s'at- 
tend bien  que  l'auteur  se  déclare  contre  l'arbitraire  des 
peines.  Mais  ce  qui  nous  paratt  moins  digne  d'approba- 
tion ,  c'est  qu'il  en  revient  encore ,  comme  à  une  règle 
fondamentale,  àl'assentiment  delà  voix  populaire  comme 
condition  de  ladmissibilité  de  tel  genre  de  peine.  Outre 
qu'il  est  difficile  de  constater  celte  voix  populaire,  nous 
répéterons  l'objection  déjà  faite  plus  haut  contre  cette 
influence  accordée  au  peuple  pour  lequel  le  législateur 
rédige  la  loi  pénale.  Il  nous  semble  que  le  législateur 
doit  pouvoir  être  le  réformateur  du  peuple,  même  au- 
tant et  plus  que  le  rédacteur  de  ses  volontés.  Les  an- 
ciens le  savaient  bien ,  et  c'est  à  cela  que  leurs  législa- 
teurs ont  dû  ce  respect  durable  accordé  à  leurs  œuvres. 
A  propos  de  ce  sujet,  M.  Mittermaier  en  vient  aussi  à 

IV.    2*    SÉRIE.  kS 
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parler  des  deux  systèmes  péni  tentiaires  qui  divi  sent  les  es- 
prits, à  savoir  Tisolement  absolu ,  et  le  travail  silendeat 
en  commun.  Il  fait  observer  combien  le  caractère  des 
différentes  nations  doit  influer  diversement  sur  l'efietde 
ces  deux  sortes  de  peines ,  et  il  semble  se  prononcer 
contre  le  système  de  l'isolement  absolu. 

L'auteur  trouve  que  le  quatrième  point  de  vue,  cdui 
de  la  quantité  de  la  punition ,  est  le  plus  diflicile  à  dé^ 
terminer.  Selon  lui ,  on  a  trop  souvent ,  en  cette  partie 
de  la  législation,  sacrifié  exclusivement  au  principe  de 
l'intimidation  ;  cela  est  le  cas  partout  eu  matière  de  peines 
décernées  contre  les  attentats  politiques.  Il  désirerait 
que  parmi  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  on  distinguât 
celui  qui  a  été  mû  par  une  passion  noble  et  patriotique , 
de  celui  qui  a  été  poussé  par  de  mauvaises  passions , 
par  l'ambition ,  par  l'amour  des  richesses.  Peut-être  est- 
il  difficile  et  même  dangereux  de  satisfaire  cette  maniire 
de  voir.  Les  crimes  politiques  ont  cela  de  particulier, 
qu'ils  tendent  à  la  fois  à  attaquer  l'ordre  établi  et  le 
juge  même  appelé  par  la  loi  à  punir  cette  attaque.  Vou- 
loir ici  punir  d'une  faible  peine ,  ou  reiKHicer  à  punir 
(on  en  VAi»it  là  en  raisonnant  dans  Thypothèse  de  1  au- 
teur, car  pourquoi  punir  d'une  manière  quelconque  au 
homme  qui  par  générosité  patriotique  s'est  jeté  dans 
un  complot  contre  l'Etat?)  c'est  TOuloir  renooco*  à  se 
défendre  contre  Teiinemi    intérieur  qui  nous   fait  b 
guerre  dans  un  but  qu'il  regarde  comme  grand  ,  noble 
et  utile.  C*est  ici  encore  que  se  montre  l'insuffisance  da 
système  fondé  sur  la  justice  personnelle,  dans  lequel,  à 
cette  occasion,  Tauteur  retombe  en  dérogeant  à  son  prin- 
cipe de  la  jttôtice  civile  précédemment  posé.  Quoi  qa'on 
fiasse,  on  en  reviendra  toujours  à  voir  que  le  prûctpe 
fondamental  de  la  loi  criminelle,  c'est  la  prévention  gêné- 
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raie  par  intimiijation,  et  que  la  punitioD  personnelle 
du  coupable  n^est  que  la  conséquence  forcée  de  la  mise 
eo  mouvement  de  ce  système,  puisque  si  Texécution  de 
la  menace  prononcée  par  la   loi  pénale  ne  suivait  pas 
le  délit,  le  but  de  rintîmidation  serait  manqué.  Mais  le 
principe  de  la  justice  doit  tempérer  ce  que  le  principe 
de  rintîmidation  pourrait  entraîner  de  brutal;  la  peine 
ne  doit  donc  pas  frapper  l'auteur  du  fait  comme  tel , 
mais  elle  doit  frapper  Fauteur  du  fait  comme  ajant  agi 
en  connaissance  de  cause  et  méchamment»  c'est-à-dire 
dans  la  disposition  de  nuire  ou  de  se  satisfaire ,  sans 
é^ard  aux  défenses  de  la  loi  du  pays.  —  La  mesure  des 
punitions  n'est  pas  proprement  du  ressort  du  principe 
de  la  justice  ;  elle  rentre  dans  la  prudence  politique. 
Pour  i^arantir  la  société  d^'attaques  peu  dangereuses  ,  il 
ne  faut  pas  rafilii^er,  même  dans  la  personne  des  cou^ 
pables,  de  maux  hors  de  proportion  avec  le  mal  caosé 
par  le  délit.  H  serait  d'ailleurs   difficile  d'augmenter 
/a  mesure  de  la  peine  en  proportion  de  la  grandeur  du 
délit»  si  une  punition  démesurée  devait  suivre  un  délit 
léger,  et  punir  de  la  même  forte  peine  des  délits  de  gra- 
vité différente  serait  provoquer  en  quelque  sorte  les  gens 
sans  conscience  à  commettre  des  délits  graves  plutôt  que 
des  délits  moindres.  Qu'une  peine  excessive  frappant 
celui    qui  a  commis  un  délit  peu  nuisible  à  la  société, 
soit  faite  pour  révolter  le  sentiment  du  juste  dans  le 
peufde  ,  nous  n'en  disconviendrons  pas  ;  mais  nous  pen- 
sons que  ce  n'est  là  qu'une  considération  IxMine  à  mettre 
'ia£i5  la   balance  ,  lorsqu'il  s'agit  de  graduer  les  peines; 
ce  n'est  pas ,  à  notre  avis ,  le  point  de  vue  principal 
sous  lec[ije]  cette  gradation  doit  être  envisagée. 

L'auteur,  dans  la  théorie,  d'ailleurs  très-spirituelle , 
qu'il  doxmc  sur  le  choix  de  la  quantité  ou  de  la  me^re 
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tle  la  peine ,  insiste  sur  ces  deux  points  qu'il  regarde 
comme  capitaux  :  l*"  trouver  la  véritable  quantilé  ou 
grandeur  du  délit;  2*  déterminer  la  somme  des  maux 
dont  doit  être  menacé  le  coupable,  de  manière  qu'elle 
se  trouve  en  juste  proportion  avec  son  crime.  On  s'attend 
bien  à  ce  qu  ici  M.  Mittermaier  reconnaisse  aussi  la 
nécessité  de  laisser  au  juge,  quant  aux  peines  suscep- 
tibles d'une  graduation  intrinsèque,  c'est-à-dire  d'un 
maximum  et   d'un  minimum^   une  certaine    latilude 
d'après  laquelle  il  puisse  lui-même  déterminer  le  degré 
de  la  peine  selon  les  infinies  nuances  qui  distinguent  les 
délits  de  la  même  espèce.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  à  cet 
égard  des  antagonistes  qui  ont  critiqué  cette  manière  de 
voir  manifestée  déjà  par  l'auteur  dans  le  projet  de  Gode 
pénal  pour  le  pays  de  Bade  qu'il  a  élaboré  comme  membre 
de  la  commission  nommée  à  cet  efiet  par  le  grand-duc' 
Outre  les  raisons  philosophiques  qu'on  lui  opposai t,OD 
argumentait  encore  contre  lui  du  côté  de  la  vue  histori- 
que j  puisqu'il  parait  constant  qu'à  la  différence  des 
romains  les  peuples  germaniques  regardaient ,  dans  h 
délits,  à  la  grandeur  du  dommage  et  non  point  à  Tifl' 
tenlion  criminelle  du  coupable.  Cette  manière  de  voir 
est  passablement  contraire  au  principe  de  la  justice, 
mais  quoique  nous  n'adoptions  pas  le  système  basé  sur 
ce  principe ,  nous  n'en  sommes  pas  moins  de  l'avis  de 
l'auteur  en  ce  qu'il  pense  que  le  système  de  Vobjectwàt 
qui  sert  de  base  à  ses  contradicteurs  n'est  pas  digne  des 
temps  modernes.  En  conclusion ,  M.  Mittermaier  viait 
à  dire  qu'il  faut  sagement  combiner  la  manière  de  voir 
objective  et  celle  subjectwe  ;  nous  sommes  encore  ici  de 
son  avis  ,  et  nous  y  trouvons  une  nouvelle  confirmatiiv 

^  Ce  projet  a  été  publié  par  le  gouvernement,  en  1840. 
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rie  notre  système,  qui  consiste  à  adopter  pour  base  l'in- 
timidation tempérée  par  le  principe  de  la  justice. 

Dans  un  XXIP  chapitre,  Tauleur  traite  des  difficultés 
de  la  codification  relativement  à  la  manière  de  délibérer 
dans  les  assemblées  de  chambres  législatives.  Ce  que  Ton 
a  vu  h  cet  égard  en  France ,  nous  dispense  de  nous 
arrêter  sur  ce  point. 

Un  autre  chapitre  est  consacré  à  la  question  de  savoir 
quel  est  l'usage  que,  dans  l'application  de  la  loi  crimi- 
nelle, le  juge  peut  faire  de  1  exposé  des  motifs  donné 
dans  les  chambres  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, et  des  rapports  et  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  délibération.  Personne  ne  pouvait  mieux  que  l'auteur, 
qui  a  présidé  pendant  dix  ans  la  chambre  des  députés 
badoise ,  apprécier  la  valeur  de  ces  documents  sous  le 
point  de  vue  dont  il  s'agit.  Aussi  fait*il  ressortir  d'une 
manière  tranchante  la  diilérence  de  valeur  que  pré- 
sentent les  matériaux  mentionnés,  selon  qu'il  s'agit  de 
trouver    une  autorité   législatipe   proprement   dite    à 
l'appui  de  telle  opinion,  ou  seulement  des  éclaircisse- 
ments ou  des  renseignements.  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir ici  le  suivre  dans  ses  intéressants  développements. 
Dans  les  quatre  derniers  chapitres,  l'auteur  examine: 
i*  les  rapports  qui  existent  entre  le  Code  criminel  et  le 
Code  des  contraventions  de  police  ;  ^^  les  rapports  entre 
la  loi  criminelle  et  le  juge  chargé  de  l'appliquer  ;  S^^Ies 
peines  infamantes  en  général  ;  k!^  le  droit  de  grâce  consi- 
iéré  dans  ses  rapports  avec  le  juge  criminel.  Les  bornes 
l'un  article  de  revue  nous  empêchent  de  suivre  Fauteur 
lans  les  développements  savants  et  ingénieux  auxquels  il 
Test  livré  à  l'égard  de  ces  divers  sujets  de  la  science  polL- 
ic|ue  criminelle. 

RiUTElU 
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LX.  Notice  sur  les  lois  commerciales  actuellement  en 

vigueur  en  Turquie  > 

Gommnnîquëe  par  M.  Anthoine  de  Sâiivt-Joskpm. 

Il  n'existe  point  en  Turquie  de  loi»  qui   régissent 
spécialement  les  affaires  commerciales.  De  toat  temps, 
el  par  exception  au  droit  commun»  les  litige»  en  ma- 
tière commerciale  étaient  jugés  par  le  grand  <looanier, 
assisté  de  f^usieurs  assesseurs,  choisis  parmi  les  notaUcs 
négociants  musulmans ,  rayas  et  francs  de  la  place.  Ce 
tribunal  fut  supprimé,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  lors 
d^  la  création  du  ministère  du  commerce  ;  c'est  le  mi- 
nistre de  ce  département,  et,  en  cas  d'empèchem^it , 
le  mustekar^  qui  connatt   aujourd'hui   de  toutes  les 
affaires  de  commerce;  il  est,  comme  l'était  le  grand 
dotaanier,  assisté  d'assesseurs,  pris  dans  l'une  des  trois 
classes  désignées  plus  haut. 

LesjugemenU  rendus  par  ce  tribunal  sont  sansappel; 
ils  ne  sont  basés  sur  aucune  loi  positive ,  ni  sur  aacoa 
usage  déterminé  ;  mais  la  loi  française  est  celle  que  l'on 
applique  le  plus  ordinairement.  On  a  d'autant  plus  faei* 
lement  adopté  cette  législation  que  les  négociants  rayas 
qui  font  partie  de  ce  tribunal  se  livrent  au  conoaerce 
d'Europe  et  prennent  pour  base,  dans  toutes  leurs  trans- 
actions ,  les  dispositions  de  notre  Gode  de  commerce. 

Sous  l'administration  de  Ahmed^Fethi^Paeha ,  on 
projet  de  code  de  commerce  avait  été  préparé  ;  il  était 
calqué,  à  peu  de  chose  près,  sur  le  Code  français,  quoi- 
que approprié  à  la  Turquie  :  la  chute  de  ce  ministre  es 
a  ajourné  la  publication  :  toutefois  on  assure  que  ce 
projet  va  être  imprimé  en  langue  turque  et  française. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  le  seul  qui  existe 
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à  Gonstanlinople  ;  il  y  a  en  outre  trois  autres  tribunaux  : 
YJrjT'-Odassé,  tribunal  présidé  autrefois  par  le  grand 
vizir,  et  aujourd'hui  par  le  Cheih-ul-islam  (Mufti);  le 
tribunal  des  Cadis,  et  celui  du  commandant  du  port. 

Au  premier,  tribunal  suprême,  se  jugent  sans  appel 
les  différends  de  toute  espèce ,  à  l'exception  des  affaires 
commerciales  ou  maritimes  ;  le  second ,  celui  des  Gadis , 
est  une  espèce  de  tribunal  de  juge  de  paix  ou  de  con- 
ciliation ;  enfin  le  commandant  du  port,  assisté  de  plu- 
sieurs capitaines ,  juge  toutes  les  questions  maritimes, 
dassurances  ,  naufrages  ,  avaries,  jets  à  la  mer,  etc. 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  existants  sur  la  lé^ 
gislation  d'un  pays  que  les  commotions  politiques 
vont ,  longtemps  encore  ,  priver  de  lois  essentielles  k  sa 
prospérité.  On  le  répète,  la  Turquie  n'a,  quant  à 
présent,  aucune  loi  spéciale  écrite  ,  applicable  au  com- 
merce ;  toutes  les  affaires  s  y  jugentdaprèsdes  commen- 
taires du  Coran. 

Il  y  a  cinq  commentaires  du  Coran  :  YManafi,  le 
Malekij  le  Chafiy^  le  fferbali  et  le  Mukéka ,  qui  est 
très  renommé.  Ces  commentaires  n'ont  jamais  été  tra- 
duits ;  le  dernier  seulement  a  été  imprimé.  VHanafiést 
suivi  par  les  tribunaux  de  Gonstantinople  et  par  ceux 
fie  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie  ;  le  Maléki  a  cours  en 
Afrique  ,  le  Chafij  en  Egypte  ;  le  Herbali  n'est  plus  en 
isage  ;  quant  au  Multeka ,  il  est  reconnu  dans  tout 
empire  ;  Mouradja  d'Obsson  en  cite  les  passages  les 
>Ius  remarquables. 

Les  cours  de  justice  admettent  aussi  un  recueil  de 

^et%^as   '  ce  sont  les  décisions  des  muftis  surdesques- 

ons  relatives  à  la  loi  musulmane. 

Dans  les  provinces  de  Walacbie  et  de  Moldavie,  un 

ode  de  commerce  a  été  promulgué,  le  1*^  janvier  18&1, 
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Boitoa.  OpînioDS  ezpriinéef  en  i8S8  par  les  confeHt  géaéravz,  tm 
la  reforme  des  prisons.  Manuel  des  prisons  ;  par  M.  Grettet-Wanmiy, 
t.  II.  Des  prisons  et  de  leur  réforme;  par  M.  Volpiceila.  Sar  la  ré- 
forme def  prisons  ;  par  M.  Foneher.  Nolice  sor  la  soeiëCë  éUbHa  dans 
le»  Pays-Bas,  pour  Tamâioration  morale  dca  prisonniers  ;  par  M.  Mol- 
let. Oim-age  de  M.  Jnlins  sor  les  ÉtaCs-Unii«  Règlement  général  des 
prisons  de  Lyon  ;  par  M.  Bonardet.  Progrunme  poor  la  consirae- 
tion  d'uDe  prison  centrale  à  Alexandrie,  18)9.  De  la  mortalité  et  de 
la  folie  dans  le  régime  pénitentiaire;  par  M.  Morean-Christophe. 
Règlement  provisoire  sur  les  pénitenciers  militaires  de  France, 
1839.  Rapport  de  M.  de  Tocqueville  sur  le  projet  de  loi  tendant  a 
introduire  une  réforme  dans  le  régime  des  prisons.  Règlceient  dn 
pénitencier  des  femmes»  a  Namnr.  Description  de  la  {MÎson  de  I>ra- 
bergen  (  Mecklenbourg^Schworin  ).  Rapport  de  la  oottuniasicvi  nom- 
mée à  Fraocfort-sur-Mein  ponr  la  construction  d*nne  prison.  Fa- 
bHcatioDS  de  la  société  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés  à  Paris, 
et  de  lo  colonie  agricole  de  Mettray.  Rapport  sur  la  maison  de  re- 
fuge à  Baechtelen ,  canton  de  Tbnrgorie  (Suisse )« 

3.   Ouvrages  publiés  en  Allemagne, 

Manuel  de  la  procédure  civile  du  droit  commun  de  rAllemagns. 
comparée  avec  les  lois  particulières  en  vigueur  dans  les  dÎTeis  étils 
allemands  (  Eandbuch ,  etc.)  ;  par  M.  Linde.  5*  toI.  Giemen,  Ueyo' 
père. 

Explications  sur  diverses  doctrines  exposées  dans  le  Maiinel  de 
M.  Linde  {ErkUerungen ^  etc.);  par  M.  Sintenis*  Giessen,  Hejfer 
père. 

De  la  réforme  de  la  profession  d'avocat  en  Allemagne  (  A'e  &^ 
form^  etc.);  par  M.  Bescborner.  Dresde  et  Leipxîg ,  Arnold. 

Les  statuts  de  la  ville  de  Goslar,  comparés  avec  les  dispositions  du 
miroir  des  Saxons  {Die  GoilarUehen  Statuitn,  etc.);  par  M. 
Berlin,  Reimer. 

L* Autriche  en  1840;  l'état  et  l'administration  publique;  k 
stittttion  et  la  civilisation  {CEsttrrêith  in  Jahr  1840)  ;  par  nul 
d*état  autrichien,  s  vol.  Leipsig,  Wigand. 

Statistique  de  l'empire  d'Autriche  (Statisiik  des  euienMùtêk^u 
Kaistrsiaaies);  par  M.  Spriuger.  9  vol.  Vienne,  Bedi. 

Le  droit  civil  commun  de  l'Allemagne  (Gemeimee  demiseket  G^i- 
recht);  par  M.  Rosshirt.  1  vol.  Heidelberg,  Gros. 


NOUVELLES     PUBLICATIONS.  763 

La  succession  letUiBeiitaire  romaioe  (  Dms  ttàfamentarisehe  Erln 
re^A/,  etir.^T  par  M.  Rosaliirt.  Heiddberg ,  Gros. 

Journal  dn  droit  cîtiI  et  crkntael  {Zeitsehriftjkr  Ci^il  und  Crimi" 
nalrechi)  ;  par  MM.  Roishirt  et  Warnkœnig.  Vol.  lU ,  cah.  3.  Hei- 
delbeiig ,  Groa. 

Geetbe,  De  ikeoriis  jurit  eriminalis  quœ  dicuniur  mtditmiitme*» 
Ditsertatio  mamgi^alis,  Lipaîas ,  Goathe. 

Syatème  dn  droit  romain  actnellement  en  Tigneur  (  Srsiem  des 
hcutigen  rœmûekem  Beehu);  par  M.  de  Savigoj.  Vol.  Il,  111  et  IV. 
Berlin,  Veit  et  comp. 

Introdnction  a  1  etade  nniyeraîtaire  da  droit  (  Einleiiung  in  dnt 
ocademisehe  Siudiam  der  Reehtsçpitsensehafi)  ;  par  M.  Yogel.  Lerpiig, 
LanfTer. 

Manael  dn  droit  pénal  oommmi  {Lehrbueh  des  gemeinen  deut» 
leken  CriminalredUs,  etc.) ;  par  M.  Heffter.  s*  édit.  Halle,  Schwetscbke 
et  fila. 

De  l'obligation  de  dénoncer  les  crimes  {F'on  der  PflUhi  tur  De- 
nuneiatian  pon  F'erbreehen)  ;  par  M.  Hahn.  Berne,  Jenni. 

Annalea  critiques  de  la  science  du  droit  en  Allemagne  {Kriiisehe 
JahrbOcherJhr  deuirehe  Aeehtstpusentchafi);  publiées  par  MM.  Rich- 
ter  et  Schneider.  4^  année.  Leîpsig,  Tanchnitz  jenne. 

4.  Annales  néerlandaises  de  droit  et  de  législation  [Ne- 
derlandsche  Jaarbœken  uoor  Regtsgeleerdheid  en 
Jf^etgewing)  ;  publiées  par  MM.  Den  Tex  et  J.  Van 
Hall.  Année  1840.  ^  cahiers  et  un  supplément.  Am- 
sterdam, chez  Jean  MuIIer. 

Principaux  articles  contenus  dans  ce  yolume  :  i^  Mémoires,  — 
Oroii  général.  Observations  lur  quelques  questions  importantes 
concernant  le  régime  des  prisons;  par  M.  Den  Tez.  De  l'influence 
(ies  emprunts  publics  sur  Taugmentation  ou  la  diminution  de  la  ri- 
ehesae  nationale  ;  par  le  même.  Dn  serment  judiciaire  ;  par  M.  Van 
ier  BmggbeD  .-*-/>rDi<  néerUndmis,  Des  témoins  entendus  par  le  juge 
sivil  dans  lasaifaires  de  justice  pénale  militaire;  par  M.  Gockiuga. 
E)e  la  traosDdîiiîon  de  la  propriété  de  biens  immeaMes,  par  l'effet  de 
a  conrrentîoa  d'achat  et  de  vente  ;  par  M.  Asser.  De  Tarreatatioa. 
iea  inculpés  ;  par  M.  Van  VoUenhoren.  Du  poorroi  en  cassation 
ontre  les  jagenents  des  tribnnam  militaires;  par  M.  de  Grève. 


^ 
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De  la  procédure  dans lanciea  droit  maritime  des  Pays-Bas ,  tpëcit- 
lement  de  la  TÎlle  de  Rotterdam.  La  remise  d'une  dette  par  l'effet 
d  UQ  legs  t'étead-elle  aussi  an  cantiounement  ?  par  M.  de  Vries.  Le 
Code  pénal  n*a  point  frappé  d*nne  peine  la  fausse  déelaratioa  d'à- 
Taries;  par  M.  Oudeman. —  s<*  Bévues.  Notice  sur  les  dissertations  et 
mémoires  présentés  aux  écoles  de  droit  des  Pays-Bas  et  sur  les  antrei 
écrits  récemment  publiés ,  relatifs  à  l'explication  de  la  loi  fooda- 
roentale  ;  par  M.  Deo  Tez.  Écrits  publiés  sur  le  premier  livre  du 
projet  de  Code  pénal  ;  par  le  même.  Ouvrages  qui  ont  paru  daoslo 
Pays-Bas  »  en  France  et  en  Allemagne,  dans  le  courant  de  1839. 
Comptes  rendus,  par  M.  Den  Tex,  des  ouvrages  suirants  :  De 
Grève»  Oratio  de  J.'D,  Mejrero ,  juriseonsultù ,  etc.  Van  derBrng- 
gheo  :  De  offieio  judieis ,  Uhri  duo.  La  dette  publique  considérée 
comme  accroissement  de  la  richesse  nationale,  particulièrement  en 
Angleterre  ;  anonyme.  Du  crédit  public,  par  un  homme  d'état  rase. 
De  l'état  du  droit  et  de  l'administration  de  la  justice,  par  M.  Miller. 
Mémoire  dans  la  cause  de  feu  Metzgen  de  Weibnom  contre  le  fiic 
des  Pays-Bas  ;  par  M.  Mohr.  De  la  tentative;  par  M.  Zacharia»,  vol.  i. 
De  l'expatriation ,  considérée  sous  ses  rapports  économiques  ;  pai 
M.   Dutot.  Comptes  rendus  par  M.  Kcsnigswarter ,   des  ouvrafci 
suivants  :  Assises  de  Jérusalem  ;  publiées  par  M.  Foucher.  Concor- 
dance entre  les  Godes  étrangers  et  le  Gode  Napoléon  ;  par  M.  An- 
tboine  de  Saint-Joseph.  Comptes  rendus^  par  M.  Jvan  Hall ,  de  trois 
ouvrages  sur  le  notariat  dans  les  Pays-Bas,  par  MM.  Mabé,  Ewanet 
Locke.  —  Chronique.  Sur  les  emprunts  faits  du  temps  de  Louis  Na- 
poléon. Observations  sur  l'ordonnance  royale  du  3o  juin  1840,  re- 
lative aux  hautes  études  du  droit  dans  les  Pays-Bas.  Statistique  jodi* 
Claire  de  l'Angleterre ,  de  la  France  et  de  la  Russie. 

5.  Journal  de  droit  {The  law  magazine ) '^  publié  par 
M.  Hayward.  Cahiers  de  mai,  août  et  novembre  1840, 
et  de  février  18M. 

Sommaire,  Droit  international  en  matière  de  blocus,  d'embargo 
et  de  représailles.  De  l'hypothèque  constituée  sur  un  droit  de  bail. 
De  l'obligation  du  fermier  de  répondre  des  dégâts  causés  par  le 
défaut  de  réparations.  Vie  de  Lord  Erskine  (suite  et  fin).  Vie  désir 
William  Bolland.  Du  bill  de  la  reforme  des  cours  d*équité ,  proposé 
par  le  lord  chancelier.  Du  droit  de  tutelle  appartenant  à  la  coor  de 
la  chancellerie  (deux  articles) .  Question  de  VÉglise  d*Écosse.  Exameo 
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tle  diverses  questions  controTersées  en  malièie  de  transmission  d'im- 
meubles (deux  articles).  De  la  responsabilité  des  juges  des  cours  in- 
férieures. Des  effets  des  statuts  3  et  4,Yictoria,  ch.  24  (Lord  Denmans 
nei.),  sur  les  frais  des  poursuites  frustra toires.  De  TëTaluation  des 
propriétés  occupées  pour  un  service  public.  De  la  poursuite  publique 
de  l'adultère.  De  la  tutelle  des  enfants  naturels.  De  la  garantie. 
On  domaine  de   la  mer.  Du   tribunal  appelé  matlerscourt.  Des 
prérogatives  du  défenseur  et  de  la  procédure  criminelle.  Comptes 
rendus  des  ouvrages  suivants  :  Des  contrats  dans  lesquels  une  chose 
est  baillée  ou  délivrée  sans  mutation  de  la  propriété  ;  par  M.  Story. 
De  la  vente  et  de  Tachât  des  immeubles  ;  par  M.  Sudgen.  De  Tobli- 
gation  des  plaideurs  de  produire  des  pièces  ;  par  M.  Wigram.  De 
l'état  d'incertitude  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  droit  et  dans  Tad- 
ministration ;  par  M.  Miller.  Système  de  la  justice  préventive;  par 
M.  Mobl ,  professeur  à  Tnbingne.  Réfutation  du  premier  rapport 
des  commissaires,  relativement  aux  constables;  par  M.  Brereton. 
Cinquième  rapport  de  la  commission  nommée  pour  Vexamen  des 
lois  pénales.  Manuel  pratique  des  lois  ecclésiastiques  ;  par  M.  New- 
man  Rogers,  Souvenirs  de  M.  Berryer,  doyen  des  avocats  à  Paris. 
Mémoires  sur  la  vie  de  sir  Samuel  Romilly,  écrits  par  lui-même. 
Premier  rapport  sur  la  loi  sur  les  actes  de  Tétat  civil.  Jurisprudence 
des  cours  supérieures  ;  par  M.  Lush.  Des  sociétés  de  commerce ,  par 
M.  Isaac  Preston  Cory.  Traité  de  l'aliénation  des  immeubles;  par 
M.  William  Hughes.  Arrêts  rendus  par  les  cours  de  la  loi  commune, 
les  cours  d'équité,  la  cour  des  faillites,  la  cour  d'amirauté,  la 
chambre  des  lords  et  le  conseil  privé.  Nouvelles  lois.  Nous  signale- 
rons une  loi  relative  aux  aliénés;  celle  concernant  les  mariages 
contractés  dans  un  endroit  où  aucune  des  parties  n'a  son  domicile; 
la  loi  de  la  contrainte  par  corps  ;  celle  relative  aux  jeunes  condam- 
nés ;  sur  la  foi  due  aux  registres  de  l'état  civil  non  tenus  dans  les 
paroÎMes  ;  enfin  celle  qui  simplifie  la  procédure  devant  la  cour  de 
la  chancellerie.  Chronique.  Nouvelles  publications. 

6.  £ssaisur  le  science  des  finances;  par  M.  R.  Gan- 
d:llot,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris.  1  vol.  in-8.  Paris,  1840.  Joubert.  Prix  :  7  fr.  50  c. 

S^il  est ,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles ,  une  question  ca- 
pable de  préoccuper  vivement  l'attention  publique,  c'est  assurément 
celle  des  finances.  Elle  louche  de  si  près  à  l'organisation  vitale  do 
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CHRONIQUE. 

États  pontificaux.  D'après  un  relevé  publié  dans  ïts^énnaii  diStû- 
iistiea  de  Milan  (cahier  de  mai  1 84 1),  le  rerenu  brut  des  Étala  poo- 
tificaux  s'est  élevé,  pour  1840,  a  9,300,68s  scndi  S4  bajocci 
(  $0,074,874  fr.  79  c.)  ;  déduction  faite  des  frais  de  perception ,  mon- 
tantà  1,895,000  scudi  (  io,so5,37a  fr.)i  reste,  revenu  net,  7,406,68: 
scudi  54  baj.  (39,869.002  fr.  79  c).  Les  dépenses  de  tonte  espèce 
s  élèvent  à  8,001, 568  se.  80  baj.  (43,o85,8s9fr.  34  c);  partant,  0 
existe  un  déficit  de  596,886  se.  a6  baj.  (  3,216,336  fr.  55  cJ). 

Fi^NcroRT.  Le  26  juin ,  le  sénat  a  présenté  au  corps  législatif  on 
projet  de  loi  tendant  à  étendre  à  un  rayon  de  1 2  lieues  la  dispos- 
tionde  l'art.  3  de  la  loi  du  3o  décembre  1819,  qui  interdit  aax 
habitants  de  cette  ville  libre  de  prendre  part  à  des  jeux  de  hasard; 
mais,  le  24  juillet,  le  corps  législatif  a  rejeté  cette  propositioos 
une  grande  majorité. 

Prussk.  Une  ordonnance  royale ,  en  date  du  3o  juin ,  oblige  tons 
les  étudiants  à  suivre  au  moins  pendant  dix-huit  mois  les  coon 
d'une  université  prussienne.  Toutefois,  cette  obligation  peut  âze 
levée  par  des  dispenses  individuelles  motivées  sur  la  jouissance  de 
bourses  a  l'étranger,  ou  sur  des  relations  de  famille.  —  Par  deux 
ordonnances  en  date  du  14  juillet ,  le  roi  a  refusé  d'adopter  deux 
propositions  faites  par  les  États  de  la  Prusse  rhénane,  l'une  ooneer- 
nant  des  extensions  à  donner  aux  attributions  du  comité  réuni 
dans  l'intervalle  des  sessions ,  l'autre  tendant  à  autoriser  l'indica- 
tion, dans  la  publication  des  procès-verbaux  des  Etats,  des  noms 
des  divers  orateurs.  —  Une  ordonnance  du  3o  juillet ,  abrogative  de 
celle  du  21  mars  1840  sur  le  sucre  de  betteraves  {P^.  notre  t.  VU . 
p.  926),  établit  un  impôt  du  tiers  d'un  écu  (i  fr.  26  c.)  par  qnintal 
de  sucre  brut  de  betteraves  :  cet  impôt  sera  perçu  sur  les  betterave» 
mêmes,  à  raison  d'un  demi-gros  d'argent  (un  peu  pins  de  6  c.}  par 
quintal  de  ces  betteraves.  —  Les  États  de  la  Prusse  rhénane  oot  dis- 
cuté et  adopté  un  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  Ils  n'eut 
pas  adopté  la  proposition  du  gouvernement  tendant  a  remettre  es. 
vigueur,  comme  loi  première,  les  dispositions  de  la  coutume  du  de* 
ché  de  Berg ,  à  laquelle  le  Code  civil  servirait  de  loi  subsidiaire.  I» 
ont  résolu  de  supplier  le  roi  de  faire  régler  les  affaires  de  la 
par  une  loi  sur  la  censure  qui  préviendra  l'arbitraire  des 
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Par  M.  Raotir,  dojen  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

Ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  posent  de 
principe  général  sur  le  droit  de  rétention.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  ce  principe  ne  se  trouve  non  plus  dans 
aucune  des  lois  particulières  rendues  depuis  la  promul- 
gation de  ces  deux  codes.  D'un  autre  côté,  quand  ce 
droit  se  trouve  énoncé  dans  telle  ou  telle  disposition  lé« 
gislative  concernant  une  hypothèse  particulière ,  jamais 
la  raison  de  cette  application  n'est  indiquée  par  le  légis- 
Jateur.  Quelquefois  la  faculté  de  retenir  est  refusée  par 
la  loi  dans  certains  cas  analogues  à  ceux  où  elle  Ta  accor- 
dée ;  dans  d'autres  plus  nombreux  de  la  même  espèce , 
elle  n'est  ni  accordée  ni  refusée ,  et  enfin,  dans  tous  ces 
cas ,  la  loi  se  tait  également  sur  le  motif  de  sa  disposition. 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  législation  nouvelle  ont 
suivi  la  même  marche;  ils  n'ont  point  envisagé  le  droit 
de  rétention  d'une  manière  systématique  dans  son  en- 
semble. On  doit  cependant,  jusqu'à  un  certain  point , 
excepter  de  cette  observation  M.  Tarrible  et  M.  Trop- 
lonçc-  M.  Tarrible ,  dans  l'article  Privilège  de  créance 
qu'il  a  donné  au  Répertoire  de  Jurisprudence',  a  parlé 
du  droit  de  rétention  ,  en  l'envisageant  comme  un  droit 
analogue  à  l'hypothèque ,  et  le  premier  il  a  eu  le  mérite 
fie  le  considérer  dans  ses  rapports  avec  le  système  hypo- 
thécaire établi  par  le  Gode  civil  :  nous  aurons  occasion 


^  Il  est  singulier  qae  ce  recueil ,  ainsi  que  les  antres  recueils , 
lême  les  plus  estimés ,  aient  omis  de  consacrer  un  article  spécial  an 
roit  de  rétention. 

IV.    2*   SÉRIE.  '»9 


LXIII.  Du  droit  île  rétention  en  général,  d'après  ' 

la  législation  actuelle. 
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de  revenir  sur  son  travail.  M.  Troplong ,  dans  un  appen* 
dice  aux  trois  premières  sections  du  chapitre  II  du  com- 
mentaire du  titre  des  Privilèges  et  hypothèques ,  appen* 
dice  qu'il  a  intitulé  :  Du,  droit  de  rétention^   parle 
séparément  de  ce  droit,  en  énumérant  les  différents  cas 
où  il  est  accordé  au  détenteur  d'un  meuble  ou  d'un  im- 
meuble ,  et  où ,  selon  l'auteur,  «  il  procure  à  celui-ci 
»  un  bénéfice  semblable ,  sous  beaucoup  de  rapports , 
j»  au  privilège,  quoiqu'il  n'en  porte  pas  le  nom.  •  Mais 
c'est  à  cette  énumération  qu'il  se  borne  ;  et  comme  il 
définit  ainsi  le  droit  de  rétention  :  «  un  droit  que  la  loi 
»  ou  la  convention  donne  à  un  créancier  saisi  d'un  meu- 
9  ble  ou  d'un  immeuble,  pour  le  retenir  jusqu'au  paye- 
»  ment  de  ce  qui  lui  est  dû ,  »  et  qu'il  n'entre  dans  an« 
cune  justification  de  cette  définition ,  Ton  conçoit  que  ce 
chapitre  de  son  traité,  qu'il  annonçait  d'ailleurs  lui- 
même  n'être  qu'un  sommaire,  ait  laissé  quelque  chose  à 
désirer  à  ceux  qui  voudraient  voir  examiner  cette  ma- 
tière d'une  manière  approfondie.  On  peut  joindre  à 
MM.  Tarrible  et  Troplong,  M.  Battur  qui,  dans  son 
Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  a  aussi  consacre 
un  chapitre  au  droit  de  rétention;  mais  c«t  auteur  en 
.parle  d'une  manière  plus  sommaire  encore  que  M.  Trop- 
long  ,  et  s'il  le  ramène  au  principe  de  l'équité ,  c'est  par 
simple  indication  transitoire,  ou  plutôt  par  simple  énon 
ciation.  Nous  ne  parlerons  pas  de  ses  explications  spé- 
ciales relatives  à  certains  cas  de  rétention ,  qui  nous  pa- 
raissent moins  nettes  que  celles  qui  ont  été  données  par 
M.  Troplong'. 


^  De  tons  lei  ouvrages  mr  le  Code  cîtiI  en  totalité,  le  Chairs  i 
droit  civil  français ,  par  M.  Zacharies ,  profeatenr  à  Hetdeibeig  ,  tn 
duit ,  rêva  et  augmenté  par  MM.  Anbry  et  Ran ,  professeus  à  U 
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II  est  cependant  besoin  d'examiner  quel  est  Tesprit 
«général  des  dijQTérentes  dispositions  de  notre  droit  civil 
(fui  reconnaissent  le  droit  de  rétention  ou  qui  en  font 
mention,  c'est-à-dire  de  rechercher  à  quel  principe  gé- 
néral elles  doivent  être  ramenées.  Ce  n'est  qu'après  cet 
esamen  qu'on  pourra  dire  si ,  dans  les  cas  analogues  à 
ceux  dont  elles  s'occupent,  mais  dans  lesquels  la  créance 
reconnue  par  la  loi  n'est  pas  expressément  garantie  par 
le  droit  de  rétention,  ce  droit  doit  être  regardé  comme 
accordé  tacitement.  £n  d'autres  termes ,  il  faudra  résou- 
dre cette  question  :  Dans  le  cas  où  la  loi  civile  refuse  ex* 
pressément  la  faculté  de  retenir,  ce  refus  doit-il. être 
regardé  comme  une  exception  à  la  règle ,  et  soumis  par 
conséquent  à  une  interprétation  restrictive,  ou  bien 
n'est-il  que  l'application  de  la  règle  même ,  de  manière 
qu'il  doive  être  étendu  aux  cas  analogues  ? 

Un  principe  social  de  première  importance  est  celui-ci  : 
que  l'état  de  possession  est  un  état  à  maintenir  provi- 
soirement, et  qui  ne  doit  pas  être  changé  ou  troublé 
d'autorité  privée  [beati  possidentis).  Ce  principe  reçoit 
d'importantes  applications  dans  la  théorie  du  droit  de 
possession  proprement  dit,  c'est-à-dire  du  droit  qu'em- 
brasse l'ensemble  des  règles  relatives  à  la  possession 
^inùno  domini;  il  en  reçoit  de  même  dans  la  théorie  de 
ia  procédure  civile.  La  règle  actori  incumbit  probatio 
X l'est  qu'une  conséquence  de  ce  même  principe;  car  si 
1  on  peut  dire  avec  fondement  que ,  dans  la  théorie  de 
Jâ  possession  proprement  dite ,  c'est-à-dire  de  la  déten- 
te ion  animo  domini  y  la  maxime  actori  etc.  occupe  une 

r^i^cultë  de  Strasbourg,  a  seul  assigné  sa  place  au  droit  de  rétention  « 
.c»e  en  a  fixé  le  principe  d'une  manière  positire  et  satisfaisante ,  bien 
c  (Ya*elle  loit  très-niccincte ,  à  raison  de  la  nalare  de  Tonvrage. 
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place  secondaire  \  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  pos- 
session ,  considérée  sous  un  point  de  vue  plus  général , 
et  comme  un  état  de  choses  actuel  et  paisible ,  appelle 
directement  à  elle  la  règle  dont  il  s'agit*.  Un  autre  prin- 
cipe social  d'une  égale  importance  est  celui-ci  :  Lorsque 
nous  sommes  attaqués  d'une  manière  quelconque  dans 
la  jouissance  de  nos  droits ,  et  que  Tintervention  du  juge 
est  impossible  pour  le  moment,  nous  pouvons  provisoi- 
rement nous  défendre  par  nos  propres  moyens  {cum 
moderamine  inculpaiœ  tutelœ  )  '.  L'attaque  dont  nous 
sommes  l'objet  peut  non  seulement  consister  dans  an 
acte  dont  le  but  est  d'appuyer  une  prétention  entière- 
ment ioj  uste  ;  elle  peut  consister  aussi  dans  un  acte  juste 
en  lui-même ,  mais  qui ,  à  cause  de  circonstances  parti- 
culières,  devient  plus  ou  moins  injuste»  parce  qu'il 
heurte  des  contre-prétentions  également  fondées  ou  sur 
la  justice  rigoureuse  ou  sur  l'équité.  Ainsi,  par  exemple, 
la  chose  déposée  a  été  conservée  par  le  dépositaire,  qui  a 
fait  les  dépenses  nécessaires  àcetteconservation;  l'équité 
semble  vouloir  que  le  déposant  restitue  au  dépositaire  ces 
dépenses  avant  de  retirer  la  chose ,  ou  au  moment  qu'il  la 
retire.  La  même  observation  se  présente  pour  le  cas  où 
le  mandataire  qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  conserva- 
tion ou  l'utilité  de  la  chose  qu'il  était  chargé  d'admi- 
nistrer, est  requis  de  rendre  cette  chose  au  mandant.  A 
ne  considérer  ces  cas  et  d'autres  analogues  que  sous  le 
seul  point  de  vue  de  Téquité  naturelle,  on  peut  même 
dire  que  notre  argent ,  notre  propriété  est  là  confondae 

'  f^,  Savigny,  le  Droit  de  posaetBion  (en  allemand),  {  %, 
'  f,  notre  dÎMertation  De  Jure  poitestiomù,  %  4.  Wenîg*IngeD> 
heim ,  Traité  du  droit  civil  (en allemand),  S  168 ,  et  le  Commen- 
taire de  M.  Fritz  mr  ce  paragraphe,  p.  217,  s  18. 
'  r.  I.  I,  C   undevi,  etCnjas,  Oh,  V,  Ohs,  18. 
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avec  la  chose  d'autrui ,  et  qu'en  retenant  celle-ci  nous 
ne  faisons  que  retenir  notre  propre  chose,  avec  un  droit 
é^l  à  celui  qui  autorise  notre  adversaire  à  retirer  la 
sienne;  et  cela  parait  d'autant  plus  juste,  que  le  motif 
qui  nous  a  fait  opérer  cette  confusion  était  légitime ,  et 
que  cette  confusion  peut  même  être  regardée  comme 
tacitement  consentie  par  le  propriétaire  de  la  chose  prin- 
cipale. Il  faut  cependant  se  garder  de  s'abandonner  en- 
tièrement à  cette  manière  de  raisonner,  puisqu'elle  ten- 
drait à  confondre  tous  les  rapports  juridiques,  et  à 
ellacer  ainsi  les  distinctions  que  nécessitent  la  nature 
des  choses  et  l'efficacité  que  les  obligations  doivent  néces- 
sairement avoir.  C'est  cette  nécessité  qui  a  fait  insister  le 
législateur  sur  les  différences  essentielles  qui  séparent 
les  diverses  conventions ,  et  même ,  en  plusieurs  cas,  lui 
en  a  fait  défendre  le  mélange.  On  conçoit ,  par  exemple , 
que  le  dépât  peut  très-bien  être  envisagé  comme  un 
contrat  qui  exclut  l'emploi  du  droit  de  rétention ,  par 
la  raison  qu'il  est  de  sa  nature  de  mettre  le  déposant  en 
position  de  reprendre  à  tout  instant  l'usage  de  sa  chose , 
sans  être  arrêté  par  les  contre-prétentions  du  dépositaire, 
dont  la  seule  vérification  entraverait  l'exercice  du  droit 
du  déposant,  et  sauf  au  dépositaire  à  poursuivre  par 
action  principale  son  remboursement  ^  Le  dépôt  est  na- 
turellement fondé  sur  la  confiance  parfaite  qui  fait  que 
le  déposant  constitue  le  dépositaire  son  aller  ego*;  et , 


1  L**«rt.  1944  du  Code  civil  eit  rédigé  dani  ce  sens. 

^  Jostinien ,  dans  cette  constitution ,  1 1  G.  Depoi,  (4.  34  )«  qni  a 
:>xcité  tant  de  difcuMioiu ,  donne  pour  motif  de  son  refus  d*accor- 
1er  le  droit  de  rétention  :  J^e  coniractut  qui  in  honafide  oritur  ad 
>^rfidiam  retrnhaiur.  On  sàït  que  y  parmi  les  glossateurs ,  Joannes 
^z*ctendait  que  ce  refus  ne  s'appliquait  pas  au  cas  d'impenses  faites 
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de  même  que  le  déposant  ne  serait  pas  arrêté  dans  l'usage 
qu'il  voudrait  faire  de  sa  chose  par  la  vérification  des 
dépenses  qu'il  aurait  lui-même  faites  pour  sa  conserva- 
tion ,  de  même  aussi  la  vérification  des  dépenses  faites 
par  le  dépositaire  ne  doit  pas  être  pour  le  déposant  uo 
obstacle  à  sa  rentrée  en  possession.  Il  est  vrai  que  le 
Code  civil  ne  paraît  pas  avoir  été  arrêté  par  cette  con- 
sidération, puisqu'à  l'article  19&>8  nous  lisons  :  c  Le  dé- 
positaire peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  »  Nous  ne  saurions 
dès  à  présent  résoudre  cette  difficulté  sans  trop  antici- 
per sur  la  marche  de  notre  traité,  et  nous  en  réserroos 
en  conséquence  l'examen. 

En  attendant,  il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  si ,  dans  des  rapports  nés  de  conventions  ordi- 
naires ,  par  suite  desquelles  la  chose  d'aulrui  se  trouve 
entre  nos  mains,  on  peut  admettre  le  droit  de  rétention 
pour  des  contre-prétentions  fondées  sur  des  dépense» 
qui  se  sont  confondues  avec  la  chose  revendiquée,  il 
faut  se  garder  d  étendre  cette  décision  à  des  rapports 
juridiques  d'une  nature  particulière  qui ,  comme  le  dé- 
pôt ,  la  repoussent  ouvertement.  Dans  le  cas  d'un  rap- 
port de  cette  nature ,  la  rétention  ne  peut  être  admise 
qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  ce  serait 
aussi  un  rapport  du  même  genre  qui  résulterait  de  l'obli- 
gation de  fournir  à  une  personne,  à  titre  d'aliments , des 
denrées  en  nature  :  ces  denrées  ne  pourraient  être  con- 
servées en  vertu  du  droit  de  rétention.  Il  en  serait  de 


pour  la  chose  déposée ,  pendant  qu'Accurse  soutenait  le  contrairt 
G.  Boehmer,  De  Jure  retent.,  $  8  (in  Eleci.  J.  C);  SchiUer,  Esc- 
citai,  ad  Pand. ,  XXVIIl ,  S  60  ;  Schenck ,  le  Droit  de  rétention  <■• 
allemand),  p.  210,  124. 
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même  de  dilTérents  cas  d'accession ,  dont  plusieurs  sont 
relatés  dans  la  section  2  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Pro- 
priété,  au  Gode  civil. 

Un  autre  motif  qui  doit  rendre  circonspect  dans  l'em- 
ploi du  raisonnement  que  nous  avons  indiqué  plus  haut , 
c'est  qu'en  l'appliquant  inconsidérément  au  droit  de 
rétention,  nous  risquons  d'altérer  l'un  des  plus  forts 
éléments  sociaux  :  nous  voulons  parler  de  l'institution 
judiciaire,  de  la  nécessité  de  recourir  au  juge  pour  faire 
décider  nos  différends  avec  autrui.  Lorsqu'un  rapport 
juridique  est  clairement  établi  en  fait  et  en  droit,  pour* 
quoi  lui  refuser  son  efEcacité  à  raison  de  contre-préten- 
tions qui ,  lors  même  qu  elles  seraient  liquides ,  exigent 
toujours  un  certain  temps  pour  être  vérifiées?  n'est-ce 
pas  là  fournir  à  la  mauvaise  foi  un  moyen  indirect  de 
paralyser  le  recours  à  justice  accordé  par  la  loi ,  dans  les 
cas  où  nos  droits  nous  sont  contestés.  Vainement  on 
aura  recours  à  la  justice;  l'affaire  sera  liée  »  il  est  vrai , 
clevafnt  lejuge,  mais  par  la  vérification  des  contre-pré- 
tentions de  notre  adversaire  appuyées  du  droit  de  ré- 
tention ;  nous  serons  indéfiniment  arrêtés  dans  la  reven- 
dication de  la  jouissance  de  nos  droits,   et  de  cette 
manière  nous  serons  privés  temporairement  d'une  des 
(garanties  fondamentales  de  l'ordre  social.  Sans  doute  la 
mafpstrature  judiciaire  n'est  pas  chez  nous  constituée 
tutrice  active  des  intérêts  des  citoyens;  mais  aussi  ne 
doit-elle  pas  être  réduite  à  la  nullité  par  l'arbitraire  de  la 
volonté  privée.  Le  chancelier  de  l'Hôpital  avait  entrevu 
ce  danger  qui,  à  la  faveur  des  interprétations  des  doc- 
teurs, s'était  étendu  jusque  sur  Vexécution  des  arrêts, 
eoDStamment  entravée  par  le  droit  de  rétention  invoqué 
rystr  la  partie  condamnée  ;  il  avait  voulu  remédier  au  mal 
pîir  l'art.  52  de  l'ordonnance  de  Moulins.  «  Ces  inuolu- 
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tiens  et  longueurs  qui  sont  par  trop  fréquentes  et  ordi- 
naires 0  dont  parle  cet  article ,  consistaient  entre  autres 
cas  dans  l'emploi  du  droit  de  rétention.  Nous  ne  dirons 
pas  ici  quel  remède  l'ordonnance  voulut  apporter  et 
jusqu'à  quel  point  elle  réussit.  Notre  Code  de  procédure 
est  également  contraire  à  un  désordre  de  ce  genre;  cda 
résulte  de  plusieurs  de  ses  dispositions ,  entre  autres  de 
celle  de  l'art.  338  qui  veut  que  toutes  les  demandes  inci- 
dentes soient  formées  en  même  temps ,  et  de  celle  de 
l'art.  3&>0  qui  dispose  que  l'intervention  ne  pourra  re* 
tarder  le  jugement  de  la  cause  principale ,  quand  elle 
sera  en  état ,  ce  qui  est  aussi  applicable  aux  demandes 
incidentes  proprement  dites ,  sinon  comme  règle  rigou- 
reuse ,  du  moins  comme  règle  que  le  juge  peut  appliquer 
sans  entacher  son  jugement  d'un  vice  de  nullité.  Les 
art.  27 ,  &>78 ,  11^97 ,  692  sont  conçus  dans  le  même  esprit. 
L'observation  que  nous  venons  de  faire  trouve  ici  d'au- 
tant mieux  sa  place  que  la  règle  qui  veut  que  la  de- 
mande reconventionnelle  ne  soit  admise  qu'autant  que 
son  objet  est  connexe  avec  celui  de  la  demande  princi- 
pale, tient  directement  au  principe  que  nous  avons 
reconnu  exister  dans  le  droit  coutumier,  et  qui  était 
exclusif  de  l'aide  propre  et  privée.  Conune  l'intérêt  du 
seigneur  justicier  s'opposait  à  ce  que  son  justiciaUe  se 
fit  justice  à  lui  même,  et  qu'en  conséquence  la  justice 
féodale  et  coutumière  était  contraire  à  la  compensation 
et  à  la  rétention ,  elle  s'opposait  aussi  à  la  reconvention 
qui  tendait  à  enlever  à  tel  tribunal  la  connaissanc:e  d'un 
procès  dont  il  était  le  juge  naturel.  Aussi  le  juge  féodal 
avait-il  le  droit  d'intenter  l'action  de  retrait  en  barre 
ou  de  revendication  de  cause  ^ 

*  f^.  TouUier,  t.  VU,  p.  4^9. 
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Pour  compléter  ootre  examen  sous  le  point  de  vue 
dont  il  s'agit,  quelques  observations  nous  semblent 
encore  nécessaires.  Le  droit  de  rétention  doit  être  ici 
particulièrement  envisagé  sous  deux  rapports  ;  Tun  est 
celui  de  la  préférence  qu'il  confère  au  rétenieur  vis-à-- 
vis  d autres  créanciers;  l'autre  est  celui  de  l'exercice 
d'une  espèce  de  droit  d'aide  propre  et  privée,  par 
laquelle  le  rétenteur  semble  se  constituer  juge  dans  sa 
propre  cause.  Il  est  important  de  vérifier  si  dans  les  dis- 
positions de  notre  droit  civil  il  ne  s'en  trouve  pas  qui 
sont  incompatibles  avec  la  rétention  considérée  sous 
l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports. 

Et  d'abord ,  quant  à  la  préférence  que  la  rétention 
conférerait  au  rétenteur  sur  les  autres  créanciers ,  Ton 
conçoit  que  dans  une  législation  comme  la  nôtre ,  qui  a 
réglé  minutieusement  les  causes  de  préférence  entre  les 
créanciers,  il  serait  téméraire  de  voir  une  telle  cause 
dans  la  rétention,  si  la  loi  elle-même  ne  lui  attribue 
pas  ce  caractère.  Or ,  non-seulement  la  loi  ne  dispose 
point  ainsi ,  mais  elle  dit  même  d'une  manière  expresse  : 
«  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de  préférence  ;  »  et  elle  ajoute  :  «  Les 
causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques  (art.  S093,  S09&  Code  civil).  »  C'est  évidem- 
ment comme  si  elle  disait  :  il  n'y  a  entre  les  créanciers 
de  causes  légitimes  de  préférence  que  les  privilèges  et 
les  hypothèques.  Ces  privilèges  et  ces  hypothèques  elle 
les  désigne  et  les  règle  aussitôt  avec  de  grands  détails  ; 
et  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  spécialité  de  ce 
règlement  et  sur  l'esprit  exclusif  qui  y  préside  ,  elle  y 
comprend  expressément  le  gage,  quoiqu'elle  ait  déjà  pré- 
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cédemment  déclaré  (art.  S07S)  que  le  gage  confère  au 
créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est 
l'objet ,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. Enfin ,  comme  pour  ne  laisser  subsister  aucun 
doute  et  pour  montrer  que  le  principe  d'équité  qui  fait 
le  fondement  du  droit  de  rétention  n'a  point  échappé 
à  son  attention ,  elle  érige  en  privilège  le  cas  le  plus 
favorable  où  ce  droit  puisse    exister,  en   disposant 
(  art.  2103  n""  3)  '  que  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose ,  donnent  lieu  à  une  créance  privilégiée  sur 
cette  chose ,  et  confèrent  ainsi  à  celui  qui  a  fait  ces 
frais  un  droit  bien  plus  profitable  que  le  droit  de  réten- 
tion lui-même.  Comme  en  matière  de  privilège  tout  est 
de  rigueur  et  que  ces  sortes  de  préférences  ne  peuvent 
être  étendues  aux  cas  analogues ,  il  est  bien  clair  que  le 
principe  d'équité  signalé  plus  haut  comme  le  fondement 
du  droit  de  rétention ,  ne  saurait  être  d'aucun  effet ,  s'il 
s'agissait  de  demander  la  préférence  pour  des  frais  faits 
non  pour  la  conservation  mais  pour  Tembellissement  ou 
même  l'utilité  de  la  chose,  si  cette  utilité  ne  rentre  pas 
dans  l'idée  de  conservation.  Les  art.  2093  et  2094  du 
Code  refusent  implicitement  au  premier  saisissant  la 
préférence  pour  le  payement  (on  sait  que  dans  certaines 
provinces  le  premier  saisissant  jouissait  de  cette  préfé- 
rence) ;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  saurait  se  procurer  ar- 

'  Il  est  sans  doute  inutile  de  rappeler  que ,  d*aprèt  le  droit  ro- 
main ,  une  créance  de  cette  espèce  ne  renferme  par  elle-même  ni 
droit  de  gage  ni  droit  d'hypothèque.  Cf.  Nov.  97,  c.  3;  L.  S,  6,  tS , 
ff.  qui  pot,  in  pign,\  I.  17,  C,  de  pign.  D'après  le  Gode  civil 
même ,  ce  privilège  n*a  lieu  de  droit  que  quant  à  la  conservatioD 
des  choses  mobilières;  pour  celle  des  immeubles,  il  n'y  a  de  prixi* 
lëge  que  moyennant  l'ot^rvalion  des  formalités  voulues  par  le» 
art.  ;  m3,  n**  4  ,  et  s  1 10. 
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bitrairement  cette  même  préférence  au  moyen  de  la  ré- 
tention. Supposons  que  le  créancier  fasse  une  saisie- 
arrêt  formelle  entre  ses  propres  mains ,  ce  qui  est  plus 
que  d*invoquer  simplement  le  droit  de  rétention  ;  certes, 
cette  saisie-arrét ,  en  supposant  qu'elle  soit  encore  ad- 
mise dans  notre  droit,  ne  lui  conférera  pas  le  droit  de 
préférence.  Il  est  vrai  que,  s'il  peut  invoquer  la  compen- 
sation légale,  ce  mode  d'éteindre  la  dette  lui  conférera  la 
préférence  sur  les  autres  créanciers  qui  ne  se  seront  pas 
déjà  fait  légalement  connaître  ;  mais  les  deux  créances 
ne  seront  pas  toujours  compensables,  et,  d'un  autre 
côté ,  la  loi  qui  a  dit  que  la  compensation  a  lieu  de 
plein  droit ,  a  coupé  court  à  toute  espèce  de  concur- 


rence *, 


Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  droit 
de  rétention  ne  donne  point  par  lui-même  un  droit  de 
préférence  à  Tégard  des  tiers-créanciers  '.  Voyons  main* 
tenant  jusqu'à  quel  point  il  est  compatible  avec  notre 
législation  civile.  On  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
même  :  c'est  là  un  principe  fondamental  d'un  état  so- 
cial *  et  politique  tel  que  le  nôtre,  qui  a  une  magistrature 
investie  par  le  roi,  en  vertu  de  sa  prérogative,  de  la 
juridiction  contentieuse  sur  tout  ce  qui  est  objet  du 


^  D^ailleurs,  la  compensation  même  ne  pent  être  înToquée  par 
le  débiteur  qui ,  avant  de  devenir  lui-même  créancier,  a  reçu  la  no- 
tification d'une  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains  (  arti- 
cle 1 298  du  Gode  civil  ). 

*  Nous  n'examinerons  pas  encore  jusqu'à  quel  point  il  peut  être 
invoqué  à  l'égard  du  successeur,  à  titre  singulier,  au  propriétaire 
de  la  chose. 

^  Nihil  est  vitiosius  civiiatihus ,  nihil  tant  contrarium  juri  et  legi' 
hus  quant  eomposiia  et  constituta  repuhlica  quidquam  agi  ptr  vint, 
(Cicéron,  de  Leg.,  111 ,  18. j 
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droit  privé.  «  Toute  justice  émane  du  roi^  »  dit  la 
Charte  ^  La  rétention  par  laquelle  le  détenteur  de  la 
chose  d  autrui  en  refuse  la  restitution  à  celui  qu'il  en 
reconnaît  propriétaire ,  se  présente  donc  de  prime 
abord  comme  une  voie  de  fait  ;  si  elle  doit  être  légitime, 
il  faut  qu'elle  soit  appuyée  sur  une  loi  positive ,  c'est-à- 
dire  ,  soit  sur  une  disposition  spéciale  et  formelle  de 
cette  loi ,  soit  sur  une  disposition  générale  qui  embrasse 
évidemment  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  Aucune  disposi- 
tion expresse  de  notre  législation  civile  ne  fait  exception 
à  la  règle  que  nul  ne  doit  se  faire  justice  à  soi-même; 
mais  en  revanche  une  disposition  formelle  du  Code 
pénal  reconnaît  formellement  le  droit  de  légitime  dé- 
fense et  admet  qu'il  peut  même  aller  jusqu'à  l'homicide. 
En  effet,  l'art.  328  de  ce  Code  dit  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit,  lorsque  l'homicide ,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  In- 
time défense  de  soi-même  ou  d'autrui  *.  »  Avant  d'entrer 
plus  loin  dans  l'examen  de  ce  point  de  droit,  il  est  né- 
cessaire de  faire  une  distinction  relative  à  l'aide  propre 
et  privée  ou  voie  de  fait  considérée  en  elle-même.  Nous 


*  Si  on  interprète  cette  disposition  par  son  origine ,  sans  doate 
sa  portée  paraît  plus  politique  que  de  droit  civil  ;  mais ,  exprimée 
comme  elle  est ,  on  doit  aussi  la  prendre  dans  le  sens  du  droit  prÎTe 
—  On  trouve  mie  application  du  principe  que  nul  ne  peut  sefùre 

justice  à  lui-même ,  dans  l'art.  ia4o  du  Code  civil,  qui  dit  qa'oa  œ 
peut  se  changer  a  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possesBOo; 
nous  ne  croyons  cependant  pas  ce  principe  aussi  contraire  aa  droit 
de  rétention  que  le  prétend  Boehmer  (a  Tendroit  cité,  S  5 ),  leqnd , 
du  reste ,  convient  qu  il  fléchit  devant  le  principe  d'équité  sanc- 
tionné par  le  préteur. 

*  On  pourrait  encore  citer  l'art.  3s  a ,  surtout  dans  sa  di^iûsitioo 
dernière  >  rapprochée  de  l'art.  339. 
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pouTODS  nous  trouver  h  cet  égard  dans  deux  cas  diffé- 
rents. L'un  est  celui  où  nous  usons  de  cette  aide  pour 
repousser  une  attaque  actuelle;  l'autre  est  celui  où 
nous  en  usons  pour  recouvrer  ce  qui  nous  a  été  enlevé 
ou  pour  obtenir  ce  qui  nous  est  injustement  refusé.  Il 
est  d'abord  évident  que  ce  dernier  emploi  de  l'aide  pro- 
pre heurte  plus  directement  le  principe  général  que  le 
premier  :  lorsque   nous  nous  défendons    contre    une 
attaque  injuste ,  nous  tâchons  de  nous  maintenir  dans 
une  position  qui  est  au  moins  aussi  favorable  que  celle 
de  l'agresseur,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  nous  faire 
regarder  comme  obligés  de  lui  laisser  prendre  le  dessus. 
a  Exiger  de  nous ,  dit  Gicéron' ,  de  renoncer  à  nous  dé- 
»  fendre  dans  un  cas  semblable ,  ce  serait  nous  exposer 
»  h  subir  nous-mêmes  une  peine  injuste  ,  avant  d'avoir 
»  pu  en  poursuivre  une  juste  contre  notre  agresseur.  » 
A  moins  donc  que  le  juge  ne  soit  présenta  lattaque  , 
ou  à  moins  que  sa  protection  ne  puisse  être  invoquée 
efficacement ,  à  l'instant  même  * ,  il  faut  admettre  que  la 
défense  propre  est  permise;  elle  est  une  conséquence 
directe  de  notre  droit ,  lequel  implique  la  jouissance  de 
ce  qui  en  est  l'objet ,  et  par  conséquent  la  faculté  d'éloi- 
gner les  obstacles  qu'un  tiers  y  opposerait  injustement. 
Et  l'appréciation  provisoire  ou  instantanée  de  la  justice 
ou  de  l'injustice  de loppositi on  de  ce  tiers ,  doit  appar- 
tenir  à  celui  qu'il  trouble,  puisque  sans  cela  aucune 
jouissance  légitime  ne  serait  possible,  et  qu'ainsi  l'ordre 
social  y  par  l'exagération  de  son  principe,  exclusif  de  la 
voïe  de  fait,  tournerait  contre  son  propre  but.  Toul- 


*  /Vo  MUone  ^  c.  3. 

'  Supposez  que  ragreasion  ait  lien  à  l'andience  du  juge.  {y.  ar- 
ide 5o3  et  tuiT.  du  Gode  d'inslruction  criminelle.) 
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lier  ^ ,  suivant  en  cela  Henrion  de  Pansey  *  a  exposé 
clairement  les  différences  qu'il  y  a  entre  la  voie  de  fait 
qui  écarte  un  obstacle  opposé  à  la  jouissance  de  notre 
droit  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  actuellement,  et 
l'attaque  dirigée  par  qui  veut  rentrer  dans  la  jouissance 
de  son  droit,  à  Tencontre  de  l'usurpateur.  Cette  der- 
nière voie  de  fait  est  illégale  '.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  démontrer  qu^en  matière  de  droit  de  rétention,  il  ne 
peut  être  question  de  cette  sorte  de  voie  de  fait.  Le 
droit  de  rétention  par  sa  nature  suppose  que  le  réteo- 
teur  est  en  possession  de  la  chose  qu'il  prétend  retenir 


1  Droit  civil,  t.  XI ,  p.  190. 

*  De  la  Justice  de  paix ,  p.  161.  y.  aussi  Lanjuinais,  dans  le  Ké- 
pert.  de  jurispr.,  v«  Voie  défait.  Non  videtur  vim  facere,  qui  jure 
!>uo  utitur,  dit  la  loi  55,  S  i,  ff.  deR.  I. 

'  Il  se  peut  que  la  jouissance  soit  discontinue  par  sa  nature;  en 
ce  cas,  la  voie  de  fait  employée  à  détourner  les  obstacles  qui  j  tout 
opposés  est  licite  ;  ainsi  les  bateliers  usant  du  chemin  de  balage, 
écartent  tous  les  obstacles  qu'ils  y  rencontrent.  F',  Prondhon,  Dom. 
publ.,  m ,  n^  4 ,  et  le  décret  du  29  mai  1808,  qu'il  cite.  Le 
alinéa  de  Tart.  672  du  Code  civil ,  qui  dit  que  le  propriëtaîre  1 
Tbéritage  duquel  arrivent  les  racines  de  l'arbre  dn  voisin  »  peot 
couper  lui-même,  est  conçu  dans  le  même  esprit;  la 
contraire,  concernant  les  branches ,  est  une  restriction  de  la 
commune  ;  le  droit  romaiu  ne  connaissait  pas  cette  restriction.  Ce 
droit ,  d'ailleurs,  disait  ouvertement  (  1.  3 ,  $  9 , 1.  37,  ff.  <i^  m;  I.  1 , 
C.  unde  vi  )  que  celui  qui  était  expulsé  de  sa  possession  pouvait  I» 
recouvrer  de  force ,  pourvu  qu'il  le  fit  sur  le  champ ,  et  qn*fl  a  cx-> 
cédât  pas  une  juste  mesure  dans  remploi  de  la  force.  Cf.  Ciijss,  O^ 
serv.  y.  obs.  1 8  ;  Pothier,  Pandectes,  L.  xi.in,  tit.  16,  n*  14.  Le  dr«st 
canon  lui-même  admettait  cette  règle  (  V,  G.  6.  dt  sent, 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n*ait  été  de  jnrispradence  ea  Fi 
et  qu'elle  ne  le  soit  encore.  Le  droit  anglais,  quoique 
ger  au  droit  romain ,  admet  aussi  la  voie  de  fait  en  pli 
y.  Blackstone,  Loisangl.Jiv.  111,  ch.  1. 
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et  qu'il  y  est  par  une  cause  juste  ;  le  mot  possession  est 
jci  pris  dans  son  acception  large  dans  laquelle  il  com- 
prend aussi  la  possession  appelée  naturelle ,  et  où  il  est 
lait  abstraction  de  ïanimus  domini.  C'est  donc  unique- 
ment sous  le  rapport  de  la  voie  de  fait  employée  à  con- 
server la  chose  dans  laquelle  ses  impenses  sont  confon- 
dues ,  que  le  rétenteur  peut  être  envisagé  ;  et  puisque 
cette  sorte  de  voie  de  fait  n'est  pas  défendue  par  notre 
droit  et  qu'au  contraire  elle  est  supposée  ou  même  for- 
mellement permise  par  lui  en  plusieurs  cas ,  il  faut  dire 
que  rien  ne  s'oppose  de  ce  côté  à  ce  que ,  dans  les  cas  où 
le  droit  de  rétention  n'est  pas  formellement  reconnu  par 
nos  codes  ,  il  soit  néanmoins  admis ,  lorsque  d'ailleurs 
existent  les  motifs  d'équité  qui  l'ont  fait  expressément 
admettre  dans  d'autres  cas  ^ 

De  ce  qui  précède  résulte  cette  conclusion ,  que  dans 
notre  droit  civil  positif  actuel  il  n'existe  pas  de  disposi- 
tion qui  proscrive  d'une  manière  générale  le  droit  de 
rétention  ,  qu'il  n'en  existe  pas  non  plus  qui  l'admette 
formellement  en  principe;  que  le  droit  de  rétention  a  été 
admis  par  l'ancien  droit  français  à  peu  près  tel  que  le 
droit  romain  l'avait  constitué  ;  que  le  Gode  civil  recon- 
naît le  droit  de  rétention  en  plusieurs  cas  spécialement 
«lésîgnés  ;  que  dans  quelques  autres  il  le  refuse  ;  que 


*  Noos  ne  parlerons  pas  de  Tart.  6o5  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
qui  déclarait  délit  de  police  •  let  voies  de  fait  et  violence*  légère*^  • 
d'abord  parce  que ,  comme  le  dit  Toullier,  t.  4,  p.  196,  cette  dispo- 
sition du  Gode  de  brumaire  a  été  tacitement  abrogée  par  le  Gode 
pénal  de  1810  ;  et,  en  second  lien ,  parce  que  nous  ne  pensons  pas 
<|ue  la  disposition  ci-dessus  ait  en  le  sens  qu'on  lui  attribue.  Nous 
pensons  qu'il  y  est  question  de  voies  de  fait  matérielles.  L'affaire 
Oaiidier,  alléguée  dans  le  Répertoire  et  dans  les  Questions  du  droit , 
v**  ydct  défait ,  ne  prouve  pas  autre  chose. 
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dans  plusieurs  cas  analogues,   soit  aux  uns  soit  aux 
autres ,  il  ne  le  refuse  ni  l'accorde.  Il  en  résulte  encore 
que  ce  droit ,  quelque  contraire  qu'il  paraisse  d  abord  au 
principe  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  lui-même, 
est  cependant  compatible  avec  ce  principe  sous  certaines 
conditions ,  et  à  l'instar  d'autres  cas  où  notre  droit 
permet  la  voie  de  fait  ou  l'aide  propre  et  privée;  mais 
que  cependant  il  faut  en  l'admettant  se  garder  contre 
toutes  conséquences  exagérées  ;  enfin ,  que  des  coosiié- 
rations  générales  d'équité  naturelle  plaident  en  sa  fa- 
veur. Si  d'après  cela  on  peut  dire  avec  confiance  que 
le  "juge,  dans  le  doute,  pourra,  se  conformant  ainsi  ^ 
l'art.  5  du  Gode  civil,  admettre  le  droit  de  rétention,  on 
aura  sans  contredit  gagné  un  pointdedoctrine;  maiscette 
conquête  ne  peut  suffire ,  et  il  faut  examiner  si ,  daprès 
l'esprit  de  notre  droit  civil  le  juge  ne  doit  pas ,  dans  le 
doute ,  admettre  le  droit  de  rétention  plutôt  que  le  re- 
jeter :  et  l'on  sent  que  cette  question  est  parfaitemeot 
scientifique  et  juridique,  et  qu'elle  conserve  deVim- 
portance  lors  même  qu'on  ferait  abstraction  de  Tidée 
du  recours  en  cassation.  Pour  la  résoudre  il  faut  consi- 
dérer encore  de  plus  près  le  principe  du  droit  de  ré- 
tention ,  tel  qu'il  a  passé  du  droit  romain  de  Justinien 
dans  notre  jurisprudence  et  dans  le  Code  civil,  et  exa- 
miner ensuite  si  ce  principe  est  admis  d'une  manière 
générale  par  notre  législation  positive  actuelle. 

Grâce  au  développement  que  l'ancien  droit  romain 
devait  aux  édits  des  préteurs  ,  sa  rigueur  s'était  telle- 
ment adoucie  qu'il  avait  presque  changé  au  fond ,  bien 
qu'il  semblât  s'être  conservé  tout  entier  dans  la  forme 
On  connaît  l'emploi  du  moyen  de  l'exception  préto- 
rienne contre  l'action  qui  procédait  du  droit  civil  pro- 
prement dit.  Les  considérations  générales  d'équité  qiu 
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militent ,  comme  nous  l'ayons  vu ,  pour  le  droit  de  ré- 
tention ,  furent  formulées  d'après  l'usage  prétorien ,  et 
il  passa  en  règle  que  ces  considérations  devaient  être 
présentées  sous  la  forme  de  l'exception  de  dol  :  «  Qui 
œquitate  defensionis  infringere  potest  actionem,  doli 
cxceptione  tutus  est.  Ideo  kanc  exceptionem  prœtor 
proposuit,  ne  oui  dolus  suus  per  occasionem  juris  oi'^ 
\nlis  contra  œquitatem  naturalem  prosit  ^  »  Si ,  dans 
l'ancien  droit,  il  y  avait  déjà  des  cas  où  la  rétention 
était  admise ,  ce  n'était  toujours  que  des  cas  extraordi- 
naires; et  on  peut  dire  que  le  droit  de  rétention  ne  fut 
proprement  reconnu  que  par  la  déclaration  du  pré- 
teur ,  qui  le  comprit  dans  la  formule  de  l'exception  du 
dol ,  laquelle  renfermait  en  général  toute  défense  fondée 
sur  réquité  naturelle.  «  Metus  causa  exceptionem  Cas- 
sius  non proposuerat ,  contentus  doli  exceptione  quœest 
generalis.  »  Le  droit  de  rétention  est  ainsi  indifférem- 
ment accordé  ou  reconnu  dans  les  divers  passages  du 
corps  de  droit  de  Justinien ,  sous  le  nom  de  retentio  , 
retinere  potest ,  ou  sous  celui  de  doli  exceptio  * ,  ou  sous 
Vun  et  l'autre  à  la  fois.  Paul  explique  cette  termino- 
logie *,  en  disant  :  Dolo  facit ,  qui  petite  quod  reddi" 
turus  est^,  et  Ulpien,  lorsqu'il    dit  :  Et  generaliter 


^  L*.  isi  ff.  ^  doli  mal.;  1.  i,  S  ^j^od.  Noas  oe  parlageoD§  pat 
ropînion  da  professear  Albrecht  (  Die  SieNung  der  rotmischen 
œquiias),  qui  prétend  que  VœquHat  des  Romaing  e$t  différente  de 
/'équité  def  moderne*.  Cf.,  1.  5,  S  i ,  (T.  W  i>  qui  iestam»,  et  Mublen- 
brucli ,  Pandectes,  Lit.  i  ,  $  43. 

*  Cf.,  1.  I ,  pr.  ff.  de  pign.  L.  26,  S  4  ï  !•  ^1»  n"'  ^^  condict.  indeb, 
L-  I  4»  S  '»  ^*  <^^'*'"»  div,  L.  4,  S  9.  L.  5,  S  *•  '^'  ï4  1  ff>  ^  dol.  mal. 
Boehmer,  à  l'endroit  cité,  $  6. 

*  L. .  5o,  J  I ,  ff.  «/«  hœred.  pel. 

*  L#.  8,  pr.  ff.  de  doli  mail  et  met,  ejrc. 

IV.    2»   SÈME.  50 


786  PBOiT  9P  ^ÉTPimoif. 

sciendum  est  ex  omnibus  in  Jadum  ^xçepuonibus  doli 
oriri  exceptiof^mf  quia  dolo  facil  quiamque  id  quod 
quaque  exeeptioneeMipotest,  petit  ^  Il  est,  du  reste,  à 
remarquer  ici  qu^  raxpression  dolus  ne  doit  pa«  être 
prise  dans  le  $en%  strict  oi\  elle  sigi^ifie  ane  mauTaise 
foi  positive  *  ce  qui  est  quelquefois  désigné  dam  la  doc- 
trine par  le  terme  4qI  personnel  *  ;  le  do)  dont  il  a'agit 
peut  exister  sans  que  la  peraonoe  qui  par  son  action  ti- 
rera arautag^  de  la  perte  de  l'autre  partie  «  ae  propoae 
de  «'enrichir  aux  dépens  d'autrui*  Ainsi,  par  exemple, 
celui  qui  ayant  vérifié  la  chose  dam  $on  état  actuel ,  et 
l'ayant  trouyé^  améliorée  par  les  impenses  du  tier3  dé- 
tenteur «  s'est  f  d'après  cette  vérification ,  déterminé  à  en 
payer  comme  acheteur  U  prix  réel,  dans  la  vue  de  pro- 
fiter ainsi  des  améliorations ,  est  regardé  comme  usant 
d^  dol  lorsqu'il  répète  la  chose  contre  le  tiers  détenteur, 
sans  lui  offrir  en  même  temps  la  bonification  de  ses  dé- 
penses. Il  en  serait  autrement  $i  l'acquéreur  avait  ignoré 
que  les  améliorations  proviennent  d'un  tiers  non  indem- 
niaé  *,  Il  ne  iaut  pas  cependant  conclure  de  là  que 
toutes  les  fois  que  dans  un  passage  du  Corpm  Juris  il 
est  question  de  l'exception  de  dol ,  il  y  soit  question  du 
droit  de  rétention  ,  pas  plus  que  l'on  ne  doit  croire  que 
chaque  fois  qu'il  est  question  du  droit  de  rétention ,  il 
s'agisse  de  l'exception  prétorienne;  en  effet ,  l'exception 
de  dol  comprenait  dans  sa  sphère  le  droit  de  rétention  , 
mais  elle  ne  consistait  pas  uniquement  dans  ce  droit  : 
et ,  d'un  autre  côté ,  la  rétention  avait  aussi  été  quelque* 


*  L.  a,  s  6i,  ff.  dfi  doi,  mal. 

*  GeUe  expression  le  trouve ,  comme  ou  «ait ,  dans  l'art,  480  da 
Gode  de  procédure. 

»  L.  36,  ff.  de  K  O.  L.  2,  J  I,  j  ff,  de  doL  mal. 
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fois  autorisée ,  comme  nous  IWons  dit ,  par  l'ancieû 
droit  romain ,  comme  moyen  de  défense  direct  et  civil. 
Pour  bien  caractériser  l'eiception  de  dol  prétorienne , 
il  faut  ajouter  qu'elle  pouvait  être  opposée  à  toutes  les 
actions  »  aux  actions  in  rem  ou  m  personam  ,  aux  ac- 
tiona  bonœfidei ,  comme  aux  actions  strictijuris  et  aux 
actions  arbitraires.  Toutefois  elle  n'était  jamais  excep- 
tion in  rem ,  mais  toujours  exception  in  personam  ;  en 
d'autres  termes ,  elle  ne  pouvait  être  opposée  qu'à  celui 
qui  était  personnellement  coupable  de  mauvaise  foi  ou 
d'un  manque  d'égards  pour  la  créance  du  rétenteur,  ou 
au  moins  responsable  du  fait  de  celui  qui  en  était  cott«- 
{>able,  comme  si ,  par  exemple  ^  il  était  son  mandant  '. 

Si  nous  recherchons  maintenant  de  quelle  manière 
cet  eaprit  d'équité ,  dont  nous  ayons  dit  que  notre  droit 
civil  est  pénétré ,  se  trouve  appliqué  par  le  législateur 
lui-même  aux  divers  rapports  juridiques  dont  il  a  tracé 
les  règles  avec  plus  ou  moins  de  détail ,  nous  verrons 
qu'il  a  suivi  en  général  le  droit  romain  comme  guide. 
Nott- seulement  il  a  déclaré  que  les  conventions  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi  (art.  1131^,  Code  civil),  et  que 
le»  obligations  obligent  à  toutes  les  suites  que  l'équité 


^   f^.  $Zi,J,de  Jeiion,  Oo  ne  pouvait  donc  exercer  le  droit  de 
rétention  a  raison  des  impenses  réellement  faites ,  mais  dont  le  pro- 
priétaire ne  pouvait ,  pour  une  raison  particulière ,  être  regardé 
comme  débiteur.  F".],  i^S  t,  ff.  de  doli^  etc.  Toutefois ,  Texception 
de  rétention  était  in  rem  quant  à  la  personne  de  celui  qui  était  fondé 
à  Topposer,  c'est-à-dire  qu^il  était  indifférent  que  le  dd  fût  pratiq[né 
directement  à  son  égard ,  ou  qu'il  frappât  seulement  sur  la  ohos0« 
L*  3  ,  S  a»  if.  eod,  Pothier,  L.  xliv,  tit.  4,  n^*  17-18.  Cf.  Savigny, 
Pandectes  (en  allemand),  1. 111 ,  p.  107, 1 1 7,  qui  montre  comment 
Texception  doit  était  difilérentede  Texception  meiut,  laquelle  était 
véritablement  in  rem. 
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OU  Tusage  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  (ar- 
ticle 1131);  mais  il  a  encore  dit  que  certains  engage 
ments  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
tion ,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  (  art.  1370)  ni 
de  la  part  de  celui  envers  qui  il  s'oblige;  et  parmi  ces 
engagements  il  désigne ,  comme  application  d'un  prio* 
cipe  de  droit  naturel ,  l'engagement  tacite  pris  par 
celui  auquel  une  chose  est  restituée ,  de  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dé* 
penses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  (art.  1381).  Gomme  le  droit 
romain ,  il  envisage  aussi  sous  le  rapport  de  l'équilé 
l'obligation ,  née  en  cas  d'accession  d'une  chose  à  l'antre, 
de  payer  au  propriétaire  de  la  chose  absorbée  par  Vaotre 
chose  la  valeur  de  la  propriété;  ce  droit  d'accession, 
dit  l'art.  665,  Code  civil,  quand  il  a  pour  objet  denx 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents, 
est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
naturelle,  disposition  conforme  à  ce  que  dit  la  loi  23, 
S  4 ,  flf.  De  rei  vind  :  in  omnibus  istis  in   quibus  mea 
»  res  ^perprœualentiam ,  alienam  rem  trahit ,  mecanq^ 
»  efficitj  si  eam  rem  i^imUcem^  per  exceptionem  Joli 
»  (  mali  ) ,  cogar  pretium  ejus ,  quod  accesserit ,  dore»  •  H 
est  donc  constant  que  notre  Gode  civil,  relativement  au- 
quel les  autres  codes  doivent  être  regardés  comme  des  lois 
ciccessoires ,  a  admis  la  rétention  comme  conséquence 
du  principe  général  d'équité  qui  a  présidé  à  sa  rédac- 
tion ,  et  que  ce  principe  est  la  source  non-seulement 
des  prescriptions  relatives  à  l'interprétation  des  conven- 
tions y  mais  encore  de  celles  qui  concernent  de  simples 
faits  étrangers  à  toute  convention.  Une  seule  restriction 
d'une  nature  générale  doit  être  apportée  à  cette  ma- 
nière d'envisager  notre  droit  civil  ;  c'est  celle-ci  :  qu« 
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dans  des  institutions  qui  ont  leur  fondement  dans  la 
seule  loi  civile  proprement  dite,  et  non  dans  le  droit  na- 
turel j  la  rétention  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  la 
loi  la  permet  expressément.  Nous  ne  croyons  pas  avoir 
besoin  d'ajouter  cette  autre  restriction ,  que  la  rétention 
ne  doit  pas  heurter  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ; 
ceci  n'est  que  l'application  d'une  règle  générale  qui  re- 
garde toutes  les  conventions  expresses  ou  tacites  (art.  6 , 
Gode  civil;,  et  par  conséquent  aussi  le  droit  de  réten- 
tion. Quoique  ce  soit  là  une  règle  soutenue  également 
par  le  droit  romain ,  on  sent  que  son  application  doit 
être  diverse  selon  le  caractère  de  chaque  nation.  On  ne 
pourrait  donc  jamais  chez  nous  pousser  le  droit  de  ré- 
tention jusqu'à  prétendre ,  par  exemple ,  retenir  la  per- 
sonne de  l'enfant  qui  a  été  en  pension  ,  afin  d'engager 
ses  parents  de  payer  son  prix  de  pension  arriéré  ^ 

De  ce  que  nous  venons  de  constater  relativement  à 
lesprit  de  notre  droit  civil,  suit  cette  autre  consé- 
quence, que  les  dispositions  de  nos  codes  qui  statuent 
sur  des  cas  où  le  droit  de  rétention  semblait  être  admis- 
sible, ne  l'admettent  cependant  pas  expressément,  ne 
doivent  pas  être  regardées  comme  excluant  ce  droit  par 

1  V.  Gazette  des  Tribunaux  ^  janvier  i84o.  On  sait  qoe  des  auteurs 
imbus  du  droit  romain  ont  poussé  Targumentation  par  analogie 
j  iisqu^à  reconnaître  au  geôlier  un  droit  de  rétention  sur  la  personne 
de  son  prisonnier  pour  le  payement  de  sa  pension,  jirg,^  I.  43, 
Sjin,^ff,deleg,;l.  a,  ii,  i3,  i5,  ij^C»  de  postlim.rer,;].  3,  $3,  ff. 
d^  homine  lih.  Cette  interprétation  avait  été  presque  généralement 
reçue  en  France  ;  et  quoiqu'elle  fût  proscrite  par  Tédit  d*août  i55o 
<Je  Henri  11 ,  le  parlement  de  Paris  Tadopta  encore  par  un  arrêt  en 
date  du  i5  avril  1S94.  f^.  Guy-Pape,  Décis.  et  Qu.  448.  F",  aussi  Pa- 
pou, Arrêts,  liv.  xvii ,  tit.  viii.  Les  art.  53  du  Gode  pénal  et  35  de 
la    loi  du  1 7  avril  i833  ont  de  l'analogie  avec  cette  sorte  de  réten- 
iion. 
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cela  même  qu'elles  n'en  fcmt  pas  mention,  et  qae  ceUes 
qui  j  dans  des  cas  analogues ,  le  refusent  formellement  ne 
doivent  pas  non  plus  être  envisagées  comme  l'applica- 
tion spéciale  d'une  règle  générale  tadte ,  exclnaive  do 
droit  de  rétention  i  qu'au  contraire  les  premières  doi- 
vent en  général  être  regardées  comme  accordant  ce 
droit ,  et  les  secondes  comme  le  refusant  par  deamoti6 
particuliers;  qu'enfin  les  dispositions  qui  accordent 
expressément  le  droit  de  rétention  dans  des  cas  où  f «* 
prit  d'équité  de  la  législation  semblait  l'admettre  de 
droit ,  vu  l'absence  de  toute  raison  particulière  d'exchi- 
sion ,  ont  été  rédigées  dans  le  but  de  lever  des  dont» 
nés  d'anciennes  controverses. 

Après  avoir  ainsi  fixé  l'esprit  général  de  notre  légiib- 
tion  relativement  au  droit  de  rétention ,  il  est  temps 
d'envisager  ce  droit  de  plus  près ,  et  dans  aa  nature  in- 
time et  dans  ses  principales  conséqvenoea. 


LXIV.  Des  manages  contractés  en  pays  étranger,  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  FoBLix.  (Suite.  ^,  plus  haut,  p.  433,  633  et  700.) 

%  7.  Fonoalitéa  relaUres  à  U  oélébratioa  du  uMuriaipa. 

En  France  y  dans  les  pays  détachés  en  1814  et  1815, 
et  en  Belgique ,  cette  matière  est  réglée  par  les  art.  Q 
à  76  inclusivement  du  G>de  civil ,  et  par  les  art.  165  i 
171  inclusivement  du  même  Code.  Il  faut  ajouter  la  dis- 
position de  l'art.  S4  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sur 
les  cultes ,  aux  termes  duquel  les  curés  ne  pourront  don- 
ner la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  auront  con- 
tracté mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil.  L  art.  f^ 
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de  la  constitution  belgC!  reproduit  1»  iséitie  disposition. 
-^  En  i^ifânce ,  dnt  tetoiéê  de  rarrété  du  gouTemeinsnt 
en  date  du  20  prairial  an  XI ,  les  dispenses  de  la  seconde 
publication  des  bans  (art,  165)  éeront  accordées^  s'il  y 
a  lieu ,  au  nom  du  roi ,  par  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  p^eiuière  instance  dans  l'arrondissement  da« 
quel  les  impétrants  se  propOëent  de  célébrer  leur  ma'*- 
riage.  En  Belgique^  iin  arrêté  royal  du  16  juin  1880 
délègue  ce  pouvoir  au  procureur  du  iroi  du  domicile  de 
la  partie  qui  réclame  leë  dispendes  ^  Au  reste ,  l'art.  17 
de  l'ordonnance  royale  du  33  octobre  1S83  autorise  les 
consuls  français  à  l'étranger  à  dispenser  de  la  elecônde 
publication ,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la 
première,  ou  qu'une  mainlevée  leur  aura  été  repré- 
sentée. 

Le  Gode  de  Haiti  a  reproduit  les  dispositions  du  Gode 
français  (art.  69  à  75,  et  art.  161  à  156  inclusivement)  % 
à  trois  modifications  près  :  le  délai  de  trois  jours  dont 
il  est  parlé  à  la  fin  de  l'art.  6k  est  réduit  à  deui  jours  ; 
l'homologation  de  l'acte  de  notoriété  a  été  supprimée; 
l'exécution  de  l'art.  156  (171  du  Gode  français)  a  été  as- 
surée par  la  menace  d'une  amende. 

Pays-Bas.  Les  art.  107  à  H2,  et  l20  et  silivanU, 
reproduisent  les  dispositions  des  art.  68,  6fc,  65, 70y  Y 1, 
73,  75,  160,  165.  160^  167  et  160  du  Gode  français, 
avec  les  modifications  et  additions  ci-^après  : 

L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  ^  outre  l'acte 

<  La  diêposlfion  de  VatfM  nésrlftiidais  nous  lemble  prëférabla  à 
eelle  qui  régit  la  France^  Lss  màgislrato  du  domiaile  d»  péticion- 
naire  sont  iBisiiz  à  même  d*apprëcier  les  motifs  par  lui  ÎQvoqaés, 
c|ue  ceux  du  lieu  où  les  parties  se  proposent  de  célébrer  le  mariage. 

*  y.  cepeodant ,  sur  rapplication  de  ces  articles ,  la  Gaztitt  des 
Tribunaux  du  3i  décembre  1837,  affaire  Magniére. 
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de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux ,  les  actes  de 
consentement  que  nous  avons  mentionnés  au  $  5  ^  les 
actes  de  décès  des  ascendants  dont  le  consentement  au- 
rait été  requis  s'ils  étaient  vivants  >  l'acte  de  décès  d'un 
conjoint  prédécédé ,  l'acte  de  divorce  ou  le  jugement  de 
déclaration  d'absence  de  la  personne  avec  laquelle  l'un 
des  futurs  époux  a  été  marié.  —  Il  suffit  de  quatre  té- 
moins pour  l'acte  de  notoriété  :  cet  acte  peut  également 
remplacer  les  actes  de  décès  des  ascendants.  Encore  la 
déclaration  sous  serment ,  donnée  par  les  témoins  de 
l'acte  de  mariage  ,  peut  suppléer  aux  actes  de  naissance 
et  de  décès.  —  Les  témoins  du  mariage  doivent  être  reg- 
nicoles.  —  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  maison  com- 
mune :  si  l'un  des  futurs  époux  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  rendre ,  la  célébration  du  mariage  pourra 
avoir  lieu  dans  une  autre  maison  de  la  même  commuoe 
(art.  132).  —  Le  roi  peut  permettre  la  célébration  du 
mariage  par  procureur  ;  mais  la  procuration  doit  être  au- 
thentique (  art.  13(k). 

L'art.  136  reproduit  l'art.  &k  de  la  loi  française  du 
18  germinal  an  X. 

Bade.  Il  ne  peut  être  procédé  aux  publications  et  à 
la  célébration  du  mariage  avant  que  les  futurs  époux 
n'aient  obtenu  de  l'autorité  administrative  une  attesta- 
tion constatant  qu'ilsr  réunissent  lesqualités  etconditioos 
requises  pour  contracter  mariage  (art.  17}.  D'après 
l'art.  60,  et  conformément  à  une  ordonnance  spéciale 
du  20  octobre  1807,  si  les  lois  de  l'Eglise  exigent  des  dis- 
penses pour  cause  de  parenté  ou  autre,  les  futurs  époux 
sont  tenus  de  s'en  munir  également,  avant  qu'ils  ne 
puissent  requérir  le  ministre  du  culte  de  procéder  à  la 
célébration  du  mariage,  conformément  à  l'art.  19  ci- 
après. 
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Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publications 
faites,  à  huit  jours  d'intervalle  ,  dans  la  paroisse  du  do- 
micile de  chacun  des  futurs  époux.  Lorsque  ce  domicile 
n'est  établi  que  par  trois  mois  de  résidence ,  les  publica- 
tions seront  faites  en  outre  dans  la  paroisse  du  dernier 
domicile  (art.  18). 

Le  mariage  sera  célébré  par  le  ministre  du  culte.  Si 
la  célébration  a  lieu  dans  une  réunion  religieuse ,  la  loi 
exige  la  présence  de  deux  témoins,  outre  celle  du  ministre 
du  culte,  de  son  sacristain,  des  futurs  époux  et  de  leurs 
père  et  mère.  Lorsque  les  futurs  époux  professent  le 
même  culte,  le  ministre  se  conformera  au  rituel  de  ce 
culte;  si  Tun  des  époux  professe  un  culte  différent,  le 
ministre  négligera  les  formes  qui  se  trouvent  en  contra- 
diction avec  ce  culte;  s'il  s'agit  d'individus  qui  n'ad- 
mettent point  une  bénédiction  religieuse  du  mariage , 
par  exemple  les  anabaptistes,  les  séparatistes,  etc.,  ou 
lorsqu'un  obstacle  quelconque  s'oppose  à  ce  que  la  béné- 
diction religieuse  soit  accordée  S  le  ministre  du  culte  se 
bornera  à  recevoir  de  chacune  des  parties  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  dé- 
clarera ensuite  qu'il  ne  connaît  aucun  empêchement  lé- 
gal à  leur  mariage  :  qu'en  conséquence ,  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public  et  comme  représentant  l'Etat,  et 


>  Par  exemple,  lorsque  le  ministre  du  culte  croit  devoir  refuser 
la  bénédiction  des  mariages  mixtes,  soit  entre  chrétiens  professant 
des  cultes  différents ,  soit  entre  chrétiens  et  juifs.  —  Le  mode  de 
procéder  dont  il  est  question  dans  le  texte  ne  peut  pas  être  requis 
sur  le  simple  motif  qu'il  existe  une  prohibition  dans  les  lois  de 
l'Église,  lorsque  les  parties  ont  négligé  de  réclamer  les  dispenses, 
msti»  seulement  lorsque ,  sans  motifs  graves ,  Taulorité  ecclésiastique 
aura,  refusé  les  dispenses,  y»  l'art.  1 7  et  l'ordonnance  du  so  oc- 
f4»l>rc  1807. 
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tans  égard  à  Tapprobation  ou  à  la  désapprobation  doniiée 
a  ce  mariage  par  l'Église,  il  leur  accorde  la  permission d« 
▼ivre  comme  mari  et  femme ,  et  qu'ils  peuvent  exercer 
tons  les  droits  et  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  cpn 
naissent  du  mariage  (  art.  19  ).  -^  Dans  tous  les  cas ,  am 
termes  d'une  ordonnance  du  3  février  1813,  le  minisiR 
du  culte  doit ,  avant  la  célébration  rriiccieuse ,  doimer 
lecture  aux  futurs  époux  du  chapitre  VI  da  titre  do  oa- 
rîage  du  Gode  civil.  Cette  lecture  se  fait  ordioaireaiflit 
hors  de  Té^ise. 

Le  mariage  sera  célébré  parle  ministre  da  culte,  $tiit 
du  domicile  de  l'une  des  parties ,  soit  du  domicile  queles 
futurs  époux  auront  choisi.  Le  ministre  du  ciilte^'cé* 
lébrera  se  fera  remettre  le  certificat ,  délivré  par  «m  col- 
lègue, constatant  les  publications  faites  ou  les  dispenses 
accordées.  Ce  certificat  énoncera  en  même  temps  quête 
signataire  n'a  connaissance  d'aucun  empêchement  au  ma- 
riage. Le  mariage  peut  aussi  être  célébré  devant  le  mi- 
nistre du  culte  d'une  autre  paroisse ,  mais  seuleme&l 
avec  ]a  permission  du  gouvernement ,  et  le  curé  ainsi  dé- 
légué doit  communiquera  son  collègue  du  domicile réd 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  TinscriptioD 
du  mariage  sur  ses  registres  (art.  20). 

Le  mariage  est  nul  lorsqu'il  n  a  pas  été  célébré  defaot 
le  ministre  du  culte  compétent  (  art.  21). 

La  célébration  du  mariage  est  interdite  dans  la  se- 
maine sainte.  —  Si ,  par  relTet  de  dispenses ,  le  mariage 
n'est  précédé  que  d'une  seule  publication ,  il  doit  jav«r 
un  intervalle  de  trois  jours  francs  entre  cette  p«tbKiati0s 
et  la  célébration  du  mariage  (art.  ââ  ). 

Les  mariages  des  juifs  sont  soumis  aux  mêmes  £orB»- 
iités  que  ceux  des  chrétiens  (art.  18  et  19).  Les  psUi- 
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calions  se  font  par  affiche  à  l'extérieur  de  la  synagogue 
(circulaire  ministérielle  du  16  mai  1817)  ^ 

Deux^ciles.  Aux  termes  de  Fart.  67,  le  mariage  ne 
peut  être  célâiré  légalement  qu'en  face  de  l'Église,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  concile  de  Trente.  Ce- 
pendant,  pour  placer  en  même  temps  le  mariage  sous  la 
protection  des  lois  civiles,  il  doit  être  précédé  d'une  pu- 
blication affichée  pendant  quinze  jours ,  de  dimanche  en 
dimanche ,  h  la  maison  communale  du  domicile  de  cha- 
cun des  futurs  époux.  Cette  puhlication  contiendra  les 
énonciationa  prescrites  par  Part.  68  du  Code  français  ; 
lart.  167  de  ce  Gode  est  maintenu  »  mais  le  délai  de  six 
mois  est  réduit  à  trois.  L'art.  169  est  également  main- 
tenu. L'art,  179  du  Code  des  Deax-Siciles  ajoute  que 
les  partie»  peuvent  se  dispenser  de  procéder  aux  publi- 
cations ,  si  l'une  d'elles  est  en  danger  de  mort ,  pourvu 
qu'elles  prêtent  serment  qu'aucun  empêchement  légi- 
time ne  s'oppose  à  leur  union. 

Les  parties  présenteront  au  maire  de  la  commune  du 
domicile  de  l'une  d'elles  leurs  actes  de  naissance ,  on  les 
actes  de  notoriété  homologués  qui  sont  destinés  k  les 
remplacer,  ainsi  que  Tacle  de  consentement  des  ascen- 
dants ou  du  conseil  de  famille.  Les  futurs  épouv  feront 
ensuite ,  devant  le  même  maire ,  la  promesse  de  ma- 
riage dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  75  et  76  du 
Code  français.  Sur  l'exhibition  de  cet  acte ,  le  curé  pro- 
cédera à  la  célébration  du  mariage  ,  cérémonie  qui  n'est 
pas  seulement  un  acte  religieux,  mais  qui,  en  même 
temps,  est  indispensable  pour  faire  produire  au  mariage 


*  Recueil  des  lob  et  règlements  relatifs  aux  juifs ,  en  vigueur  dans 
p  grand-duché  de  Bade  {Sammtung,  etc.,  p.  66). 
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des  eflets  civils  (art.  68*81  et  175-179  du  Code  des 

Deux-Siciles). 

Sardaigne.  La  célébration  du  mariage  doit  être  pré- 
cédée de  trois  publications  faites  dans  l'église  parois- 
siale de  chacun  des  futurs  époux  '.  L'évéque  peut  accor- 
der des  dispenses,  même  de  toutes  les  trois  publications  : 
l'omission  de  ces  publications  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  mariage  *. 

Les  deux  parties  déclareront  devant  leur  propre  curé, 
et  en  présence  d'au  moins  deux  témoins ,  leur  intentioo 
de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Cette  formalité  est 
essentielle,  et  son  inobservation  entraîne  la  nullité  du 
mariage  '.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  de  la  même 
paroisse ,  il  suffira  que  ladite  déclaration  soit  faite  de- 
vant le  curé  de  l'une  d'elles,  toujours  en  présence  de 
deux  témoins. 

Le  mariage  est  béni  par  le  même  curé  devant  lequel 
les  futurs  époux  ont  fait  leur  déclaration, ou  par  le  prêtre 
qu'il  délègue  à  cet  effet.  Cette  bénédiction  n'est  pas  re- 
gardée comme  une  formalité  substantielle ,  et  même  le 
refus  du  curé  de  bénir  le  mariage  ne  le  rend  pas  nul  :  il 
suffit,  pour  sa  validité,  que  le  curé  ait  entendu  la  décla- 
ration des  parties  *. 

Le  curé  inscrira  la  célébration  du  mariage  sur  les  re- 


*  Concil,  Trid,y  sess.  xxiv^cap.  f,  dt  reform.  mair, 
'  M.  Walter.  $$  293  et  294.  Sauter,  $  764. 

*  Concil.  Trid.,  1 W.  M.  Walter,  S  jgS.  Sauler.ïp  766  et  jSj.— 
^.  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  17  juin  i838.  (Mémocial 
de  jurisprudence  de  Toulouse  ,  t.  37,  p.  123.) 

^*  Van  Espen,  Jus  eccles.  univers, ^  part.  II ,  sect.  i,  Ut.  11,  a.    3^ 
et  26.  M.  Walter  et  Sauter,  aux  endroits  cites. 


i 
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gislres  tenus  à  Téglise.  Cette  formalité  n'est  établie  que 
probaUonis  causa  \ 

Le  propre  curé  {parochus proprius)  est  celui  du  domi- 
cile réel  ou  putatif  de  Tune  des  parties  *.  De  là  il  suit  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  sujet  sarde  contracte  valable- 
ment mariage  devant  le  curé  de  la  paroisse  à  laquelle 
appartient  son  conjoint  :  donc  le  mariage  contracté  à 
l'étranger  devant  le  propre  curé  du  conjoint  étranger 
est  valable.  Nous  reviendrons  sur  cette  dernière  question 
au  paragraphe  suivant. 

Il  est  défendu  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
pendant  l'avent  et  le  carême  ;  mais  la  contravention  à 
cette  défense  n'entratne  pas  la  nullité  du  mariage'. 

Autriche.  Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publica- 
tions faites  aux  jours  de  dimanche  ou  de  fête  devant 
l'assemblée  religieuse  ordinaire  de  la  paroisse  ;  et ,  si  les 
deux  futurs  époux  demeurent  sur  des  paroisses  diffé- 
rentes, devant  les  deux  assemblées.  Si  les  deux  parties 
professent  un  culte  chrétien  non  catholique ,  les  publi- 
cations seront  faites  non-seulement  dans  les  assemblées 
religieuses  de  leur  culte ,  mais  aussi  dans  les  églises  pa- 
roissiales catholiques  dont  la  circonscription  comprend 
le  lieu  de  leur  domicile.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'un 
des  futurs  époux  seulement  n'est  pas  catholique  (articles 
69*71).  Les  art.  72  et  73  contiennent  des  dispositions 
conformes  à  celles  des  art.  167  et  65  du  Code  français, 
en  restreignant  toutefois  le  délai,  dans  le  premier  cas  , 
à  six  semaines,  et,  dans  le  second  cas,  à  six  mois.  —  Il 


*  M.  Walter,  $  ig3.  Sauter,  $  766,  à  la  note. 

*  Santer,  S  7^7- 

*  ConeiL  Trid,^  gess.  xxir,  cap.  w^de  sacrant,  matrim,;  cap.  10, 
de  reform,  mairim. 
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peut  être  accordé  de$  dispenses  même  de  toutes  les  trois 
publications,  mais  à  charge ,  par  les  futurs  époux, d'af- 
firmer sous  serment  qu'ils  ne  Connaissent  aucun  empê- 
chement à  leur  mariage  (  art .  86  et  87  ). 

La  déclaration  formelle  du  coosentemeot  sera  donnée 
par  les  futurs  époux ,  en  présence  de  deux  témoins,  itnA 
le  curé  ordinaire  de  Tune  des  parties ,  ou  son  sappléut' 
Si  les  deux  parties  professent  un  culte  chrétien  non  catho- 
lique, la  déclaration  sera  faite  devant  le  ministre  èe  ce 
culte  (art.  75)  ;  si  Tune  des  parties  seulement  n'est  p» 
catholique,  le  consentement  doit  toujours  être  dédaré 
devant  le  curé  catholique ,  en  présence  de  deux  témoim; 
cependant ,  sur  la  demande  de  l'autre  partie ,  le  ministre 
du  culte  non  catholique  peut  assister  à  cet  acte  soleiinel 
(art.  77  ]  '.  Si  le  mariage  doit  être  célébré  dans  une  pa* 
roisse  autre  que  celle  de  l'un  des  futurs  époux ,  le  curé 
ordinaire  ou  autre  ministre  du  culte  des  parties  devra , 
en  substituant  par  écrit  celui  de  cette  autre  paroisse, 
faire  mention  de  cette  substitution  sur  le  registre  de  sa 
paroisse  (art.  81). 

Le  mariage  peut  avoir  lieu  par  procureur^  en  vertu 
d'une  permission  spéciale  des  autorités  (art.  76)  *. 

Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  poUt- 
cations  faites  le  samedi ,  à  la  synagogue,  ou ,  s'il  n'y  es  » 
pas,  devant  la  commune  assemblée.  Les  $$  70*T3  seroAt 
observés ,  et  il  peut  être  accordé  des  dispenses ,  ctadot- 


^  La  loi  ne  requiert  pas ,  pour  la  validité  du  mariage ,  la 
diction  religieuse  ;  il  suffît  de  la  déclaration  des  futurs  époux,  qp 
sont  ensuite  libres  de  se  faire  donner  la  bënédictioa  relîgicyr 
Winiwarter,  Eiposé,  t.  l,  $  gg,  p.  ss3. 

*  Jbid,^  p.  ji6.  ^ 

^  r.  Journal  du  droit  et  de  la  lëgislaticm  de  l'Autriche  »  iS3l 
1 ,  p.  I  63. 
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mémeot  aux  $$  83-88.  —  Le  mariage  sera  célébré,  en 
présence  de  deux  témoins ,  par  le  rabbin  ou  l'instituteur 
religieux  du  domicile  de  l'un  des  époux ,  qui  en  dressera 
acte  sur  le  registre  &  ce  destiné  ^ 

Prusse,  Les  publications  préalables  au  mariage  seront 
faites,  à  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  chaire  de  la  pa- 
roisse de  chacun  des  futurs  époux.  Si  l'un  d'eux  n'ha« 
bite  pas  encore  depuis  une  année  entière  dans  sa  paroisse 
actuelle,  les  publications  seront  faites  en  outre  dans  la 
paroisse  du  dernier  domicile  (part.  II,  tit.  1,  $$  138, 
139,  Ifcl,  ISO,  151).  Cette  dernière  disposition  s^ap* 
plique  aussi  aux  serviteurs  et  domestiques  (ordonnance 
royale  du  16  mars  1818  )  *. 

L'autorité  immédiatement  supérieure  du  ministre  du 
culte  de  la  paroisse  de  la  future  peut  dispenser  de  Tune 
des  publications  ;  la  dispense  de  deux  publications  ne 
peut  être  accordée  que  par  le  roi  ($$152  et  153).  Tou-- 
tefois  la  future  n'a  pas  besoin  d'une  dispense  lorsque  le 
futur  époux ,  appartenant  à  l'Église  luthérienne  ou  à  la 
Colonie  française ,  en  a  obtenu  de  ses  autorités  ecclésias- 
tiques (appendice  au  $  153).  -** L'omission  des  publica* 
tiens  n'eutraine  pas  la  nullité  du  mariage ,  mais  une 
amende  ou  même  l'emprisonnement ,  à  moins  que  l'un 
des  futurs  époux  ne  se  soit  trouvé  en  danger  de  mort , 
ou  que  le  futur  époux  ait  dû  entreprendre  un  voyage 
long  ou  dangereux  pour  le  service  de  FÉta  t  (  $$  154-157  ). 
L'opposition  au  mariage  est  formée  par  déclaration  faite 
au  ministre  du  culte  ;  elle  n'est  recerable  que  de  la  part 
de  l'individu  qui  a  contracté  antérieurement  des  fian- 


^  Journal  du  droit  et  de  la  législation  de  l'Antriche;  1840  :  No* 
ticcB  (Ifoiiizenblaiê)^  p.  197. 
'  Klein,  ibid.j  p.  s3. 
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cailles  avec  l'un  des  futurs  époux ,  ou  par  la  femme  que 
le  futur  époux  a  rendue  enceinte  sous  la  foi  de  la  pro- 
messe de  mariage.  L'opposition  suspend  les  publicatioos 
et  la  bénédiction  du  mariage  (  §  158  et  suiv.]- 

Le  mariage  ne  devient  parfait  que  par  la  bénédiction 
ecclésiastique  (  $  136  ).  Toutefois ,  lorsque  les  deux  épooi 
professent  un  culte  simplement  toléré  dans  l'Etat ,  b  cé- 
lébration du  mariage  et  sa  validité  seront  jugées  uni- 
quement selon  les  usages  de  leur  culte  ($  137)  :  par 
exemple,  entre  conjoints  israélites  (  édit  du  il  mars  181i 
S  25).  Le  droit  de  donner  la  bénédiction  appartient, en 
règle  générale,  au  ministre  du  culte  de  la  paroisse  de 
la  future;  excepté  lorsque  le  futur  est  militaire ,  ou  que 
la  future  fait  partie  de  la  classe  des  militaires  :  dans  ces 
deux  cas ,  ce  droit  appartient  au  ministre  de  la  paroisse 
du  futur  (  S  168  ;  part.  II ,  tit.  11,  SS  435-4^38  ).  Toute- 
fois ,  même  dans  ces  deux  cas ,  le  ministre  du  culte  de  b 
future  peut  procéder  à  la  célébration ,  lorsque  te  ma* 
riage  n'a  pas  lieu  au  domicile  du  futur  (ibid, ,  %  439).  —  Li 
circonstance  que  le  mariage  a  été  célébré  par  un  ministre 
du  culte  autre  que  celui  indiqué  ci*dessus  n'en  emporte 
pas  la  nullité,  mais  seulement  une  amende  contre  I 
prêtre  contrevenant,  et  le  prêtre  compétent  doit  être 
indemnisé  de  ses  droits  par  les  époux  (  $  169  ;  $  \Zk  ). 

Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  pu* 
blications  dans  la  synagogue.  Le  mariage  est  censé  célé- 
bré par  la  réunion  des  futurs  époux  sous  le  poâe  et 
par  rechange  des  anneaux  ^ 

^  Édit  du  1 1  mars  1 8 1 2 ,  $  25.  Recueil  des  lois  et  r^emeots  e 
vigueur  en  Prusse,  concernant  la  constitution  religieuse  et  m-r 
des  juifs  (Sammlung  der  die  religicue  und  bûrgerliche  Kcrfrssmmg  ^' 
Juden  in  den  kœniglichprcustischen  Staaien  betreffenden  Gcscize^  rt: 
par  M.  Heinemann,  p.  4  ,  274  ,  277  et  410. 


c 


EN    PAYS    ÉTRANGER.  801 

Bai^icre.  Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publi- 
cations ($7);  cependant,  Tomission  de  cette  formalité 
n'emporte  pas  la  nullité  du  mariage.  On  peut  obtenir 
des  dispenses  des  publications  *  ;  dans  ce  cas  ,  l'autorité 
ecclésiastique  exige  des  futurs  époux  l'affirmation  sous 
serment  qu'ils  se  trouvent  en  état  de  liberté  par  rapport 
au  mariage  (de  statu  libero)  *. 

Le  consentement  des  futurs  époux  doit,  à  peine  de 
nullité ,  être  déclaré  devant  le  curé  (ou  ministre  du  culte) 
ordinaire  de  la  paroisse  de  l'une  des  parties  (  ou  devant 
un  autre  curé  délégué  par  Tévéque  ) ,  en  présence  de 
deux  témoins  (S  S).  En  cas  de  mariages  mixtes,  une 
ordonnance  royale  du  25  septembre  1814  a  laissé  aux 
futurs  époux  le  choix  entre  le  ministre  du  culte  du  mari 
ou  de  la  femme. 

Wurtemberg,  Le  mariage  sera  précédé  de  fiançailles , 
et  publié  trois  fois  dans  Péglise,  aux  jours  de  dimanche. 
II  peut  être  accordé  des  dispenses  des  publications. 

Il  devra  y  avoir  un  intervalle  au  moins  d'un  jour  entre 
la  dernière  publication   et  la  célébration  du  mariage. 
Cette  célébration  aura  lieu  par  le  ministre  du  culte  de 
l'un  des  futurs  époux  ,  à  leur  choix  :  si  les  époux  pro- 
fessent des  cultes  différents  ,  la  bénédiction  sera  donnée 
par  le  ministre  du  culte  du  mari  ;  cependant,  sur  la 
demande  de  la  femme ,  la  bénédiction  peut  être  réitérée 
par  le  ministre  de  son  culte.  Dans  tous  les  cas,  la  célé- 
bration du  mariage  aura  lieu  à  l'église ,  en  présence  de 
la  commune  assemblée,  ou  du  moins  en  présence  de 
témoins. 

'    y.  les  ordoDQ.  royales  publiées  dans  les  Novelles^  p.  73  et  suiv. 

*  Ce  serment  n  est  pas  de  pure  fojme.  La  Gazette  universelle 
gT ^ugtbourg  ^  du  28  novembre  1840,  rapporte  que  récemment  un 
indÎTÎda  a  préféré  renoncer  an  mariage  que  de  prêter  ce  serment. 
IV.     2-    SÉRIE.  51 
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çé^br^tiop  du  iiiari;i||^e,  ,n  empQrte^ppipl  la  nullité  du 

J[^^s,f|ifirû;ge8  dçs  jfiifs  ç^rQpt^précçdçs  de  trqU  publi- 
c^lip^s  faitfi,8.^  la^^nagQgwe,  jjçs  jpur^  de,ç^^i,  cl 
iî^^j^l^r^s  piir  Iprjàb^in  Cprdonii/jnçe^duaS  a^ril  .18^6. 
art.  37  et  38  ). 

Sfjçe*  IfC  mariage  doit, être. précédé  de^^rpis,publica- 
^jpn^  (A\te3  à  Iroi8,diîpancheisçqn$éc^^tif8,,dqpçl3.coi^i- 
^U|)e  du  flppiicile  ()e. chacun  dc|s,^qu;K  éppu^s.  .1^  oppg- 
^itiop  ^H^p^^i^  '^  célébratiop  çlu  ,piî\riage.  l^e  ,i;oi  ^peut 
.fli^peo^er  dfis  publiçfftiops.  Ep  .cas  de  di^^p^f^^  qbtc- 
^H^e» ,  IfBs  futjirs  jépou^  afl|i;ineroa,t  qu'ils  ,pe,ae  |$qpt  jms 
j^pgpgés  .par.^a;iç?^Uqs.enver8^d  aqtre;5  per^^of^^js  (S  105;. 

Le  mariage  sera  célébré  à  Téglise  ps^r  ,^e  ^p^^tjeu^  du 

4^W.^\1?  îl«.l?  *!^^M'"P  (JS  107  et ;108 ).  ^P^a4^l,i;a,x^t  et 
^e^caréf^e,  la  bénédiction  .^uptiale  ne  peut.étre.^cmnée 
sans  dispi^ses  rpyales  ($  ^08). 

paps  le  roypume  à^Hanoi^iie ,  ^I,es  ^^(^pr^é^  civiles  Aoot 
cfaar^é^i^s  d'exapiiner  la  .fortune  des  fv\tui:s  jépjpujc.e.t  |eur 
.^PU^«#  ^  ?«  9M^  une^eiiisteflce,  ,et,.j^i  }t^  i:qi^.igBe- 
WJ^^f  ?W^  ?p^??Çai8?,flM>.^e  délivrer  une  ,autqqi^^pD 
( Traifschein), syr  la  p^ré^nt^tipn de  laqwfiUe  Je  (V^^teur 
iprpcède  auy  publications  et^  la  célébra Mpp^^JPViV. 

4,u  niari^ge .  ^^ai^  elle  /pr^e  ifi^  çippéçV^iw^i^^t  ]égai . 
P,p\u*.chacun  ^^es  époux ,  ,dp  j;ç  fixer  d^Mpts  Jiya,e9droî  1 9iff\ft 
,9;^ç  Cielui  de  /^pn  d^pija^ci^e  d  prigine  :  ^jx  d>vtr/ef  f^çpa^ts . 
les  autorités  du  lieu  du  domicile  du  mari  peuvent  {empê- 
cher la  femme  de  s'établir  avec  lui  ^ 


*  Recueil  des  lois  du  roxauwç  de  JHpQ^i^e  fSatfimitqtj^  der 
seize,  etc.),  par  M.  Pbhard,  t.  V^  ,  p.  iiÇ^/ejt^y. 
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Hesse  (Électorat).  Les  ■  publier  dons 'du  mariage  <â'un 
sujet'kessok  ne  peuvént«9Toir<lieu*que  sur  ki  présenta- 
tion «d'un  certifloat  délivré  parole  dobseiF  ooininaiial(dan6 
les  villes)  ou  par  lebailii  <ki  cercle  (à  la  campagne), 
constatant  que  le  futur  époui  est  apte  à  se  créer  une 
existence  ^ 

I..es  compagnons  d'artisahs  ne  sont  pas  admis  àsema- 
rier  avant  leapiration  du -témpS'pendarit'Iequel  ils  sont 
obligés  d^  vo^ragelr  *. 

DanS'les'looàlités  oùilesiste  desourés  oatholiques^et 
protestants,  les  mariages  'mixtes  sont  célébrés  par  4e 
curé  de  la  religion  dufutur  époux-;  s'il  n'yaqu^un'ouré 
de  Tune  des  deUx»religions^,  «oelui-^ci  ipourra  valableriitat 
procédera  la  célébration  duibariage';  par  exception /, 
dans  ce  dernier  cas ,  loraque  le  curé  catholique  élève'des 
scrupules ,  ou  exige-la  promesse  d'élever  tons  les  enfents 
dans  cette  religion ,  les  époux  peuvent  s'adresser  au'curé 
protestant ,  «oit  du  lieu  'du  domicile  de 'la  future  ,  ^it 
du  lieu  où  dis  dorrent  se-fixer  \ 

Hesse  (  Grand^Dudhé).  Le  mana^e  dort  être  précédé 
de  trois  publications  faites  "à  troitB  dimanches  conséoa- 
tifs,  dans  TégliseipafoîsBialè  de  diaoah  des  futurB  éfpoux  ; 
Je  mariage  est  béni  par  le  curé  '<3U,  paslent  *. 

Espétgne.  «Le  mariage  doit  ^We  «céhébré  'en  hi  fortae 
prescrite  plir  le  concile -de  Trente  ',  x'est^t^dire'pnéèédé 
de  lroisipid>lrcatioBS  (âoitt*cepebdant  l^évéque  ^^t*dis<- 
penser),  et  célébré  à  régl]8e,*eB>présenee  du  ipropbe  curé 

*  Giroalaire  dn  tanmtàfeHl'ÉUrt,  en  «date  éa  «t^  «décembre  î8^3. 

*  Jdem,  du  ti  joHlet  1826. 
s  Jdem^  da  18  août  18)3. 
^  Jdenty  du  ministre  de  l'intérieur  da  lOXMHObre  i838. 

*  M.  Bopp,  p.  3i3et  is5.MvRftbl,  p.  48. 
'  Sew*  s4,  de  ttfarm,  imnr.,  cmp.  1. 
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de  Tune  des  parties  ^  et  de  deux  témoins.  Les  personnes 
des  deux  sexes  qui  contracteront  mariage  sans  l'obser- 
vation de  ces  formalités  (mariage  clandestin),  peuvent 
être  déshéritées  par  leurs  ascendants  *. 

Portugal.  Les  formalités  relatives  à  la  célébration da 
mariage  sont  celles  établies  par  le  concile  de  Trente'. 

Angleterre.  Les  formalités  relatives  à  la  célébration 
du  mariage  font  1  objet  de  diverses  lois  rendues  dans  les 
derniers  temps.  Nous  indiquerons  d'abord  les  formalités 
prescrites  par  ces  lois  à  l'égard  des  mariages  contractes 
entre  individus  appartenant  à  l'Eglise  anglicane.  Noos 
analyserons  ensuite  les  dispositions  législatives  appli- 
cables aux  personnes  professant  un  culte  quelconque. 
Ces  dispositions ,  sans  distinguer  précisément  le  mariage 
civil  du  mariage  religieux  »  font  cependant  inter?enir 
l'autorité  civile  dans  les  formalités  relatives  à  la  câé- 
bration  du  mariage. 

Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publications  faites  le 
dimanche ,  dans  l'église  paroissiale  ou  la  chapelle  pu- 
blique ^  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura 
son  domicile.  A  cet  eiiet ,  les  parties  sont  tenues  de  faire 
connaître  au  ministre  du  culte ,  sept  jours  avant  la  pre- 
mière publication,  leurs  noms,  lieux  de  résidence,  et 
le  temps  depuis  lequel  elles  habitent  le  même  lieu.  11  ne 
peut  être  accordé  aucune  permission  de  célébrer  le  ma- 
riage dans  une  église  autre  que  l'église  paroissiale  ou  la 
chapelle  publique  du  lieu  où  Tune  des  parties  a  résidé 

^  y.  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  tS  janvier 
1839.  (Sirey,  i83g,  11 ,  146;  Mémorial  de  jurisprudence  de  Ton- 
louie,  t.  38,  p.  129.) 

*  Sala,  1. 1,  p.  i89,n«  ai. 

'  Mello  Freire,  lih.  II ,  tit.  5,  $  10. 

^  On  trouvera  ci-aprèi  l'explication  de  ce  terme. 
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daDsles  quinze  jours  qui  précèdent  immédiatement  ce- 
lui où  la  dispense  des  publications  sera  accordée. 

LWcheyéque  de  Ganlorbéry  peut  accorder  des  dis* 
penses  (license)  des  publications;  mais  la  partie  qui 
réclame  ces  dispenses  doit  affirmer  sous  serment  qu'elle 
croit  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  de  parenté  ou 
d'alliance;  que  dans  aucune  cour  ecclésiastique  il  n'a 
été  formé  une  action  tendant  à  empêcher  le  mariafi^e ,  et 
que,  dans  les  quinze  jours  immédiatement  précédents, 
l'une  des  parties  a  résidé  dans  le  lieu  d'où  dépend  l'église 
paroissiale  ou  la  chapelle  dans  laquelle  le  mariage  sera 
célébré  ;  que  dans  le  cas  où  l'une  des  parties ,  qui  n'est 
pas  veuf  ou  veuve ,  a  moins  de  21  ans ,  le  consentement 
d'autres  personnes  requis  par  la  loi  a  été  obtenu,  ou  qu'il 
n'existe  aucune  des  personnes  dont  la  loi  requiert  le  con- 
sentement. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  dernière  publication ,  ou  à  partir  de  la  date 
des  dispenses ,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'a  près  que 
de  nouvelles  publications  auront  été  faites  ou  de  nou- 
velles dispenses  obtenues. — L'arcbevéque  de  Gantor- 
béry  peut  aussi  accorder  des  dispenses  spéciales  {spécial 
licenses)  de  procéder  au  mariage  à  telle  époque  et  h  tel 
lieu  qu'il  conviendra  aux  parties. 

Le  mariage  est  nul  lorsqu'il  a  été  contracté ,  soit  aii- 
leurs  que  dans  l'église  paroissiale  qu  la  chapelle  publique 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'une  des  parties ,  soit  sans  dis- 
penses spéciales,  soit  sans  publications  préalables  ou 
sans  dispenses  ;  enfin ,  lorsque  la  bénédiction  a  été  don- 
née par  une  personne  qui  n'a  point  reçu  les  ordres  sa- 
crés ^   Lorsque,  par  suite  d'un  faiu  serment  ou  de 

*  La  peine  capitale  est  prononcée  contre  tout  individu  qui  usurpe 
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fraude  »  il  a  .été  contracté  noaiif  ge  eniretdeitxipaiiieailQBt 
l'une  ou J'a^trei^'ia  paeiaiteint  Tàge* re^tiîai»  œiiiiami^ 
n'«tft  pM  n^l;  maUila  partie  coupaUè  scraideÉlme^le 
tQug  )#9idroUi  deproprîéAé;  qui  réaulteraîent>  poiv^  elle 
d4  ce;  niamgew  Apr^  labiMdicAiondaimceatt>inaiiaji;e]h 
apci^pe  pceuire  ne^^peut»  être > eaî^ée  surrle  fait  i|ite  Jcs* 
épciu^i,  c^Jm  d  eux ,  ont  cMileur  résidence  halétiielle 
au  lieu  indiqué,  etAiwunepnewFedu«o(uitraîîreii]ApeHft> 
é.trei^eçu^^ 

l4ça.mar»ag€0  aoi^  béni^^par  Jeprâlrei^  dànad^égUse^on 
la  chapelleide  la  cogMpwniPtdti  la.réeidenireiide:»riuiB'daa< 
parties.^  en  pyrésencei  de.d«us>  témeîns^  iïi*  Bumi  eandte^ 
iuseri-tsa.u  registreàce  destiné  (stati  ikGe6DgeI¥>,  ck.  7t^ 

Les  Atatute  6et  7  Guilll.  IV»  ch«  8ft .,  efedrVict..  ck  32. 
étaUi9aeBttdes.acte&,de'rétaticiTÎlifppuFitouieSfles  ^per- 
sonnes ,  sans  distinction  de  cuite ,  en  créant  des  Imetion* 
n^ir^s  cWgéSid4ireniiegÂ»tr09liei4îd6a  aites^d^*:Baîs- 
sance ,.  d^im^riagcef, rdç  déoès^  Apm  t^mM% de. (cette:  loi., 
IWdes  fu^tursépou^  ,  qMQl.rqufÇtSQit  i^rcuUe^qu/il  pre^ 
fesi^i,  est  t9nad#,dQUQer<(»mais49iiQe(de«son;4pfi^4«k 
niai;iage/au  chAf  deiVniiegi&trçiilmtidii  diatfict  loau 
di^triiïfs  dans  lesquejç^flea  paiPtiefr^out  eu;  leur  rés« 
piBndant  les.  sep^  j<>ur^  imiAédil^VeBi^iH  précéden 
cet  effet ,  il  sera  remis  à  ce, fopptiAmuûDeiui^  «notice 
teoAPt  les  uorn^et^aurnom^»  profession  ou>q«iabiév  ^i^ 
résidence  d0  chacun 4es  futurs  épouxtaiaiî  que  la  doBre 
de.cett^iré^idencei l2^qaelle,ne  peu tétremoindre-de sept 
jQMrs;  enfin,  rég|iAç,ou  le.bâtifnentdaQslequdi  la 


ainsi  les  fonctions  ecclésiastiques.  Cette  peine  a  été  prononcée  aa 
mois  de  mars  1841  contre  le  nommé  Sandes ,  ministre  dn  coite  de»- 
titaé,  par  les  assises  dn  comté  de  la  Reine  (eu  Irlande).  {Gazette 
unitfgnelie  d'Augtbourg  du  s;  mars  184 1.) 
^  Le  noo  aocompUimwfteat  de  ceUe  eondition  d»  rdâdaate  ae  con* 
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bràtloû  dix  ih'drià'ge  devra  avoir  lieu  .'Après  réxpiràdon  dé» 
sept  jô^àrfèbUivàiits',  s'il  a'éfeol)tènù  de  1  autorîtë  ecclésfàs-' 
tiqùè\rné'dîspeW^ëde8*publications*,ou  a^riisl'expîratida 
Jès'viû^t  et  ub  jô'û^s  sùïvants  ,  ail  n'y  a  pas  de  dispense; 
lé'cltef'de  Vètité^kiteiùéht  délivirera ,  sif  en  est'rèqàfs  *, 
lé  certificat' qull* 'n'existé  pas' dVipposition 'formée  par' 
une  Clés  personnes  qui  auraient  droit  de  le  faire,  par 
exempté  cëlléé^dont lé  consentement  es^  requis  pouf  con- 
traàtèy' mariage'.  Le'clief'de  renrègistrémént  peut'pér- 
niéttfè  de  célébrer  le  mariage  dajùB  un  bâtiment  enregis- 
tre cbmin'é  il  sera  dit  après.' 

Mdis,  eb  gênerai,  aucune  dispense  ou  permission  ne 
petit  être  accordée  par  ce  ionctionnaire  qu  autant  qirau 
prealâDiie  une  des  parties  aura  atnrme  en  personne  enlre 
ses  mains  qu  eHe  croit  qu  il  n  eiiste  aucun  empêchement 
au  mariage  pour  cause  de  parente,  d alliance  ou  autre- 
nieiit,  et  que',  dans  les  qtimze  jours  qui'  précèdënVim- ' 
médiatêmëht,  sOit  la ' dléKvi^àhcè  de 'la 'dispensé,  sôiï 
]  affirmation',  Tlii^Ié  oli  l'âutredés  partieà  a'eu  saVes?-' 
déhbe'hâbitriëllé  dkàs  1^  'distnct  ddn^  lequel  lé  mariage 
sera  célébré';  et  lo'rsqué'Viihe  des  parties]  sans  iâtfe  veuf 
où  VèùvéV  se  trouvé  avoir  nibins  de  31  ^n^,  le  sefmeni' 
doit  cbhtiefiif.  en  oUtré;  qùe'cèfte  pai*tie  a'oliteftu 'lé 
consentement  des  personnes  désignées  par  la  loi ,  ou  qu^it 
n  'ekîsté^sié&e  persôtihieàdon  tîa  loi  èxrge  le  côîisénleinént. 
Aiix  telles  d'iinë  Idfspécîale'cà  et  4  V^cl.,  c  72']  ilu  ' 
7  août  ifeiO  *,  la'  permrssiôh  du  cbëf  de  Tciirégistirémént; 
né'peùt'étreàcCôi^déequautahVqùèrMifice'dansîequ^^^ 


tUtXà'pk^'uiie  niilUi^  radSèUlè;  Jiigèmêbt  'du'tribunal  delà  Seine  ! 
lu    2  1  août  i838.  Gazette  det  tribunaux  det  i^  et' 15  juin  1841. 

^  Nous  analyierons  ci-après  les  dispotitioDi  relatives  aux  ëdilfcet 
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les  futurs  époux  se  proposent  de  faire  célébrer  le  ma- 
riage, se  trouve  situé  dans  le  district  de  la  résidence  de 
l'un  d'eux  :  excepté  dans  le  cas  où  la  notice  dont  il  est 
question  ci-dessus  exprime  le  culte  chrétien  que  les  par- 
ties professent,  et  la  forme  qu  elles  désirent  adopter  dans 
la  célébration  du  mariage ,  et  qu'en  même  temps  les  par- 
ties déclarent  que ,  dans  le  district  de  la  résidence  de 
Tune  d'elles,  ou  dans  un  district  voisin,  il  n'existe  pas 
d'édifice  consacré  à  leur  culte  et  dûment  enregistré. 
Dans  ce  cas ,  le  mariage  ne  pourra  être  annulé  sur  la 
preuve  de  la  fausseté  des  faits  allégués  dans  la  notice; 
mais  la  fausseté  de  ces  faits  entraînera  les  peines  du 
parjure,  pourvu  que  la  poursuite  ait  été  commencée 
dans  les  dix- huit  mois  à  partir  du  jour  du  mariage.  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  quakers  et  aux 
juifs ,  qui  pourront ,  comme  par  le  passé ,  faire  célébrer 
leurs  mariages  selon  leurs  usages,  après  avoir  fourni  la 
notice  et  obtenu  le  certificat ,  quoique  l'édifice  ne  se 
trouve  pas  dans  le  district  de  leur  résidence. 

Le  mariage  ^  ne  pourra  être  célébré  avant  l'expiration 
de  vingt  et  un  jours  à  partir  de  celui  de  la  remise  de  la 
notice,  s'il  n'y  a  pas  de  dispense  accordée  par  le  chef  de 
l'enregistrement ,  ou  avant  Texpiration  de  sept  jours  à 
partir  de  cette  dispense. 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  les  trois  mois  de 
la  remise  de  la  notice  au  chef  de  l'enregistrement,  le  cer- 
tificat délivré  par  celui-ci ,  ainsi  que  toutes  les  dispenses 
accordées,  sont  regardés  comme  non  avenus;  les  parties 


qui  ne  sont  pas  des  églises ,  et  dans  lesquels  cependant  les  mariages 
peuvent  être  célébrés. 

'  Ici  continue  l'analyse  des  statuts  anlérieurs  à  celui  a  et  3  yku, 
e.  7a. 
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sont  tenues  de  recommencer  les  formalités  à  partir  de  la 
remise  de  la  notice. 

Le  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'enregistrement 
sera  remis  au  ministre  du  culte  anglican ,  lorsque  le 
mariage  sera  célébré  d'après  le  rite  de  cette  Église  ;  à  la 
personne  qui  préside  au  mariage  des  quakers ,  lorsque 
le  mariage  sera  célébré  d'après  leurs  usages;  au  ministre 
du  culte  israélite,  s'il  s'agit  d'individus  professant  ce 
culte;  enfin»  au  ministre  de  tout  autre  culte  suivant 
lequel  le  mariage  sera  célébré. 

Tout  propriétaire  ou  déteoteur  de  confiance  {trustée) 
d'un  édifice  «  qui  affirmera  que  cet  édifice  est  destiné  au 
service  divin,  et  y  a  été  employé  publiquement  depuis 
un  an,  peut ,  lorsque  cette  affirmation  est  confirmée  par 
vingt  tenanciers  de  maisons  {house^holders),  obtenir  du 
chef  de  l'enregistrement  une  autorisation  portant  que 
les  mariages  pourront  être  célébrés  dans  cet  édifice.  Cette 
autorisation  sera  enregistrée  au  bureau  central  à  Lon- 
dres y  et  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  an- 
nonces dans  les  journaux  du  comté  et  dans  la  Gazette  de 
Londres. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  aura  lieu  dans  l'édi- 
fice ci-dessus  dénommé,  il  sera  célébré  à  portes  ouvertes, 
le  matin,  entre  onze  heures  et  midi,  en  présence  d'un 
fonctionnaire  de  l'administration  de  l'enregistrement  des 
actes  de  l'état  civil  et  de  deux  témoins  ^ 

Ecosse.  Quant  aux  formalités  relatives  à  la  célébra- 
tion du  mariage ,  l'Ecosse  a  conservé  la  distinction  ad- 
mise, dans  l'ancien  droit  canonique,  entre  les  mariages 
contractés  par  des  mots  indiquant  un  engagement  im- 
médiat  {per  i^erba  de  prœsenti)^  et  ceux  contractés  pai 


'  Logan,  p.  8  à  i4* 
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defe TtMis  iiMliquaiii  ud'^Q^âfemeoft  fuio^ {peff^^iSa'-dè 
futuro)  :  on  sait  que  cet  eDgagemenI-  foltff  est^à  cqI!A<^ 
bitatioû^  Âva^nt  le'cètfèile  déTrettte^lès-lo^^eccté^s- 
tique«  rei;oiiBàiis8&teâ%  cèt&è^  nMcMMiëlinctioir,  à«1a  re^ 
rîté-cfoii  pa«  et^iteSséllièhl^àiMgard'dii^  mhrîâ^e,  lA'âis 
bktt  à  11égatdldèâ^Dçailleë^:maié  dAn^ie  fait,  aiii^^prt: 
mier^as  UcH^sqiie  leMfatliP^ùx  avâ4t  ett^iti^'éleatiMi  : 
eg4>  te  in nfê^aM  aoeipio),  léS-métntesiors'aiimètèaKiAI 
qd^l  etistaifidès^lèVâ ulV véritable  iiiariâg«<i  bmfkpjfiliié 
fût  pas  accompagné  de  la  béMdîfetièî!^cfe)éflfi<isCiqtie^.  S?' 
lé  fMû^  épottt-s'étéift  etfdmé^tx^fkîW%egôtè  inhèlèàm 
aùôipiûm  ),  il  n'y  >a<tâit<|l;to6ënçaiiH\éè^(  prbmeèse  die'  M- 
rt»ge  )  ;  nhâië  ^'cGA  'fîailçaiHe^  -se  t ra nsfoi^nf aién  t  ^ii'  mârage^ 
eff^titf  Iok«éque4a'CèbabftàttdnsWtftiivafl'  :  àïf^prika- 
ïïA^il  que  le  cbB^eti^inéh^^'pt'ée^erM^  tréièidi^Mà'^sAM'^ 
tîelle  du^nSUHSge'^éréifidoMè^  plli^^léSt^délkx-përQe^^Q' 
ràOiHent  d^'là'cëhâbi«llî6h^-  «eâ  céft^éqlkei^^iîë  "ai  la  'pM^ 
messe  qui' la  précéditif.  Le  lc6kidi^4âe'1>énKeeif?gt$-;  pbur 
la  Validité' dÂ  inartâg^',  la'déclarati^n  dés  faétt)!^'ép<$ax  '' 
dé'se- prendre  pbUt'màri  et  feniwe',  faite' dte^^hiif 'leàr 
curé  ordinaire,  et  en  présence  de  deux  témoins \  délit' 
di^^pOsitMi)  h'b  jamtiié  étéréfitië  comme  lot  en' A'h^tétèh^ 
et  en  Éc<)!ésé  \  toutefois  >  eii'Abgtetè^^ë';  eH^  â'ërté*irèpr6^ 
dUi^e  pafMés 'lois  que  nëuisaVôns  bi(ié«^/fh"Éco8Se;  au' 
coiitVaii^ ,  ràtèlétlttë  législation- eahdniqtié's'estnili/f nié- 
nue  :  on  y  distingùé^lés  'nhirla^gès  ^régulière;  qur  sont 
c€txx^cohiT^hcîés'ptfr'yèrbtt\dë'py'deèeMi'y  et  lés*  oiài^grs 
irréguKers  ;•  ojXperuef^bà  tié'/kinro^.' 

^  Logitfi ,  p.  8. 

*  M.  Walter»$(  sgGetag;. 
»  M.  Waltcr,  ibid. 

*  Conc.  Trid,y  sess.  i4,  cap.  i,  dereform,  malr.  M.  Waller,S  i^S. 

*  Logao,  p^  lyi,  ijS. 
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Le;  mariage:  régulier-  deti  létrei  forécédé:  dèiicois .  publia 

cati<»ii5'faite6.  danfti'é^îse:du  lieaoù  Jes.?fliturBjépoEn  se 

proposent' de  coatracter  laariag&^.à  trois > diraanchee 

coiiséoutifsc»  immédiateracfttl  avant  Je  :servioe^  divin;  Le. 

curé  de.laparoieseï  peut  dispenscndluiie.oisdeidieux^^nB^ 

blication»^  si  les^irconstances  Téxigenti  Après  les: pufaK'^ 

caliww'f  le  .greffier  des  margoillicffs  i(  cterk\  of\  kirkhses^ 

sion  )  en  délivre  un  certificat^  sarde  va.du<piel  le  minisire 

dttxulte.de la paroîflse-peut.pvocédenàilà  célébration^u 

mariage.  Gette  formalitéis'accofBplît  ordinaiFemeUidàos 

]««  demeure  de  Jarfulure;  en  psésenceode  deux  tànoim) 

Le>:ptfëtr&iadresse':aux^partiestuiei'exliortation  :  il  reçovl 

de  chacune»  d  elles ,  l'user  après rlaa Ire ,  Ja  déclavatioQ' 

qu'eUes  veulent  -se  pvendve:pouF  mari  «t  femme  ;  ensuite 

il  pDanonee^qu'éllessentuABespatiê  mariage^.  Aujo«r> 

d'htti  I  la  religion  du  ;pDé  tre:  ne  >vient  ipasiem  iconeîdéra^ 

lion  i  et  le  manager  consenti  en  présencet  d'un  prétrexa*^ 

tholk^tnetserait  plus^  comme^otrefoia^  regardé  comme 

cldnd«atin  '. 

Lo'uuiriage  ioréguiêec  n'est  ipointiprécédé  de ipublica* 
tiona#  nicélébré-per  un  nuoistretduxulte  :  ib  suffit  >qi|e 
Iesrfu4i!irs:épous-compaDaissent  devant \uii"imagii»tifat  ou< 
Jevaai  unei  personne  qui  prend  le  titre  et  da 'qualité  (de* 
miAiAtire  du  culie,  ou -devant  deux  itémoius  .notables  (*  \ 
une* reconnaissance oudéolaMlion.pao  écrit ,  faite  enlre^ 

les  parties  de  propos  délibéré,  est  également  suffisante  % 

.--.  ■■ — -■-  --  —  ». -^ 

'  Loganvp.  17^61 177.  Slat.ds  i66f,eh;34;  167  s,  ch. 9)  1690, 
h.  27  ;  169a,  ch.  6. 

'  Bnrton,  p.  194  et  173. 

^  f^.  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  mariages  de  Gretna-Green , 
fans  la  Revue  étrangère^  t.  IV,  p.  7,  et  l'article  surle  même  sujet, 
•ul>lié  dansda-  Gàzet4e  dts  Urt^ajiaiur^da  1 3  férrier  1 839>. 

^    Logan,  p.  177  et  178;  Barton,  p.  169.. 
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même  lorsqu'elle  n'a  été  délivrée  que  postérieurement 
au  mariage  *.  Il  suiBt  même  d'uue  présomption  résultant 
de  la  réunion  de  circonstances  qui  indiquent  que  les 
parties  ont  eu  l'intention  d*étre  mariées  rébus  ipsis  et 
factisj  comme  lorsqu'elles  ont  réuni  leurs  domiciles  et 
vécu  en  communauté  de  lit  et  de  chambre,  et  lorsqu'dles 
se  sont  qualifiées  de  mari  et  femme  dans  la  société  ;  maïs 
la  simple  cohabitation  ne  suffit  pas  *. 

Le  statut  de  1661,  ch.  34,  et  celui  de  1698,  eh.  6, 
avaient  prononcé  des  peines  contre  les  individus  qui 
contracteraient  mariage  sans  publications  préalables ,  ou 
devant  une  personne  non  autorisée  par  TEglise  établie; 
comme  aussi  contre  tous  ceux  qui  auront  aidé  ou  assisté 
à  ces  mariages.  Mais  ces  dispositions  sont  tombées  en 
désuétude  '  ;  et ,  en  effet ,  il  était  absurde  de  frapper  d'une 
peiné  un  fait  qui  était  reconnu  licite  et  réglementé  par 
la  législation  civile.  On  peut  ne  voir  dans  la  déclaration 
des  parties  qu'une  promesse  de  mariage  ;  mais  dès  que 
cette  promesse  est  suivie  de  la  cohabitation  {copula), 
elle  se  transforme  en  mariage ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer;  la  loi  civile  présume  que  le  consen- 
tement de prœsenti,  qui  constitue  la  condition  essen- 
tielle du  mariage ,  est  donnée  par  les  deux  parties  au 
moment  de  la  cohabitation  ,  en  conséquence  de  la  pro- 
messe antérieure.  L'existence  de  la  promesse  préalable 
peut  être  établie  par  un  écrit,  par  le  serment  ou  par  la 
preuve  testimoniale. 

La  loi  n'exige  point  que  les  futurs  époux  qui ,  en 
Ecosse»  contractent  mariage  ou  fiançailles,  aient  eu  leur 


*  Logan,  p.  i8o. 

'  Jbid,^  p.  i8i ,  i8s  et  Buiv.  Slat.  de  i5o3y  ch.  77.  Burtoo ,  p.  s*o« 

'  Lfigan,  p.  177  et  178.  Burton,  p.  273. 
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résidence  dans  le  royaume  ou  daoa  la  commune  pendant 
un  délai  déterminé.  Dès  lors  la  déclaration  de  voyageurs 
faite  en  Ecosse»  devant  une  des  personnes  dont  nous 
venons  de  parler,  et  suivie  delà  cohabitation  ,  suffit  pour 
constituer  un  mariage  valable,  quant  à  la  forme.  Toute- 
fois ,  si  les  futurs  époux  ou  Tun  d'eux  sont  étrangers ,  la 
loi  de  leur  patrie  peut  entraîner,  au  fond ,  la  nullité  du 
mariage. 

Danemark  et  Norwége.  Toutes  personnes  qui  ne 
remplissent  pas  de  hautes  fonctions  publiques ,  ou  qui 
n'appartiennent  point  à  la  noblesse,  doivent  contracter 
des  fiançailles  devant  le  ministre  du  culte ,  en  présence 
de  cinq  témoins  au  moins  ;  lorsqu^il  s'agit  de  personnes 
remplissant  de  hautes  fonctions  publiques ,  ou  qui  font 
partie  delà  noblesse ,  il  suffit  que  les  fiançailles  aient  lieu 
en  présence  de  six  amis  communs. 

Le  mariage  sera  précédé  de  trois  publications ,  à  huit 
jours  d'intervalle,  aux  jours  de  dimanche,  dans  la  pa- 
roisse du  domicile  de  la  future  épouse.  Les  oppositions 
seront  notifiées  verbalement  au  ministre  des  cultes ,  en 
présence  de  deux  ou  trois  témoins  (art.  10  ). 

Le  mariage  sera  célébré  à  l'église  par  le  ministre  du 
culte  (art.  11). 

Schleswig  et  Holstein.  Le  mariage  sera  précédé  de 
trois  publications  faites  dans  la  paroisse  du  domicile  de 
chacun  des  futurs  époux.  Les  autorités' peuvent ,  en 
outre,  exiger  des  futurs  époux  l'affirmation  sous  serment 
qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  au  mariage.  Le  mariage 
ne  pourra  être  célébré  avant  l'expiration  de  huit  jours , 
à  partir  de  celui  de  la  troisième  publication.  Sont  excep- 
tés de  l'obligation  de  faire  publier  les  bans  :  1*"  les  nobles 
et  les  possesseurs  de  biens  nobles  ;  ¥  les  professeurs  de 
l'université  de  Kiel ,  et  leurs  tilles  demeurant  avec  eux  ; 
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.â^ies'futursiépoux-âontirun  eat  «n  danger  de  mort,  on 
Jovsc|ue  la  grossesse  de  ki  future  épouse  est  a^sneêe; 
V<i:euîxiqui  onltobtenu-rautorisation  royalede  faire  ce- 
lébi^cr  le  marriageâafns. leur  domicile^. 

En  règle  géDérale,ile  mariage' est loélélyré 'è  l'église 
«parJe  ministre  dutcultexle  Ja  paroisse  de ila  'fdture,(m 
.par  son  délégué.  Sont  .exceptés  de  Hoblîgatioti  de  hm 
célébrer  le  mariage  à  l'église,  ceux  qui  sont  dispensé 
des  publications,  et  veuxiquiiiabitent  «rec  tes-'acMeset 
les  possesseurs  de  ibiensmobles^ 

.Suède.  La  Joi  suppose  qise  le  mariage  ^esl  ^pvéoédé 
d!uue  promesse  de  imariaç^ie  ifirile  ew^ffé^eace-àngifto' 
man  «t  de  quatre  téBmios/ dont  «deux  du  eôté  du  futur 
fit(deaiix<dutcàté  sde  la  futuve.  Les  fiançailles  ainsi  con- 
tractées Sont  obligatoires:;  ellesme  peitv«n(t«élre  rentpacs, 
même  du  consentement  ides  denx  tparties ,  sans  -l'iaier- 
viention  du  cbapitoe  oonsistorial  ou  des  tribun^ut  :  selle 
des  parties  qui  ^iofe  Sa  premeiee  ei^  rpawifbhe  de  donn 
BuigeMutéréts.  En*oas  de  grossesse  de>la  #aiicëe.,des 
faits  du  fiancé ,  iet'.de  mefus  idetoe  'dernier 4}e  pratcder  à 
la  célébration  du  mariage ,  hi  -fianoée  Mra  'éééimèt  sa 
femme  légitime ,  et  jouira ,  sur  «a  foftane  ,  des  ^droits 
qui  appartiennent  à  celle-ci  (cbap.  3  et  40- 

La  mariage  aéra  pinsédéile  trois  «pdUieatienis  ^ilfes  i 
t0»is  idintancbes  consécutifs,  au  prène  de  la  paroisse  de 
h  iGaaeée.  'Cependant ,  il  suffit  d'vme  scfule  pdkiiealioD 
en  cas  4e  gnenre  générale ,  ^ou  lors^fue  le  fiancé  yempfit , 
bars  lia  ^territoire  do  noyamne»  une  miasîeui  'èxk  ^aver- 
nement ,  laa  enfin  ^  ai  Tune  dea  "parties  «st  dangereuse- 
menit  malade  ;  celtte  publication  aura  <toajourB  fieu  an 

*  M.  Panlsen,  S  Js8. 
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joqr  de  diiii^pçbe  ou  ç^ef^le.  P.apsrC^  oaaexcepUonneU, 
il  peipomTcO^étre  procédéh  la^élébratiQrijdutinamgeque 
deux  jour^s  î^prèsja  publication  (cb.  7,  art.  2). 
La  célébr^tiQp  aura  li^u,p^r|le  ouFé  [ibid.). 
Jl^s^e.  (Le  mariage  des  gf  éco-rruauses  aéra  précédé  de 
trois  publications,  couformémentaux  lois  ecclésiastiques  : 
le  curé  procédera  à  une  enquête  sur  l'existence  d'empê- 
chements au  mariage  (art.  18,  19,  20). — La  célébra- 
tion du  mariage,  ainsi  gue  k  solennité  des  fiançailles , 
ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'à  l'église ,. aux  jours  et  heures 
fixés  pour  ces  cérémonies,  en  la  présence  eflectlve  des 
contractants  et  de  deux  ou  trois  témoins  :  le  tout  confor- 
mément aux  règles  et  ,rU.es  de  l'Église  prtbpdo^ce  (grec- 
que ).  Les  témoins  devront  déclarer  par  ,écçit  qju'il 
n'existe  .entre  les  çonl^actants.ui. partante. qi.pqntrailite, 
ni  aucun  autre  empécbe|i)çn,t.au  mariage.  L'acte  de  ma- 
riage est  inscrit  sur  les  .regis,^rç^.de  Ja  parqisfse  (  art.  .21 
et  23). 

Les  mariages  entçe  individus  profe9.sapt  Jfts  aiHrçs 
cultes  chrétiens  ^  seront  célébré^ .d'a.prè3  le. i)it.eiderÉgUsç 
à  laquelle  appartiç.nnenrles  cop.tjac.ta^ts ,  et  par  V.eqcilé- 
sifistique  compétepEit.  .Néfi.çiqo.ins ,  q€[3  piiMrisigfis.aQAt  va- 
lables s'ils  ont  été  célébrés  jpa.r  le  .cjix'é  gr^cor-r.UAS/s,  à 
défaut  du  curé  pi^  di^  luipistre  de  la  ,cp^^^UJl^Qn  ^de9 
contractants.  Dans  ce  d^AW  cas ,  la  Qé).ébratiQp.dMJDaa- 
riage  ne  pourra  ayoir  lieu  que  d'après  les  prescriptions 
et  les  ri^es  de  l'Égide  gréçorr.MS^  (art.  ^2). 

Lorsque  l'up  des  futurs léppu^i  appartient  ^  la  religion 
gréco-russe,  le  mariage  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
célébré  par  un  ecclésiastique  de  cette  religion  ;  mais  il 


,1  I  ■»  i  j . ' I 


^  Nous  av4>ns  jugé  inutile  de  parler  des  mariages  «otre  non  dirë- 
Liena,  qui  font  Vobjet  des  art.  70-73. 
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est  permis  de  le  célébrer ,  avant  ou  après ,  suivant  le  rite 
de  la  religion  de  l'autre  conjoint  (art.  57).  Cette  dispo- 
sition admet  des  exceptions  à  i'égard  des  mariages  con- 
traclés  en  Finlande ,  en  Livonie ,  et  dans  les  gouverne- 
ments détachés  de  l'ancienne  Pologne  (art.  55, 56  et  58]. 

S  8.  Des  mariages  contractés  par  des  regoicoles  en  pays  étranger, 
et  des  mariages  contractés  dans  le  territoire  par  des  étrangers. 

Dans  le  préambule  ou  tableau  comparatif,  nous  avons 
examiné  la  question  de  la  validité  de  ces  deux  classes  de 
mariages,  sous  l'empire  dit  Code  civil  français  :  les  règles 
que  nous  avons  établies  s'appliquent  d'abord  à  la  France 
et  nnupays  détachés  en  181  &  e£  1815. 

Parmi  ces  derniers  se  trouve  la  Bay^ière  rhénane;  une 
ordonnance  royale ,  en  date  du  1"  novembre  1830%  spé- 
ciale à  cette  province,  contient  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  de  Tinstruction  du  garde  des  sceaux,  eo 
date  du  k  mars  1831 .  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 
«  Tout  étranger  qui  se  propose  de  contracter  mariage 
»  devant  lofficier  de  l'état  civil,  dans  notre  province 
»  rhénane^avec  une  femme  originaire  de  cette  province, 
»  présentera  au  sous- préfet  un  certificat  des  autorités 
M  compétentes  de  son  domicile ,  qu'il  est  apte  à  contrac- 
»  ter  mariage.  Lorsque  le  sous-préfet  trouvera  ce  certificat 
»  en  règle ,  quant  à  la  forme  et  quant  à  son  contenu ,  il 
»  le  revêtira  de  son  visa.  Le  certificat  ainsi  visé  sera 
»  remis ,  avec  les  autres  pièces ,  à  Tofficier  de  l'état  ci- 
»  vil,  qui  en  fera  mention  dans  l'acte  de  mariage,  et 


*  Manuel  de  la  constitution,  de  l'organisation  judiciaire  et  de  Tad- 
ministration  de  la  Bavière  rhénane  {ffandbuch  dcr  ^erfksswmg, 
Geriehtsordnung  und  getammten  F'erwaltung  Rheinhmyems")  ;  par 
M.  SiebenpfeifTer,  1. 111,  p.  si;. 
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•  il  demeurera  annexé  aux  actes  de  Fétat  civil.  ■ 
Les  règles  établies  dans  notre  introduction  trouvent 
également  leur  application  en  Belgique.  On  a  vu  qu'elles 
ont  été  consacrées  par  la  jurisprudence  des  cours  supé- 
rieures de  ce  royaume. 

Le  code  de  ITaiti  (art.  155)  n'a  reproduit  qu'une 
partie  de  l'art.  170  du  code  français ,  en  omettant  les 
termes  qui  rappellent  l'accomplissement  de  la  formalité 
des  publications.  On  voit  que  ce  code  a  été  rédigé  selon 
l'esprit  de  nos  observations.  —  L'art.  156  est  la  copie  de 
Tart.  171  du  code  français.  L'art.  157  assure  la  stricte 
observation  de  Fart.  156  par  une  amende  et  par  la  pres- 
cription que  l'acte  ne  pourra  produire  aucun  effet  avant 
d'ayoir  été  enregistré  au  bureau  de  l'état  civil. 

Pays-Bas,  Les  art.  158  et  159  du  code  néerlandais 
reproduisent  les  art.  170  et  171  du  code  français. 

Bade,  Aux  termes  de  l'art.  23 ,  le  mariage  contracté 
à  l'étranger  par  un  Badois  muni  de  la  permission  du 
gouvernement  est  valable ,  si  le  Badois  n'a  point  contre- 
venu aux  dispositions  des  art.  4-13 ,  et  si  le  mariage  a 
été  célébré  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu. 
Après  son  retour,  l'époux  badois  représentera  l'acte  de 
célébration  au  ministre  du  culte  de  son  domicile.  L'étran- 
ger marié  qui  vient  se  fixer  en  Bade  est  soumis  à  la  même 
obligation. 

LiO  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un  Badois , 
sans  autorisation  du  gouvernement,  entraîne  la  perte 
des  droits  de  citoyen  ;  mais  il  ne  laisse  pas  d'être  valable 
(art.  11). 

Aux  termes  du  traité  conclu  entre  la  Suisse  *  et  le 


^  Manael  du  droit  public  de  U  Saine  {Handbueh  des  tchipeitze- 
risehen  StaaUreehU),  par  M.  Snell,  1. 1 ,  p.  473  et  tair. 

IV.   V  SÉRIE.  5S 
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grand-duché  de  Bade,  en  date  de  1808,  et  des  adhésions 
données  en  1821  et  1822  »  les  sujets  badois  ne  sont  ad- 
mis à  contracter  mariage  dans  les  cantons  de  Zurich, 
Berne ,  Lucernç ,  Uri ,  Uiiterwalden ,  Glaris ,  Zug ,  Fri- 
bourg,  Soleure ,  Bâle ,  Schafhouse  ,  Appenzell ,  Saint- 
Gall ,  Argovie ,  Thurgovie ,  Tessiu  ^  Vaud ,  Genève  et 
les  Grisons  ^  que  sur  la  production  d'une  permission  de 
lautorité  du  lieu  du  domicile  du  futur  époux  badois  : 
cette  permission  doit  porter  en  outre  que  Tindirido 
pourra ,  quand  il  lui  plaira ,  revenir  avec  sa  femme  et 
ses  enfants  audit  domicile.  De  même  les  citoyens  suisses 
ne  sont  admis  à  se  marier  en  Bade  sans  une  permission 
semblable  délivrée  par  les  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile  en  Suisse.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  déclaration  de 
l'autorité  attestera  en  même  tetnps  que  les  publications 
requises  par  la  loi  du  lieu  de  leur  domicile  y  ont  été 
faites.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  les  deox 
mois  de  la  date  de  la  permission ,  cette  permission  doit 
être  renouvelée. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux  ,  en  date  du  k  mars  1831 .  D'après  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  été  à  même  de  recueillir,  une 
déci^on  portée  par  les  autorités  badoises  au  préjudice 
d'une  femme  française  qui  avait  épousé  un  Badois»  a 
donné  occasion  à  cette  circulaire. 

En  Allemagne ,  on  distingue  les  citoyens  (  Stoalsbêr-- 
ger  )  des  bourgeois  d'une  commune  (  Gemeindebùrgtr  ). 
Tout  citoyen  ou  sujet  du  souverain  n'est  pas  de  plein 
droit  bourgeois  d'une  commune ,  ou ,  en  d'autres  termes, 
n'a  pas  le  droit  de  fixer  son  domicile  dans  une  oommime 

^  Les  cantons  de  Schwylz ,  da  Valait  et  de  Nenfchâlel  n'ont  poôâ 
adhéré  à  ce  traité. 
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à  sa  convenance ,  et  d'y  prendre  part  aux  droits  et  rere* 
nus  communaux  ,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  France , 
aux  termes  de  lavis  du  conseil  d'État  des  20  juin — 
22  juillet  1807  ^  En  Bade,  par  exemple,  une  loi  du 
31  décembre  1831  ,  relative  aux  droits  des  bourgeois  des 
communes  et  à  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie, 
reproduit  les  dispositions  éparses  dans  les  lois  et  cou- 
tumes antérieures.  Aux  termes  de  cette  loi ,  les  citoyens, 
ou  sujets  du  grand-duc  se  divisent,  par  rapport  aux  corn* 
munes ,  en  deux  classes  ,  les  bourgeois  de  la  commune 
(  Gemeindebùrger)  et  les  simples  habitants  (  Einsassen). 
Le  $  1  de  cette  loi  porte  ;  «  Les  droits  des  bourgeois  de 
la  commune  sont  :  1*  le  droit  d'avoir  son  domicile  dans 
la  commune  et  de  participer  à  la  jouissance  de  tous  les 
établissements  communaux  ;...  4*"  le  droit  de  participer 
à  la  jouissance  des  biens  communaux;...  S"*  le  droit  de 
réclamer  des  secours  sur  les  ressources  de  la  commune.  » 
Le  titre  II  de  cette  loi ,  intitulé  :  «  De  l'acquisition  du 
droit  de  bourgeoisie ,  »  porte,  $  5  :  ce  Toute  personne 
du  sexe  qui  n'est  pas  fille  d'un  bourgeois  de  la  com- 
mune n'acquiert  le  droit  de  bourgeoisie  que  par  le 
mariage  avec  un  bourgeois  ou  par  la  réception  de  son 
mari  dans  la  classe  des  bourgeois.  »  Le  cbap.  2  de  ce 
litre,  intitulé  :  «  De  l'acquisition  du  droit  de  bour- 
geoisie par  réception ,  »  déclare ,  S  ^^  *  <^  Toute  femme, 
étrangère  à  la  commune  qui  épouse  un  bourgeois ,  ainsi 
<jue  la  femme  d'un  bourgeois  qui  réclame  sa  réception , 
doit  justiGer  de  la  possession  d'une  fortune  de  150  flo- 
ï-îns  (  322  fr.  50  c.  ).  «  Les  $$  30  et  31  fixent ,  selon  la  po-« 
pulation ,  la  somme  à  payer  par  les  individus  de  l'un 
6t  de  l'autre  sexe ,  étrangers  à  la  commune  ,  pour  Tac- 

*  Re'pertoîrede  jurîipmdence,  ir<»  domicile,  $  i4* 
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quisition  du  droit  de  bourgeoisie.  Enfin  ,  le  $  39  porU: 
«  On  ne  saurait  refuser  la  réception  k  la  femme  qui 
épouse  un  bourgeois  de  la  commune,  lorsqu'elle  a  sati^ 
fait  aux  prescriptions  des  $$  24  et  31 ,  et  qu*il  ny  a 
aucun  reproche  d*inconduite  à  lui  adresser.  » 

Par  suite  de  ces  dispositions ,  et  comme  les  autorités 
badoises  en  supposent  d'analogues  dans  les  pays  étran- 
gers, ces  autorités  exigent,  dans  Pintérét  des  femmes  hr 
doises  qui  épousent  des  étrangers  et  qui  les  suifent 
dans  leur  patrie ,  la  justification  qu'elles  seront  rcçuies 
dans  la  commune  dont  les  maris  font  partie.  On  excepte 
seulement  les  maris  français,  parce qu^on  n'ignore  pas 
les  dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  cité  ci-dessus. 

On  appelle,  en  Bade ,  «  simples  habitants  »  les  sujets 
qui  ont  obtenu  de  la  commune  la  permission  d  j  se» 
joumer ,  ou  qui  ont  été  reçus  par  les  communes  pure- 
ment en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  :  par  exemple, 
parce  qu'ils  y  sont  nésH)u  qu'ils  y  ont  passé  qudqae 
temps.  Les  simples  habitants  peuvent,  d'après  ks 
$$  70  et  suiv.  de  la  même  loi ,  exercer  dans  la  commune 
une  profession ,  profiter  des  établissements  commu- 
naux, et  ils  ont  y  en  règle  générale,  droit  à  des  res- 
sources en  cas  d'indigence;  mais  là  se  bornent  leurs 
droits. 

Dans  cet  état  de  la  législation ,  une  femme  née  dans 
un  des  départements  formés  de  l'ancienne  Alsace  aya&t 
épousé  un  individu  de  la  ville  de  Loerrach,  en  Bade, 
l'administration  municipale  de  cette  ville  refusa  d'ad- 
mettre cette  femmme  dans  la  commune.  Ce  r^us  était 
motivé  par  la  circonstance  que  la  femme  dont  U  s'agis^ 
sait,  n'avait  ni  la  qualité  de  bourgeoise  de  la  cotDmiuK 
ni  celle  de  simple  habitant.  Mais  les  autorités  française 
ont  cru  voir  dans  ce  refus  une  prétendue  dédanttîen  é 
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nullité  du  mariage.  Et  c'est  ainsi  que  la  circulaire  du 
k  mars  1831  a  pris  naissance. 

Toutefois  on  ne  saurait  pas  contester  que  le  refus  de 
recevoir  la  femme  d'origine  étrangère  équivaut ,  dans  le 
fait ,  à  une  déclaration  de  nullité  du  mariage. 

DeuX'Siciles.  ^ —  Bien  que  le  code  français  ait  servi 
de  modèle  à  celui  publié  dans  ce  royaume  en  1819, 
celui-ci  ne  reproduit  pas  l'art.  170  mais  seulement 
Tart.  171 ,  qui  forme  dans  le  nouveau  code  le  180*. 
Cette  reproduction  prouve  qu'il  n'existe  pas  de  défense 
de  contracter  mariage  à  l'étranger. 

FoiLix. 
{La  iuUe  à  un  prochain  numéro,) 


LXV.  Réflexions  sur  les  principes  de  droit. 
Par  H.  Édouaio  Taillamdibi  ,  sTocst. 

Les  faits  divers  dont  s'occupe  une  science ,  et  les  lois 
particulières  qui  les  régissent  peuvent ,  au  moyen  de  la 
méthode  qui  saisit  leurs  rapports ,  être  ramenés  à  des 
faits  communs,  à  des  lois  générales  que  dans  les  sciences 
morales  on  a  appelés  principes.  Ce  mot,  comme  beaucoup 
de  termes  de  la  langue ,  a  plusieurs  acceptions  très-dis- 
tinctes ;  en  droit  V  c'est  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer  qu'il  est  employé  le  plus  fréquemment;  il 
signifie  alors  «  les  règles  générales  auxquelles  le  profes- 
»  seur  ne  sera  ordinairement  arrivé  qu'en  résumant  en 
I»   quelque  sorte  une  foule  de  dispositions  particulières 
»   (de  la  loi  ).  »  (  M.  Blondeau,  Introduction  h  l'étude  du 
droit,  p.  Ly  n"*  3.)  Il  est  synonyme  des  mots  :  règle, 
maxime,  aphorisme.  Jiegula...  quasi  causas  conje^tio 
,  disait  énergiquemenl  Sabinus,  cité  par  Paul  (D.  de 
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regulis  juris  antiqui^  I.  1.)  «(Les  règles  de  droit,  dit 
»  TouUier  (Droit  civil  françai$ ,  t.I,  n"*  17 },  ne  sont  que 
»  des  maximes  générales  formées  par  les  jurisconsultes 
»  qui.  >  après  avoir  observé  ce  qu'il  y  a  dans  les  lois  de 
»  commun  à  plusieurs  cas  particuliers,  énoncent  cette 
»  conformité  par  une  maxime  qu'ils  appellent  une  règle.i 
Ainsi  y  un  principe  est  une  formule  qui  exprime  le  ré- 
sultat le  plus  général  de  plusieurs  textes  de  lois  divers  et 
épars  ;  dans  sa  rédaction  il  doit  être  l'expression  la  plos 
concise  de  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  textes ,  sans 
que  toutefois  cette  concision  empêche  d'en  laisser  entre- 
voir les  caractères  essentiels  et  distinctifs. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  empêcher  de  confondre  ces 
principes  avec  d'autres  auxquels  ils  touchent  par  cer- 
tains côtés  et  de  nombreux  rapports  de  parenté  :  tels 
sont  les  principes  de  législation»  c'est-àrdire  les  maximes 
qui  servent  à  faire  de  bonnes  lois ,  et  les  principes  de 
jurisprudence ,  ou  l'ensemble  des  règles  qui  dirigent  le 
jurisconsulte  dans  Tart  d'appliquer  et  d'interpréter  les 
lois»  Le  lien  intime  de  ces  objets  d'étude  est  évident;  la 
connaissance  des  règles  de  jurisprudence  sera  surtout 
un  préliminaire  indispensable  pour  la  confection  des 
principes  de  droit  :  avant  de  résumer  une  législation ,  il 
faut  nécessairement  en  interpréter  l'esprit.  L'utilité  de 
ces  règles  n'a  jamais  été  contestée.  En  eflèt,  elles  ont 
l'immense  avantage  de  tout  résumé  »  de  toute  formule , 
celui  de  renfermer  beaucoup  de  sens  sous  peu  de  pa- 
roles y  de  rappeler  immédiatement  à  la  mémoire  des  no- 
tions acquises  lentement,  et  qui,  si  elles  n'étaient  pas 
ainsi  groupées,  échapperaient  facilement  à  l'esprit  le 
plus  attentif.  £lles  sont  encore  fort  utiles  dans  la  dis- 
cussion j  ce  sont  des  armes  commodes  et  pour  la  défense 
et  pour  l'attaque. 
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Le  recueil  de  ces  régies  générales ,  on  le  comprend 
bien  ^  ne  peut  pas  être  un  ouvrage  élémentaire  ;  TinteU 
ligence  complète  d'un  résumé  suppose  l'intelligence  de 
la  science  qu'il  résume.  Le  principe,  séparé  de  son  com- 
mentaire et  de  ses  applications  les  plus  ordinaires  ,  est 
une  lettre  morte  pour  le  commençant.  Cest  ce  qui  a  fait 
dire  avec  tant  de  justesse  à  Proudhon  :  «  Un  principe 
»  n'est  jamais  mieux  retenu  et  gravé  dans  la  mémoire 
B  que  quand  ou  en  a  fait  saisir  des  applications  plus  ou 
»  moins  nombreuses.  »  (  Cours  de  droit  français ,  1. 1 , 
préface ,  p.  ix  ^)  Si  ces  principes  ,  sans  développement , 


^  «  On  s*ez{KM6rait  à  prendre  des  idées  fausset  si  Ton  comoien- 
çait  par  charger  sa  mémoire  des  principes  renfermés  dans  les  deux 
derniers  titres  du  Digeste ,  en  Jes  regardant  comme  des  axiomes 
toujours  susceptibles  d'application.  Il  faut  dabord  étudier  les 
principes ,  mais  en  voyant  en  même  temps  leurs  exceptions ,  et  le 
détail  des  circonstances  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  en 
faire  usage.  Lorsqu'on  est  ainsi  parvenu  à  saisir  le  vrai  sens  des 
principes,  il  est  bon  alors  de  les  faire  repasser  sous  ses  yeux  •  et 
de  les  recueillir  comme  des  maximes  importantes  :  c'est  ce  qui  a 
été  exécuté  en  partie  dans  les  deux  titres  du  Digeste  :  de  verbo- 
rum  obligatione  et  de  regulisJurU,  Mais  ce  recueil  est  bien  plus 
complet  dans  les  Pandectes  de  M.  Pothîer Un  avocat  peut  ter- 
miner 1  étude  du  droit  romain  par  la  méditation  de  cette  partie 
de  Tonvrage  de  M.  Pothîer  ;  ce  sera  pour  lui  un  résumé  de  ce 
qu'il  aura  vu  d'essentiel  dans  le  corps  du  droit.  •  (Camus ,  3*  let- 
tre sur  la  profession  d'avocat,  édition  de  M.  Dupiu  de  1 83 a,  t.  1 , 
p.  306-307.) 

On  emploie  quelquefois  le  mot  principe  dans  le  sens  d'éléments  ; 
on  dit  :  principes ,  notions  élémentaires.  Les  éléments  ne  sont  que 
la  partie  la  plus  simple ,  la  plus  facile  d'une  science  »  accompagnée 
d'explications ,  d'exemples  peu  nombreux  et  bien  choisis  ;  touf  les 
l>oints  compliqués»  ardus,  transcendants  de  la  science  en  sont  sé- 
vèrement écartés.  Les  résumés ,  au  contraire ,  contiennent  la  science 
ontière  avec  toutes  ses  difficultés ,  sons  une  forme  brève,  et  comme 
x-éduîte  à  sa  plus  simple  expression. 
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sont  obscurs  pour  celui  qui  n'est  pas  initié  à  la  sci^ice, 
ils  sont  le  plus  haut  degré  de  la  clarté  pour  ceux  qui 
la  possèdent ,  car  ils  présentent  sur  une  matière  ce  qu  il 
y  a  de  caractéristique  et  de  fondamental ,  dégagé  de  tout 
élément  étranger,  de  tout  détail  parasite  qui  empêche- 
rait d'en  saisir  l'unité,  Tensemble ,  l'économie.  Il  en  est 
de  même  de  la  formule  algébrique  ;  les  opérations  de 
l'algèbre  ne  sont  obscures  que  pour  le  vulgaire ,  et  sont 
de  toute  clarté  pour  les  mathématiciens  ;  car  ce  sont  les 
rapports  généraux  des  nombres  dégagés  des  formes  con- 
crètes qui  les  défiguraient  en  les  spécialisant.  On  n'a 
donc  une  complète  intelligence  d^une  matière  que  lors- 
qu'on l'a  formulée  en  principe ,  ramenée  à  une  idée  abs- 
traite et  élevée  à  sa  plus  haute  généralité. 

L'ensemble  des  règles ,  des  principes  extraits  d'an 
corps  de  lois  devait  donc  être  la  substance  de  ces  lois,  le 
résumé  fidèle  et  impartial  de  l'opinion  des  auteurs  sur 
leurs  dispositions  ;  malheureusement  il  n'en  est  pas 
ainsi.  EIn  effet ,  l'idéal  que  nous  venons  de  tracer  est  loin 
d'être  atteint ,  et  bien  des  défauts  peuvent  vicier  les 
principes.  Ils  sont  justes  quand  ils  reproduisent  exacte- 
ment la  pensée  du  législateur;  s'ils  la  défigurent,  ils 
sont  erronés. 

On  dit  généralement  en  droit  qu'il  ne  faut  pas,  comme 
dans  les  sciences  mathématiques ,  appliquer  rigoureu- 
sement les  principes,  ni  se  fier  à  toutes  leurs  consé- 
quences ;  c'est  faire  indirectement  la  critique  et  la  con- 
damnation de  ces  principes,  car  s'ils  étaient  justes ,  leurs 
conséquences  le  seraient.  Il  est  impossible  de  soutenir 
qu0  des  conclusions  tirées  légitimement  de  prémisses 
irréprochables  puissent  être  erronées,  c'est  évidemment 
par  irréflexion  qu'on  a  paru  quelquefois  tomber  dans 
cette  erreur ,  et  qu'on  a  dit  qu'un  principe  vrai  pou- 
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vait  amener   à    des    conséquences  ^   à    des    résultats 
faux. 

En  effet  »  et  c'est  là  une  notion  élémentaire  de  la  lo* 
l^que,  les  résultats  d'une  doctrine  sont  contenus  vir* 
tuellement  et  en  germe  dans  le  sein  'de  cette  doctrine  ; 
les  conséquences  n'ajoutent  rien  au  principe;  elles  ne 
font  que  le  développer,  le  présenter  sous  une  forme 
moins  générale  et  moins  abstraite.  Aussi  le  vice  qui 
était  inaperçu  et  comme  enfoui  dans  la  formule ,  appa- 
ratt-il  en  caractères  saillants  dans  la  série  des  déductions , 
et  le  meilleur  moyen  d'éprouver  la  valeur  d'une  opinion, 
de  connaître  toutes  les  vérités  qu'elle  contient ,  comme 
toutes  les  erreurs  où  elle  peut  conduire,  est  d'opérer 
sur  elle  avec  Tinstrument  du  syllogisme.  Voilà  donc , 
dans  ce  cas ,  le  rôle  de  la  logique ,  rôle  d'interprète ,  de 
truchement;  elle  ne  crée  rien,  n'invente  rien  ;  elle  se 
borne  à  développer  ce  qui  était  enveloppé,  à  éclaircir 
et  dégager  par  Panalyse  les  éléments  complexes  renfer- 
més dans  la  synthèse  de  la  formule.  Or,  on  ne  pourra 
jamais  tirer  d'une  chose  que  ce  qui  y  est  ;  du  bon  ne  sor- 
tira pas  le  mauvais  ;  s'il  découle  du  bon  et  du  mauvais 
d'une  chose,  c'est  que  cette  chose  est  un  mélange  de 
bon  et  de  mauvais;  si  le  principe  est  juste,  il  donnera 
des  conséquences  justes;  s'il  donne  quelques  consé- 
quences fausses ,  c'est  qu'il  est  vicieux  en  quelque  point. 
Pénétrez  dans  le  sein  de  la  formule ,  extirpez-en  l'élé- 
ment impur,  vous  serez  sûr  alors  que  les  résultats  aux- 
quels vous  arriverez  seront  justes  et  concordants. 

n  ne  suffit  donc  pas  de  s'arrêter  devant  les  consé- 
quences erronées  et  de  les  condamner  ;  mais,  pour  re- 
monter à  la  source  du  mal,  il  faut  attaquer  les  principes, 
et  dire  qu'en  droit  ils  ne  sont  pas  rédigés  d'une  manière 
rigoureuse ,  qu'ils  ne  reproduisent  pas  exactement  les 
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opinions  que  Ton  s'est  formées  sar  le  sens  de  la  loi  *. 
C'est ,  du  reste ,  ce  que  les  jurisconsultes  n'ont  jamais 
nié  ;  si ,  tout  en  reconnaissant  le  mérite  d'une  règle  de 
droit ,  ils  ne  l'appliquent  pas  à  un  cas  qu'elle  paraît  de- 
voir régir,  ils  se  retranchent  alors  derrière  la  maxime: 
il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exception  ;  s'ils  disent  qu'il  ne 
faut  pas  se  fier  à  toutes  les  conséquences  des  principes , 
ils  entendent  par  là  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  à  toutes  les 
conséq^uences  qu'au  premier  abord  on  croirait  pouvoir 
en  tirer,  parce  que  ces  principes  ne  doivent  pas  être  pris 
dans  le  sens  que  leur  rédaction  présente  le  premier  à  l'es- 
prit. De  cette  manière ,  ils  n'outragent  en  rien  les  lois  de 
la  logique;  l'argumentation  est  naturelle,  juste,  et  l'on 
arrive  absolument  au  même  résultat..  Aussi  les  juriscon- 
sultes se  servent-ils  habituellement  des  façons  de  parler 
suivantes  :  il  y  a  une  modification,  une  exception  au 
principe  ;  — on  s'écarte  de  la  sévérité  des  principes  ;  — 
on  n'applique  pas  le  priu^cipe  pour  telle  raison  ; — il  faut 
miUger  cette  maxime  par  l'équité^  l'humanité; — ce 
principe  est  limité ,  tempéré  par  un  autre  ;  —  telle  r^le 
n'a  plus  la  même  valeur  aujourd'hui  qu'autrefois;  — 
telle  autre  n'est  plus  applicable  à  notre  droit.  Ce  qui  re* 

*  On  dit  quelquefois,  surtout  en  politique  :  il  ne  faol  pas  appli- 
quer une  logique  inflexible  aux  faits,  car  les  faits  la  démenteoi. 
Qu*entend  on  par-là?  yeut~on  dire  que  les  passions  humaines  œ 
suivent  pas  les  lois  de  la  logique  et  de  la  raison  ?  rien  de  plus  rnâ 
et  de  plus  anciennement  reconnu  ;  veutron  dire  que  les  prioeipes 
dont  on  part  ne  renient  pas  être  appliqués  dans  toutes  leurs  eoosé- 
quences  ?  alors  on  tomberait  dans  l'erreur  que  nous  renoog  de  com 
battre.  Si  ces  principes  sont  bons,  il  ne  faut  pas  craindre  de  les 
appliquer;  si  les  conséquences  sont  funestes,  c'est  que  les  principe! 
sont  eux-mêmes  funestes.  Si  le  principe  de  rëleclion  entendu  d*une 
manière  absolue  est  inapplicable ,  c*est  que  le  principe  de  l'ëlecCion 
entendu  d'une  manière  absolue  est  faux. 
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Tient  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  entendre  le  principe  d'gue 
manière  absolue ,  eo  d'autres  termes  encore,  qu'il  n  est 
pas  rédigé  d'une  manière  rigoureuse. 

Cette  façon  d'agir  des  juriscQnsultes  à  l'égard  des 
principes  prouve  suffisamment  combien  les  formules  ac- 
tueUes  sont  défectueuses ,  puisqu'ils  sont  forcés  d'inter- 
préter une  règle  comme  ils  interprètent  une  loi ,  en  en 
recherchant  l'esprit  par  delà  la  lettre*  Ainsi,  ils  ne  sont 
pas  dupes,  il  est  vrai,  de  cette  rédaction  vicieuse,  de 
ces  termes  menteurs  qui  cachent  et  défigurent  le  sens  au 
lieu  de  le  manifester  clairement,  comme  un  verre  opaque 
qui  absorbe  la  lumière ,  loin  de  la  laisser  deviner  et  en* 
trevoir  -,  mais  ont-ils  raison  de  se  contenter  de  cette  mo- 
dification tacite  ?  suffit-il  de  réformer  ainsi  les  règles.par 
des  restrictions  et  des  explications  mentales,  tout  en  en 
laissant  subsister  les   formules  inexactes?  Non,  cette 
inexactitude  de  la  rédaction  est  un  vice  qu'il  faut  extir*- 
per»  s'il  est  possible.  Lorsqu'il  s'agit  de  lois ,  on  ne  peut 
qu'interpréter  le  texte  sans  le  modifier,  sans  toucher  à 
l'œuvre  du  législateur^  mais  quaqt  aux  principes,  ou- 
vrage des  jurisconsultes,  on  doit  chercher  à  les  énoncer 
d'une  manière  rigoureuse ,  à  en  exprimer  clairement  et 
complètement  le  sens  et  l'esprit. 

A.  cet  égard ,  que  fait-on  dans  les  autres  sciences  ?  les 
mêmes  obstacles  s'opposent-ils  h  la  rédaction  irrépro- 
chable des  règles  ?  cherche-t-on  à  les  vaincre  7  y  réussit- 
oo  ?  S'il  en  est  ainsi ,  les  mêmes  moyens  peuvent-* ils  être 
employés  efficacement  en  droit  ?  ou  bien ,  au  contraire, 
le  mal  est-il  irrémédiable ,  et  par  conséquent  l'état  de 
choses  actuel  définitif?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d^examiner. 
Dans  les  sciences  naturelles ,  quand  un  même  phéno- 
mène se  fait  remarquer  chez  un  certain  nombre  d'objets 
di  flërents,  on  dit  que  ces  objets  sont  régis  par  une  même 
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loi.  Ce  qu'on  a  appelé  principe  en  droit  et  dans  les 
sciences  morales,  s'appelle  donc  loi  dans  les  sciences 
physiques  ;  ainsi  la  tendance  vers  la  terre  étant  une  pro- 
priété commune  à  tous  les  corps ,  on  a  formulé  la  loi  de 
l'attraction.  Soavent  ces  maiimes  ne  sont  pas  défini* 
tives  ;  elles  changent  avec  les  progrès  de  la  science  ;  elles 
en  constatent  l'état  et  précisent  le  point  où  elle  est  par- 
venue. Il  se  peut  qu'une  loi  soit  reconnue  fausse  ou  sea- 
lement  défectueuse;  dans  ce  dernier  cas,  il  se  peat 
qu'elle  soit  trop  étroite ,  que  de  nouvelles  observations 
démontrent  qu'il  faille  rappliquer  à  un  plus  grand  uoib- 
brede  cas;  ou  bien  au  contraire  la  loi  sera  trop  large; 
l'esprit ,  dans  son  besoin  de  généralités ,  l'aura  étendue 
au  delà  des  observations  rigoureuses.  Alors,  comment 
procède-t-on?  Si ,  par  de  nouvelles  expériences ,  la  loi 
est  reconnue  fausse ,  on  la  repousse  impitoyablement  : 
tel  fut  le  sort  de  l'explication  de  certains  phénomènes 
par  l'horreur  du  vide  ;  si  la  loi  est  trop  large,  on  la  for- 
mule d'une  manière  jJus  précise  ;  si  elle  est  trop  parti- 
culière, onl'étend  pour  qu'elle  contienne  dans  son  sein 
les  nouveaux  faits  découverts.  On  ne  se  contente  pas  de 
dire,  comme  en  droit,  que  le  cas  auquel  ne  s^appliqoe 
pas  la  règle  est  une  exception  ;  on  modifie  cette  règle;  le 
principe  est  vicieux ,  on  le  réforme.  Aussi  ces  maximes 
sont-elles  formulées  généralement  d'une  manière  sévère 
dans  les  sciences  naturelles  ;  elles  sont  le  résumé  de 
toutes  les  découvertes  qui  ont  été  faites ,  et  elles  mé- 
ritent le  nom  qu'on  leur  a  donné  de  lois  de  la  sdenoe. 

En  philosophie^  les  principes  sont  généralement  aasez 
bien  formulés;  ils  constatent,  résument  les  idées  de 
chaque  école ,  et  en  disent  le  dernier  mot.  Gomme  les 
lois  physiques ,  ces  principes  peuvent  être  reconnus  ou 
faux  ou  vicieux ,  et  on  agit  de  la  même  façon  à  leur 
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égard.  Tel  philosophe  croit  telle  maxime  erronée ,  il  la 
repousse  ;  telle  autre  défectueuse,  il  la  réforme  en  Téten* 
daut  ou  la  restreignant.  Ainsi .  celui-ci  rejettera  com- 
plètement le  principe  :  toutes  les  idées  viennent  des 
sens  ;  un  autre ,  pour  le  rendre  adéquat  à  sa  pensée^  le 
modifiera  de  cette  manière  :  quelques  idées  viennent  des 
sens.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  plus  ou  moins 
de  certitude  de  la  science ,  et  par  conséquent  des  prin- 
cipes ,  mais  de  la  rigueur  de  leur  rédaction ,  de  leur 
exactitude  à  réfléchir  scrupuleusement  l'opinion  des  au- 
teurs ,  l'état  des  connaissances  ou  des  inductions  sur  un 
point.  Certaines  sciences ,  par  leur  nature ,  sont  plus 
certaines  que  d'autres  ;  ainsi  le  droit  a  évidemment  plus 
de  points  incontestables  que  la  philosophie;  pourtant 
les  principes  de  cette  dernière  sont  mieux  formulés  que 
les  principes  de  droit ,  et  l'on  ne  craint  pas  ordinaire- 
ment d*en  tirer  sans  restriction  toutes  les  conséquences  '» 
En  morale ,  la  science  est  plus  certaine ,  mais  en  re- 
vanche les  principes  sont  beaucoup  moins  bien  formu- 
lés j  et ,  ainsi  qu'en  droit ,  on  se  borne  à  les  modifier 
mentalement.  Comme  il  s'agit  des  lois  de  la  conscience , 
des  préceptes  gravés  dans  tous  les  cœurs,  on  n'a  pas  senti 
le  besoin  de  réformer  les  formules  défectueuses.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple ,  la  règle  :  aimez  tous  les  hommes 
comme  vous-même,  est  nécessairement  fautive.  Il  ne 


*  Ainsi  les  matërialistet  n*ont  reculé  devant  aucune  des  abmrdit^ 
où  entraîne  lenr  système  ;  il  en  est  de  même  des  spiritnalistes  (ceux 
qai  nient  l'existence  de  la  matière  :  nous  prenons  ce  mot  dans  son 
véritable  sens  philosophique),  car  leurs  principes  représentaient 
parfaitement  leurs  opinions ,  tandis  que  si  les  joriiconsultes  n*ap- 
pliqnent  pas  complètement  une  maxime,  c'est  que  cette  maxime 
ne  réfléchit  pas  fidèlement  leur  manière  de  voir. 
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faut  pas  aimer  tous  le^  hommes  de  la  même  manière ,  au 
même  degré  ;  la  morale  trace  dans  nos  affections  une 
hiérarchie  que  l'on  ne  peut  méconnaître  :  ainsi  les  pa- 
rents doivent  être  préférés  aux  amis ,  les  amis  auiL  con- 
citoyens, les  concitoyens  aux  étrangers.  Du  reste,  ce 
défaut  dans  la  science  n'est  d'aucun  danger  pratique , 
car  ces  principes^  dans  ce  qu'ils  ont  d'incomplet  et 
d*inexact ,  sont  rectifiés  par  le  bon  sens ,  par  la  véritable 
loi  morale  qui  est  au  fond  de  l'esprit. 

La  morale  seule  est  donc  dans  le  même  cas  que  le 
droit  ;  nous  avons  prouvé  suffisamment ,  en  commen- 
çant y  que  les  principes  de  cette  dernière  science,  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  formulés ,  ne  constatent  pas  les 
véritables  opinions  des  auteurs.  Ce  défaut  de  rigueur 
vient  d'abord  de  ce  qu'en  droit  comme  en  morale ,  l'ob- 
jet d'étude  est  toujours  plus  connu  que  celui  des  sciences 
physiques  et  philosophiques,  puisqu'il  s'agit  d'un  texte 
que  Tou  peut  facilement  consulter,  tandis  que  la  nature 
ne  nous  livre  pas  ses  secrets  ;  il  faut  les  lui  surprendre 
et  les  lui  arracher,  comme  dit  Bacon  ;  en  outre  de  ce  que 
le  droit  romain  ayant  forniulé ,  non  d'une  manière  irré- 
prochable ,  mais  avec  son  style  grave ,  synthétique  et 
coloré ,  des  principes  généraux  communs  à  toute  législa- 
tion ,  car  il  y  a  dans  le  droit  des  idées  permanentes ,  des 
dispositions  constantes  et  invariables ,  on  a  conserré , 
malgré  leurs  défauts,  ces  principes  intacts  à  cause  de 
leur  élégance,  de  leur  nerveuse  concision  et  de  leur  éner- 
gique beauté  ;  à  côté  d'eux ,  enfin ,  et  à  leur  faveur,  se 
sont  glissés  d'autres  principes  du  droit  romain  plus  ou 
moins  contestables,  modifiés  par  les  lois  nouvelles,  ou 
même  tout  à  fait  en  dehors  des  idées  de  notre  législation. 
Ces  réflexions  doivent  s'appliquer  également  à  quelques 
adages  du  droit  coutumier. 
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Nous  aTOQB  va  comment  on  remédiait  âax  tices  des 
principes  dans  les  autres  sciences  ;  nous  croyons  que  ces 
vices  sont  absolument  les  mêmes  en  droit ,  et  qu'on 
peut  les  réformer  de  la  même  façon.  Mais  depuis  les  ju- 
risconsultes de  Rome  jusqu'à  TouUier,  on  s'est  plaint 
des  difficultés  presque  invincibles  que  Ton  rencontre  à 
formuler  une  règle  générale  irrépréhensible.  Le  droit 
romain  l'a  dit  avec  un  grand  sens  :  «  Omuis  défini tio  in 
»  jure  dvili  periculosa  est.  »  (  Javolenus,  D.  de  regulis 
juris  ant.,  1.  202.)  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  TouUier  : 
«  Elle  montre  (la  discussion  sur  les  limites  à  apporter  à 
m  la  maxime  :  il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  au 
»  droit  introduit  en  sa  faveur)  Técueil  où  ont  échoué  les 
»  esprits  les  plus  forts,  les  auteurs  les  plus  savants,  et 
»  combien  il  est  difficile  de  faire  des  règles  générales  en 
m  jurisprudence.  »  (  Droit  civil  français ,  1. 1 ,  n®  111.  ) 
Mais  d'où  viennent  donc  les  raisons  de  cette  difficulté  à 
formuler  les  principes  d'une  manière  satisfaisante?  sont* 
elles  autres  que  celles  des  autres  sciences  ?  Non.  «  Péri- 
m  culosa  est  (definitio),  ditPothier  (Pandectes,  édition 
»  de  Bréard  de  Neuville,  t.  XXIII,  p.  4,  note  2),  tum 
»  in  ejus  confectione ,  tum  in  ejus  applicatione.  Diffi-^ 
9  cillimum  enim  est  et  ssepè  impossibile ,  regulam  juris 
1»  i  Là  accuratè  coufici  ut  omnes  et  solos  casus  quibus  ap- 
m  tanda  est  complectatur.  Confecta  autem  facile  fallit  et 
•  perperam  applicatur  ad  aliquem  casum  qui  primi  spe> 
»  cîe  sub  régula  oontineri  videtur,  in  modico  tamen  ah 
M  eà  aberrat.  »  Donc  deux  difficultés ,  difficulté  à  faire  la 
ré^Ie  f  difficulté  à  l'appliquer  ;  mais  la  règle  n'entratne 
de  doute  sur  sa  véritable  portée  que  parce  que  son  sens 
ne  se  manifeste  pas  clairement  :  d'où  il  faut  conclure 
que   si  la  règle  était  bien  faite  ^  l'application  en  serait 
aisée.  Les  difficultés  de  l'application  sont  donc  une  con* 
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séquence  de  la  mauvaise  rédaction ,  qui  provient  à  son 
tour  des  difficultés  de  la  confection ,  c'est-à-dire  des  dif- 
ficultés d'embrasser  omnes  et  solos  casus.  Si  le  principe 
ne  comprend  pas  tous  les  cas,  omnes  cclsus  ,  il  est  trop 
étroit;  s'il  ne  comprend  pas  que  les  seuls  cas,  solos 
casus ,  il  est  trop  général.  De  même  que  dans  les  autres 
sciences ,  les  principes  sont  donc  défectueux  comme  trop 
ou  trop  peu  compréhensifs.  Ainsi ,  identité  de  vices, 
identité  de  difficultés  à  vaincre  pour  y  échapper,  ajon- 
tons  identité  de  remèdes.  Oui ,  certes ,  il  est  fort  diffi- 
cile de  prévoir  tous  les  cas  et  rien  que  les  cas  auxquels 
doit  s'appliquer  une  règle  générale  ;  il  faudrait  embras- 
ser avec  une  grande  lucidité  d'esprit  à  la  fois  l'ensemUe 
et  les  détails  de  la  science ,  pour  y  déterminer  avec  ri- 
gueur la  place  et  l'étendue  d'un  principe.  Cet  ensemble 
n'étant  saisi  que  confusément  par  l'esprit  »  les  principes 
n'ont  pu  être  formulés  que  d'une  manière  approximatifs 
et  confuse  ;  aussi  ne  faut-il  pas  espérer  une  réforme  im- 
médiate ,  ni  procéder  ex  abrupto ,  mais  lentement,  pro- 
gressivement ,  et  ainsi  on  arrivera  peu  à  peu ,  d*expres- 
sions  de  moins  en  moins  incomplètes,  à  l'expression 
rigoureuse  d'un  principe.  A  mesure  que  Ton  s'aperçoit 
qu'un  adage  n'est  pas  exact ,  il  faut  le  réformer;  a'il  est 
trop  général  on  le  spécialise ,  s'il  est  trop  spécial  cm  k 
généralise  ;  au  lieu  de  se  borner  à  dire  :  ce  principe  n'est 
pas  fiiit  pour  cette  matière ,  ce  principe  doit  s'appliquer 
également  à  ce  cas,  de  le  modifier  ainsi  dans  le  for  inté- 
rieur, modifiez-le  réellement ,  attaquez  sa  rédacUoD,  sa 
formule  vicieuse ,  inscrivez-y,  burinez-y  pour  ainsi  dire 
ce  que  vous  remarquez  avec  tant  de  justesse,  et  quand 
vous  aurez  opéré  cette  réforme ,  dressez  la  liste  des  prin- 
cipes propres  a  la  législation  actuelle ,  rejetez  sévère- 
ment ,  marquez  d'un  signe  de  réprobation  le  principe 
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recoonu  faux ,  et  alors  dans  lapplication  toute  difficulté 
s'évanouira  ^ 


'  Ainsi ,  après  la  discnsBion  lumineuse  de  M.  Bonnier  surla  preuve 
d'un  fait  négatif,  insérée  demiéremeiit  dans  cette  Aevue,  il  n'est 
plus  permis  de  se  servir  de  ces  deux  maximes  :  On  ne  peut  prouver 
un  fait  négatif,  —  Le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  celui  qui  af* 
firme  ^  non  à  celui  qui  nie.  Son  analyse  dissolvante  en  a  démontré  le 
néant;  il  faut  donc  les  repousser  complètement.  Il  serait  facile  de 
formuler  à  cet  égard  des  règles  irréprochables  reproduisant  parfai- 
tement la  nouvelle  opinion  ;  on  pourrait  dire  :  La  preuve  d'un  fait 
indéfini  est  moralement  impossible,  ^~  Quiconque  allègue  un  fait  noU' 
veau  contraire  à  la  position  de  Vad^ersaire ,  doit  établir  la  vérité  de  ce 
faitf  ou  encore  :  La  preuve  d* un  fait  incombe  à  celui  qui  V allègue^ 
soit  dans  la  demande ,  soit  dans  la  défense. 

Ainsi  le  principe  :  la  fraude  ne  se  présume  pas ,  est  trop  général  ; 
souvent  la  fraude  se  présume  :  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  47s,  907, 
909,  91  it  i35o  du  Gode  civil.  11  faut  donc  spécialiser  ce  principe  ; 
on  pourrait  dire  :  Hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  la  fraude  ne  se  pré* 
sume  pas.  Mais  allons  plus  loin,  cherchons  à  caractériser  dans  quelles 
circonstances  la  loi  a  présumé  la  fraude ,  dans  quelles  circonstances 
elle  ne  l'a  pas  présumée.  Les  diverses  exceptions  que  nous  avons 
citées  peuvent  être  ramenées  à  un  principe  commun  ;  une  exception 
n'est  jamaia  qu'une  règle  plus  restreinte  qui  vient  limiter  une  règle 
plus  générale  ;  car,  comme  dit  fort  bien  Domat  :  •  Les  exceptions 
•  sont  des  règles  qui  bornent  l'étendue  des  autres.  •  (Les  Lois  ci- 
viles dans  leur  ordre  naturel ,  livre  préliminaire,  tit.  i*',  sect.  1'*, 
S  7.)  An  lien  d'un  principe  unique ,  il  faut  établir  deux  principes 
opposés.  On  pourrait  peut- être  dire  :  Toutes  les  fois  quHl^  a  lieu  à 
suspicion  dans  les  rapports  qui  existent  entre  les  personnes^  la  loi 
présume  la  fraude;  on  plus  simplement  :  Dans  le  cas  de  suspicion ,  la 
fraude  se  présume  i  et  :  Toutes  les  fois  quUl  rCy  a  pas  de  motif  dû  sus- 
picion légitime  ,  la  fraude  ne  se  présume  pas ,  Mais  quand  y  a-t-il  sus- 
picion? C'est  là  l'objet  d'une  définition,  d'un  autre  principe  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  ceux  qui  pré- 
cèdent; car  les  principes  s'enchaînent,  se  complètent  et  s'appuient 
mntaellement  :  il  njr  a  suspicion  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Nous  sommes  loin  de  donner  ces  formules  comme  définitives  ;  ce 
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On  a  déjà  fait  bien  des  recueils  de  principes ,  de  règles 
de  droit ,  surtout  de  droit  romain  ;  mais  il  y  aurait  sur 
ces  règles  un  beau  travail  à  faire ,  et  qui  serait  entière- 
ment neuf  :  constater  les  maximes  du  droit  romain  et 
des  vieux  docteurs  encore  applicables  aujourd'hui;  mo- 
difier celles  qui  ne  sont  plus  conformes  qu'en  partie  à 
lesprit  de  notre  législation  ;  repousser^  reléguer  dans  le 
domaine  de  l'bistoire  celles  qui  lui  sont  devenues  étran- 
gères »  séparer  ainsi  le  présent  du  passé,  la  science  morte 
de  la  science  vivante  ,  prononcer  le  même  jugement  sur 
le  sort  des  adages  de  notre  ancien  droit;  une  fois  ce  tra- 
vail fait,  et  le  choix  des  principes  valides  opéré,  réfor- 
mer la  rédaction  de  ces  principes  en  ce  qu'elle  peut  avoir 
de  vicieux ,  et  enfin  formuler  d'une  manière  philoso- 
phique les  jeuoes  principes  consacrés  parles  nouveaux 
codes.  Ce  même  travail,  entrepris  par  deux  juriscon- 
sultes difiérents  ,  n'amènera  pas  précisément  au  même 
résultat  ;  car  maintenant  tel  auteur  donne  à  un  principe 
une  étendue  et  une  application  qu'un  autre  lui  refuse. 
La  contestation  qui  existe  dans  le  sein  de  la  science  ne 
cessera  donc  pas,  mais  il  y  aura  beaucoup  de  points  in- 
contestables et  acquis  aux  débats ,  formulés  avec  la  ri* 
gueur  des  sciences  exactes  ;  on  les  aura  en u m ér es,  classés, 
codifiés  pour  ainsi  dire,  et  on  se  rendra  plus  facilement 
compte  de  l'ensemble  et  de  1  état  de  la  science. 

Toute  seience  doit  tendre  à  cette  clarté  et  à  celte  li- 
gueur. Les  matières  complexes  dont  l'esprit  se  propose 
l'étude  le  frappent  d'abord  vivement,  mais  par  masse 
pour  ainsi  dire ,  et  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  apparent  ; 
comme  elles  n'ont  point  encore  été  soumises  par  res|uit 

n*est  là  qu'un  exemple  ëhaucbë  ;  nous  n'ayons  vonlu  qu*indH{iMr 
la  manière  dont  on  pourrait  procéder. 


) 


SUR    LES    PRINCIPES    I>E    DROIT.  836 

philosophique  aux  içvestiiiations  d'une  profonde  ana- 
lyse, elles  ne  laisseut  pas  apercevoir  distinctement  leurs 
limites  précises ,  leur  portée  exacte ,  et ,  si  nous  pouvons 
employer  ce  terme,  leurs  linéaments  les  plus  délicats. 
Aussi,  lorsque  s'élevant  au-dessus  des  textes  particu- 
liers ,  on  cherche  à  établir  une  théorie  générale,  à  em- 
brasser une  matière  tout  entière,  à  en  donner  la  loi ,  k 
déterminer  la  place  qu'elle  occupe  dans  Tensemble  d^ 
la  science,  des  difficultés ,  que  l'on  croit  insurmontables, 
arrêtent  et  eQrayent  l'esprit  ;  on  en  est  réduit  générale- 
ment à  énoncer  quelques  assertions  vagues ,  ou  bien  les 
esprits  plus  hardis  arrivent  à  des  généralités  abstruses  et 
forcées ,  à  des  divisions ,  des  distinctions  dont  la  subtilité 
pénible  atteste  suffisamment  que  l'on  n'a  pas  démêlé  les 
vrais  caractères  de  la  matière.  Naguère,  la  science  du 
droit  en  était  encore  à  cet  état  ;  il  faut  s'eflorcer  d'y  por- 
ter une  lumière  plus  réfléchie  et  plus  philosophique. 

Tâillandt»* 


LXYI.  jRe^ue  des  oui^ rages  de  droit ,  publiés  récemment 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles . 

Par  M.  MlTTERMAIRR. 

jVous  avons  déjà  rendu  compte,  dans  cette  JReyue , 
des  progrès  de  la  législation  et  de  la  science  du  droit  en 
Italie.  Les  écrits  qui  ont  paru  de  nos  jours  et  tout  ré- 
cemment, démontrent  que  ce  pays  favorisé  par  la  nature 
soutient  son  ancienne  gloire  scientifique,  et  que,  parmi 
sea  écrivains ,  il  compte  des  jurisconsultes  qui  font  hon- 
neur à  leur  patrie,  en  réunissant  des  connaissances  pro- 
fondes à  une  grande  vivacité  d'esprit.  On  peut  espérer 
que  la  nouvelle  loi  internationale  sur  la  propriété  iitté- 
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raire  ^  engagera  encore  d'autres  hommes  de  science  à 
publier  leurs  travaux ,  d*autant  plus  que  la  prohibition 
de  la  contrefaçon  accorde  aux  libraires  les  moyens  de 
donner  aux  auteurs  des  honoraires  convenables.  Il  reste 
un  vœu  à  former  :  c'est  que ,  dans  quelques  Etats  de 
l'Italie»  la  censure  soit  moins  rigoureuse,  et  qu'elle 
cesse  de  mettre  obstacle  au  libre  examen  qui  ne  peut  être 
exercé  sans  critique.  —  Le  présent  article  a  pour  objet 
Jes  dernières  publications  relatives  à  la  science  du  droit 
qui  ont  paru  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

Une  nouvelle  revue  mensuelle,  intitulée  «  Heures  soli- 
taires {Ore  solitarie;  opéra  periodica  di  scienze^  lettere, 
nrti  e  giiirisprudenza) ,  »  a  paru  à  Naples  depuis  1840  : 
le  rédacteur  en  chef  est  M.  Mancini ,  avocat  distingué  à 
Naples,  déjà  connu  par  plusieurs  travaux  littéraires. 
Les  six  premiers  cahiers  sont  sous  nos  yeux.  Cette  pu- 
blication périodique  n'est  pas  exclusivement  consacrée 
à  la  science  du  droit  ;  elle  s'occupe  des  sciences  et  des 
arts  en  général  ;  elle  rend  compte  des  travaux  des  aca- 
démies des  sciences ,  des  recherches  scientifiques  et  des 
ouvrages  nouveaux.  En  matière  de  droit,  le  premier 
cahier  contient  (p.  23)  des  notices  d'arrêts  des  coars 
supérieures;  un  article  de  M.  Nicolini  (p.  23)  sur  Tuni- 
formité  de  la  jurisprudence  et  la  célérité  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  ;  le  mémoire  en  défense  d'un  accuse 
de  fratricide  (p.  26).  Le  cahier  de  février  renferme ,  oa< 
tre  la  suite  des  notices  d  arrêts  et  de  Tarticle  de  M.  Nico- 
lini ,  un  mémoire  en  défense  rédigé  par  le  baron  Poério 
en  faveur  d'un  accusé  du  meurtre  de  sa  femme.  On  trouve 
une  défense  analogue  dans  le  cahier  de  mars  (p.  93'. 
Le  cahier  d'avril  renferme  un  article  plein  d'intérêt  sox 

'  K.  la  Re9ue^  t.  VII,  p.  834  et  84u. 
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la  question  de  savoir  si  la  qualité  d'enfant  trouvé  fait 
obstacle  à  la  réclamation  d'état ,  ainsi  qu'un  autre  de 
médecine  légale ,  sur  l'odeur  spéciGque  du  sang;  enfin» 
p.  77,  un  article  de  M.  Sannicola  ,  inspecteur  des  pri- 
sons à  Venafro  Y  relatif  à  Pinfluence  du  système  d'isole- 
ment sur  Tétat  moral  et  physique  des  détenus.  L'auteur, 
en  parlant  avec  estime  des  travaux  et  recherches  de 
M.  Lucas,  signale  les  expériences  faites  en  Amérique  , 
et  il  se  prononce  contre  l'imitation  aveugle  du  système 
américain.  Le  cahier  de  mai  contient  un  article  sur  le 
droit  de  punir,  dont  Tauteur  suit  le  système  de  M.  Car- 
mif^nani  ;  plus  une  éloquente  défense  de  M.  Mancini  en 
faveur  d'un  accusé  de  double  fratricide.  On  trouve  au 
cahier  de  juin  un  article  de  M.  Sannicola  sur  les  mai- 
sons pénitentiaires  des  États-Unis.  Le  cahier  de  juillet 
renferme  des  notices  d'arrêts  et  une  défense  de  M.  Mau- 
ciui. 

M.  Rocco  '  a  publié  un  ouvrage  qui  mérite  Tattention 
générale  ;  en  voici  le  titre  :  Jus  canonicwn  ad  cwilem 
jurisprudentiam  perficiendam  quid  attulerit,  liber 
unus;  NapleSy  1839.  C'est  une  idée  heureuse  que 
d'examiner  l'influence  bienfaisante  exercée  par  le  droit 
canonique  sur  les  progrès  du  droit  civil;  on  voit  que 
l'auteur  est  pénétré  de  son  sujet  ;  nous  devons  regretter 
qu^il  ait  ignoré  plusieurs  travaux  de  jurisconsultes  al- 
lemands sur  la  matière.  Après  avoir  signalé ,  chap.  f  , 
l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  romain  (  matière 
traitée  récemment  d'une  manière  distinguée  par 
M.  Troplong),  l'auteur  explique,  chap.  2  (p.  36-69), 
comment  les  ordonnances  et  décrets  de  l'Eglise  ont  con- 

'  La  Rcpue  étrangère  et  française  a  plnsieiirs  fois  fait  meDtton  d'ua 
«utre  ouvrage  de  cet  auteur,  y,  t.  VU ,  p.  8s ,  à  ta  note. 
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tribué  à  1  adoucissement  des  mœurs,  et   modifié   les 
iostitalioos  iiioom|Mitibies  avecla civil isation ,  telles  que 
le  combat  judiciaire  et  les  jugemenls  de   Dieu;   au 
chap.  3  (p.  75;,  il  passe  aux  institutions  par  lesquelles 
le  droit  canonique  a  produit  une  amélioration  générale 
du  droit,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  procédure: 
lauteur  signale  particulièrement,  dans  la  procédure  ci- 
vile ,  les  principes  introduits  en  matière  de  preuves  et 
de  moyens  de  recours  ;  en  matière  criminelle  ,  le  droit 
canonique  a  introduit  la  procédure  inquisitorîale  ;  il  a 
supprimé  la  torture  ;  en  droit  civil  il  a  perfectionné  la 
législation  relative  au  mariage,  à  la  puissance  pater- 
nelle, aux  enfants  naturels ,  et  à  la  force  obligatoire  des 
contrats.  Mous  devons  regretter  que  l'auteur  se  borne , 
en  règle  générale ,  à  indiquer  les  points  principaux  ,  sans 
entrer  dans  des  développements. 

Il  a  paru  un  quatrième  volume  des  Questions  de  droit 
( Questioni di  diritto),  de  M.  Nicolini  (Naples,  1839); 
nous  avous  rendu  compte  dans  cette  Bevae  ^  des  pre> 
miers  volumes  de  cet  ouvrage.  Nos  lecteurs  connaissait 
le  mode  suivi  par  lauteur  :  il  saisit  Toccasion  d'une 
cause  importante,  dans  laquelle  il  a  porté  la  parole 
comme  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  ,  pour 
examiner  et  développer  les  questions  de  droit  qui  se 
présentent  ;  procédant  d'après  la  méthode  historique. 
il  analyse  les  lois  romaines ,  il  signale  la  jurisix^udence 
des  cours  de  justice,  et  il  examine  les  lois  des  Deux- 
Siciles  ,  en  exposant  les  vues  généralement  adoptées  par 
la  politique  législative.  Les  mémoires  les  plus  marquants 
contenus  au  quatrième  volume»  ont  pour  objet  Tin* 
fluence  du  repentir  (p.  187),  et  le  caractère  de  la  pré- 

»  r,  t.  V,  p.  887. 
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méditation  dans  Thoinicide  (p.  280)  ;  le  rapport  entre 
l'action  civile  et  l'action  criminelle  (p.  291)  ;  le  concours 
de  l'homicide  avec  d'autres  crimes  (p.  317)  et  la  com- 
plicité (  p.  3k6).  Dans  ce  dernier  travail ,  M.  Nicolini  a 
analysé,  d'une  manière  plus  complète  que  tous  ses  de- 
vanciers ,  les  prescriptions  du  droit  romain  sur  les  socii, 
ministrij  conseil ,  etc.  :  il  indique  les  considérations  qui 
doivent  emporter  la  punition  des  complices. 

M.  Zapetta  a  publié  un  cours  de  législation  pénale 
(  Lezioni  di  leggi penali)^  Naples ,  1838.  C'est  un  guide 
pour  le  cours  oral  :  Fauteur  se  borne  à  établir  des  défi- 
nitions et  divisions.  Cet  ouvrage  renferme  quelques 
analyses  bien  faites  ;  mais ,  en  général ,  on  remarque  l'ab* 
5ence  de  l'esprit  philosophique  et  de  la  connaissance  des 
sources.  Ce  qui  donne  de  l'importance  à  l'ouvrage,  ce 
sont  les  espèces  remarquables  rapportées  pour  Texpli- 
cation  de  quelques  doctrines. 

Les  Questions  de  droit  pénal  {Quistioni  di  dirittope^ 
Fiale),  par  M.  Nicolas  Armellini ,  Naples ,  1889  >,  sont 
l'ouvrage  le  plus  récent  en  matière  criminelle.  L'auteur 
discute  les  questions  ardues  qui  se  sont  présentées  dans 
les  causes  remarquables;  il  examine  (p.  32)  la  question 
de  savoir  si  l'aggravation  de   peine  prononcée  contre 
Tauteur  du  fratricide,  doit  ét^alement  être  appliquée 
contre  le  complice  non  parent;  il  explique  à  quel  mo- 
in eut  le  vol  doit  être  regardé  comme  consommé  (  p.  62)  ; 
il  discute  la  culpabilité  en  matière  de  rixes  et  voies  de 
iViit  (p.  112)  ;  en  matière  de  fratricide  commis  involon- 
tairement, lorscjue  l'auteur  avait  l'intention  de  tuer  un 
u titre  individu  (p.  121);  il  parle  de  rexcusnbilité  du 
pntricide  commis  par  le  fils  qui  trouve  le  père  en  flagrant 
dc^Iit  d'adultère  avec  sa  femme  (p.  129).  Cet  ouvrage 
;nferme  des  observations  pleines  de  sagacité  ;  mais  sous 
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le  rapport  de  la  profondeur  des  vues ,  il  est  infériear  à 
celui  de  M.  NicoliDÎ. 

MlTTBlM&ltt. 
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i.  Règlements  pour  les  cours  des  bourgs  {Borough 
Court  JtuleSj  etc.  )  ;  par  M.  P.  Staffbrd  Carey .  London, 
Saunders  et  Benning,  1841. 

On  appelle,  en  Angleterre,  bourg  (Borough  )  toute  aggloméntioo 
de  population  ayant  une  corporation  municipale.   Depuis  long- 
temps ,  dans  la  majeure  partie  des  bourgs ,  il  existait  un  tribunal 
cÎTil ,  établi ,  soit  par  la  charte  accordée  an  bourg,  soit  par  leCtrei 
patentes  du  roi ,  soit  par  un  usage  local  ;  la  joridictioa  de  ces  tari- 
bunanx  (  Borough  court)  était  limitée  aux  habitants  de  la  localité  et 
aux  causes  de  moindre  importance  :  mais  leur  compétence,  quant 
à  la  somme  ou  valeur  en  litige ,  n'était  pas  la  même  partout.  La  loi 
du  9  septembre  i835  (stat.  5  et  6  Guill.  IV,  ch.  76)  relatÎTe  iU 
réforme  des  corporations  municipales  a  fixé  (  art.  1 1 8  }  à  la 
de  10  livres  sterling  la  compétence ,  en  première  instance,  de 
tribunaux  :  ils  sont  présidés  par  un  rtcorder  élu  par  la  corporutioa. 
Aux  termes  de  la  même  loi  et  de  trois  lois  subséquentes  des 
so  août   i836,    17  juillet    1837  et  19  juillet   1839  (sUt.  $  et; 
Guill.  IV,  ch.  io5  ,  art.  9  ;  t  Vict.,  ch.  78 ,  art.  33-36  :  2  et  3Tict.. 
ch.  37,  art.  i)t  le  reeorder  chomi  pour  cinq  ans,  dans  Fardre  dei 
avocats ,  un  assesseur  qui  prend  le  titre  de  juge  (Judge)^  et  qiB,  en 
réalité ,  exerce  la  juridiction.  Le  juge  touche  un  traitemeai  fixé  pv 
le  conseil  municipal  ;  il  est  autorisé  à  établir  un  règlement  mr  la 
procédure  à  observer  devant  son  tribunal  et  sur  le  service  intéHeor, 
ainsi  qu*un  tarif  des  frais  ;  il  peut  modifier  et  révoquer  ce 
mais  les  modifications,  de  même  que  le  règlement,  n'auronl 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  recorder  et  confirmés  par  troé 
juges  au  moins  de  l'une  des  cours  supérieures  de  Westroinaler.  La 
loi  de  1837  accorde  au  gouvernement  le  pouvoir  détendre  Ia  juri- 
diction du  tribunal  d'un  bourg  à  des  localités  voisines.  M.  Garey. 
notre  collaborateur,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Londres - 
est  juge  du  bourg  de  Wells ,  dans  le  comté  de  Somerset;  il  vient  et 
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publier  ton  règlement,  ainsi  qn*an  formulaire  des  actes  de  procé- 
dure ,  Tun  et  l'autre  revêtus  de  l'approbation  et  de  la  confirmation 
prescrites.  H  y  a  ajouté  deux  appendices ,  oflrant  le  texte  des  divers 
statuts  relatifs  aux  tribunaux  des  bourgs ,  ainsi  que  les  règlements 
antérieurement  en  vigueur  dans  le  même  bourg  de  Wells.  Cette  pu- 
blication nous  semble  offrir  une  idée  complète  de  la  procédure  sui- 
vie devant  les  tribunaux  inférieurs  en  Angleterre.  Nous  avons  cm 
devoir  entrer  dans  quelques  développements  sur  les  tribunaux  des 
bourgs ,  parce  qu'on  n*en  trouve  aucune  mention  dans  Touvrage  de 
M.  Rey,  det  Institutions  judiciairet  de  PJngUterre^  »•  édit.,  1889. 
Pour  de  plus  amples  détails  nous  renvoyons,  entre  autres,  à  l'ar- 
ticle Borought ,  dans  la  Pennjr  Cjrclopadia  publiée  par  la  société 
ayant  pour  but  de  répandre  des  connaissances  usuelles  (for  the  dif- 
fusion ofuseful  knoufledge)^  qu'on  doit  se  garder  de  confondre  avec 
des  publications  paraissant  en  France  sous  des  titres  analogues. 

2.  Journal  critique  de  la  science  du  droit  et  de  la  légis- 
lation dans  les  pays  étrangers  à  l'Allemagne  {Kri-- 
tische  Zeitschrift^  etc.)  Vol.  XIII ,  cah.  2  et  3. 

Sommaire,  Législation  de  la  presse  en  Danemark  ;  par  M.  le  comte 
Ablefeld  Lauwig ,  bailli  à  Jutland  (deux  articles).  De  la  chambre 
des  pairs  en  France ,  considérée  comme  cour  de  justice  ;  par  M.  Rau- 
ter.  Question  importante  de  procédure  criminelle  française  (appli- 
cation de  l'art.  408  du  G>de  d'instruction  criminelle)  ;  par  M.  Kœ- 
nigswarter.  De  la  latitude  qu'il  convient  de  laisser  au  juge  dans 
lapplicatioD  des  lois  pénales;  par  M.  de  Vaulx,  premier  avocat  gé- 
néral à  la  cour  royale  de  Colmar.  Des  dernières  discussions  qui  ont 
eu  lien  en  Angleterre  sur  la  nécessité  d'abolir  la  peine  de  la  trans- 
portation;  par  M.  Mittermaier.  Des  changements  intervenus  dans 
la  législation  du  Portugal  en  matière  de  procédure  criminelle  ;  par 
M.  Mello ,  conseiller  à  la  cour  d'appel  à  Lisbonne.  Coup  d*œil  sur 
les  derniers  écrits  relatifs  aux  antiquités  du  droit  français,  princi- 
palement sur  :  i»  les  établissements  et  coutumes,  assises  et  arrêts 
de  l'échiquier  de  Normandie  au  XI] l*  siècle,  publiés  par  M.  Mar- 
nier;    s^  histoire  du  parlement  de  Normandie,  par  M-.  Floqnet; 
3<*  archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  par  M.  Varin.  De 
la  profeMion  d'avocat  et  de  celle  d'avoué  en  Toscane,  diaprés  le 
décret  du  2  septembre  1839.  Compte  rendu,  par  M.  de  Mohl,  du 
•  Traité  de  la  morale  politique  >  {Manual  ofpolitical  ethies);  par 
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M.  Lieber  ;  part,  i  (f^.  plus  haut,  p.  343).  Compta  rendu,  par  If .  Mi- 
chelseu ,  professeur  de  droit  à  Kiel ,  des  deraiers  écrits  qui  ont  para 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  en  matière  de  droit  maritime  inter- 
national (particulièrement  sur  la  question  de  savoir,  si  le  pavîHon 
couvre  la  cargaison).  Examen  critique  de  la  loi  belge  sur  le  dnel. 
du  8  janvier  1 841 ,  et  des  débats  auxquels  elle  a  donné  lien  dans  ks 
chambres;  par  M.  Mittermaier.  Exposé  de  la  loi  sarde  sur  1  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  du  6  avril  1839 ,  et  de  Im- 
struction  de  la  secrétairerie  d'État  du  12  juin  même  année;  pu* 
M.  Buss.  Analyses,  par  M.  Mittermaier,  i®  de  Tordonnance  dn 
grand-duc  de  Toscane ,  en  date  du  3  janvier  1 840 ,  sur  la  création 
d*une  maison  de  travail  forcé  pour  les  mendiants  et  vagabonds  ; 
1®  de  la  loi  du  caoton  de  Vaud  ,  du  24  décembre  1840,  sur  Tétabli»- 
semeot  d*un  cadastre  ou  contrôle  des  charges  immobilières  ;  3<^  de 
la  loi  belge  du  s5  mars  184  if  sur  la  compétence  en  matière  civile. 

3.  Annales  de  Tadministration  de  la  justice  criminelle 
en  Allemagne  et  à  l'étranger ,  fondées  par  M.  Hitsi^ 
et  continuées  par  MM.  Demme  et  Klunge  (Hitzig's 
Annalen  der  deutschen  und  amlœndischen  Criminal 
Rechtspfiege ,  fortgesetzt  von  Demme  und  Klange). 
Altenbourg,  Helbig. 

Nous  venons  de  recevoir  les  dernières  livraisons  de  cette  pobti- 
cation  mensuelle  d'un  haut  intérêt  (^.  notre  1. 11 ,  p.  s5f ,  et  t.  IV* 
p.  3o8).  Le  but  principal  des  Annalet  est  de  faire  connaître  les  cié- 
tails  de  l'instruction  de  causes  criminelles  célèbres,  pour  servir  de 
cours  pratique  aux  juges ,  surtout  à  ceux  qui  sont  chargés  de  Vut- 
struction,  ainsi  qu'aux  défenseurs.  A  cet  effet,  les  éditeurs  s'atta- 
chent à  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  des  analyses .  ou ,  s'il  y  a 
lieu,  des  copies  complètes  «  tant  des  rapports  faits  en  séance  par 
les  membres  des  cours  criminelles ,  que  des  mémoires  en  défeeae . 
et  des  arrêts  motivés.  Cette  publication ,  comme  on  voit ,  n'est  point 
destinée  aux  hommes  du  monde  et  à  produire  des  émoiioas;  elle 
ne  s'adresse  qu'à  la  magistrature  et  au  barreau;  elle  enseigne,  par 
des  exemples ,  le  mode  d'instruire  les  causes,  de  les  examiner  tons 
tontes  leurs  faces  et  de  les  décider  consciencieusement.  On  y  troave 
aussi  des  mémoires  ou  dissertai  lions  sur  des  questions  de  droit  cri- 
minel.—  Le  vol.   !>{ ,  (janvier,  février  et  mars  1841)  contient. 
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entre  autres ,  l'exposé  def  procédures  instruites  et  desarréU  rendus  : 
1»  Dans  lafiaire  du  piqueurdes  femmes  à  Augsbourg  ;  9^  dans  l'affaire 
d'un  homicide  commis  lors  d*une  partie  de  chasse  dans  le  duché 
de  Bmnswick;  3<>  empoisonnement  de  la  bru  par  la  belle-mère; 
4<>  action  en  injures  formée  contre  un  instituteur  en  Schleswig , 
prérenn  d'avoir  traité  de  lâches  un  corps  d*armée  danois  ;  5^  in- 
struetîon  dirigée  contre  le  professeur  Jcurdan  de  Marbourg  ;  6<*  in- 
cendie par  nymphomanie;  7»  instruction  dirigée  contre  M.  Schol- 
ber,  maire  et  directeur  de  la  police  à  Altenbourg  (Saxe),  accusé 
d  offenses  et  d'injures  contre  la  régence  (qui  remplit  les  fonctions 
appartenant  au  préfet  en  France).  Mémoires  :  i<>  sur  l'incertitude  de 
la  preure  testimoniale  ;  t^  sur  les  vices  de  la  procédure  criminelle. 

k.  Vote  sur  le  procès  conceroaal  la  successioa  du  comte 
d'empire  de  Beotink  (  f^otumuber  den  Beichsgraeflich 
Bentinhschen  Erbfolgerechtsstreit)  ;  par  M.  A.  Mi- 
chaëlis,  professeur  de  droit  à  Tubingue.  Tubingue, 
Laupp. 

M.  Michaëlis  a  fait  tirer  à  part  les  comptes  rendns  qu'il  a  pnbliés , 
dansdes  Revues  allemandes,  des  divers  mémoires  et  dissertations  qui 
ont  paru  à  l'occasion  d'un  procès  célèbre  pendant  devant  les  tribu'- 
Daux  du  grand-duché  d'Oldenbourg.  La  succession  dans  les  biens 
autrefois  immédiats  de  l'empire  et  fidéicommissaires ,  que  possé- 
dait feu  le  comte  Guillaume-Gustave- Frédéric  de  Bentink,  est  en 
litige  entre  son  neveu  (Gis  légitime  d'un  frère  putné)  d'une  part, 
et  entre  les  fils  dudit  défunt ,  nés  d'un  mariage  dit  de  conscience , 
mais  suivi  d'un  mariage  régulièrement  contracté,  d'antre  part.  Ce 
procès  présente  les  questions  les  plus  ardues  du  droit  qui  régit  la 
haute  noblesse  allemande  :  la  question  de  la  validité  des  mariages 
dits  de  conscience  et  de  la  preuve  de  ces  mariages  ;  la  question  de  la 
soccessibilité ,  dans  les  fiefs ,  des  enfants  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent; celle  de  l'effet  de  la  réunion  temporaire,  à  l'empire  fran- 
çais ,  des  seigneuries  dont  il  s'agit  ;  et  enfin  celle  de  l'état  de  liberté 
ou  de  servage  de  la  mère  des  défendeurs.  M.  Michaëlisse  prononce 
en  faveur  de  ces  derniers. 

5.   Archives  de  réconomic  politique  et  de  la  science  de 
la  police  [Archiy  der politischen  CEconomio  undPo- 
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lizeitvissenschaji);  publiées  par  M.  Rau.  Vol.  IV, 
cah.  2  et  3  ;  Toh  Y,  cah.  1. 

SoMiiAi&K.  I.  Mémoires.  Des  finances  da  canton  de  Berne;  par 
M.  Mathy  (suite  et  fin).  Obserrations  snr  l'enseignement  pcëpan- 
toire  que  reçoirent  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  edoû- 
nistratif  et  financier  dans  le  royaume  de  Wurtemberg ,  et  sur  k 
faculté  des  sciences  d  état  à  TuUingne  ;  par  M.  Schûts  :  iniTÎcs  d*a^ 
ditions  de  M.  Rau.  Du  système  des  poids  et  mesures  établi  dans  le 
grand-duché  de  Bade  ;  par  M.  Nebenins.  Du  nouTean  cadastre  de 
rimpôt  foncier  en  Danemark  ;  par  M.  Bergsoe.  Des  mesures  de  po- 
lice tendant  à  prévenir  les  incendies  à  la  campagne  ;  par  M.  de 
Jagemann.  Des  relations  commerciales  qui  ont  existé  dans  les  der- 
nières  années  entre  l'Europe  et  les  Étate-Unis  de  l'Amérique  teplcii- 
trionale;  par  M.  Rosegarten.  Des  banques  aux  États-Unis;  par 
M.  Rau.  Des  résultats  de  Texploitation  des  mines  en  BsMie;  par 
M.  Vogelmann.  État  de  la  Grande-Bretagne ,  d'après  les  documents 
officiels,  suivi  d'observations  ;  par  M.  Nebenins.  De  la  justice  admi- 
nistrative dans  le  grand-duché  de  Uesse  ;  par  M.  Beck.  De  l'impôt 
sur  la  dréche  en  Bavière ,  par  M.  Rivet.  11.  Compta  rendus,  Artido 
de  M.  Rau  sur  les  ouvrages  suivants  :  Statistique  générale  de  la 
France  ;  du  commerce  et  de  la  consommation  de  la  Prune  •  par 
M.  Dieterici  ;  sur  la  compagnie  d'Arcachon,  par  M.  Mennequin;  de 
la  taxe  des  gardes,  par  M.  Yuy  ;  de  l'usage  de  l'eau-de-vie.  par 
M.  Boettcher.  Théorie  de  l'impôt;  par  M.  Uoff'mann.  Tableau  de 
l'état  physique  et  moral  des  ouvriers ,  par  M.  Villermé  ;  de  l'expo- 
sition de  rindustrie  à  Paris  en  i839,  par  M.  Hermann  ;  da  corn- 
merce  des  nations^  par  M.  Osiander.  Articles  de  M.  Moier  sar  ks 
ouvrages  suivants  :  De  l'influence  du  morcellement  snr  la  propriété 
foncière,  par  M.  Schûltz  :  des  inconvénients  de  ce  moroeUesnait . 
par  M.  Funke.  Article  de  M.  Hausser,  professeur  à  Eiel ,  sur  le  vol.  i 
de  l'ouvrage  de  M.  de  Uaxtbauser,  intitule  :  De  l'organisatioii  agri- 
cole dans  les  diverses  provinces  de  la  Prusse  ;  suivi  d'obeervatioas 
de  M.  Rau.  Article  de  M.  Mohl ,  sur  l'ouvrage  de  M.  Chitti ,  Des  crîso 
fioaucières  et  de  la  réforme  du  système  monétaire.  111. 


6.   Ombrages  publiés  en  Allemiigne. 

Plan  d'un  cours  d'Institutes  du  droit  romain  (Grundriss  zu  f^m^*- 
sungen  ,  etc.);  pir  M.  Maurenbrecher.  Bonn,  Weber. 
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Manuel  du  droit  des  Ptiadecteê  {Lehrbuch  des  Pandehten-Bcehts)  ; 
par  M.  Mûhlenbnich.  3*  édit.  3  toI.  Halle,  SchweUchkeet  fils. 

Des  droits  du  fisc  aux  biens  vacants  (  Dns  Kerhœltnitt  des  Fitcut 
zu  den  hofut  vaeaniia)  ;  par  M.  de  Rummel.  Dorpat,  Sererin. 

Études  du  droit  criminel  de  l'Autriche  {Beitrœgezur  Criminal- 
Rechttvifistentchafi^  etc.)  ;  par  M.  Visini.  Vol.  H.  Vienne,  Gerold. 

De  rinfluence  du  timbre  sur  le  droit  ciril  en  Russie  (fiât  Rustiehe 
Stempelpapier^  etc.)  ;  par  M.  Wegener.  Dorpat ,  Severin. 

Annales  du  droit  pénal  saxon  f  JaKrhûeher  Jïkr  sachsitches  Strqf" 
recht);  publiées  par  MM.  de  Watzdorf  et  Siebdrat.  Vol.  I ,  cah.  i. 
Zwickau ,  Laurentius. 

Histoire  du  droit  des  Slaves ,  par  M.  Maciecowski  ;  traduit  du  po- 
lonais par  MM.  Busset  Nawrocki  (Slavisehe  Rechttgetchichte,)  Vol.  3 
et  4.  Stntgart ,  Rieger. 

La  doctrine  du  droit  de  succession  d'après  le  droit  romain  mo- 
derne {Die  Lekre  von  dem  Erbreeht,  etc.)  ;  par  M.  Mayer.  Vol.  1. 
Berlin ,  Reimer. 

La  loi  du  royaume  de  Wurtemberg  sur  la  répression  des  contra- 
Tentions  de  police  {Dat  Policei  Sirafgetetz ,  etc.  ),  suivi  d'explica- 
tions; par  M.  Knapp.  Stntgart,  Golta. 

Collection  complète,  historique  et  critique,  des  lois  du  royaume  de 
Wurtemberg  (Folltsiaendige.,.,  Sammlung,  etc.);  vol.  7,  formant  le 
▼cl.  4  des  lois  judiciaires  ;  publiée  sous  la  direction  de  M.  Reyscher, 
par  M.  Kappler.  Tubingne ,  Fues. 

Histoire  de  l'économie  politique  en  Europe ,  par  M.  Blanqui,  tra- 
doîte  en  allemand  {Getchichie der  polUitehen  Œconomie,  etc.),  aug- 
mentée d'un  extrait  de  l'ouvrage  du  comte  Pecchio  sur  l'économie 
politique  en  Italie,  et  suivie  d'un  aperçu  supplémentaire  et  critique  ; 
par  M.  Bust.  s  roi.  Carisruhe ,  Groos. 

Code  du  droit  ecclésiastique  et  scolaire  du  royaume  de  Saxe ,  y 
compris  le  droit  des  établissements  publics  et  le  droit  matrimonial 
(  Codex ,  etc.  ).  Leipzig ,  Tauchnitz  jeune  (  anon.). 

Exposé  systématique  de  la  législation  de  la  presse  du  grand-duché 
de  Bade ,  suivi  des  additions  et  modifications  {Dat  Pressgetetz^  etc.)  ; 
par  M.  Betz.  Carisruhe,  Groos. 

Principes  sur  les  hypothèques ,  d'après  le  droit  commun  et  le 
droit  prussien  (  Grundtaetze^  etc.).  Breslau ,  Aderholz. 
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Philosophie  du  droit  privé  (Phitotophie  der  Privatrtehit ,  etc. .; 
par  M.  Bitzer.  Stutgart,  UoflTmann. 

Le  syatèiue  des  constitutions  allemandes  (System y  etc.);  toI.  i  ; 
droits  da  peuple;  par  M.  iiernisdorff.  Leipzig,  CaoUocb. 

Compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  crimiDetle ,  dans 
le  grand-duché  de  Badet  pendant  l'année  i838  {UcbertUhi  dtr 
Sirafrechlspjlege y  etc.).  ln-4^  ,  Carlsruhe,  Braun. 

Code  des  lettres  de  change  pour  la  Hongrie  (  Der  ungarisdu 
fjTechsel'Codejc)  suivi  de  lois  sur  le  commerce  et  les  fabriques,  le» 
sociëtcs ,  les  agents  de  change ,  les  commissionnaires  et  les  fail- 
lites, etc.;  par  M.  Klein.  Bude,  Heckenast. 

Lois  de  la  diète  de  Hongrie  de  1840  ,  y  compris  le  code  des  let- 
tres de  change  et  les  lois  %\xsà.\its  {Cesetzariikel  des  ungarUchen 
Reichslages.)  1840  ,  etc.  Même  adresse. 

7.  Les  Chemins  de  fer  et  les  Oiamhres ,  ou  Observa- 
tions sur  les  chemins  rfe  fer  votés  dans  les  dernières 
sessions  de  la  chambre  des  députés  ;  par  M.  P.-Â.  de  la 
Nouniis.  Paris,  Mathias,  quai  Malaquais  ,  15.  18bl. 
Prix  :  1  fr.  50  c. 

DftDS  un  premier  chapitre ,  M.  de  la  Nourais  présente  detobaer- 
valions  générales  sur  le  mode  de  confection  des  chemins  de  f«r. 
Trois  systèmes  ont  été  présentés:  i®  rexécution  par  les  compagnies: 
%^  la  confection  par  l'État  ;  3<^  un  système  mixte  qui  ooosiftte  «  Canv 
exécuter  par  des  compagnies,  avec  une  subvention  de  )*ÉUt  œ  U 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt.  L'auteur  se  prooonee  pour  le  se- 
cond mode  :  il  voudrait  que  le  gouvernement  exécutât  les  gnuMk» 
lignes,  en  demandant  à  l'emprnnt  les  ressources  nécessaires:  il  dé- 
montre que  ce  mode  est  bien  pins  actif ,  plus  éeonomiqae  dans  1^ 
présent,  plus  lucratif  dans  l'avenir,  que  la  confection  par  U  voie 
des  compagnies.  Il  ajoute  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  pourrait  être  la  source  d'autres  économies ,  par  la  nomination 
d'individus  ayant  droit  à  une  pension  ou  autre  récompense,  à  de« 
places  de  gardiens,  etc.  D'ailleurs,  l'État  se  procurera  les  fonds  à 
3  p.  100  par  un  emprunt,  tandis  que  la  compagnie  est  obligée  dr 
donner  à  ses  actionnaires  au  moins  5  p.  lop.  Il  explique  qu'eti 
France,  à  cause  de  la  franchise  des  rontesde  tout  impdt,  les  che- 
mins de  fer  ne  pourront  pas  faire  concurrence  pour  le  tranepoit  dei 
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itiarcbandises.  11  repousse  le  syglème  de  la  subvention  des  compa* 
^nies  par  l'État,  ainsi  que  la  garantie  d'uu  minimum  d'iulcrét. — 
M.  dç  la  Nourai;»  s'occupe  ensuite  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
sanctionné  par  les  chambres  dans  la  session  de  1840;  il  en  signale 
(p.  28  et  24)  les  vices  et  inconvénients;  il  explique  comment  cet 
état  de  choses  retardera ,  au  moins  petjdant  un  certain  nombre 
d'années ,  la  confection  du  chemin  jusqu'au  Havre;  il  signale  le  pré- 
judice que  le  vote  de  la  chambre  entraînera,  dans  un  avenir  pro- 
chain ,  pour  les  villes  du  Havre ,  Fécamp  et  Dieppe,  surtout  après  la 
confection  d'un  chemin  de  Paris  à  Lille.  H  paye  un  juste  tribut 
d  éloges  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ; 
mais  il  pense  que  la  confection  du  chemin  sur  Rouen  par  Poissy  lui 
portera  les  plus  grands  préjudices. 

8.  Obsen^ations  critiques  sur  la  partie  du  traitement 
des  conseillers  référendaires ,  qui  leur  est  distribué 
chaque  semestre  par  portions  inégales  et  variables; 

par  M.  M ,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes.  Paris ,  imprimerie  de 
Malteste.  Juillet  184.1. 

La  cour  des  comptes  se  compose  :  l'^des  conseillers  maîtres  de 
coroptefl,  qui  sont  les  véritables  juges;  2®  des  conseillers  référen- 
daires, chargés  d'instruire  les  causes  et  d'en  préparer  les  décisions  : 
ils  n'ont  que  voix  consultative.  Les  conseillers  référendaires  sont 
iliviséB  en  deux  elasses  (  i'*  et  2^  )  :  ceux  de  la  première,  supérieurs 
en  rang ,  touchent  aussi  un  traitement  fixe  plus  élevé  que  ceux  de 
la  fteconde.  En  outre  il  est  accordé  aux  uns  et  aux  autres,  dans  le 
budget ,  nn  traitement  variable  sons  le  titre  de  récompense,  qui  est 
distribué  tous  les  six  mois  en  vertu  de  la  décision  d'une  commis- 
sion composée  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
^t  de»  doyeus  des  conseillers.  Ce  mode  de  procéder  est  établi  par  un 
iecret  impérial  du  22  janvier  1808  ,  qui  n'a  jamais  été  publié.  Dans 
n  brochure  que  nous  annonçons ,  nous  croyons  reconnaître  la 
>laine  dn  laborieux  M.  MafDolt.  L^auteur  se  plaint  de  l'arbitraire 
(ont  seraient  empreints  les  partages  opérés  par  ladite  commission. 
:o  droit ,  il  s'élève  avec  force  contre  la  mission  donnée  aux  chefs 
le  la  cour  d'apprécier  en  argent  les  travaux  des  juges  instructeurs. 
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9.   Ou\^rages  publiés  en  France. 

Manuel  de  police  jadiciaire;  par  M.  Berriat-Saint-Prix.  i*édit 
Paris,  Dapont. 

{V  Qu'est-ce  que  la  propriété?  ou  recherches  sur  le  principe  di 
droit  et  du  gouTernement  ;  par  M.  Proudhon.  2*  édition.  Pirâ. 
Prerot. 

Codification  de  la  législation  française.  Code  de  rarocal;  ptr 
MM.  Franque  et  Cauvin.  Précédé  d*une  introduction,  etc.;  pv 
M.  Marie.  Paris,  Paulin. 

Commentaire  historique  et  pratique  sur  les  Tentes  de  biens  im- 
meubles ;  par  M.  Ramon  de  la  Croisette.  Paris,  me  de  la  Monnaie, 
n<>  II.  Prix  :  75  c. 

Tableau  général  et  raisonné  de  la  législation  française  ;  par  U.  U- 
cerf.  Paris,  Thorel.  Prix  :  7  fr.  5o c. 


CHRONIQUE. 

États-Unis.  Les  deux  chambres  du  congres  ont  adopté  le  bill  de 
la  banque  générale  ;  mais  le  président  a  refusé  de  le  sanctionner. 
La  chambre  des  représentants  a  adopté  le  bill  sur  la  distribotioo 
des  terrains  publics  ;  le  sénat  a  adopté  le  bill  sur  les  faillites. 

Prussx,  Une  ordonnance  royale  du  s  i  juillet,  relatire  à  la  loterie, 
rétablit  la  disposition  du  %  558,  tît.  1 1 ,  part.  I  du  Code  général ,  (çii\ 
aTait  été  abrogée  en  1810  ;  cette  disposition  refuse  an  recerearde 
la  loterie  royale  toute  action  contre  celui  à  qui  il  a  fait  crédit  de  n 
mise  :  il  peut  seulement  opposer  la  compensation  en  cas  de  gain. 
La  même  ordonnance  ren<i  cette  disposition  commune  aoz  pro- 
Tinces  dans  lesquelles  le  Code  général  n*a  pas  force  de  loi*  Le  nooh 
bre  des  billets  de  loterie  sera  diminué  et  la  mise  augmentée ,  afin  de 
limiter  ce  jeu  aux  classes  aisées  de  la  société. 
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LXIX.  De  la  nature  dadroU  du  fermier  ou  du  locataire 
de  maisons.  (  Article  1743  du  Code  civil.) 

Par  M.  Fkrrt  «  profeitear  suppléant  à  la  Facnllé  de  droit  de  Paris. 

DEDXIEMI   ARTICLK. 

M.  Troplong  traite  de  la  nature  du  droit  du. pre- 
neur en  deux  endroits  de  son  Commentaire  du  titre 
du  louage;  d'abord  sous  Tarticle  1709 ,  ensuite  sous  l'ar- 
ticle 1743. 

Dans  les  développements  de  la  première  disposition  » 
il  a  essayé  d'appuyer  sa  théorie  sur  le  texte  même  de  la 
seconde.  Selon  lui ,  l'article  1743  l'a  consacrée ,  en  atta- 
chant au  bail  cet  effet  nouveau  :  la  faculté  pour  Tacqué- 
reur  d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire.  On  peut  dire 
que  c'est  la  partie  dialectique  de  son  travail. 

Les  considérations  historiques  qu'il  présente  dans  le 
commentaire  de  l'article  1743  n'ont  pour  objet  que  de 
corroborer  un  système  qui  trouve  dans  cette  disposition 
un  fondement  inébranlable  y  selon  les  expressions  de 
l'auteur.  N*  8. 

Nous  allons  examiner  le  parti  qu'il  tire  de  la  rédac- 
tion de  l'article  17&3. 

La  conclusion  que  le  droit  du  preneur  est  réel ,  est  dé- 
duite de  ces  deux  propositions  : 

1*  La  suite  est  un  caractère  propre  au  droit  réel  ; 
2^  Le  droit  du  preneur  a  ce  caractère. 
Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trouver  autre  chose  dans 
les   passages  où  est  exposé  tout  le  système  de  l'au- 
teur. 

m  Autrefois ,  dit-il ,  on  considérait  les  baux  au-dessus 
*  de  neuf  ans  comme  baux  à  long  terme,   et  ils  confé- 

IV,    2*    SKRIE.  54 
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raient  iin  droit  réel  immobilier.  C'était  an  point  de 
jurisprudence  constant.  Nous  perrons  tout  à  theure 
qu'ilenest  deméme  aujourePhuidetous  les  baux^  quelle 
que  soit  leur  durée. 

»  Mais  l'ancienne  jurisprudence  n'allait  pas  jusque-là 
pour  les  baux  au-dessous  de  neuf  ans  ;  elle  n'attribuait 
au  preneur  aucun  yuj  in  re;  le  contrat  de  louage  n'en- 
gendrait entre  le  bailleur  et  lui  qu'un  simple  rapport 
personnel.  Pour  savoir  s^il  doit  en  être  de  même  au* 
jourd'bui ,  il  est  nécessaire  que  nous  commencions 
par  nous  fixer  sur  la  nature  du  droit  de  jouissance 
que  le  bail  procure  au  preneur.  Ce  point  est  très* 
important  et  doit  soigneusement  occuper  nos  médi* 
tatioos.  Et  d'abord  nons  ferons  remarquer  que  le  hmX 
ne  crée  pas  au  profit  du  preneur  un  de  ces  démembre- 
ments de  la  chose ,  qui ,  comme  l'usufruit ,  l'usage ,  la 
servitude,  appauvrissent  le  propriétairCt  et  loi  enlèvent 
une  portion  importante  du  plein  domaine  de  la  chose. 
Le  bail  est  au  contraire  pour  le  matbre  un  moyen  de 
tirer  parti  de  l'immeuble  »  tout  en  conservant  la  sub- 
stance ;  c'est  une  manière  de  le  mettre  ea  rapport  et 
d'en  retirer  les  fruits.  Quand  un  individu  passe  an  bail 
de  son  héritage  il  n'est  personne  qiû  s'imagine  qu'il 

fractionne  et  amoindrit  son  droit  de  propriété 

La  raison  en  est  que,  le  fermier  n'a  qu'une  possession 
d'emprunt ,  et  que  même  dans  le  droit  qui  lui  est  at* 
tribué ,  il  reconnaît  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  quHm 
procureur  jouissant  pour  le  maître*  cultivantpoarluiet 
percevant  les  fruits  pour  les  partager  dans  la  juste  me- 
sure qui  appartient  d'une  part  au  travail  et  de  lautre 
au  droit  prééminent  de  propriété.  J'accorde  qu'il  pos- 
sède ,  mais  il  ne  possède  pas ,  animo  domini  ;  il  est  do- 
miné par  la  pensée  du  droit  d'autrui  qui  s'attache  à 
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■  toua  aea  actea  et  les  pénètre  d'un  élément  de  préca* 
srité.  »  N«  4. 

Mais  l'auteur  reconnaît  ensuite  que  le  bail  impose  une 
sorte  de  restriction  au  droit  d'user  et  d  abuser  du  pro- 
priétaire ;  que  cette  limitation  du  droit  de  propriété  est 
une  charge  ;  que  bien  que  ce  soit  une  charge  productive, 
elle  impose  au  maître  une  privation  qui  peut  devenir 
accidentellement  gênante,  et  il  continue  en  ces  termes  : 
%  C'est  là  un  empêchement  que  le  pro}Nriétaire  doit  né« 
»  cessairement  subir;  empêchement  qui  affecte  la  chose 
B  et  qui ,  la  suit^ant  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
»  semble  constituer ,  d'après  le  droit  nouveau  ,  un  droit 
»  réel  pour  le  fermier ,  c'est-à-dire  un  droit  absolu  ,  et 
)>  non  pas  seulement  un  rapport  particulier  entrele  bail- 
»  leur  et  le  prenenr.  »  N**  &. 

On  lit  enfin  »  au  n<*  6  : 

«  Il  est  vrai  que  ce  mode  d'exploitation  attribue  un 
»  droit  au  baillisie  qui  en  est  l'agent  ;  à  savoir  d'en 
»  vester  détenteur  pendant  toute  la  durée  du  bail  et  de 
»  conduire  à  fin  l'exploitation  convenue.  D'où  il  suit  que 
»  aen  industrie  et  son  occupation  accompagnent  tim- 
m  meuble  en  quelques  mains  quUpasse^  et  que  les  tiers 
m  sont  tenus  de  plein  droit  de  prendre  la  chose  avec  ce 
»  procédé  particulier  démise  en  rapport.  Voilà  pourquoi 
)i  j'ai  cru  pouvoir  avancer  que  le  droit  du  bailHete  est  un 
m  droit  réel ,  car  le  droit  réel  est  défini  par  les  docteurs 
1»  faouUas  hominis  in  rem  eompetens  sine  respectu  ad 
n  certam personam.  Tout  droit  absolu  est  un  droit  réel, 
»  et  celui  dont  noue  parlcms  a  ce  caractère.  »  N*  6. 

Le  premier  de  ces  trois  passages  sert  d'introduction 
aux  deux  autres.  Il  annonce  la  conclusion  qui  est  que 
'tous  les  baun  d'immeubles ,  quelle  que  sott  leur  durée , 
confèrent  un  droit  réel  immobilier;  et  cependant  ce  droit 
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réel  immobilier  «  ne  crée  pas  unde  ces  démembrements 
»  de  la  propriété  qui,  comme  tusufruit,  etc.,  appautris' 
»  sent  le  propriétaire.  En  baillant  on  ne  fractionne  et 
»  n'amoindrit  pas  son  droit  de  propriété,  b 

Le  locataire  ne  possède  pas  animo  domini;  la  pensée 
du  droit  d* autrui  pénètre  tous  ses  actes  JCun  élément 
de  précarité  ;  aussi  «le  fermier  a  beau  s'exalter  sur  la  na- 
»  ture  de  son  droit ,  son  sort  est  Ké  à  celui  du  proprié- 
B  taire  ;  il  travaille  pour  lui  mettre  son  revenu  dans  b 
»  main  ;  il  est  son  intermédiaire  entre  sa  terre  et  lui  ;  il 
»  est  son  ouvrier  de  même  que  le  locataire  est  son  ooUec- 
»  teur.  »  N^  <h  in^-fine. 

Il  y  aurait  de  quoi  désoler  un  logicien  ordinaire  à  qoi 
on  imposerait  la  tAche  d'arriver  à  la  démonstraticm  de 
l'existence  du  droit  )réel ,  en  partant  de  ces  proposi- 
tions. 

Quoi ,  dirait-il ,  en  donnant  à  bail ,  le  propriétaire  ne 
fractionne  et  n'amoindrit  pas  son  droit  de  propriété! 

£t  on  veut  que  je  prouve  que  le  preneur  a  un  droit  réel 
immobilier  ! 

Le  locataire  n' a  qu'une  possession  d^  emprunt^  ne  pas- 
sède  pas  animo  domini  ;  il  n^est  pour  ainsi  dire  qu'un 
procureur  jouissant  pour  le  maUre  ;  il  est  dominé  par  la 
pensée  du  droit  d* autrui  qui  s  attache  à  tous  ses  actes 
et  les  pénétre  d'un  élément  de  précarité., 

Et  on  me  condamne  à  démontrer  qu'il  a  un  droit  réel 
immobilier  !  Et  comme  pour  accroître  la  difficulté  de  la 
tàcbe ,  on  le  compare  à  l'usufruitier  qui ,  mieux  partagé, 
possède  un  démembrement  distinct  de  la  chose ,  qui  la 
possède  comme  maitre  et  non  pour  autrui  ^  qui  peut  lui, 
s'exalter  sur  la  nature  de  son  droit ,  et  dans  sa  sphère  , 
brader  le  nu  propriétaire ,  se  poser  en  riuaiet  lui  dire  je 
ne  uous  dois  rien.  N.  &. 
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Mais  ce  sont  là  de  petits  obstacles  qui  n'^arréteut  pas 
un  instant  la  marche  de  M  Troplong ,  ainsi  que  nous 
l'apprennent  les  deux  dernières  citations. 

Qu'importe,  eu  eRet ,  la  possession  d'emprunt,  la 
précarité,  la  qualité  de  procureur,  d'ouvrier,  attribuée 
au  fermier,  et  celle  de  collecteur  donnée  au  locataire  de 
maison;  qu'importe  tout  cela  ,  du  moment  que  le  bail 
produit  un  empêchement  qui  affecte  la  chose  et  la  suit 
en  quelque  endroit  qu'elle  passe ,  ou  en  d'autres  termes , 
du  moment  que  l'industrie  du  bailliste  et  son  occupation 
accompagnent  l'immeuble enquelques  mains  qu*il passe ^ 
et  que  les  tiers  sont  tenus  de  plein  droit  de  prendre  la 
chose  aifcc  le  procédé  particulier  de  mise  en  rapport. 
Gela  ne  suffit-il  pas  pour  conclure  que  cet  empêchement 
SEMBLE  constituer  un  droit  réel;  ou  plus  affirmativement, 
que  le  droit  de  bailliste  est  un  droit  réel,  car  tout  droit 
absolu  est  un  droit  réel ,  et  celui  du  preneur  a  ce  carac- 
tère. En  effet  « pouvons-nous  faire,  dit  plus  loin  l'au- 
»  leur,  n.  7,  qu'un  droit  que  les  deux  tiers  sont  obligés 
»  de  respecter,  ne  soit  pas  un  droit  absolu ,  ou  en  d'au- 
»  très  termes  un  droit  réel  P» 

On  voit  que  M.  Troploug  déduit  sa  conclusion ,  sans 
se  mettre  en  peine  de  prouver  la  vérité  des  prémisses 
auxquelles  elle  se  rattache,  tant,  probablement,  leur 
évidence  lui  a  paru  frappante.  Cependant  la  circon- 
stance que  les  savants  auteurs  qu'il  essaye  de  réfuter, 
après  avoir  pesé  l'importance  du  changement  introduit 
par  l'art.  17t^3,  ont  néanmoins  pejrsisté  dans  l'ancienne 
doctrine,  aurait  du  faire  naître  quelque  scrupule  dans 
son  esprit ,  et  l'engager  à  sonder  un  peu  le  terrain  ,  sur 
lequel  il  voulait  élever  son  nouvel  édifice. 

Mais  sa  confiance  dans  ses  assertions,  n^  8  ,  parait  si 
entière,  qu'après  l'exposé  que  nous  venons  de  rapporter, 
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il  procède  comme  s'il  avait  complètement  rempli  sa  tâcbe, 
comme  s'il  n'avait  plus  rien  à  prouver. 

Il  passe ,  en  efiet ,  immédiatement  à  la  réfutation  des 
arguments  de  ses  adversaires.  Voyons ,  dit-il ,  ni*  9  ,  les 
principales  objections. 

Accoutumé  à  juger  les  allégations  des  auteurs  par  la 
force  de  leurs  raisons,  nous  prendrons  la  liberté  de  sou- 
mettre à  un  examen  scrupuleux  la  doctrine  de  M.  Trop- 
long*  Présentons-la  d*abord  sous  lai  forme  rigoureuse 
d'un  syllogisme. 

Le  droit  de  suite,  selon  lui,  est  mi  caractère  distinctif 
du  droit  réel. 

Or  le  droit  du  preneur  qui  affecte  la  diose,  qui  la  rait 
en  quelque  main  qu'elle  passe ,  est  armé  dm  dfwi  de 
suke.N.  13. 

Donc  le  droit  est  réel. 

La  ciMiclusion  est  légitimement  déduite;  le  droit  du 
preneur  est  effectivement  réel,  si  les  prémisses  sont 
vraie». 

Le  sont  elles? 

Est-il  vrai  que  la  suite  soit  un  caractère  distînctif  du 
droit  réel? 

Est-il  vrai  que  le  preneur  jouisse  du  droit  de  suite? 

Demander  si  la  sui  te  est  uncaractère  distinctif  du  droit 
réel,  c'est  demander  si  jamais  elle  n'est  unie  au  droit 
personnel. 

Si  elle  s'attache  quelquefois  à  celui-ci ,  elle  ne  pe«t 
servir  à  reconnattre  Tautre  :  tout  au  |dus ,  elle  sera  une 
présomption  en  faveur  de  la  réalité,  puisqu'elle  en  est  te 
caractère  habituel ,  tandis  qu'elle  n'est  attachée  que  par 
accident  au  droit  personnel. 

Ce  caractère  accidentel  du  droit  pers(Minel  était  assez 
fréquent  dans  la  législation  romaine  :   on  le  trouvait 
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DOtanuneni  dans  les  droits  qui  donnaient  naissance 
aux  actions  quod  metus  causa ,  et  ad  exhibendam^  et 
aux  actions  noxales. 

Ghes  nous ,  nous  le  rencontrons  également  dans  les 
droits  quon  exerce  par  les  actions  de  bornage  et  de 
partage  d'une  chose  commune. 

L'action  ad  exhibendnm  est  donnée  précisément 
contre  les  mêmes  personnes  qui  seraient  tenues  de  Fac- 
tion en  revendication ,  c'est-à-dire ,  de  l'action  propre 
au  droit  réel  ;  elles  sont  accordées  l'une  et  l'autre  contre 
tout  tiers  détenteur,  ou  contre  quiconque  a ,  par  dol , 
cessé  de  posséder,  adpersàs  possidcntem  et  adi^ersàs  eum 
qui  dolo  desiit possidere. 

Le  droit ,  objet  de  l'action  adexhibendum  ,  sera  donc 
réel  comme  lest  celui  qui  est  l'objet  de  la  revendication , 
puisque  l'un  et  l'autre  est  armé  du  droit  de  suite, 
(NMS)! 

Et  les  actions  noxales  pour  lesquelles  a  été  faite  la 
règle  noxa  caput  sequiiur^  auront  donc  aussi  pour  objet 
des  droits  réels  l 

Il  en  sera  de  même  du  droit  de  poursuivre  la  condam- 
nation à  une  peine  pour  vol,  rapt,  injure,  dommage. 
Gela  répugne  à  la  science ,  à  la  raison  ;  et  cependant 
M.  Troplong  s'est  mis  dans  la  nécessité  d'admettre  ces 
diverses  conséquences.  «Qu'est-ce  en  eilet,  dit-il,  qu'un 
9  droit  qui  de  la  personne  rejaillit  sur  la  chose  par  une 
»  affectation  directe  et  incessante  ,  qui  suit  cette  chose 
n  de  main  en  main ,  qui  survit  aux  aliénations  et  aux 
M  changements  de  propriétaires ,  est-ce  un  inconnu  dans 
9  la  jurisprudence?  Non  ,  les  jurisconsultes  de  tons  les 
»  temps  Tout  nommé  un  droit  réel  7  »  N«  Ml. 

M.  Troplong  est  assurément  un  écrivain  doué  d'une 
imagination  brillante,  un  savent  magistrat,  un  homme 
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(le  talent;  mais  je  ne  puis  me  défendre  de  la  pensée^ 
qu'en  cette  circonstance  il  a  consulté  un  peu  légèrement 
les  jurisconsultes  de  tous  les  temps ,  et  en  particulier  les 
jurisconsultes  romains.  Ceux-ci^  en  efiët,  professent 
sans  scrupule  que  quelques  droits  personnels  sont  armés 
du  droit  de  suite ,  et ,  par  cette  raison ,  ils  se  gardent  de 
prendre  ce  caractère  comme  servant  à  distinguer  la  réalité 
delà  personnalité. 

Mais  si  la  suite  n'est  pas  l'indice  certain  de  la  réalité, 
que  devient  la  conclusion  de  l'auteur,  fondée  en  partie 
sur  cette  supposition  ?  Que  devient-elle  surtout,  si  l'antre 
proposition  :  que  la  suite  est  attachée  au  droit  du  pre> 
neur,  est  également  fausse  ? 

Elle  reste  évidemment  sans  base.  Voyons  donc  8*il  est 
vrai  que  le  preneur  a  le  droit  de  suite.  La  démonstration 
qu'il  ne  Fa  point ,  produira  des  conséquences  encore  plus 
importantes  que  celles  que  nous  avons  déjà  vu  résolter 
de  Terreur  que  nous  avons  signalée.  En  effet ,  prendre 
pour  signe  distinclif  d'une  spécialité  ce  qui  est  un  ca* 
ractère  commun  à  plusieurs  choses  c'est  mal  raisonner; 
mais  il  est  possible  que  la  spécialité  existe,  et  que  la 
classiOcalioD  qui  lacomprendsoitboone.  Si ,  auoontraire, 
l'élément  distinctif  ne  se  trouve  point  réellement  la,  où 
on  a  cru  l'apercevoir ,  il  est  parfaitement  certain  qu'il  ne 
peut  servir  à  caractériser  une  espèce. 

En  revenant  à  l'objet  de  la  discussion ,  si  la  suite  n'est 
pas  attachée  au  droit  du  preneur,  la  conclusion  que  son 
droit  est  réel  est  nécessairement  vicieuse. 

Avoir  le  droit  de  suivre  la  chose  seulement  des  mains 
d'une  personne  dans  celles  de  son  représentant ,  succes- 
seur universel  ou  particulier ,  ce  n'est  pas  avoir  le  droil 
de  suite.  Ce  droit  existe,  lorsqu'il  accompagnela  chose 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  quelconque. 
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Ce  n  e»t  pas  aasez  que  celui  à  qui  le  droit  appartient 
puisse  dire  :  yous  êtes  le  représentant  d'un  tel ,  recon- 
naissez mon  droit  ;  il  faut  qu'il  puisse  interpeller  ainsi 
tout  possesseur  :  vous  détenez  ,  reconnaissez  mon  droit. 

Eh  bien  !  quelle  est  de  ces  deux  interpellations  celle 
que  peut  adresser  le  preneur,  d'à  près  l'article  1743  ?  Peut- 
il  dire  au  premier  venu  :  vous  détenez ,  reconnaissez  mon 
droit  ?  Non.  11  ne  lui  est  permis  que  de  s  adresser  à  Vac-' 
quéreur,  en  ces  termes  :  vous  êtes  acquéreur  de  mon  bliil«* 
leur;  comme  tel ,  yous  ne  pouvez  ni  expulser. 

Un  peu  de  réflexion  empêche  de  confondre  les  acqué- 
reurs avec  les  tiers  détenteurs  ;  cependant  M.  Troplong 
fait  continuellement  cette  confusion. 

Ce  n'est  pas  qu  un  acquéreur  ne  reçoive  très*convena« 
blement  la  qualification  de  tiers  détenteur,  toutes  les 
fois  qu'on  a  intérêt  à  ne  voir  en  lui  qu'un  possesseur; 
on  fait  alors  abstraction  de  sa  qualité  de  successeur. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  procéder  ainsi ,  lorsqu'il 
s'agit  précisément  desavoir  si ,  dans  Texpression  acqué* 
reur ,  employée  parlarticle  1743 ,  c'est  la  qualité  de  suc* 
cesseur  qui  domine  »  ou  celle  de  tiers  détenteur. 

Pour  nous  qui,  encore  une  fois ,  ne  pouvons  accepter» 
comme  des  vérités ,  des  assertions  non  prouvées ,  nous 
nous  sommes  efibrcé  d'établir  dans  la  première  partie  de 
ce  travail ,  que  le  législateur  a  entendu ,  en  employant  le 
mot  acquéreur  y  désigner  le  successeur  et  non  le  tiers 
détenteur  ;  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'un  acquéreur  put  se 
prévaloir  de  la  rigueur  des  principes  pour  user,  contre  le 
locataire,  d'un  droit  interdit  à  son  auleur  ;  qu'il  lui  a  dé- 
fendu, en  raison  de  sa  qualité  de  successeur,  ce  qu'il 
aurait  pu  faire  comme  détenteur.  iNous  croyons  avoir 
démontré  que  le  frein  que  la  qualité  de  successeur  uni- 
versel impose  naturellement  au  détenteur  héritier,  celle 
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de  successeur  particulier  l'impose  en  celte  ma  Uèreso 
dét^iteur  acquéreur  ;  que  la  subrogation  aux  oUtgatîoBs 
est  commune  à  Tun  et  à  Vautre. 

Le  preneur  ne  jouit  donc  pas  du  droit  de  snîte. 

Ainsi  s'écroulent,  Tune  après  l'autre,  les  deux  besessnr 
lesquelles  M.  Troplong  avait  fondé  son  sjslètiie. 

Ainsi  disparaissent  devant  une  di«cussion  approfondie 
des  assertions  qui ,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  ne 
sont  pas  j  ustifiées ,  quoiqueleor  auteur  ait  avancé  q^elks 
nont  rien  de  téméraire ,  et  qu'elles  troui^ent  dans  tar^ 
tide  1743  un  fondement  inébranlable.  N*  8. 

En  parlant  de  Topinion  que  nous  venons  de  soute- 
nir, M.  Troplong  a  dit  que  :  «  toute  respectable 
1)  qu  elle  est  par  Tunanimité  de  ses  défenseurs,  die 
«  pourrait  bien  après  tout  Xkéite  qu'un  débris  de  l'an- 
»  cienne  jurisprudence ,  et  un  préjugé  dont  probs- 
»  blement  la  science  finira  tôt  ou  tard  par  se  dâsar- 
»  rasser.  »  N"*  20. 

A  notre  tour  qu'il  nous  soit  permis  de  {»en8er  que  le 
système  de  M.  Troplong,  tout  respectable  qu'il  est,  pr 
le  talent  et  Tautorité  de  celui  qui  le  présente ,  poiimit 
bien  après  tout  n'être  qu'un  innovation  basaidée,  use 
opinion  peu  réfléchie,  dont  probablement  la  science  ne 
sera  pas  longtemps  embarrassée. 

Occupons-nous  maintenant  de  quelques-unes  des  tt* 
ftttations  que  M.  Troplong  oppose  aux  arguments  de 
MM.  Proudhon ,  Duranton  et  Duvergier. 

Ces  deux  derniers ,  auxquels  on  peut  joindre  M.  Tosi- 
lier»  en  soutenant  que  le  législateur  moderne  n'a  pa 
prétendu  changer  les  anciens  principes ,  ne  font  pasasso 
nettement  sentir  comment  la  disposition  de  Farlicic  f  7U 
se  concilie  avec  eux.  Ils  semblent  un  peu  trop  coneélr 
que  cet  article  contient  une  sorte  d'emprunt  fait  i  <^ 
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réalité,  en  ajoatant,  d'ailleurs,  que  cette  anomalie, 
comme  beaucoup  d'autres ,  se  justifie  par  de  graves  mo-*» 
tifs.  C'est  ainsi  que  souvent  quelques  effets  sont  déta- 
chés de  leur  principe,  quand  le  bîea  ]>ublic  1  exige, 
uiilitatis  causa  rece/tum  est.  Mais  cette  concession, 
dont  se  prévaut  M.  Troplong  »  n<^'  18  et  14 ,  n  est  qu'ap- 
paretiXby  surtout  pour  M.  Duranton  et  M.  Duvergier. 
Le  premier  ne  s'explique  pas  sur  le  principe  auquel  se 
rattache  la  disposition  de  l'article  17(^3;  il  se  contente 
d'inférer  des  circonstances  qui  ont  provoqué  son  intro«* 
ijuctioa ,  qu'elle  est  une  exception  et  qu'elle  ne  potte 
pas  atteinte  à  la  nature  ancienne  du  droit  du  preneur* 
M.  Duvergier  invoque  ces  mêmes  circonstances  dans  le 
même  but,  mais  il  paraît,  au    premier  coup  d'œil, 
pousser  plus  loin  la  condescendance  pour  les  partisans 
de  kl  réalité.  «  On  nedoitpas, dit-il, page254,  tomeI*% 
»  de  ce  qu'une  espèce  de  réalité  est  en  effet  attribuée 
»  au  drait  du  preneur ,  lorsqu'il  se  trouve  en  contact 
n  €U^ec  l'acheieuréelsL  chose  louée,  conclure  que  ce  droit 
)»  est  véritablement  et  absolument  un  droit  réel.  »  Mais 
<»i  aurait  tort  de  penser  que  M.  Duvergier  reconnaisse 
rien  de  réel  dans  la  disposition  contenue  dans  Tar^ 
ticle  1748.  Veut-on  savoir  ce  qu'il  exige  pour  qu^une 
réalité  véritable  et  non  apparente  existe ,  voici  comment 
il  e'exprinw  :  «  Il  est  très- vrai  que  les  droits  réels  se  re- 
»  cennaisscnt à  cosigne,  qu'ils  sont  absolus,  c'est-à-dire 
«  qu'ils  peuvent  s'exercer  contre  tous,  mente  contre  ceux 
»  iftti  n'ont  pas  concouru  aux  actesdesquels  ils  dérii^nt,  i> 
page  263^  touie  I*'.  Quels  sont  ces  derniers  ?  Ce  sont,  non- 
seulement  les  acquéreurs ,  mais  tous  les  tiers  détenteurs. 
Or^  dans  quels  cas  M.  Duvergier  reconnatt-il  une  espèce 
de  réaUtéABïïs  le  droit  du  preneur ,  est-ce  quand  le  pre- 
neur est  en  contât  avec  le  tiers  détenteur?  Non  ,  ce  n'est 
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que  quand  il  est  considéré  par  rapport  à  un  acheievr. 
L'auteur  n'a  donc  entendu  que  constater  ce  résultat  : 
l'acheteur  est  tenu  de  respecter  le  bail,  comme  si  le  pre- 
neur auait  un  droit  réel;  le  droit  de  suite  existe  à  son 
égard.  Et  ce  qui  prouve  que  la  subrogation  est  au  fond 
de  la  pensée  de  M.  Duvergier ,  c'est  que  dans  ses  cxpli* 
cations  sur  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791,  se 
trouvent  ces  passages  :  «  On  n'o&/i^e l'acheteur  ares- 
»  pecter  la  jouissance  du  preneur ,  que  lorsque  les  baux 
»  ont  une  certaine  durée.  »  Tome  I ,  page  257.  .  . .  £t 
plus  bas  :  tt  Si  le  bail  doit  durer  plus  de  six  ans ,  les 
»  principes  existants  conservent  leur  autorité  «  tacqwé- 
»  reurne  succède  pas  à  V  obligation  personnelle  du  bail- 
»  leur.  »  Voilà  bien ,  si  je  ne  me  trompe,  le  ànit  réel 
exclu  et  la  subrogation  reconnue. 

Mais  M.  Proudhon  s'exprime  plus  catégoriquement 
sur  la  subrogation. 

tt  Si,  dit-il ,  n*"  102,  aux  termes  du  Code  (1743),  le 
»  bail  n'est  pas  ,  comme  il  Tétait  anciennement ,  résolu 
»  par  la  vente  du  fond,  ce  n'est  pas  que  le  preneur  ait 
»  véritablement  un  droit  réel  en  vertu  duquel  il  paisse 
1)  suivre  la  chose  comme  sienne,  sous  le  rapport  du  do- 
»  maiue  utile,  et  la  revendiquer  entre  les  mains  da 
»  tiers  acquéreur;  mais  c'est  seulement  parce  que  les 
»  auteurs  de  cette  disposition  nouvelle  de  nos  lois  ont 
»)  voulu  que  l'aliénation  du  fond  affermé  fie  fut  consens 
»  tie,  ou  censée  consentie  que  sous  la  condition  que  le 
»  tiers  acquéreur  j'  stipulât  »  ou  fût  censé  aimr  stipulé 
»  l'obligation  personnelle  d* entretenir  le  bail.  » 

Le  professeur  de  Dijon ,  on  le  voit ,  érige  la  oanveo- 
tion  autorisée  par  la  loi  Emptorem,  en  disposition  l^ale 
impéralive:  le  principe  de  la  subrogation  forcée  est 
exactement  posé. 
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Cette  théorie  est  trop  contraire  à  celle  de  M.  Troplong 
pour  qu'il  ne  s'empresse  pas  de  la  repousser. 

ce  Cette  objection,  dit-il,  u®  9  »  n*est-elle  pas  eutachée 
»  tout  d'abord  d'une  faiblesse  radicale  ?  Avec  le  raison- 
»  nement  de  M.  Proudhon ,  je  vais  vous  prouver  que  le 
»  droit  de  servitude,  d'hypothèque,  le  droit  de  résolu- 
»  tion  ne  sont  pas  des  droits  réels.  Il  me  suIEra  de  dire 
»  qu'on  ne  peut  les  exercer  contre  tous  que  parce  que  la 
»  loi  présume  que  les  sous-acquéreurs  sont  censés  avoir 
»  consenti  à  les  respecter.  Passez-moi  ce  sous-enten- 
»  du  et  j'effacerai  même  de  nos  Codes  tous  les  droits 
»  réels  y  je  n'aurai  besoin  que  de  supposer  un  engage- 
»  ment  tacite  !  !  !  » 

M.  Troplong  s'imagine ,  par  cette  supposition ,  ruiner 
l'opinion  de  M.  Proudhon  ;  il  raisonne  ici  à  la  manière 
des  géomètres  qui  souvent  démontrent  la  fausseté  d'une 
proposition  par  l'absurdité  à  laquelle  elle  conduit.  Le 
sous  entendu  d'une  convention  remplacerait,  selon  lui, 
tous  les  droits  réels  ;  or ,  cette  supposition ,  dit-il ,  n'est 
pas  proposable  en  général ,  pourquoi  le  serait-elle  da- 
vantage en  matière  de  bail.  Telle  est  son  argumentation. 
Mais  il  oublie  que  ce  qui  convenait  au  bail  pouvait 
ne  pas  convenir  à  d'autres  matières.  Rien  ne  répugne  à 
ce  que  le  preneur  n'ait  qu'un  droit  personnel  ;  et  tout 
repousse  la  transformation  des  droits  réels  en  simples 


La  convention  tacite  qui  impose  à  l'acquéreur  Tobli- 
galion  du  vendeur ,  donne ,  comme  nous  l'avons  vu ,  à 
l'article  1743  toute  sa  portée ,  produit  tous  les  bons  effets 
en  vue  desquels  l'article  a  été  introduit ,  et  n'a  rien 
d'excessif  et  d'esagéré. 

Il  me  paratt,  au  contraire,  bien  difficile  que  M.  Trop- 
Ion  |^  9  malgré  la  fécon^lité  remarquable  de  sa  riche  ima- 
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ginatiom ,  arrive  à  faire  toujours  produire  à  ce  sous-en- 
tendu qu'il  invoque ,  tous  les  effets  du  droit  réel. 

fin  ce  qui  concerne  la  propriété ,  droit  réel  daossa 
plénitude,  je  ne  vois  pas  où  ni  entre  quelles  personnes 
cette  convention  tacite  intenriendrait  ^oicr  ej^aeerk 
diwt  de  propriété. 

Serait-ce  dans  Tacte  d'aliénation  et  entre  odoiqu 
aKtee  et  celui  qui  acquiert  7  Mais,  si  Tun  aliène,  et  si 
l'antre  acquiert,  il  j  a  translation  d'un  droit  réel,  k 
sous-entendu  ne  le  détmfra  pas.  D'ailleurs  quel  serait 
le  sens  de  cette  convention  tacite?  Dans  le  bail  il 
est  naturel ,  Tacquéreur  s'oblige  à  respecter  les  droits 
d'un  tiers  ;  c  est-à-dire ,  du  preneur  ;  iei  Facquéreur 
s^oUigera  à  respecter  les  droits.  .  .  .  les  droits  de  (joi? 
d'un  tiers?  mais  les  tiers  n'ont  pas  de  droits.  Decetoi 
qui  aliène  ?  mais  le  bat  du  contrat  est  pFécisémettt  ie 
l'eu  dépouiller  en  les  transportant.  Reste  donc  Facqoé- 
reur.  Ainsi  l'acquéreur  s^obiigerait  à  respecter  ses 
lèpres  droits  l 

On  se  perd  dans  ces  suppositions  et  Ton  ts  dlrapos- 
sibilité  CB  impossibilité.  M.  Troploiig  prétend  qu'en  hi 
passant  œ  sous^en tendu  il  effacera  tous  les  droks  réels  ; 
«t  il  n'est  paa  même  possible  de  tenter  l'essai  de  cdk 
feransfonnation  pour  le  premier  de  tous ,  le  droit  de  pro- 
priété ! 

Pour  les  démembrements ,  Fessai  au  moins  est  poss^ 
à  certaines  conditions  que  nous  allons  indiquer  ;  reste  i 
savoir  si  la  substitution  d'une  obligation  remplacena 
loml  point  le  droit  réel. 

Taatons  Fépreuve  pour  le  démembrement  de  la  pr^ 
priété  le  plus  important ,  le  droit  d'usufruit. 

Notre  hypothèse  rend  deux  choses  nécessaires.  V'' 
bord  il  faut  que  le  propriétaire,  au  lieu  d^alicnr  ^ 
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droit  d'usufruit ,  n'ait  donné  à  sa  place  qu'une  créance 
de  jouissance  ;  car,  si  le  droit  d'usufruit  était  concédé, 
il  ne  pourrait  être  ni  altéré  ni  remplacé  par  une  conven- 
tion à  laquelle  l'usufruitier  resterait  étranger.  Pais  il 
faut  que  dans  l'acte  d'aliénation  intervienne  k  sous^ 
entemiu  réclamé. 

Eh  bien  !  le  droit  du  créancier  de  la  jouissance,  pro- 
tégé par  ce  sous^entendu ,  par  cette  convention  tacite 
qui  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  le  respecter , 
tiendra-t*-il  lieu  d'un  droit  réel  ?  La  subrogation  d'obli- 
gation alteindra-t-elle  ici  son  but,  comme  elle  l'atteint 
pour  le  bail  ?  Évidemment  non ,  l'effet  d'un  droit  réel  y 
c'est  d'opérer  contre  tout  tiers  détenteur  ;  l'effet  de  la 
subrogation  est  produit  contre  tout  successeur  seule^ 
Fnent.  Or ,  la  loi  n'a  voulu  atteindre  que  les  acquéreurs 
par  l'article  174S ,  landis  qu'en  conférant  un  droit  réel, 
elle  donne  à  celui  qui  en  est  revêtu  le  pouvoir  d'action 
contre  tout  tiers  détenteur.  M.  Troplong ,  à  qui  répugne 
toute  idée  de  subrogati<m  de  Yacquéreur  aux  obliiça- 
tiens  du  bailleur  ,  qui  considère  cette  supposition 
comme  eniacJiée  tout  d'abord  d^unefaibtesse  radicale , 
ne  reculera-t-il  pas  devant  la  pensée  d'invoquer  son 
sooff-entendu  contre  un  tiers  détentet^? 

n  a  l'esprit  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaître  que  la 
convention  tacite  ne  peut ,  avoir  la  puissance  de  l'ar- 
ticle &kk  y  qui  porte  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  abs<4ne; 
qu'elle  ne  peut  produire  l'efiet  de  l'article  578  qui  définit 
l'usufruit ,  le  droit  de  jouir  des  choses,  dont  un  autre  a 
la  propriété. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'article  637,  qui  donne  la 
définition  de  la  servitude  et  de  l'article  2114^  qui  définit 
l'hypothèque. 
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La  manière  de  raisonner  de  M.  Troplong  n  a  dcmc 
pu  porter  la  moindre  atteinte  à  Topinioa  de  M.  Prou- 
dhon  :  celte-ci  reste  dans  toute  sa  force,  et  le  passa^ 
suivant ,  où  le  droit  réel  est  représenté  comme  corres- 
pondant à  une  obligation ,  n'est  pas  de  nature  à  la  loi 
faire  enlever. 

€  Voulez-vous  savoir  la  véritable  raison  de  cette  oU- 
»  galion  qui  vient  se  présentera  tous  les  tiers  détenieon 
»  comme  une  loi  invariable?  Voulez-vous  savoir  pour- 
»  quoi  le  Code  civil  Timprime  par  une  forc«  tacite  sur  là 
p  tète  du  sous-acquéreur  ?  C'est  que  1  article  1743  a  fait 
»  du  bail  un  droit  réel  ;  car  une  obligation  n'est  si  gàié- 
»  ralement,  si  invariablement  sous-entendue  quelonqoe 
9  le  droit  auquel  elle  correspond  est  absolu  ;  or  »  s^  est 
»  absolu ,  il  est  réel ,  il  n  y  a  pas  de  milieu.  » 

MM.  Duranton  et  Duvergier  appuient ,  avec  raisûD , 
leur  doctrine  de  la  personnalité,  principalement sor 
Tarticle  1709»  qui  trouve  son  commentaire  et  ses  dére- 
loppemen  ts</anj  une  Joule  d'autres  dispositions  (  M.  Dm- 
vergier,  p.  253). 

Ils  invoquent  son  sens  traditionnel  »  et  son  sensgraoï- 
maticaL 

Son  sens  traditionnel;  «  car  (c'est  M.  Durergierqni 
»  parle ,  page  S51  )  le  Gode  adopte  précisément  la. 
»  définition  qui  était  admise  par  les  anciens  jnriscos- 
»  suites.  Le  louage  des  choses  ,  dit  l'article  1709  »  est  cm 
»  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  àfiUre 
M  jouir  l'autre  d'une  chose,  pendant  un  certain  temps 
»  et  moyennant  un  certain  prix. 

»  Le  louage ,  selon  Pothier ,  est  un  contrat  par  fa 
»  l'un  des  deux  contractants  s'oblige  de  faire  ji 
»  user  Vautre  d'une  chose,  pendant  un  certain  temps 
■  moyennant  un  ccrlnin  prix.  » 
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»  Il  y  a  ideDtité  parfaite  dans  rexpressioD.  Les  mots 
»  s'obUge  à  faire  jouir  sont  religieusement  conser- 
»  vés,  et  cependant  le  Code  aurait  voulu  dire  précisé- 
»  mentropposé  de  ce  qu'entendaient  autrefois  les  doc- 
»  leurs!  » 

Son  jens grammatical  ;  carilest  impossible  de  trouver 
autre  chose  qu'une  obligation  ,  et  par  suite  un  droit  per- 
sonnel ,  dans  le  sens  littéral  de  ces  mots  s'oblige  à  Jaire 
jouir^qui,  dit  encore  M.  Duvergier,  p.  252,  concor" 
dent  si  bien  auec  l'idée  d'un  engagement  personnel ,  et 
qui  repoussent  toute  pensée  de  transmission  d'un  droit 
réel, 

M.  Duranton  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  faire  res- 
sortira personnalité  consacrée  dans  Tarticle  1709,  qu'en 
l'opposant  à  l'article  578,  qui  définit  le  droit  réel  d'u- 
sufruit. 

«  L'usufruitier ,  continue-t-il ,  t.  IV,  p.  62,  n^a  pas 
»  besoin  qu'on  \e  fasse  jouir  ;  il  jouit  de  lui-même,  en 

»  vertu  de  son  droit  sur  le  corps  de  la  chose Au 

»  lieu  que  le  bailleur  s'oblige  personnellement  à  faire 
y»  jouir  le  preneur  delà  chose  louée.  » 

Dans  la  théorie  de  la  réalité  ,  il  est  indispensable  de 
confisquer  l'article  1709,  et  ceux  qui  le  fortifient,  au 
profit  de  l'art.  1743  ;  aussi  M.  Troplong  ne  manque- t-il 
pas  d'accuser  M.  Duranton  «  de  n'avoir  vu  dans  la  défi- 
»  nition  du  bail ,  donnée  par  l'article  1709 ,  que  ce  que 
»  Pothier  apercevait  dans  la  définition  conforme  qu'on 
»  trouve  dans  ses  écrits.  »  N°  12. 

Et  il  justifie  ce  reproche  par  cette  raison  :  «  Quel'ar- 

»  ticle  1743  ouirre  des  aperçus  nouveaux  ,  qu'il  abolit  un 

»  principe  fondamental  dans  l'ancien  droit ,  savoir  :  Que 

n  le  bail  ne  liait  pas  les  tiers  détenteurs.  Or,  dit-il ,  ce 

IV.  2"  SÉRIE.  55 
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»  changement  est-il  si  pea  de  chose  qu'il  doive  rester  ina« 
4  perçu  ?  »  N«  12. 

Dès  lors  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Troplong  «  craigne 
»  que  M.  Duranton  n'attribue  des  effets  trop  magni* 
»  fiquesà  ces  mots  de  l'article  il09,  Jaire  jouir^ùpposés 

•  à  ceux  de  Tarticle  578 ,  droit  de  jouir.  »  N""  13. 

En  effet ,  c'est  M.  Troplong  qui  parle  :  «  Ces  mois. 
»  s'oblige  à  faire  jouir,  dans  lesquels  M.  Duvergier  voit, 
»  comme  M.  Duranton ,  un  sens  pour  ainsi  dire  ma- 
»  gique ,  ne  me  paraissent  en  aueune  manière  devoir 
»  exclure  nécessairement  la  pensée  de  la  transmiasioD 
»  d'un  droit  réel.  »  N*  14. 

Ainsi  »  ces  deux  jurisconsultes  auraient  tort  de  voirdaos 
l'article  1709»  quoique  copié  dans  Pothier»  le  sens  que 
lui  donnait  et  que  devait  lui  donuer  cetauleur  I 

Et  M.  Troplong  aurait  raison  d'enseigner  que  mainte- 
nant, nonobstant  cet  article,  le  bail  lieles  tiers  détenteors, 
en  vertu  de  l'article  17(i<3y  qui  ne  parle  que  d'acquéreurs  ! 

MM.  Duranton  et  D  uvergierauraient  tort  de  considérer 
la  règle  posée  dans  l'article  1743,  qui  n'est  nouvelle  que 
par  sa  généralité ,  comme  un  accident  qui  ne  cliange  rien 
à  la  nature  du  droit  du  preneur  ,  définie  de  la  manière 
la  plus  nette  et  la  plus  explicite  par  les  articles  1709  et 
1719 ,  et  à  laquelle  elle  s'adapte  parfaitement! 

Et  M.  Troplong  aurait  raison  de  soutenir  «  que  Fart. 

•  1709,  quoique  copié  dans  Pothier,  a  ,  par  son  rapport 
»  avec  l'article  1743 ,  un  sens  fort  différent  de  celui  qui 
»  avait  frappé  l'esprit  de  ce  jurisconsulte!  »  C'est-à-dire, 
qu'il  aurait  raison  desacrifier  lesens  incontestable  deFart. 
1709 au  sens  arbitraire  qu'il  lui  convient  de  donnera 
l'article  1743 ,  au  mépris  de  sa  lettre  et  de  s<m  esprit  ! 

Fascinés  par  la  force  des  expressions  de  l'artide  1709« 
scrupuleusement  renfermés  dans  la  signification  litté- 
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raie  de  ses  termes ,  MM.  Duranton  et  Duvergier  s'ex* 
posent  au  reproche  de  voir  dans  les  mots  :  s'oblige  de 
faire  jouir j  un  sens  pour  ainsi  dire  magique ,  et  de  leur 
attribuer  des  ejffhts  trop  magnifiques. 

Pour  M.  Troplong  ,  qui  se  donne  carrière ,  qui  dé- 
daii^ne  de  s'assujettir  à  la  lettre  et  àTespritdelart.  1743, 
qui  lui  attribue  un  sens  qu'il  n'a  pas  et  nepeutpas  avoir, 
M.  Troplong  reste  dans  les  limites  de  la  vérité  et  de  la 
raison ,  i7  n'attribue  pas  à  cet  article  des  effets  trop  ma- 
gnifiques ,  et  ne  lui  voit  pas  un  sens  pour  ainsi  dire 
magique  ! 

Le  passage  qui  contient  le  reproche  adressé  à  M.  Du- 
ranton mérite  d'être  rapporté  en  entier. 

«  Je  crains  que  M.  Duranton  n'attribue  des  effets  trop 
»  magnifiques  à  ces  mots  de  Tarlicle  i709,  faire  jouir  ^ 
»  opposés  à  ceux  de  l'article  578,  droit  de  jouir.  Si  le 
n  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  preneur  ,  c'est  pro^ 
»  bablement  que  ce  dernier  a  un  droit  de  jouir ,  car  toute 
»  obligation  suppose  un  droit  corrélatif.  L'article  1709 
»  n'a  pas  défini  le  droit  du  fermier ,  il  s'est  borué  à 
»  formuler  l'obligation  du  bailleur  ;  mais  spécifier  l'obli- 
»  gation ,  c'est  du  même  coup  spécifier  le  droit ,  puisque 
»  l'obligation  n'est  que  la  contre-partie  du  droit.  » 

Je  défie  le  partisan  le  plus  déclaré  de  la  personnalité 
d'en  donner  une  idée  plus  exacte ,  que  ne  le  fait  ici 
M.  Troplong.  Oui ,  du  moment  que  l'obligation  de  faire 
jouir  te  preneur  suppose  un  droit  corrélatif  de  jouir, 
qu'elle  n'est  que  la  contre-partie  de  ce  droit,  il  n'y  a  pas 
à  s'en  dédire,  le  droit  est  reconnu  personnel.  En  effet, 
si  l'obligation  est  corrélative  au  droit ,  le  droit  est  réci- 
proquement corrélatif  à  l'obligation  ;  or,  un  droit  per- 
sonnel est  précisément  celui  qui  est  corrélatif  à  une  obli- 
gation. 
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Après  cet  aveu ,  qui  s'attendrait  a  ce  qui  suit  :  «  Eh 
»  bieu  !  ce  droit  de  jouir  du  bailliste ,  à  quelle  classe  le 
»  rapporterons-nous  ?  (  la  question  est  curieuse  après  ce 
n  qui  précède)  est-il  réel  ?  est-il  personnel  ?  Sans  doute, 
»  Potfaier  avait  raison  d'enseigner  de  son  temps  qu'il  ne 
»  constituait  qu'une  créance  personnelle ,  parce  qu'alon 
»  il  n'eogendrait  pas  un  droit  de  suite.  Mais  aujour- 
9  d'hui  les  mots  Jàire  jouir  de  l'article  1709  ont  une 
»  signiOcation  beaucoup  plus  large.  Ils  ne  restreignent 
»  pas  le  droit  du  bailliste  à  une  simple  créance  person- 
»  nelle,  puisqu^il  a  un  droit  contre  les  tiers  avec  lesquels 
»  il  n'a  pas  contracté.  » 

Ainsi ,  le  droit  personnel  est  dans  les  prémisses,  et  le 
droit  réel  dans  la  conclusion  ! 

«  J'avoue ,  j'emprunte  les  paroles  de  l'auteur,  n*  13, 
j'avoue  que  cette  conclusion  me  confond  d'étonnement.  • 
Quoi  donc  !  l'obligation  du  bailleur  n'est  que  la  contre- 
partie du  droit  du  preneur,  et  le  preneur^  dont  le  droit 
est  corrélatif  à  une  obligation ,  a  acquis  un  droit  réel! 

Je  terminerai  ce  qui  est  relatif  à  la  réfutation  de 
M.  Duranton ,  en  rapportant  et  en  commentant  le  pas- 
sage qui  suit  : 

«  Embarrassé  par  l'article  1743  du  C!ode  civil ,  M.  Da- 
»  ranton  croit  échapper  à  cette  disposition  si  grave»  en 
»  répondant  qu'elle  a  été  introduite  en  faveur  de  l'agii- 
»  culture ,  mais  non  pour  changer  les  anciens  principes 
»  sur  la  nature  du  louage.  Explication  insuffisante  el 
»  vaine  !  Et  que  m'importe  que  ce  soit  l'intérêt  de  Tagri- 
»  culture  qui  ait  dirigé  le  législateur  ?  qui  m'empéohe 
»  de  dire  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  qu'ils 
»  accordé  au  bail  la  puissance  toute  nouvelle  d'eogen- 
»  drer  le  droit  réel  ?  Bînsuite ,  remarquons-le ,  le  bail  à 
»  loyer  est  étranger  aux  intérêts  de  l'agriculture ,  et  œ- 
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I»  pendant  le  sous- acquéreur  d'une  maison  est  obligé  de 
»  respecter  le  bail  établi  sur  la  chose  !!!  »  N^  13. 

Je  remarque,  en  effet,  que  Teiplication  de  M.  Du- 
ranton  n'est  insuffisante  que  parce  que  M.  Troplong  ne 
Ta  reproduite  qu'en  partie.  L'intérêt  de  l'agriculture 
n'est  représenté  par  M.  Duranton  que  comme  le  motif 
principal^  et  non  comme  le  motif  unique  de  la  disposi^ 
tion  de  l'article  17(i<3. 

En  effet,  voici  comment  il  s'exprime ,  t.  IV,  n<*  73  : 
«  Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  cette  disposition ,  intro- 
»  duite  principalement  en  faveur  de  l'agriculture ,  afin 
»  qu'un  fermier  ne  fût  pas  retenu  de  faire  des  aîné- 
»  liorations  par  la  crainte  d'être  expulsé,  que  le  droit 
»  a  changé  de  nature.  »  Et  en  note  :  «  Nous  di- 
»  sons  principalement,  parce  que  la  disposition  peut 
»  aussi  être  invoquée  par  les  locataires  de  maisons 
»  dont  les  baux  ont  une  date  certaine  antérieure  à  la 
»  vente.  » 

On  trouve  en  outre,  t.  XVII,  n°  138,  cet  autre  passage  : 
«  La  décision  de  l'article  1711^3  principalement  fondée 
»  sur  Tintérét  de  l'agriculture  et  de  l'industrie ,  afin  que 
»  le  fermier,  par  exemple ,  ne  soit  pas,  etc.  » 

'  L'explication  n'est  donc  pas  insuffisante ,  car  M.  Du- 
ranton ,  qui  exprime  le  motif  spécialement  applicable 
aux  baux  ruraux  ,  en  reconnaît  expressément  d'autres 
applicables  aussi  aux  baux  de  maisons. 

Explication  vaine,  dit  encore  l'auteur.  «Qui  m'em- 
•  pécbe  de  dire  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
»  qu'il  a  été  accordé  au  bail  la  puissance  toute  nouvelle 
»  de  créer  un  droit  réel  ?  » 

Gomment  M.  Troplong  n'aperçoit-il  pas  la  différence 
de  leur  position  respective?  M.  Duranton  invoque  le 
motif  principal  pour  fixer  la  limite  d'action  de  l'arti- 
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cle  17(^3.  Si  le  but  de  la  loi  est  atteint  en  imposant  li 
Tacquéreur  les  obligations  du  bailleur,  quelle  caison  y 
aurait*il  de  bouleverser  les  anciens  principes  ?  S(m  allé- 
gation est  donc  significative  et  probante. 

Au  contraire,  l'invocation  de  ce  motif  en  faveur  du 
droit  réel  n'est  quune  pure  allégation  dans  la  boodie 
de  M.  Troplong ,  à  moins  qu'il  ne  Taocompagne  de  la 
preuve  que  la  satisfaction  accordée  au  fermier  est  in- 
compatible avec  le  maintien  du  droit  personnel. 

Jusque-là,  il  sera  permis  de  conserver  aux  articles 
1709  y  1719 ,  leur  signification  primitive  et  natuirdile , 
et  ils  embarrasseront  beaucoup  plus  M.  Troplong  que 
M.  Duranton  ne  Test  de  l'article  1743. 

M.  Duvergier,  pages  250-256,  se  prévaut,  comme 
M.  Duranton ,  des  motifs  qui  ont  iimené  l'article  1743 , 
pour  en  déterminer  la  portée.  Il  invoque  en  outre  Vin- 
vraisemblance  de  l'introduction  presque  furtive  du  droit 
réel. 

«  Si  le  législateur  eût  songé ,  dit-il ,  i  introduire  un 
»  cbangemait  essentiel  dans  la  nature  des  effets  que 
»  produisent  les  baux ,  s'il  eût  voulu  conférer  au  preneur 
»  un  droit  réel ,  au  lieu  de  la  créance  personaelle  qu^il 
9  avait  précédenunent ,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  eùtmani- 
»  feslé  sa  pensée  ;  jl  n'eut  point  présenté  s<m  nouveau 
»  système  sous  la  forme  d'une  déduction  qui  laisse  de- 
»  viner  le  principe  ;  il  ne  Teût  pas  révélé  seulement  en 
»  montrant  quelques-uns  de  ses  efiets;  il  Taurait  oertai- 
»  nement  exposé  au  grand  jour ,  proclamé ,  écrit  an 
»  frontispice  du  titre ,  consacré  dans  la  définition  même 
»  du  louage.  »  Page  251. 

Dans  ce  passage,  M.  Duvergier  se  fonde  avec  raison 
sur  cette  présomption ,  que  le  législateur  manifeste  sa 
volonté  de  la  manière  la  plus  convenable ,  et  qu'il  est 
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raisonnable  d'admettre  que,  dans  cette  circonstance  sur- 
tout ,  la  manifestation  de  cette  volonté  eût  été  explicite , 
puisqu'il  s'agit  de  substituer  un  système  nouveau  à  un 
ancien  ;  substitution  qui ,  ayant  préoccupé  fortement 
le  législateur ,  a  dû  être  clairement  et  expressément 
proclamée. 

Que  répond  M.  Troplong  ? 

«  Et  moi  aussi  je  voudrais  que  le  législateur  montrât 
B  son  infaillibilité,  autant  dans  la  conception  de  Ja 
»  pensée  légale  que  dans  la  formule  qui  la  revêt.  Com- 
»  bien  cette  perfection  rendrait  plus  simple  et  plus  cou* 
»  lante  la  tâcbe  de  l'interprète  !  !  !  Mais  qui  ne  sait  que 
»  la  prévoyance  de  la  loi  se  trouve  trop  souvent  en  dé- 
9  faut,  tant<àt  parce  que  l'expression  amoindrit  la  pensée, 
»  tantôt  parce  que  la  pensée  dépasse  l'expression  ?  Et 
»  sans  sortir  du  Gode  civil ,  n'y  a-t-il  pas  dans  cette 
»  œuvre ,  si  remarquable  du  reste ,  des  lacunes  sans 
»  nombre ,  des  réticences  pleines  d'embarras ,  des  inco- 
»  hérences  inexplicables  ?  »  N^  14. 

Et  il  cite  deux  exemples  assez  mal  choisis ,  et  sur  l'un 
desquels  nous  allons  revenir  ;  mais  gui  ne  voit  que  cette 
réponse  ne  répond  à  rien?  De  ce  que  le  législateur  se 
trompe  quelquefois ,  assez  souvent  même ,  s'ensuit-il  que 
l'argument  tiré  de  sa  prudence ,  de  sa  sagesse ,  soit  abso- 
lument sans  force? 

Une  accusation  vague  de  légèreté ,  d^iraprudence , 
dirigée  contre  le  législateur,  ne  porte  donc  aucune  at- 
teinte à  l'argumentation  de  M.  Duvergier.  C'est  à 
M.  Troplong  à  ])rouver  que,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe ,  le  législateur  du  Gode  civil  a  failli  à  son  devoir. 
Et  pour  cela ,  il  faut  commencer  par  prouver  sans  ré- 
plique l'existence  du  droit  réel.  Mais  c'est  là  que  gtt  la 
difficulté. 
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Un  des  deux  exemples  cités  par  M.  Troplong  pour 
appuyer  son  accusation  est  invoqué  par  M.  Durergicr 
pour  justifier  la  sagesse  du  législateur. 

a  Lorsque  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  Toulu  at- 
•  tribuer  à  la  vente  lefiet  qu'elle  ne  produisait  pas  dans 
»  l'ancien  droit ,  de  transmettre  la  propriété,  ils  se  sont 
»  bien  gardés  de  donner  une  définition  vieillie ,  et  qui 
»  n'était  pas  en  harmonie  avec  le  changement  qu'ils  vou- 
»  laient  introduire;  ils  ont  déclaré  hautement  leur  pen- 
»  sée  dans  les  deux  premiers  articles  de  la  vente.  » 

Ainsi  parle  M.  Duvergier,  page253.  Ecoutons  M.Trop- 
long,  n'^li»: 

a  Mais  j'ouvre  la  définition  que  le  Code  civil  a  donnée 
»  de  la  vente  (art.  1582,  Code  civil);  de  la  vente,  di- 
»  sais-je,  qui,  chez  nous,  a  des  effets  si  différents  de  ceux 
»  que  l'ancien  droit  lui  attribuait.  Et  qu'y  trouvé-je  tout 
>  d'abord  ?  précisément  une  définition  conforme  à  celle 
9  qu'en  donnait  Africain  !! 

»  Il  est  vrai  que  l'intention  du  législateur  ne  tarde  pas 
»  à  se  révéler  par  d'autres  textes,  qui  démontrent  que 
•  les  expressions  d^  l'article  1582  ne  correspondent  pas 
»  à  l'idée  qu'il  voulait  rendre,  et  qu'il  s'est  laissé  in- 
»  fluencer  dans  son  langage  pur  le  langage  de  ses  prédé- 
»  cesseurs.  Eh  bien  !  c'est  aussi  ce  que  je  dis  de  Tartî- 
»  cle  1709.  Sans  doute  il  est  copié  dans  Pothier,  comme 
»  l'article  1582  était  copié  dans  les  lois  romaines;  mais 
»  l'article  17b3  vient  ensuite  pour  en  modifier  la  portée 
9  et  en  expliquer  la  formule  incomplète.  » 

Ainsi  appuyé  sur  la  sagesse  présumée  du  législateur. 
M.  Duvergier  repousse  l'introduction  du  droit  réel  par 
une  voie  détournée ,  indirecte ,  en  argumentant  de  la 
conduite  toute  différente  qu'il  a  tenue  pour  le  contrat 
Je  vente,  dont  il  voulait  modifier  les  effets. 
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Au  contraire ,  M.  TroploDg  pense  que ,  dans  son  sys- 
tème, le  législateur  n'est  pas  plus  à  Tabri  de  reproches 
pour  la  vente  que  pour  le  louage  ;  que  les  définitions  de 
ces  deux  contrats  ont  eu  besoin  Tune  et  l'autre  de  com- 
plément, et  que  la  définition  du  louage  se  trouve  dans 
larticle  17&3,  comme  celle  de  la  vente  dans  l'article  1 583. 

M.Duvergier  nous  parait  avoir  bien  mieux  rencontré 
que  M.  Troplong. 

L'article  1583  fait  suite  à  l'article  1582,  qui  contient 
la  définition  ancienne;  la  rédaction  même  se  continue 
d'un  article  à  l'autre,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture;  le  numérotage  seul  les  sépare. 

D'ailleurs,  la  raison  d'une  disposition  h  part  est  évi- 
dente. Le  législateur  avait  plus  d'un  changement  à  énon- 
cer ;  il  était  convenable  de  s'en  expliquer  par  une  dispo- 
sition séparée.  L'article  1583  ne  déroge  pas  seulement 
au  droit  romain  en  ce  qu'il  transporte  la  propriété  sans 
tradition ,  par  la  puisscince  seule  de  la  convention  ,  mais 
aussi  parce  qua  la  diOérence  encore  du  droit  romain,  le 
transport  a  lieu ,  quoique  le  prix  ne  soit  pas  payé. 

Or,  ces  deux  changements  importants  méritaient 
bien  de  faire  un  article  S  part ,  destiné  à  continuer  et  à 
compléter  la  définition  contenue  dans  le  précédent. 

Si  nous  nous  reportons  au  bail ,  verrons-nous  égale- 
ment que  l'article  171^^3  ait  été  fait  pour  servir  de  com- 
plément à  la  définition  contenue  dans  l'article  1709? 
D'abord ,  la  place  qu'ils  occupent  prouve  que  l'un  n'a 
pas  été  fait  pour  compléter  l'autre.  L'article  1709  est 
placé  en  tête  du  titre  du  chapitre  des  dispositions  géné- 
rales ;  un  grand  nombre  de  numéros  le  séparent  de  l'ar- 
îcle  17&3  >  qui  se  trouve  à  la  suite  des  articles  qui  con- 
iennent  les  causes  de  cessation  du  bail. 
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Cet  éloignement  même  empêche  que  la  rédaction  du 
premier  se  continue  dans  Tautre. 

Mais  ces  observations  »  tout  importaAtes  qu  elles  sont, 
le  cèdent  encore  à  la  considération  suivante»  puisée  dans 
le  fond  même  des  choses  :  c'est  que  le  contenu  de  lar- 
ticle  1583  s'adapte  parfaitement  k  l'article  1582 .  et 
n'exige  ni  le  sacriGce ,  ni  mérae  la  modification  de  ses 
expressions  ;  tandis  que  l'article  1743  ne  peut  s'adapter 
à  l'article  1709,  sans  l'altérer  ,  sans  le  dénaturer. 

L'article  158S,  quoique  emprunté  au  droit  romain, 
ne  contient  rien  qui  ne  soit  parfaitement  vrai  sous  notre 
législation.  Maintenant,  comme  autrefois,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  ;  que  si  la  vente  produit  un  eflel 
nouveau ,  le  transport  de  la  propriété ,  c'est  une  addi- 
tion à  faire  à  la  définition  de  l'article  1582  ;  mais  il  n'v 
a  pas  de  modification  et  encore  moins  de  transformation 
à  lui  faire  subir,  ainsi  qu'on  s'en  convaincra  en  lisant 
la  définition  qui  suit  : 

La  uente  est  un  contrat  translatif  de  propriété ,  par 
lequel  l'un  s'oblige  à  liwrer  une  chose  et  l'autre  à  la 
payer. 

Ce  que  j'ai  ajouté  à  l'article  1582  est-il ,  en  quai  que 
ce  soit ,  en  opposition  avec  ce  qu'il  contient? 

En  sera-t-il  de  même  ,  si  nous  empruntons  le  contenu 
de  l'article  1743 ,  interprété  dans  le  sens  du  droit  réel . 
pour  le  joindre  à  l'article  1709  ?  Elssajons  : 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  translatif  du 
droit  réel  de  jouissance  pendant  un  certain  temps  au 
prcfit  du  preneur,  et  par  lequel  le  bailieur  s'oblige  a 
faire  jouir  le  preneur  dune  chose  pendant  un  certain 
temps ,  et  moyennant  un  certain  prix  que  ceiiu-ci  i  c- 
blige  à  lui  payer. 

II  est  tout  naturel  qu'un  vendeur  livre  une  chofe 
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quoique  la  propriété  soit  transférée;  mais  l'est-il  de 
même  qu^in  bailleur  s'oblige  à  faire  jouir,  pendant  un 
certain  tempe ,  celui  qui  est  investi  du  droit  de  jouir,  du 
moment  même  où  la  jouissance  doit  commencer?  Evi- 
demment non. 

Le  rapprochement  des  testes  relatifs  à  la  vente  et  au 
louage  est  donc  favorable  à  M.  Duvergier  et  contraire  à 
M.  Troplong. 

Inutilement  ce  dernier  fait  eSort  pour  écarter  l'idée 
de  contradiction  entre  les  articles  1709  et  17i>3  :  il  faut 
qu'il  succombe  à  la  peine  ,  ou ,  s'il  parvient  à  son  but , 
ce  sera  ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  en  sacri- 
fiant le  sens  de  Tarticle  1709 ,  en  le  subordonnant  en- 
tièrement aux  exigences  de  l'article  17i>3.  C'est  ce  qui 
résulte  plus  clairement  encore  des  citations  mêmes  que 
nous  lui  empruntons. 

«  Mais  pensons-y  bien  ,  dit-il ,  Tarticle  17b3 ,  com- 
»  biné  avec  l'article  1709 ,  ouvre  des  aperçus  tout  nou- 
»  ueaux;  il  donne  au  bail  des  eflets  ignorés  de  Pothier. 
»  II  abolit  un  principe  fondamental  dans  l'ancien  droit.  » 
NM2. 

ti  Nous  soutenons  donc  que  l'article  1709  ,  quoique 
M  copié  dans  Pothier ,  a ,  par  ses  rapports  avec  Tar- 
)>  ticle  17li>3,  un  sens  tout  différent  de  celui  qui  avait 
»  frappé  ce  jurisconsulte.  Il  faut  le  lier  aux  nouveaux 
»  principes  que  le  Code  a  consacrés.  >»  N^  12. 

n  Mais  aujourd'hui  les  mots  /aire  jouir ,  de  Tar- 
n  ticle  1709,  ont  une  signification  beaucoup  pluslarj^e.  » 
NM2. 

H  il  faut  donc  reconnaître  que  l'article  1709  a  une  élas- 
»  ticité  et  une  souplesse  qui  ne  ressemble  en  rien  à  cette 
w  hauteur  impérieuse  qu'on  vent  lui  attribuer.  »  N*"  14. 

Il  faut  en  effet  une  rare  élasticité ,  une  prodigieuse 
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souplesse  pour  que  des  expressions  qui  naguère  expri- 
maient positivement  le  droit  personnel ,  puissent  mais- 
tenant  se  lier  aux  noui^eaux  principes  que  le  CœU  a 
consacrés  ,  c  est-à-dire  ,  selon  l'auteur ,  s'adapter  aa 
droit  réel. 

Ce  tyran  qui  étendait  dans  un  même  lit  tous  les 
voyageurs  qu'une  fatale  destinée  poussait  dans  ses  états, 
qui  mutilait  les  uns  pour  les  réduire  aux  proportions 
de  la  couche  homicide ,  qui  disloquait  les  membres  des 
autres  pour  leur  en  faire  atteindre  la  longueur ,  ce  tj- 
ran  pouvait  dire  aussi  que  ses  malheureux  hôtes  avaient 
une  grande  souplesse  et  une  élasticité  menreilleuse. 

FsftIT. 


LXX.  Des  mariages  contractés  en  pays  étranger.  — 

Législation  comparée. 

Par  M.  Faux.  (Suite  et  fin.  F,  plus  haut,  p.  433,  633,  700  et  790. 

Le  Gode  sarde  ne  défend  pas  aux  sujets  du  roi  de  god- 
tracter  mariage  à  l'étranger  ^  Le  second  paragraphe  (k 
l'art.  64  de  ce  code  leur  suppose  même  en  prixicipe  le 
droit  de  se  marier  hors  du  royaume  ;  mais  ce  mène 
article  soumet  la  validité  des  mariages  ainsi  coDtraclé 
à  la  condition  de  la  célébration  suivant  les  lois  de  TEctist 
catholique.  Ainsi ,  le  mariage  contracté  par  un  sujet 
sarde  en  France,  devant  l'officier  de  l'état  civil  seoie- 
ment ,  serait  nul.  En  effet ,  les  art.  %h  et  108  du  Cod^ 
sarde  forment ,  d'une  part ,  un  statut  personnel  qui  sa:! 
le  sujet  en  pays  étranger;  et ,  d'autre  part ,  ces  mtoe 


'  Mansord,  du  Droit  d'aokMine  et  des  ëtrangen  en  Savoie,  t 

p.  1S3,  S  307.  % 
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articles,  et  surtout  Tart.  6i>  qui  se  trouve  au  titre  qui 
traite  de  la  forme  des  actes  de  l'état  civil ,  établissent  une 
dérogation  formelle  à  la  maxime  d'après  laquelle  la  forme 
des  actes  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés.  On 
sait  que  cette  maxime  n'est  pas  sans  admettre  des  ex* 
ceptions  '. 

Le  mariage  d'un  sujet  sarde  peut  être  valablement 
contracté  devant  le  curé  de  son  futur  conjoint,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  remarqué.  Ce  mariage  sera  encore  va- 
lable lorsque  le  propre  curé  sarde,  après  avoir  fait 
les  publications ,  aura  consenti  à  la  célébration  du  ma- 
riage par  le  curé  qui  y  a  procédé  ;  car  ce  dernier  serait 
alors  son  délégué.  Enfin  ,  le  mariage  serait  encore  va- 
lable si  le  sujet  sarde  avait  acquis  dans  le  pays  étranger 
un  domicile  bien  antérieur  au  mariage,  La  même  con- 
dition est  requise  pour  la  validité  du  mariage  contracté 
dans  le  royaume  de  Sardaigne  par  deux  étrangers  :  il 
faut  que  ceux-ci  aient  acquis  dans  ce  royaume  un  domi- 
cile longtemps  avant  la  célébration.  Il  ne  suffit  pas,  dit 
Mansord  %  d'un  domicile  récent. 

Autriche,  Aucune  loi  ne  défend  aux  sujets  autrichiens 
de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  et  ces  mariages 
sont  valables  pourvu  que,  conformément  au  (  i^  <lu 
Code  *,  il  n'ait  pas  été  contrevenu  aux  dispositions  ana- 
lysées ci-dessus.  Ainsi ,  il  faut  que  les  publications  pres- 


*  y,  la  Re¥U€ ,  t.  VII,  p.  355.  —  Le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  a  fait  errenr  en  statoant  en  sens  contraire,  par  juge- 
ment dn  29  janTier  1841.  {Gazette  des  Tribunaux  du  4  février 

1841.) 

•  T.I,p.  »i8,  no3o4. 

'  Nous  en  aToni  rapporté  le  texte  dani  la  Revue  étrangère^  t.  Vil, 

p.  aïo.  * 
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crites  aient  eu  lieu  en  Autriche ,  ou  que  le  futur  époai 
en  ait  obtenu  des  dispenses  ;  il  faut ,  de  plus  »  qu  il  se 
soit  conformé  aux  profaibiti(nis  portées  par  le  Code  »  oo 
que  ces  prohibitions  ai^it  été  régulièrement  levées.  En 
un  mot ,  on  peut  dire  que  TarL  170  du  Code  français 
est  applicable  au  sujet  autrichien  qui  se  marie  à  l'é- 
tranger. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  en  Aa« 
triche  par  des  étrangers ,  il  résulte  du  $  34  du  Code  ',  que 
le  futur  époux  étranger  doit  justifier  de  sa  capacité  per- 
sonnelle de  se  marier  *.  Le  ^  5i  du  Code  contient  une  des 
exceptions  énoncées  dans  la  phrase  finale  du^  34  :  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  mineur  étranger  qui  se  pro- 
»  pose  de  contracter  mariage  dans  nos  États  ne  pourra 
»  représenter  le  consentement  nécessaire  (  du  père  »  du 
»  tuteur  ou  de  la  justice  ),  le  tribunal  autrichien  auquel 
»  il  serait  soumis  y  selon  sa  qualité  et  son  donûcile»  lui 
I»  nommera  un  curateur,  qui  deyra  déclarer  devant  ce  tri- 
9  bunal  son  consentement  au  mariage  ou  son  x^us.  » 

La  femme  autrichienne  qui  épouse  un  étranger  n'ac- 
quiert point»  par  là  même,  l'autorisation  d'émigier  : 
cette  autorisation  doit  être  réclamée  séparément  *. 

Par  af^licatiott  du  principe  consigné  au  $  34  du  Code, 
un  décret  impérial  du  30  octobre  1837  *  a  défendu  aux 
autorités  de  procéder  aux  mariages  de  sujets  bavarois 
qui  ne  justifieront  pas  d'une  libération  définitive  de  la 
sujétion  bavaroise ,  prononcée  et  délivrée  par  les  autori- 


*  Reçue  étrangère ,  t.  VII ,  p.  a  lo. 

'  Ordonnance  impériale  du  is  décembre  1814.  Winiwarter,  Ma- 
nuel ,  1. 1,  p.  1 18  et  nÛT,  Le  même,  Eipoié,  1. 1 ,  J  77. 

*  F',  la  même  ordonnance  et  celle  du  14  mars  i83a.  Winîwar- 
ler.  Manuel ,  1. 1 ,  p.  79  et  suit. 

*  Winiwarter,  Manuel ,  p.  121.  Expose»  S  77 . 
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tés  de  €6  royaume ,  allendu  que  la  loi  bavaroise  du 
12  juillet  1808  défend  ,  sous  peine  de  nullité  ,  les  ma- 
riages contractés  à  l'étranger  par  les  sujets  du  roi.  La 
même  défense  a  été  portée,  par  décret  du  3  octobre  1836, 
relativement  aux  citoyens  du  canton  des  Grisons  (Suisse) 
où  il  existe  une  loi  semblable  à  celle  de  la  Bavière  '. 

Hongrie.  Les  sujets  hongrois  n'ont  pas  besoin  de  l'au- 
torisation de  leurs  autorités  pour  se  marier  dans  les  au- 
tres États  autrichiens  '. 

Rien  ne  les  empêche  non  plus  de  contracter  mariage 
en  pays  étranger,  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  lieu  de  la  célébration ,  pourvu  qu'ils  se  soient  confor- 
més anx  dispositions  des  lois  hongroises*. 

Prusse,  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  sont  admis 
à  contracter  mariage  qu'en  justifiant  par  pièces  authen- 
tiques que  les  lois  de  leur  patrie  n'apportent  aucun 
empêchement  à  la  conclusion  de  ce  mariage*.  L'étranger 
doit ,  en  outre ,  faire  faire  dans  sa  patrie  les  publications 
prescrites  :  toutefois ,  lorsqu'il  s'est  fixé  en  Prusse  et 
qu'il  y  réside  depuis  plus  d'un  an  (lors  même  que  son 
établissement  ne  compte  pas  encore  la  même  durée  d'exis- 
tence), la  publication  des  bans  dans  sa  paroisse,  en 
Prusse,  suffit,  comme  à  l'égard  des  regnicoles  (  %%  1<^8- 
1 M ,  et  les  additions  ). 

Le  Code  général  de  Prusse  ne  défend  pas  aux  sujets 
du  roi  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  et  ces 
mariages  sont  valables ,  pourvu  que  le  futur  époux  prus- 


'  Wioiwarter,  Manuel ,  additions  à  la  suite  du  t.  III,  p.  1 1.  Ez- 
§ ,  ibid. 

*  AViniwarter,  Manuel,  p.  144. 

'  Kœyy,  p.  65,  S  (>^* 

*  y.  la  Revue  étrangère,  t.  VU ,  p.  159. 
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sien  n'ait  pas  contrevenu  aux  lois  du  rojaume.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  la  nullité  du  mariage  peut  être  prononcée^ 
s'il  y  échety  et  les  contrevenants  sont  en  outre  condam- 
nés a  une  amende  de  10  à  300  écus  (37  à  1,110  francs 

(Sno). 

On  ne  trouve  pas  en  Prusse  cette  prescription  du  droit 
de  Bade  qui  a  donné  occasion  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  h  mars  1831.  Deux  rescrits ,  Tun  de  la  ré^eoct 
de  Mersebourg ,  en  date  du  5  février  1838 ,  i^autre  da 
ministère  de  Fintérieur,  en  date  du  1&  avril  même  an- 
née, ont  formellement  interdit  aux  autorités  de  reAucr 
la  célébration  du  mariage  d'un  sujet  prussien  avec  une 
étrangère ,  sous  le  prétexte  de  Tiudigence  de  cette  der- 
nière*. 

Bauière.  La  loi  ne  défend  pas  aux  ministres  des  cultes 
la  célébration  des  mariages  ^étrangers  qui  se  trouvait 
en  Bavière  ;  et  comme  le  Gode  bavarois .  part.  I,  chap.  i, 
$  17,  renvoie  ,  in  causis  mère  personaiibus ,  aux  statuts 
du  domicile  ',  la  capacité  du  futur  époux  étranger  doit 
être  jugée  d'après  les  lois  de  sa  patrie. 

n  est  défendu  aux  sujets  bavarois  de  contracter  ma- 
riage en  pays  étranger.  Les  $$  16  et  17  de  l'ordonnance 
royale  du  12  juillet  1808  '  sont  formels  à  cet  égard.  Es 
voici  le  texte  : 

$  16.  «  La  présente  ordonnance  ayant  favorisé  autant 
»  que  possible  toutes  les  unions  matrimoniales  contrat- 
»  tées  dans  le  royaume ,  il  est  sévèrement  défendu  aox 
»  sujets  de  contracter  mariage  à  l'étranger.  Tous  les ma- 


^  M.  de  Kamptz,  AnDales,  t.  XXII,  p.  178.  Weidce.  Didioeaiir^ 
de  droit  (Recktilexieon)^  t.  III,  p.  54i>  à  la  note. 

*  r.\tL  Repue,  t.  VII,  p.  ii3. 

•  Noveliett  p.  65. 
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»  riages  contractés  hors  du  royaume  seront  considérés 
9  comme  nuls.  » 

$  17.  «  Tout  individu  qui  »  nonobstant  cette  prohibi- 
»  tien ,  contractera  mariage  en  pays  étranger»  sera  puni, 
*  à  son  retour  sur  le  territoire  du  royaume ,  outre  les 
»  effets  de  la  nullité  de  son  mariage,  d'un  emprisonne- 
»  ment  d'un  mois ,  dont  il  sera  tenu  de  payer  les  frais , 
»  ou  d'en  compenser  la  valeur  par  son  travail .  » 

D  après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  communi- 
qués par  des  jurisconsultes  bavarois ,  l'ordonnance  du  18 
juin  1808  est  exécutoire  non-seulement  dans  celles  des  pro- 
vinces du  royaume  qui  en  faisaient  partie  à  la  date  de  cette 
loi,  mais  aussi  dans  toutes  les  provinces  quiy  ont  été  incor- 
porées depuis,  à  la  seule  exception  de  la  Bavière  rhénane. 
Aux  termes  d'une  ordonnance  du  6  août  1815  ^  les 
autorités  administratives  sont  autorisées  à  accorder  la 
ratification  des  mariages  contractés  à  l'étranger  contrai- 
rement à  ladite  prohibition.  Du  reste,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cette  prohibition  ne  puisse  être  levée  par  des 
dispenses. 

L'éditeur  de  la  collection  de  lois  et  ordonnances  inti- 
tulée Nouelles  *  fait  remarquer  que  le  Code  pénal  de  Ba- 
vière de  1813  n'ayant  pas  classé  parmi  >les  crimes  ou 
délits  le  fait  des  nationaux  d'avoir  contracté  mariage 
sans  autorisation  des  autorités  ,  on  ne  saurait  plus  infli- 
ger la  peine  d'emprisonnement  portée  contre  cette  con- 
travention par  les  lois  antérieures.  Le  même  argument 
s'applique  à  l'emprisonnement  prononcé  par  le  $  17  de 
lorilonnance  du  12  juillet  1808. 

JD'un  autre  côté ,  la  législation  de  la  Bavière  oflre  au 


*  Novelles^  p.  66,  à  la  note. 

*  fhid,y  p.  63 ,  à  la  note. 

IV.    2*  siRiE.  50 
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fisc  un  moyen  d'exercer  une  espèce  de  confiscation  des 
biens  au  préjudice  des  sujets  qui  ont  contracté  mariage 
à  l'étranger.  Les  ordonnances  royales  des  17  juin  et 
9  juillet  1803  défendent  aux  sujets  du  roi  d'émigrer  du 
royaume  sans  autorisation  préalable  ^  A.  la  yérîté,  le 
$  1%  du  titre  lY  de  la  eonstitution  du  36  mai  1818  au- 
torise tout  Bavarois  à  s'établir  dans  l'un  des  États  qui 
composent  la  Cionfédà^ation  germanique ,  et  dès  lors  les 
dispositions  des  ordonnances  de  1803  ne  subsistent  plus 
qu'à  l'égard  des  pays  qui  sont  en  dehors  de  la  Confédé- 
ration. On  regarde  comme  émigrés  sans  autorisation 
tous  ceux  qui ,  aux  termes  du  $  6  de  Tédit  royal  sur  Vin- 
digénat  (  le  droit  de  cité  ) ,  annexé  à  la  constitution ,  ont 
perdu  ce  droit  en  Bavière ,  c  est*à<-dire  :  1"  les  Banunoîs 
qui  ont  acquis  le  droit  de  cité  (la  naturalisation)  à 
l'étranger  sans  autorisation  du  roi  ;  â"*  ceux  qui  >  de 
fait,  ont  émigré  de  la  Bavière;  3''  la  femme  baTa- 
roise  qui  épouse  un  étranger.  L'ordonnance  royale  du 
29  août  1808,  relative  à  la  confiscation'»  punit  de  la 
privation  de  la  jouissance  de  leurs  biens  les  sujets  éiiii« 
grés  sans  autorisation  :  pendant  toute  leur  vie ,  les  biens 
à  eux  appartenants  seront  régis  par  le  fisc  ;  après  le  dê-> 
ces  de  l'émigré ,  sa  succession  sera  délivrée  à  ses  faéri- 


^  On  trouTS  le  tableau  des  différentes  dîspositioDS  l^islatÎTei  en 
matière  d*ëmîgration  :  i^  dans  le  Répertoire  de  la  coUectiOD  des  lois 
içénéralet ,  publiée  par  Kreitmayr  et  de  Mayr  (  Repertorium  Aler  dit 
Kreitma^rtche  und  ¥,  Majrrseke  Genenlien  SamnUung)^  p.  16,  S; 
et  38,  n^  I  à  i4;  9<*  dans  la  table  du  Bulletin  des  lois  depuis  1799 
(  JHegisier  ûher  die  in  den  Regitrungs  und  GeseizhlatiUrm.  pom  Jmkr 
>799  ^inichlieslich.,,,  enthaltenen  F^erordnungen),  p.  8i,  82  et  81, 
n«*  I  à  35. 

*  De  Spies,  Supplément  au  Ck)de  pénal  (  Sammlung  aller  Ergmtm^ 
zungen  und  Erlaeuterungen  zum  Strafgeselzhuche)^  i<  éd.,  p.  5. 
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tiers  légitimes ,  sans  aucune  déduction  ou  détraction  , 
mais  aussi  sans  intérêts  ou  fruits,  et  conformément  aux 
principes  de  réciprocité  observés  ou  aux  traités  stipu- 
lés entre  la  Bavière  et  l'Etat  dans  lequel  l'émigré  s'est 
fixé  et  est  décédé.  Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par 
rescrit  royal,  en  date  du  17 janvier  1818,  aux  termes 
duquel  la  fortune  de  l'émigré ,  lorsqu'elle  consiste  en 
argent  comptant ,  sera  déposée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment y  et  les  intérêts  en  sont  attribués  aux  pauvres  de  la 
localité.  La  constitution  du  26  mai  1818 ,  tit.  VIII ,  S  6 , 
n'ayant  aboli  que  la  confiscation  (de  la  propriété)  des 
biens,  l'ordonnance  du  29  août  1808  est  restée  en  vi- 
gueur, et  nous  l'avons  vu  appliquer  à  une  femme  née 
en  Bavière  qui  s'était  mariée  en  France  avec  un  Fran- 
çais sans  autorisation  préalable  du  roi  ^ 

Les  dispositions  des  $$  16  et  17  de  Tordonnance  du 
12  juillet  1808  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  au- 
torités autrichiennes  par  le  décret  de  la  chancellerie 
aulique  du  30  octobre  1827  *,  que  nous  avons  cité  i^**  Au- 
triche. Une  publication  analogue  a  eu  lieu  en  Prusse  dès 
le  27  novembre  1821.  '. 

Wurtemberg,  La  loi  du  4  septembre  1808 ,  qui  est 
encore  en  vigueur,  déclare  nuls  les  mariages  contractés 
à  rétranger  par  des  sujets  du  roi  sans,  autorisation  ou 
dispense  du  gouvernement  ^.  Du  reste ,  la  loi  relative 
aux  droits  des  bourgeois  des  coi^munesi  en  date  du 

■  ■  I  ■■■■■■    I    ■>    1    I ■     ^^Ê0^mm^m%  ■■  I 

*  Arrêté  de  U  municipalité  (  magittrai  )  de .  la  ville  de  Wttrz- 
bourg ,  du  s4  septembre  i84o,  affaire  de  Philippine  Frach. 

^  Winiwarter,  Manuel ,  p.  1 2 1 . 

'  De  Broecker,  Annuaire  pour  les  jurÎKonsuUes  russes  {Jahrbuch 
f&r  Jlechisgclehrie  in  Russland),  t.  ].  Riga»  1833 ,  p.  34o. 

*  Lois  civiles  des  Wurtembergeois >  part.  1,  $  3i,  p.  lo.  Weis* 
haar,  1. 1 ,  %%  35  et  1 35 ,  à  la  fio . 
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15  avril  1828,  conlient  des  dispositions  analogues  à 
celles  de  la  loi  de  Bade  du  31  décembre  1831,  dont  nom 
avons  parlé  au  mot  Bade. 

Saxe.  La  seule  circonstance  que  le  mariage  d'un  sujet 
du  roi  a  été  contracté  à  l'étranger  n'en  entraîne  pas  la 
nullité  ;  mais  ce  mariage  peut  être  déclaré  nul  dans  toos 
les  cas  où  les  lois  saxonnes  en  prononcent  la  nullité.  Le 
sujet  du  roi  qui  a  contracté  mariage  à  l'étranger  dans 
le  but  d'éluder  des  prohibitions  portées  par  les  lois  Je 
sa  patrie ,  est  puni  de  quinze  jours  de  prison  '• 

Hanovre.  Aucune  disposition  législative  ne  défend 
aux  sujets  de  se  marier  à  l'étranger,  et  les  mariages 
ainsi  contractés  sans  autorisation  préalable  du  gouver* 
nement  ne  peuvent  être  argués  de  nullité.  Cependant 
les  prescriptions  générales  qui  exigent  la  permissioa 
préalable  des  autorités  locales  '  ne  laissent  pas  d'être 
applicables  au  cas  d'un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger, et ,  à  défaut  de  cette  permission ,  la  commune  da 
domicile  de  Tépoux  regnicole  peut  refuser  de  recevoir 
l'époux  étranger.  Dans  les  villes,  les  municipalités  {mor 
gistrats)  statuent  souverainement  sur  cette  question;  à 
la  campagne ,  les  autorités  supérieures  peuvent  exami- 
ner les  causes  du  refus,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  déclarer 
insuffisantes.  -—  Un  étranger  n'est  admis  à  contracter  ma- 
riage qu'en  justifiant ,  par  une  attestation  des  autorités 
du  lieu  de  son  domicile,  que  rien  ne  s'oppose  à  sonretonr 
et  à  la  réception  de  sa  fenune  dans  le  même  domicile  ^ 

Électoral  de  Hesse.  Une  ordonnance  du  24  mars  1721 

^  Cnrtias,  S  io8. 

•  V.  suprà^  S  7»  ▼•  Hanovre, 

'  Notices  communiquées  parM.Ebhardt,  aTocafà  HanoTie,  édi- 
teur de  la  collection  des  loii  de  ce  royaume.  Voir  cette  coUedioD , 
t.  Vil,  p.  isSSet  suiv.,  etp.  1266  et  suit. 
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punit  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  les 
sujets  qui  contracteront  mariage  en  pays  étranger  dans 
l'intention  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi  du  pays; 
aujourd'hui  on  ne  prononce  plus  qu'une  amende  qui 
peut  s'élever  à  20  écus  {Ik  fr.)-  — Le  mariage  contracté 
à  l'étranger  est  regardé  comme  valable  lorsqu'il  n'a  pas 
été  contrevenu  à  un  empêchement  dirimant ,  et  que  les 
formes  usitées  au  lieu  de  la  célébration  ont  été  obser- 
vées'. Par  exception ,  une  ordonnance  du  27  décembre 
1750  prononce  la  nullité  des  mariages  contractés  à  l'étran* 
ger  par  des  militaires  de  tout  grade  ;  cependant  cette 
disposition  est  tombée  en  désuétude,  parce  que  les  lois 
postérieures  (ordonnance  du  1**  aVril  1796  et  articles  de 
guerre  du  30  novembre  1818 ),  sans  la  reproduire,  ont 
puni  le  même  fait  de  peines  différentes  ,  savoir  :  contre 
les  officiers,  de  la  démission  forcée,  et  contre  les  sous- 
officiers  et  soldats ,  des  arrêts  pour  trois  mois  *. 

Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  20  no- 
vembre 1825 ,  en  cas  de  mariage  contracté  à  l'étranger 
par  un  regnicole  domicilié ,  sans  attestation  préalable 
de  son  aptitude  d'exercer  une  profession ,  délivrée  par 
l'autorité  du  lieu  de  son  domicile ,  ou  par  un  employé  du 
gouvernement  sans  permission  préalable  de  ses  chefs ,  la 
femme  étrangère  et  ses  enfants  issus  du  mariage  n'ont 
pas  le  droit  de  s'établir  dans  l'électoral  de  Hesse.  Toute- 
fois »  lesdites  attestation  et  permission  peuvent  aussi  être 
obtenues  postérieurement  au  mariage  ^ 


1  Deeitionet  eaiselana^éàxï,  deCaMcl,  i8si,  in-foL,  t.  III,  dé- 
cis.  lOy  n®'  II  et  II. 

*  Ledderhoie,  à  Vendroit  cité,  S  si. 

'  Notices  communiquées  par  notre  collaborateur  M.  Bickell,  an- 
cien, profeflfeur  de  droit  canonique  à  Marbourg,  aujourd'hui  con- 
{«eiller  à  la  cour  suprême  de  justice  à  Cassel. 
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Les  publications  et  la  célébration  des  mariages  d'étran* 
gers  avec  des  Hessoises  ne  peavent  avoir  liea  que  sur  la 
représentation  d'une  attestation  délivrée  par  les  auto- 
rités compétentes  de  la  patrie  du  futur  époux ,  consta- 
tant que  ce  dernier  sera  en  tout  temps  reçu  à  se  fixer 
avec  sa  famille  dans  sadite  patrie  ^ 

liesse  (Grand-Ducbé).  Il  est  défendu  aux  curés  ou 
pasteurs ,  sous  peine  de  100  florins  (213  fr.)  d'amende, 
de  donner  la  bénédiction  h  un  mariage  entre  nationaux 
et  étrangers ,  avant  que  les  futurs  époux  n'aient  justiGé. 
par  des  attestations  de  leurs  autorités ,  qu'il  n'existe  au- 
cun empêchement  au  mariage ,  et  qu'il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  légales  préliminaires  au  mariage.  Le  bour- 
geois d'une  commune  qui  se  propose  d'épouser  une  per- 
sonne étrangère  à  la  commune  est  tenu  de  justifier,  si 
cette  personne  est  sujet  hessois,  qu'elle  apporte  une 
fortune  d'au  moins  125  florins  (269  fr.  25  c.) ,  et»  si  elle 
est  étrangère ,  que  l'apport  est  au  moins  de  200  florins 
(  b26  fr.)  *.  L'étranger  qui  se  propose  de  se  fixer  dans  le 
grand-duché  doit ,  en  se  mariant,  justifier  de  Tacquisi- 
tion  préalable  du  droit  de  citoyen  et  de  bourgeois  d'une 


commune  •- 


Dans  le  duché  de  Nassau,  la  jurisprudence  a  tou- 
jours regardé  comme  valables  les  mariages  contractés  à 
l'étranger  par  des  sujets  chrétiens;  on  tient  méine  en 
principe  que  lorsque  le  mari  regnicole  est  bourgeois 
d'une  commune  déterminée ,  et  qu'il  n'a  point  perdu 
cette  qualité ,  la  commune  est  tenue  de  recevoir  la  femme 


i  Notices  communiquées  par  M.  Bickell. 

*  M.  Bopp,  p.  226  et  67.  M.  Rûh! ,  p.  ^9  et  5i» 

»  M.  Rûhl ,  p.  35. 
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avec  laquelle  il  s'est  marié  à  rétranger  '.  Mais  Tédit  du 
29-30  mars  1811  '  prononce  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés à  rétranger  par  des  juifs  sans  permission  préa- 
lable du  gouvernement. 

Angleterre.  Le  mariage  contracté  par  des  Anglais  en 
pays  étranger,  d'après  les  formes  usitées  dans  ces  der- 
niers pays,  est  regardé  comme  valable  par  les  juriscon- 
sultes anglais  *. 

Bien ,  dans  la  législation  anglaise ,  n'einpécbe  les  mi- 
nistres du  culte  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
d'étrangers  qui  se  présentent  devant  eux ,  pourvu  que 
les  futurs  époux  remplissent  les  conditions  prescrites  par 
les  lois  anglaises.  La  courte  durée  d'un  domicile  anté- 
rieur au  mariage  que  requiert  la  loi  anglaise  facilite 
même  extrêmement  les  mariages  des  étrangers. 

Danemark  et  Norwége,  Schleswig  et  Holstein.  La 
loi  ne  défend  pas  aux  sujets  de  contracter  mariage  en 
pays  étranger,  pourvu  .qu'ils  ne  contreviennent  pas  aux 
prohibitions  exposées  au  $  6.  En  cas  de  contravention  à 
ces  prohibitions ,  les  sujets  danois  seront,  à  leur  retour, 
punis  d'amende  et  expulsés  du  royaume  (art.  9,  $  der- 
nier). Toutefois  le  mariage  est  valable,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  contracté  en  pays  étranger  par  un  sujet  dans 
le  but  d'éluder  une  prohibition  établie  dans  sa  patrie. 

Il  est  loisible  k  tout  sujet  danois  ou  citoyen  du  Schles- 
wig  ou  du  Holstein  d'amener  dans  sa  patrie  sa  femme 
étrangère.  Si  le  mari  a  acquis  le  droit  de  domicile  dans 

'  Notices  oommuDÎquées  par  M.  Ueeser,  sTOcat  à  la  cour  suprême 
<le  justice,  le  i8  août  1841. 

*  Recueil  des  ordomiances ,  1. 1 ,  p.  1 56. 

•  Logan ,  p.  16.  y.  la  Revue ,  t.  IV,  p.  10.  La  Gazelie  des  Tribu» 
naujt  du  s8féTrier  i838  rapporte  un  arrêt  de  la  cour  de  la  chan- 
cellerie qui  a  jugé  en  ce  sens. 
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une  commune  {Heimathsrecht)  ^  la  veuve  d  origine 
étrangère  a  droit  à  des  secours  dans  la  même  commune. 
Ce  droit  de  domicile  (HeimtMtlisrecht)  s'acquiert  au 
profit  du  sujet»  en  Danemark»  par  la  résidence  pen- 
dant trois  ans ,  et ,  dans  les  duchés ,  suivant  une  loi 
de  1829  »  par  la  résidence  dans  la  même  commune  pen- 
dant quinze  ans  ^ 

Suède,  La  loi  permet  aux  sujets  de  contracter  mariage 
en  pays  étranger  :  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  2  et  3  du 
chap.  8 ,  qui  autorisent  à  stipuler  à  l'étranger  des  con- 
ventions matrimoniales  relatives  aux  biens  que  les  par- 
ties possèdent  dans  le  royaume.  Ces  conventions  seront 
transcrites  en  Suède,  de  l'ordre. d'un  tribunal»  dans 
un  an  et  jour  de  leur  date,  si  les  époux  continnent 
d'habiter  l'étranger  ;  dans  un  mois  à  dater  du  retour  sur 
le  territoire  des  époux  nés  en  Suède  ;  dans  les  premiers 
six  mois  de  leur  résidence  dans  le  royaume ,  s'ils  sont 
nés  à  l'étranger  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  conven* 
tions  {ibid.). 

JRussie.  Il  n^est  pas  défendu  aux  Russes  de  contrac- 
ter mariage  à  l'étranger.  (  Règlement  du  commerce  »  XI. 
15S5.  Lois  personnelles  »  IX.  958-961  *.)  On  trouve  un 
exemple  de  mariages  contractés  à  Tétranger  par  des 
Russes  dans  lart.  53  du  Code  civil  »  ainsi  conçu  :  •  Les 
•  agents  diplomatiques  qui  voudraient  contracter  ma- 
»  riage  avec  une  étrangère  sont  tenus ,  indépendamment 
»  de  la  permission  de  l'autorité  supérieure  :  i*  de  faire 
»  une  déclaration  indiquant  la  dot  et  les  droits  évuituds 
»  à  une  successicm  à  l'étranger  ;  2*"  de  représenter  Ten- 
»  gagement  que  prend  la  future  d'aliéner  les  immeubles 


'  Gommonication  de  M.  Panlsen ,  du  i6  joillet  1841- 
'  f^.  la  Bévue  étrangère ,  t.  III ,  p.  j6i  ,  »•  19. 
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»  qu  elle  possède  ou  pourrait  posséder  à  Tétranger,  faute 
»  de  quoi  l'agent  diplomatique  est  obligé  de  quitter 
»  cette  carrière.  » 

La  loi  ne  défend  pas  aux  étrangers  de  contracter  ma- 
riage en  Russie ,  car  elle  n'établit  aucune  distinction  à 
cet  égard  ;  elle  suppose  même  des  mariages  semblables. 
Ainsi,  l'addition  à  l'art.  1^  porte  :  •  Le  mariage  d'un 
»  étranger  professant  la  religion  orthodoxe  avec  une 
>  femme  sujet  russe  professant  la  même  religion  est 
»  réglé  par  la  loi  commune  ;  mais  si  le  mari  n'est  ni  su* 
»  jet  russe ,  ni  au  service  de  Russie ,  les  effets  de  ce  raa- 
«  riage ,  quant  à  la  personne  et  aux  biens  de  la  femme , 
»  sont  réglés  par  les  art.  7  et  891  des  lois  sur  les  condi- 
»  lions.  »  Aux  termes  de  ces  dispositions,  la  femme  perd 
sa  qualité  de  sujet  russe  :  elle  suit  la  condition  et  le  do- 
micile du  mari  ;  elle  est  lenue  d'aliéner  ses  immeubles 
dans  le  délai  de  six  mois ,  et  de  payer  sur  les  capitaux 
exportés  un  dixième  à  titre  de  droit  de  détraction  ;  s'il  y 
a  des  enfants  issus  d'un  premier  mariage  avec  un  sujet 
russe ,  elle  a  la  faculté  de  les  apportionner.  (  V.  les  ar- 
licles  594h  et  suiv.  du  Code  civil  ^) 

$  9.  061  effets  da  mariage  sar  la  religion  des  enfants, 
lorsque  les  époux  appartiennent  à  des  cultes  différents. 

Dans  les  Etats  régis  par  le  Code  civil  français ,  la 
question  de  savoir  dans  quelle  religion  seront  élevés  les 
enfants  issus  de  mariages  mixtes  ne  peut  se  présenter 
devant  les  tribunaux  ;  car  la  loi  civile  ne  s'occupe  point 
du  culte  religieux  des  père  et  mère. 

Dans  les  États  où  le  droit  canonique  a  force  de  loi  en 
malière  de  mariage,  le  clergé  catholique  refuse  de  don- 


^  ^.  la  Revue  étrangère,  t.  III,  p.  a63,  n^  34  \  p.  26S,  n«»  46  et  4?- 
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ner  la  bénédiction  nuptiale  aux  mariages  mixtes,  à  moias 
d'un  engagement  préalable  pris  par  les  futurs  épom 
d'élever  les  enfants  dans  la  religion  catholique'.  Tel  est 
le  cas  dans  les  Deux-Siciles ,  dans  le  royaume  de  Sar- 
daigne ,  en  Espagne  et  en  Portugal.  Dans  ces  pays ,  les 
futurs  époux  dont  l'un  n'est  pas  catholique,  et  a  qui  il 
répugnerait  de  prendre  l'engagement  dont  nous.yenoBs 
de  parler,  n'auraient  d'autre  moyen ,  pour  arrirer  à  une 
luiion  légitime,  que  d'employer  le  mode  déjà  indiqué 
plus  haut  '9  c'est-à-dire  de  se  borner  à  faire ,  en  pré- 
sence du  curé  ordinaire  et  de  deux  témoins ,  la  dédara- 
tîon  de  se  prendre  pour  mari  et  femme ,  sans 
la  bénédiction  nuptiale* 

Ce  dernier  mode  de  procéder  pourrait  aussi  être 
ployé  dans  les  pays  où  ,  comme  en  France ,  la  loi  civile 
ne  s'occupe  pas  de  la  religion  des  époux  ,  par  la  partie 
catholique  qui  désirerait  conserver  ses  rapports  de  culte , 
lorsque  son  futur  conjoint  refuserait  de  prendre  renga- 
gement relatif  à  la  religion  des  enfants. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade ,  une  ordonnance  do 
8  juin  1826  autorise  les  futurs  époux  à  stipuler,  avant  le 
mariage ,  que  les  enfants  seront  tous  élevés  dans  la  reli- 
gion du  père  ou  dans  celle  de  la  mère ,  ou  que  les  fils  sui- 
vront la  religion  du  père ,  et  les  filles  celle  de  la  mère  :  à 
défaut  de  stipulations  valables ,  tous  les  enfants  seront 
élevés  dans  la  religion  du  père  \ 

En  Autriche ,  lorsque  le  mari  est  catholique ,  tous  les 


»  M.  Walter,  $3i8. 

*  f^.  au  S  7,  v®  SardaignCf  et  la  bulle  du  pape  en  date  du  s 9  mai 
1 84 1 ,  rendue  pour  les  provinces  autrichiennes  faisant  partie  de  la 
confédération  germanique. 

'  Bulletin  des  lois  du  17  juin  i8s6. 


EN    PAYS   ÉTRANGER.  891 

enfants ,  saos  distinction  de  sexe ,  sont  élevés  dans  la 
même  religion  ;  si  la  mère  est  catholique  et  que  le  père 
ne  le  soit  pas ,  les  (ils  suivent  la  religion  du  père  ,  et  les 
filles  celle  de  la  mère  ^ — L*enfant  naturel  né  d'une  fille 
catholique  est  élevé  dans  cette  religion ,  excepté  lorsque 
le  père  non  catholique  le  reconnaît  au  moment  du  bap- 
tême; plus  tard,  le  père  n*est  plus  recevaUe  à  former 
une  réclamation  a  cette  fin  *. 

En  Hongrie ,  jusqu'en  1839 ,  lorsque  le  mari  était  ca- 
tholique ,  tous  les  enfants  devaient  être  élevés  dans  sa 
religion  ;  s'il  professait  un  autre  culte,  les  fils  seuls  le 
suivaient.  Depuis  18i>0,  les  enfants  légitimes  suivent 
toujours  la  religion  du  père.  De  même,  les  enfants  na- 
turels sont  élevés  dans  la  religion  du  père  '. 

ESn  Prusse ,  une  déclaration  du  roi ,  en  date  du  21  no- 
vembre 1803 ,  prescrit  d  élever  tous  les  enfants  dans  la 
religion  du  père,  en  déclarant  sans  effet  toutes  stipula- 
tions contraires.  Cependant ,  il  est  loisible  aux  époux  de 
s'entendre  à  l'effet  d'élever  leurs  enfants  dans  une  autre 
religion  ,  et  personne  n'a  le  droit  de  les  en  empêcher  ^. 
Cette  déclaration  a  été  rendue  commune  à  la  Prusse 
rhénane  par  ordonnance  royale  du  17  août  1825  '. 

Bavière.  Aux  termes  de  l'édit  constitutionnel  relatif 
a  la  religion ,  en  date  du  19  mai  1818  ,  $  12  et  suiv.,  il 
est  loisible  aux  futurs  époux  professant  des  cultes  difié- 
rents  de  fixer  par  convention  matrimoniale  la  religion 
dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés  :  à  défaut  de  con- 


'   Lettres-patentes  (7b/era/iz  Patent)  du  1 3  octobre  1 7 8 1 ,  S  6.  Wi- 
itwarter.  Exposé ,  $  1 6 1  ;  le  même ,  Manuel ,  t.  I ,  p.  1 78. 
*  Winiwarter,  ihid, 

3   KœVy,  p.  67.  Bepue  étrangère,  t.  VII ,  p.  3 18. 
^   Bulletin  des  lois f  1825,  p.  22  3. 
«    Ihid. 
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vention  ^  les  fils  suivront  la  religion  du  père  »  les  filles 
celle  de  la  mère.  La  même  règle  s'applique  à  l'enfant 
naturel  reconnu  par  le  père.  Dans  le  cas  contraire ,  il 
suivra  la  religion  de  la  mère  ^ 

Wurtemberg,  Les  époux  sont  libres  de  convenir  de  la 
religion  dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés  ;  à  défaut 
de  convention ,  tous  les  enfants  suivront  la  religion  da 
père.  Dans  tous  les  cas ,  les  enfants  pourront  choisir 
eux-mêmes  leur  religion,  aussitôt  qu'ils  seront  parve- 
nus à  l'âge  de  discernement  *. 

Dans  le  royaume  de  S€txe,  les  enfants  nés  de  mariages 
mixtes  sont  élevés  dans  la  religion  du  père  :  toutefois, 
il  est  permis  de  déroger  à  cette  règle  par  des  conven- 
tions consenties  par  les  époux  en  personne ,  arant  ou 
durant  le  mariage,  devant  le  juge  ordinaire»  mais  bon 
la  présence  d'un  ministre  du  culte.  L'enfant  naturel  est 
élevé  dans  la  religion  de  la  mère,  à  moins  que  le  père 
ne  se  charge  de  son  éducation  »  du  consentement  de  la 
mère ,  ou  »  après  la  mort  de  celle-ci ,  de  l'aïeul  on  de 
l'aïeule  maternelle ,  du  tuteur  ou  de  la  justice  '. 

Aux  termes  de  la  loi  du  grand^duché  de  Saxe^ffei- 
mar,  du  7  octobre  1821,  $  61  et  suiv.,  les  enfants  issus 
de  mariages  mixtes  sont  tous  élevés  dans  la  religion  de 
celui  des  époux  qui  justifiera  que  ses  ascendants  ont 
professé  la  même  religion ,  qui  est  encore  la  sienne ,  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  long  que  les  ascendants 
de  l'autre  époux  n'ont  professé  celle  de  ce  dernier.  A  dé- 


^  M.  Siebenpfeiffer,  toI.  Il ,  p.  876. 

*  Loi  da  i5  octobre  1 806 ,  S  6.  M.  de  Weishaar,  1. 1 ,  S  91. 

'  Loi  du  !•'  novembre  i836,  S  6  et  soiv.  Curtios,  t.  1,  $  8S. 
note  a.  Additions ,  t.  IV,  p.  4B8.  M.  Scbaffralh ,  Codex  juris  5sj^ 
nici  privait,  p»  418  et  429. 
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faut  de  cette  justification ,  tous  les  enfants  seront  élevés 
dans  la  religion  du  père.  Sont  nulles  toutes  conventions 
tendant  à  déroger  à  ces  dispositions.  Les  enfants  natu- 
rels suivent  la  religion  de  la  mère  :  en  cas  de  l^itima- 
tion  par  mariage  subséquent ,  les  enfants  nés  depuis  ce 
mariage  sont  élevés  dans  la  même  religion  que  professe 
l'enfant  légitimé  ^ 

La  loi  du  duché  de  Saxe-^Gotha  sur  le  mariage  j  en 
date  du  15  août  1834h  »  veut,  %  18 >  qu'en  cas  de  désac- 
cord entre  les  époux  sur  la  religion  dans  laquelle  les  en- 
fants seront  élevés  »  les  fils  le  soient  dans  la  religion  du 
père ,  et  les  filles  dans  celle  de  la  mère  *. 

La  loi  du  royaume  de  Hanoi^re,  du  31  juillet  1826 , 
interdit  toute  stipulation  à  ce  sujet  ;  la  volonté  seule  du 
père  est  décisive.  Les  enfants  naturels  non  reconnus  sui- 
vent la  religion  de  la  mère  '. 

Dans  V électoral  de  Hesse,  les  fils  sont  baptisés  et  éle- 
vés dans  la  religion  du  père ,  les  filles  dans  celle  de  la 
mère.  Cette  dernière  disposition  est  également  appli- 
cable aux  enfants  naturels  non  reconnus  par  le  père,  ou 
dont  celui-ci  n'a  pas  été  déclaré  tel  par  jugement.  Les 
enfants  ayant  atteint  l'âge  de  18  ans  pourront  choisir  tel 
culte  chrétien  qu'ils  jugeront  à  propos^.  Les  futurs  époux 
ne  peuvent  ^  par  des  stipulations  y  déroger  aux  disposi- 
tions ci-dessus  '. 

Aux  termes  d'une  loi  du  grand^duché  de  Hesse  ^  du 


^  M.  deKamptz,  Annalet^  etc.,  t.  LI,  p.  5;  et  5g. 

*  Ibid,,  p.  76. 

*  Ibid.f  p.  s5.  Collection  de  M.  Ebhardt,  1. 1 ,  p.  80. 

^  Gircnlaire  da  ministre  de  Tlntérienr,  du  1 8  août  1 8  s  3,  SS  ^  ®t  2 . 
M.  de  Kamptz ,  i^f ^.  y  p.  6s. 

*  Circnlaîre  dn  même  ministre,  da  so  octobre  i838. 
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27  février  1836 ,  tous  les  enfants ,  sans  distinction  de 
sexe,  sont  élevés  dans  la  religion  du  père  »  à  moins  de 
stipulatiohs  contraires  contenues  dans  les  conventions 
anténuptiales  ^ 

Dans  le  duché  de  Nassau ,  une  ordonnance  des  SS  et 
S6  mars  1808  prescrit  également  d'élever  dans  la  reli- 
gion du  père  tous  les  enfants  légitimes  des  deux  sexes; 
il  ne  pourra  être  dérogé  h  cette  disposition  par  des  con- 
ventions antérieures  ou  postérieures  au  mariage.  Après 
l'âge  de  ik  ans  accomplis ,  les  enfants  sont  libres  de 
choisir  une  autre  religion  que  celle  dans  laquelle  ils  oot 
été  élevés.  Les  enfants  naturels  sont  élevés  dans  la  reli- 
gion de  la  mère ,  que  le  père  soit  connu  ou  non  '. 

En  Russie ,  lorsque  l'un  des  futurs  époux  appartient 
à  la  religion  gréco-russe ,  celui  qui  professe  un  autre 

culte  doit  signer  rengagement de  faire  baptiser 

les  enfants  issus  de  cette  union  dans  la  religion  gréco- 
russe  (art.  64h). 

En  ce  qui  concerne  les  mariages  entre  personnes  pro- 
fessant divers  cultes ,  mais  dont  aucune  n'appartient  à  k 
religion  gréco-russe ,  la  loi  du  {\  mars  1836 ,  rela tire  aux 
mariages  contractés  dans  le  royaume  de  Polbgne,  porte, 
art.  195  j  que  les  époux  sont  libres  de  convenir,  avant 
le  mariage  »  de  la  religion  dans  laquelle  les  eniants  se- 
ront élevés  :  à  défaut  de  convention ,  les  fils  suivroDl  h 
religion  du  père,  les  fiUesxelle  de  la  mère  '. 

Faux. 


*  M.  de  Kamptz ,  JnnaUs,  etc.,  t.  LI,  p.  64. 

*  Jbid. ,  p.  80. 

^  Ibid,,  p.  109  et  120. 
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LXXI.  Des  banques  en  Russie. 

Par  un  Jurisconsalte  russe. 

Au  moment  où  une  traduction  française  du  Code 
civil  de  la  Russie  va  initier  le  public  et  les  savants  à  la 
connaissance  de  ses  lois ,  il  nous  a  semblé  indispensable 
d'expliquer  une  dea  faces  de  l'organisation  de  cet  empire. 
Nous  avons  cru  que  sans  cet  examen  sa  législation  civile 
ne  pourrait  être  suffisamment  appréciée  :  nous  voulons 
parier  des  institutions  de  crédit.  En  effet ,  dans  un  pays 
où  le  crédit  privé  est  encore  pour  ainsi  dire  à  naître , 
où  les  grandes  entreprises  particulières  sont  excessive- 
ment rares,  où  les  capitaux,  timides  et  méfiants,  re- 
cherchent de  préférence  le  placement  sur  l'état,  l'état 
est  devenu  le  centre  où  vient  affluer  toute  la  richesse 
mobilière .  le  principal  intermédiaire  des  transactions 
sociales.  Aussi  la  législation  civile  se  réfère  fréquem- 
ment aux  institutions  de  crédit;  elles  en  sont  presque 
autant  la  clef  que  le  complément. 

La  division  usitée  des  institutions  de  crédit,  en 
banques  de  dépôt  et  banques  de  circulation  y  n'est  pas 
applicable  aux  banques  de  l'empire.  Du  point  de  vue  le 
plus  élevé,  ces  dernières  sont,  ou  banques  de  l'état  ou 
banques  locales.  Les  banques  de  Fétat  se  subdivisent  en 
banques  d'émission  et  banques  de  uirement.  Aux  pre- 
nières  appartiennent  la  banque  à* assignations  ou  d'aj- 
ignats  et  la  caisse  des  consignations.  Sous  la  seconde 
ubrique  nous  rangeons  la  banque  dUemprunt ,  celles  des 
lospices  des  Enfants-Trous^és  y  la  banque  de  Saint- 
Pétersbourg  et  celle  de  Moscou ,  qu'on  appelle  aussi , 
lais  improprement,  tantôt  lombards ,  tantôt  caisses  de 
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préuo/auce ,  et  enfin  les  agences  de  curatelle  générale' 
et  la  banque  de  commerce  ^  avec  ses  succursales  à  Mos- 
cou ,  Archangel ,  Odessa ,  Nîgeny-Novgorod ,  Kiew. 

A.  Banques  de  l'État. 
1.  Banquet  d'émission. 

Elles  sont ,  comme  on  l'a  vu ,  au  nombre  de  denx. 
Nous  les  appelons  banques  d  émission ,  parce  que  leur 
fonction  se  borne  uniquement  et  esduaivement  k  Té- 
mission  des  agents  de  circulation,  et  nommément  des 
assignats ,  représentant  le  rouble  cuivre  ,  et  des  biU^ 
de  dépôt  »  représentant  le  rouble  argent.  Cette  fdHictioB 
implique  l'échange  soit  contre  des  biUets  de  moiodie 
coupure  y  soit,  en  cas  dédommage  ou  de  détérioration, 
contre  des  billets  neufs  »  soit  enfin  la  conversion  cootre 
des  espèces  métalliques. 

II.  Banques  de  virement. 

Les  attributions  de  cette  classe  d'établissements  peu- 
vent se  résumer  en  deux  grandes  opérations  :  la  récep- 
tion de  capitaux  placés  à  intérêt;  nous  rappellerons 
placements;  l'emploi  des  fonds  provenant,  soit  de  la 
dotation  primitive,  soit  des  placements  et  autres  verse- 
ments, nous  l'appellerons  auances.  De  cette  manière,  ao 
lieu  d'avoir  à  traiter  séparément  chaque  institution ,  as 
risque  de  tomber  dans  de  fréquentes  redites,  nous  es 
ferons  mieux  saisir  la  nature  et  le  mécanisme. 

1.  Placements. 

Les  banques  des  hospices  reçoivent  à  intérêt  tooU 


^  Il  en  existe  une  par  chef-lteu  de  gouTernement. 
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somme  à  partir  de  35  r.  ',  celle  d'emprunt  depuis 
1.00  r. ,  celle  de  comnieroe  depuis  200  r.  Y  a-t-il  un  mi* 
nimum  pour  les  agences?  nous  l'ignorons. 

Les  banques  ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir  des  ca- 
pitaux offerts  à  titre  de  placement,  que  le  déposant 
soit  étranger  ou  regnicole.  Seules ,  les  agences  ont  la 
faculté  de  n'en  admettre  qu'alors  qu'il  y  a  possibilité  de 
les  faire  valoir ,  et  à  condition  de  ne  pas  les  rembourser 
avant  tçois  années. 

Il  est  délivré  au  déposant  un  titre  ou  biltet^  soit  no- 
minatif, et  dans  ce  cas  cessible  par  voie  d'endossement , 
soit  au  porteur.  La  banque  de  commerce  ne  peut  en  dé- 
livrer de  cette  dernière  espèce. 

Le  taux  normal  de  l'intérêt  servi  par  les  banques  est 
depuis  1830  de  k  p.  100.  Il  est  de  3  p.  100  pour  les  con- 
signations judiciaires,  et  de  k  ^  jusqu'à  6  p.  100  pour 
certains  établissements  privilégiés.  — 11  n'est  dû  aucun 
intérêt  si  le  capital  est  retiré  avant  l'expiration  de  six 
mois  à  compter  du  placement.  L'intérêt  non  réclamé 
grossit  le  principal. 

Les  [capitaux  confiés  aux  banques  ne  peuvent  être  ni 
confisqués  ni  saisis  pour  dettes  quelconques,  ni  dé- 
tournés au  profit  de  l'État.  Toutes  ces  garanties  sont 
étendues  aux  capitaux  étrangers ,  le  cas  de  guerre  non 
excepté.  La  garantie  d'insaisissabilité,  mieux  définie  par 
une  loi  récente ,  ne  peut  cependant  être  opposée  aux 
poursuites  dirigées  pour  cause  de  vol ,  fraude ,  abus  de 
confiance  et  escroquerie. 

Le  remboursement  est  effectué  contre  dénonciation 
préalable  qui ,  selon  le  montant  du  capital  réclamé , 


^  Tontes  les  fois  que  nous  n'indiquons  pas  la  nature  de  la  mon- 
naie ,  il  faut  entendre  le  rouble  assignat. 

IV.  2«  SÉRIE.  57 
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doit  se  faire  dans  un  espace  de  temps  qui  varie  de  sept 
jours  à  quatre  mois.  T^es  banques  des  hospices ,  si  le  ca- 
pital confié  dépasse  100,000  roubles ,  stipulent,  lors  du 
placement,  le  délai  dans  lequel  la  dénonciation  doit 
précéder  le  remboursement.  Lies  agences,  on  le  sait,  ne 
sont  pas  contraintes  de  rembourser  avant  l'expiration 
de  trois  ans.  —  Cependant ,  et  malgré  la  légalité  du  délai, 
les  banques  ont  toujours  remboursé  à  vue.  Les  ezcep* 
tions ,  s'il  y  en  a ,  ne  peuvent  être  que  temporaires. 

En  cas  de  perle  du  titre  constatant  le  placement ,  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  est  tenu  d'en  informer  Téta* 
blissement  compétent ,  de  notifier  la  perte  à  l'aotorité 
locale ,  et  de  faire  dans  les  journaux-affiches  des  deux 
capitales  une  publication  à  cet  effet.  —  Si ,  dans  le  délai 
d'une  année  »  il  n'est  pas  mis  d'opposition ,  le  titre  perdu 
est  annulé ,  et  il  en  est  cfélivré  un  nouveau  an  poursui* 
vaut.  Le  règlement  des  banques  des  hospices  j  ajoute 
epcore  l'obligation  de  renouveler  la  publication  six 
mois  après  la  première ,  et  de  l'insérer  dans  les  journaux 
russes  et  allemands  des  deux  capitales.  Malgré  ces  pré* 
cautions ,  on  sent  combien  cette  partie  de  la  loi  est  dé- 
fectueuse ,  et  avec  quelle  facilité  le  titulaire  d'un  billet, 
s'il  est  absent  ou  négligent ,  peut  être  dépouillé.  —Ce* 
pendant  il  est  juste  de  dire  que'  la  pratique  ,  sauf  un 
seul  cas ,  et,  pécuniairement  parlant,  d'assez  minime  t 
portance ,  n'a  jamais  signalé- d'abus i 


3.  Àvtnces. 


D'après  la  nature  du  gage  sur  lequel  l'avance  est  ae- 
cordée ,  on  peut  diviser  les  opérations  de  cette  espèce  en 
deux  grandes  catégories  : 

a.)  Avances  sur  valeurs  immobilières  ; 

i.)  Avances  sur  valeurs  mobilières. 
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a.)  Sont  arances  sur  valeurs  immobilières  : 
1'  Les  fonds  de  lerre  colooisés  ^  c'esUà*dire  à  serfs, 
G  est  là  la  principale  opération  des  établissements  de 
crédit.  Organisés  surtout  pour  porter  secours  à  l'agricul- 
ture, pour  servir  d'intermédiaires  entre  le  capitaliste  et 
ie propriétaire  foncier ,  les  banques  emploient  à  ceteilet 
Timmease  majorité  des  capitaux  qu  elles  sont  chargées  de 
faire  fructifier. 

La  banque  d'emprunt,  celles  des  hospices ,  les  agences 

et  une  des  succursales  de  la  banque  de  commerce ,  celle 

de  Kiew ,  ont  exclusivement  la  faculté  de  prêter  en  rece* 

Tant  comme  hypothèques  des  biens  immeubles  colonisés. 

L^emprunt  est  remboursable  en  26  ou  37  ans  au  choix 

de  l'emprunteur  ,  moyennant  annuités ,  au  premier  cas 

de  7  p.  100 ,  au  deuxième  de  6  p.  100 ,  dont  5  pour  le 

service  de  l'intérêt  »  le  reste  pour  l'amortissement.  Il  est 

en  outre  prélevé  une  prime  de  1  p.  100  ou  1  ^  p.  100  ^ 

une  ftns  payée  lors  de  l'avance*  Les  agences  n'accordent 

point  d^avances  à  une  échéance  plus  longue  que  26  ans , 

et  prétèvent  encore  une  prime  facultative  annuelle  de 

1  p.  100  à  titre  de  don  pieux. 

Le  montant  de  l'avance  est  calculé  d'après  le  nombre 
des  serfs  mâles.  A  cet  effet,  les  quarante-quatre  gou- 
vernements deTempire  viennent  d'être,  par  le  manifeste 
du  16  avril  dernier,  divisés  en  trois  classes ,  dont  l'une , 
comprenant  17  gouvernements,  donne  droit  à  une 
avance  de  70  r.  argent  par  âme  '  ;  la  seconde ,  compre- 
nant dix-sept  gouvernements,  à  60  r.;  la  troisième,  qui 
en  compte  10 ,  à  &0  r.,  également  en  argent ,  le  tout  d'à- 


^  Si  cepeadant  la  surface  des  terres  arables ,  répartie  entre  les  co- 
lons, ne  donnait  pas  quatre  désiatings  (hcciareê)  par  âme,  Vavance 
ne  serait  que  de  6o  roubles   igent. 
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près  le  chiiire  porté  aa  dernier  recensement.  11  y  est 
ajouté  5  r.  argent  par  âme ,  si  l'immeuble  possède  un 
établissement ,  garanti  suffisant  par  le  département  des 
manufactures,  pour  couvrir  le  supplément.  Les  fonds  de 
terre  combinés  avec  une  exploitation  de  minerai ,  don- 
nent droit  à  une  avance  de  300  r.  assignats  ,  si  c'est  un 
domaine  particulier ,  de  250  r.  également  en  assignats 
s'il  a  été  concédé  par  l'état. 

Mous  passons  sous  silence  les  détails  fort  étendus .  du 
reste ,  qui  concernent  le  mode  d'effectuer  l'avance ,  les 
garanties  du  prêt  et  les  voies  de  contrainte  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'engagement  parle  débiteur.  Ces  détails  soot 
dénués  d'intérêt  hors  du  pays.  Nous  dirons  seulement 
que  les  créances  de  la  banque  priment  toutes  les  créances 
soit  des  particuliers ,  soit  du  fisc,  et  que  sans  le  consen- 
tement de  l'institution ,  le  domaine  ne  peut  être  aliéné , 
ni  les  paysans  qui  le  colonisent  transférés  sur  d'autres 
domaines.  A  ces  privilèges,  les  banques  des  hospices 
joignent  la  franchise  du  timbre  pour  tous  actes  judi- 
ciaires qui  précèdent  ou  suivent  l'opération,  comme 
aussi  l'exemption  des  droits  de  mutation ,  en  cas  d'expro- 
priation de  l'immeuble. 

2o  Les  terres  arables  bien  que  non  colonisées,  les  vi- 
gnobles et  vergers.  Cette  faculté  n'est  accordée  qu'aux 
régences  dans  les  gouvernements  de  la  Russie  méridio- 
nale, en  Tauride,  au  Caucase  et  en  Géorgie. 

3"  Les  immeubles  urbains.  La  banque  d'emprunt 
n'accorde  d'avances  que  sur  maisons  et  manufactures 
sises  à  Saint-Pétersbourg,  et  encore  à  la  condition  que 
la  maison  sera  en  pierre ,  assurée ,  et  que  l'avance  ne 
dépassera  pas  la  valeur  estimative  combinée  avec  le  re- 
venu de  huit  ans.  Sur  manufactures  l'avance  ne  peut  dé- 
passer la  moitié  de  la  valeur  constatée  par  expertise 
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L'avance  est  remboursable  en  quinze  ans  moyennant  an- 
nuités de  10  p.  100. 

Les  banques  des  hospices  peuvent  accorder  des  avan- 
ces sur  maisons  sises  dans  les  deux  capitales ,  aux  mêmes 
conditions  que  la  banque  d'emprunt,  à  la  différence 
que,  comme  l'estimation  porte  seulement  sur  les  maté- 
riaux incombustibles  ,  l'assurance  n'est  pas  exigée. 

Les  agences  sont  autorisées  à  prêter  sur  maisons,  dans 
les  chefs-lieux  des  gouvernements ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  banque  d'emprunt.  Celle  de  Kiew  était  et 
celle  du  Caucase  est  encore  autorisée  à  faire  des  avances 
5ur  maisons  en  bois. 

b.)  Les  valeurs  mobilières  susceptibles  de  servir  de 
nantissement  peuvent  se  grouper  sous  deux  dénomina- 
tions : 

Valeurs  réelles; 
Valeurs  de  crédit. 
Au  nombre  des  valeurs  réelles  figurent  : 
1®  Les  arendes.  Anciennement  on  conférait  à  titre 
ô^arende^  et  comme  rémunération  des  services  rendu» 
au  gouvernement,  l'usufruit  d'un  domaine  de  l'Etat. 
Ce  genre  de  rémunération  n'est  plus  en  usage,  et  les 
aarendes ,  actuellement ,  ne  sont  autre  chose  qu'une  rente 
|)ayable  par  l'État  pendant  un  laps  de  temps  déterminé. 
I^es  avances  sur  cette  nature  de  valeurs  entrent  dans  les 
attributions  de  la  banque  d'emprunt.  Le  remboursement 
est  proportionné  à  la  durée  de  l'arende,  avec  un  intérêt 
<le  5  p.  100. 

S"  Les  marchandises.  Cette  opération  est  du  ressort 
<le  la  banque  de  commerce.  Peuvent  en  profiter  seule- 
ment les  commerçants  russes ,  contre  nantissement  de 
marchandises  de  provenance  indigène.  Le  montant  de 
l'avance  varie  de  80  à  60  p.  100  de  la  valeur  estimative, 
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eu  égard  à  la  facilité  de  détérioration  OQ  de  dépréria* 
tion  du  gage.  Le  remboursement  doit  être  effectué  dans 
]e  mois  au  plus  tôt,  dans  les  neuf  mois  au  plus  tard; 
il  comprend  le  principal ,  Tintérét,  qui  est  toujours  de 
1  p.  100  au--;1essous  de  celui  fixé  pour  l'escompte,  et 
une  prime  de  ^  p.  100 ,  dont  deui  quarts  pour  frais  de 
magasinage  et  de  garde ,  un  quart  pour  frais  de  cour- 
tage. 

3^  Les  produits  de  l'économie  rurale ,  tels  que  le  Ué, 
Ja  laine ,  le  lin ,  etc. 

Sont  admis  à  en  profiter  les  propriétaires  fonciers 
dans  les  gouvernements  de  Yolhynie ,  Kiew  et  Podolie. 
L'avance  est  accordée  jusqu'à  la  concurrence  de  la  moi- 
tié du  prix  établi  par  les  mercuriales  ;  elle  est  remboar- 
sable  en  trois ,  si«  ou  neuf  mois ,  avec  intérêt  de  {  p.  100. 
Cette  opération  s'effectue  par  la  succursale  de  Kiew. 

Nous  passons  aux  valeurs  dites  de  crédit.  Elles  re- 
posent sur  le  crédit  de  TÉtat  et  sur  celui  des  particu- 
liers. En  conséquence ,  sont  susceptibles  de  servir  de 
nantissement  : 

&*"  Les  effets  publics  de  l'empire ,  compris  sous  le  aoai 
générique  A^ obligations  de  la  caisse  tT amortissement. 
Le  montant  de  l'avance  est  à  peu  près  des  deux  tiers  de 
Ja  valeur  nominale;  le  remboursement  se  fait  d'après 
les  principes  qui  régissent  les  avances  sur  marchandises. 
Les  banques  des  hospices ,  celle  de  commerce ,  a^ec  sa 
succursale  de  Kiew,  sont  spécialement  chargées  de  cette 
opération. 

5*  Les  billets  de  la  banque  d'emprunt  et  de  celle  des 
hospices  sont  admisà  titre  de  nantissement  par  la  baBqoe 
de  commerce. 

6"*  Les  effets  publics  du  royaume  de  Pologne  ,  à  savcr 
les  deux  emprunts  il  prime  de  300  et  de  500  fi.,  comnK^ 
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aussi  les  obligations  du  trésor  de  1,000  fl.»  sont  égale- 
ment susceptibles  d'être  donnés  en  nantissement.  Cette 
opération  est  du  ressort  exclusif  de  la  banque  de  com- 
merce. 

7^  Les  obligations  des  ministres  et  chefs  des  établis- 
sements ministériels,  données  en  yertu  d'un  édit  spécial 
de  l'empereur.  Ce  genre  d'emprunt  est  généralement 
contracté  pour  trente-sept  ans,  sur  le  pied  d'un  emprunt 
immobilier, 

8®  Les  avances  sur  crédit  ouvert  en  faveur  de  la  fa- 
brique Alexandrowsky  S  crédit  garanti  par  l'empereur. 
Les  avances  sur  crédit  des  particuliers  comprennent  : 
9°  L'escompte.  La  banque  de  commerce ,  avec  ses  suc- 
cursales, escompte  tant  les  lettres  de  change  que  les  bil- 
lets à  ordre,  pourvu  que  l'un  des  co-obligés  soit  sujet 
russe  et  réside  sur  les  lieux  ;  peuvent  être  escomptés  les 
eOets  à  échéance  de  huit  jours  au  moins ,  de  six  moia 
au  plus.  Sont  admis  les  efiets  à  une  signature  jusqu'à  la 
concurrence  de  10,000  roubles.  Le  taux  de  l'escompte 
est  fixé  de  quinzaine  en  quinzaine  par  le  ministre  des 
finances.  Il  faut  toujours  ajouter  ^  de  courtage. 

lO""  Les  agences  de  la  Nouvelle-Russie  peuvent  accor- 
dev  des  avances  aux  communes  rurales  de  l'Etat  frappées 
d'un  sinistre  tel  que  disette ,  épizootie ,  inondation.  Ces- 
avances  ne  portent  point  intérêt. 

11**  Les  agences  d'Archangel,  Irkoutsk  et  lenizeisk,. 
sur  signature  des  bourgeois  et  commerçants  du  lieu. 

Nous  venons  de  terminer  l'analyse  des  deux  grandes 
opérations  des  établissements  de  crédit, — placements 


^  La  fabrique  Alozandrowsky  est  un  superbe  établîtsement  indus- 
triel aux  portes  de  la  capitale  ;  il  est  composé  d'une  filature  et  d'une 
rubrique  de  cartes  à  jouer. 
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et  aisances ,  —  la  réception  et  les  modes  de  fructifica- 
tion des  capitaux.  Il  nous  reste,  pour  compléter  ce  ta- 
bleau, à  exposer  encore  quelques  attributions  secon- 
daires de  deux  des  banques  de  l'empire,  celle  des  hospices 
et  celle  du  commerce. 

Sous  le  titre  de  banque  de  l'iiospice  des  Enfants  Troa* 
vés  sont  compris  trois  établissements  distincts  : 
La  caisse  de  prévoyance , 
Le  mont-de-piété, 
La  caisse  des  veuves. 
Tous  les  placements  et  avances  exposés  ci-dessus  sont 
de  la  compétence  exclusive  de  la  caisse  de  prévoyance. 
Le  mont-de-piété,  «  constitué ,  dit  la  loi ,  pour  procurer 
»  des  fonds  h  ceux  qui  en  ont  un  pressant  besoin ,  tout 
»  en  les  sauvant  de  la  rapacité  des  usuriers,  »  fonc- 
tionne ainsi  que  l'indique  suffisamment  sa  dénomina- 
tion. C'est  grâce  à  cette  attribution  que  Tinstitation  tout 
entière  porte  dans  la  langue  usuelle  le  nom  de  lombard. 
Le  mont-de-piété  accorde  des  avances  contre  nantisse- 
ment : 

Des  objets  de  bijouterie  et  orfèvrerie , 
De  Tor  et  argent  en  lingots , 
Des  vêtements,  linge  et  fourrures. 
Le  montant  de  l'avancé  est  de  trois  quarts  sur  objets 
d'or  et  argent,  de  moitié  sur  les  autres,  sans  que  ce- 
pendant l'avance  sur  diamants  puisse  dépasser  la  somme 
de  3  m.  par  pièce ,  et  de  25  m.  sur  parures  susceptibles 
d'être  démontées ,  quelle  que  soit  leur  valeur  estimative. 
L'avance  est  remboursable  avec  6  p.  100  d'intérêts ,  dans 
l'espace  de  six  mois  à  Saint-Pétersbourg»  de  douse  à 
Moscou. 

La  caisse  des  veuves  reçoit  de  tout  bomme  marié  t 
russe  ou  étranger,  domicilié  dans  l'empire  ou  bors  de 
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lempire,  tel  capital  qu'il  lui  plaira  de  placer,  pour  être, 
après  Ja  mort  du  déposant,  soit  remboursé  à  la  veuve 
avec  intérêt  composé,  soit  employé  au  profit  de  cette 
dernière.  Tout  autre  individu  peut  également  constituer 
une  rente  ou  disposer  d'un  capital  au  profit  d'une  veuve, 
en  le  plaçant  dans  le  même  établissement.  L'intérêt  des 
sommes  ainsi  placées  est  de  5  p.  100.  Il  est  de  k  si  le 
déposant  les  retire  ou  si  la  titulaire  est  prédécédée ,  au- 
quel cas  la  mise  est  transférée  à  la  caisse  de  prévoyance, 
pour  y  être  régie  par  la  loi  commune.  La  loi  ne  détcr* 
mine  pas  le  mode  dont  la  caisse  des  veuves  fait  valoir  ses^ 
Ciipitaux  ;  en  pratique ,  c'est  la  caisse  de  prévoyance  qui 
est  chargée  de  ce  soin. 

La  banque  de  commerce ,  indépendamment  des  deux 
{grandes  attributions  que  nous  lui  connaissons,  et  nom- 
mément la  réception  des  capitaux  particuliers  et  leur 
emploi  y  reçoit  encore  les  valeurs  d'or  et  d'argent,  soit 
en  dépôt,  soit  en  compte  courant ,  soit  pour  transfert. 
Les  dépôts  doivent  être  scellés  et  estimés  contradictoi- 
rement  entre  le  déposant  et  la  banque;  ils  sont  reçus 
contre  indemnité  de  j  p.  100  par  semestre,  pour  un 
laps  de  temps  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  six  mois. 
Si,  à  Texpiration  du  terme,  le  dépôt  n'est  point  réclamé, 
il  est  ouvert  et  vendu  aux  enchères  ;  le  déposant  n'a  droit 
qu'au  prix  d'estimation.  Cette  disposition  paraît  d'autant 
plus  diiEcileà  justifier,  qneles  valeurs  susceptibles  d'être 
reçues  en  dépôt  sont,  comme  on  Va  dit,  ou  des  espèces 
njétalliciucs  ou  des  lingots. 

Les  comptes  courants  ne  peuvent  être  ouverts  qu'au 
irofît  des  commerçants,  et  jusqu'à  concurrence  des  va* 
ours  par  eux  consignées.  Les  valeurs  ne  produisent 
ucun  intérêt.  Si  l'assignataire  ne  réalise  pas  l'assigna- 
îon  dans  les  trois  jours  de  la  délivrance  ,  il  est  passible 
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d'une  amende  de  3  p.  100  pour  le  premier,  de  h  p.  100 
pour  le  aecond ,  et  ainsi  de  suite.  Une  amende  pour  ne 
pas  avoir  retiré  ses  propres  fonds  !.*. 

Les  transferts  s'opèrent  par  la  banque  sur  un  de  ses 
comptoirs ,  moyenoant  une  prime  de  *  p.  100  ,  et  à  àsui 
jours  de  rue  de  la  délégation.  Cette  délégation  est  ces- 
sible par  Toie  d'endos. 

Les  comptoirs  de  la  banque  fonctionnent  aussi  comme 
succursale  de  la  banque  d'assignation ,  pour  l'échange 
des  billets  endommagés,  et  leur  permutation  contre 
d'autres  d'une  différente  coupure. 

B,  Banques  locales. 

Elles  sont  au  nombre  de  cinq ,  établies  dans  diverses 
localités  de  moindre  importance,  et  portent  le  nom  de 
leurs  fondateurs  respectifs.  La  dotation  de  ces  établisse* 
ments  varie  de  28  à  50,000  roubles.  Elles  reçoivent  des 
placements ,  et  quant  à  l'emploi  de  leurs  fonds ,  en* 
mulent  les  attributions  des  banques  de  TÉtat ,  c'est-à- 
dire  qu'elles  font  des  avances  sur  des  immeubles  »  des 
meubles  et  des  effets  de  commerce. 

Maintenant  que  les  faits  sont  connus,  qu'on  nous 
permette  de  faire  suivre  l'ensemble  du  système  de  crédit 
qu'ttn  vient  d'esquisser,  de  quelques  observations  cri- 
tiques. 

Toute  critique  qui  ne  prend  pas  pour  point  de  cmn- 
paraison  un  état  de  choses  connu  ,  court  risque  de  s'éga- 
rer. C'est  pourquoi  nous  chercherons  à  rapprocher  les 
banques  de  l'empire  de  celles  de  la  France. 

Comparées  à  ces  dernières ,  les  institutions  de  crédit 
eti  Russie  échappent  h  deux  grandes  objections  qui 
pèsent  sur  le  système  français. 

La  première ,  que  l'État ,  au  lieu  d'exploiter  poar 
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propre  avantage  la  plus  riche  conquête  du  crédit ,  celle 
de  battre  monnaie  avec  la  matière  la  plus  yile  et  la  plus 
dénuée  de  valeur  qu'on  puisse  imaginer,  avec  de  sim- 
ples chiffons  de  papier,  l'ahandonne  à  l'industrie  parti- 
culière ;  et  ce  précieux  droit  régalien  ,  au  lieu  de  profiter 
au  payS)  ne  sert  qu'à  enrichir  quelques  individus  qui 
se  sont  constitués  en  compagnie,  et  ont  surpris  h  i'in-' 
curie  du  gouvernement  un  monopole  si  lucratif  que  lea 
actions  primitives  ont  triplé,  quadruplé  de  valeur. 

L'autre ,  que  TÉtat  ne  fait  rien ,  absolument  rien  pour 
venir  au  secours  du  crédit  agricole  ;  au  contraire ,  il  lui 
nuit;  car  en  tolérant,  eti  favorisant  l'agiotage  sur  les 
fonds  puhlics ,  il  détourne  les  capitaux  d'un  emploi  licite 
et  fécondant.  Quand  on  trouve  à  tirer  13  p.  100  de  son 
argent  en  agiotant  sur  le  papier  du  gouvernement ,  on 
ne  le  prête  à  lagriculture  et  à  l'industrie  qu'à  des  eon* 
ditions  qu'elles  ne  peuvent  supporter,  et  alors  tout  ee  qui 
emprunte  se  ruine ,  et  il  n'y  a  que  les  marchands  d'argent 
qui  prospèrent. 

Ces  deux  reproches  ne  peuvent  s'adresser  au  système 
de  crédit  de  Tempire  russe.  Il  protège  surtout  la  pro^ 
priété  foncière  ;  les  avances  à  l'industrie  et  au  commerce 
sont  hors  de  toute  comparaison  avec  celles  qui  vont  vivi- 
fier l'agriculture.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  système 
«idopté  n'est  point  à  labri  de  toutes  les  objections  :  nous 
allons  en  essayer  quelques-unes.  On  pourrait  d'abord 
faire  observer,  quant  aux  banques  d'émission  ,  qu'elles 
présentent  dans  leur  assiette  une  flagrante  contradic- 
tion. Le  principe  vital  de  toute  banque  d'émission  est  la 
non versibilité  à  vue,  en  espèces,  des  signes  qu'elles 
émettent.  La  banque  d'assignation  ne  satisfait  nullement 
fi  ce  principe,  et  la  banque  des  consignations  y  satisfait 
trop. 
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Théoriquement  parlant,  la  banque  d'assignation  cou- 
yertit  les  billets  en  cuiure;  mais ,  dans  la  pratique ,  cette 
disposition  est  doublement  illusoire:  car  personne  ne  peot 
profiter  d'une  disposition  qui  le  forcerait  à  louer  des  por- 
teurs pour  convertir  en  cuivre  fût-ce  le  moindre  billet; 
et ,  d'un  autre  côté ,  il  est  notoire  que  la  masse  des  billets 
en  circulation  est  de  600  millions ,  et  que  tout  le  enivre 
monnayé  n'en  forme  qu'un  dixième.  Eln  définitive  donc, 
les  assignats,  héritage  d'un  système  qui  a  fait  son  temps, 
n'ont  derrière  eux  aucune  valeur  positive  dont  ils  soient 
les  représentants  :  leur  cours .  sujet  d'abord  à  diverses 
fluctuations,  ne  repose  que  sur  le  taux  normal  proclamé 
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par  l'Etat. 

La  banque  des  consignations ,  nous  l'avons  dit ,  semble 
pécher  par  un  excès  contraire.  C'est  en  réalité  la  banque 
de  Hambourg  ,  doyenne  de  toutes  les  banques,  et  qui 
ne  trouvait  plus  d'imitateurs  ;  à  la  seule  différence  que 
les  lingots  de  cette  dernière  sont  remplacés  par  des  pièces 
monnayées.  Ainsi ,  toute  la  masse  des  billets  émis  par 
cette  banque  concorde  exactement  avec  la  contre-valeur 
en  numéraire  :  elle  est  aujourd'hui  de  près  de  40  mil- 
lions de  roubles  argent. 

Le  trésor  qui ,  l'expérience  en  est  faite ,  pourrait  £dre 
face  au  service  de  la  conversion  avec  un  demi-million , 
garde  dans  ses  caves  intégralement ,  et,  ajoutons-le,  reli- 
gieusement, les  40  millions,  les  enlève  à  la  circulatioa. 
renonce  aux  avantages  qu'il  pourrait  retirer  en  les  êû- 
sant  fructifier,  et  supporte  gratuitement  les  frais  de 
confection  de  billets,  de  garde  et  d'administration. 

Quant  aux  banques  de  virement ,  toutes ,  on  scrut 
tenté  de  le  dire ,  sont  phénoménales.  Toutes  doivent  re- 
cevoir et  faire  valoir  les  capitaux  particuliers  :  aucune^ 
les  agences  seules  exceptées  ,  ne  peut  se  refuser  à  cette 
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gestion  chanceuse.  Or,  s'il  est  une  vérité  incontestable, 
c'est  que  toute  banque  qui  inscrit  dans  ses  règlements 
Y  obligation  de  recevoir  à  intérêt  les  capitaux  particu- 
liers, signe  son  arrêt  de  mort.  L'exemple  de  la  banque 
de  Belgique  Ta  suffisamment  prouvé. 

Les  banques  nanties  de  tous  les  capitaux  particuliers 
les  prêtent  sur  des  biens-fonds ,  les  prêtent  à  long  terme  ; 
elles  échelonnent  le  remboursement  pendant  trente-sept 
ans,  et  cependant  contractent  vis-à-vis  des  bailleurs 
l'obligation  d'eiiectuer  ce  même  remboursement  pour 
ainsi  dire  à  vue.  Gomment  concilier  ces  deux  obligations 
qui  s'excluent  réciproquement?  comment  opérer  d'une 
main  la  restitution  immédiate  d'un  capital  que,  de  l'au- 
tre ,  on  s'interdit  d'exiger  pendant  plusieurs  dizaines 
d'années  ?  et  ne  se  trouve- t-on  pas  exposé  à  désirer,  à 
seconder  même  la  perpétration  d'un  état  de  choses  où  le 
bailleur,  au  Heu  de  chercher  directement  le  preneur, 
préfère  s^adresser  à  un  intermédiaire  nonobstant  la  dimi- 
nution du  bénéfice  ? 

Telle  est ,  à  notre  avis ,  la  principale  question  que 
soulève  l'organisation  des  banques  de  l'empire.  Elle  n'est 
pas  la  seule.  Partout  où  les  gouvernements  ont  voulu 
venir  au  secours  de  la  propriété  foncière ,  ils  ne  l'ont  pas 
fait  directement ,  mais  au  moyen  d'une  institution  créée 
ad  hoc;  ils  ne  l'ont  pas  fait  en  argent  comptant ,  mais 
par  des  valeurs  également  créées  ad  hoc.  Ces  institu- 
tions portent  le  nom  deLandscha/t ,  les  valeurs  celle  de 
PJandhriefe,  Une  institution  de  cette  nature  manque  à 
l'empire ,  et  cette  lacune  ne  laisse  pas  que  d'atténuer 
singulièrement  les  avantages  du  système.  Ainsi ,   les 
banques  avancent  à  la  propriété  foncière  les  capitaux 
qui  leur  sont  confiés,  par  conséquent  des  capitaux  exis- 
tants, en  un  mot  de  l'argent  comptant.  Le  Landschaft 
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crée  un  capital  ;  les  valeurs  qu'il  émet ,  bim  que  non 
métalliques,  bien  que  n'ayant  pas  la  nature  d'argent 
comptant ,  fonctionnent  à  l'égal  de  ce  dernier  par  la  con- 
fiance qui  les  accueille  et  les  garanties  qui  les  entourent. 
Le  crédit  que  prête  la  banque  est  donc  décursif ,  celui 
du  Landschaft  anticipatif  :  le  premier  détourne  les  capi- 
taux de  tout  autre  placement,  et  les  enlève  au  com- 
merce ,  à  l'industrie  ;  l'autre  augmente  la  masse  des  va* 
leurs,  facilite  les  transactions,  et  fait  refluer  vers  les 
autres  sources  de  la  ricbesse  publique  ce  que  leur  enle* 
vait  l'industrie  agricole. 

En  second  lieu ,  et  ceci  est  d'une  grande  importance , 
le  secours  que  portent  les  banques  est  limité  par  leurs 
moyens ,  c'est-à-dire  par  la  quotité  des  placements.  En 
conséquence,  elles  ne  peuvent  faire  des  avances  que 
lorsqu'elles  ont  des  fonds,  et  jusqu'à  la  concorrenoe  de 
ces  fonds.  Il  en  est  résulté  naturellement  que  les  pro- 
priétaires doivent  prendre  leur  r^e  d'inscription ,  et 
attendre  Taflluence  des  capitaux.  Tout  dépend  donc 
d'une  éventualité ,  et  le  plus  souvent  il  y  a  |dus  de  de- 
mandes que  de  moyens  d'y  satisfaire.  Le  LandscbafI ,  an 
contraire ,  possède  toujours ,  donne  toujours.  La  caisse 
de  ses  avances  n'est  jamais  épuisée  ;  le  crédit  qu'il  prête 
n'est  pas  limité  par  les  capitaux  disponibles ,  mais  uni- 
quement par  la  solidité  du  gage  offert  en  sûreté  :  par 
conséquent,  dès  qu'une  demande  est  régulière,  il  y  est 
fiiit  droit  sur-le-cbamp. 

En  troisième  lieu ,  la  coopération  des  banqnes  est  oné- 
reuse, celle  du  Landschaft  gratuite.  Le  débiteur  acquitte 
pour  le  service  de  l'intérêt  seul  6  p.  100 ,  le  créa»ider 
ne  perçoit  que  h  p.  100  ;  la  différence  profite  à  l'into'- 
médiaire.  Le  Landsdiaft,  aucontraire,  ne  profite  de  rien  : 
tout  ce  qu'il  reçoit  d^  l'un  ,  il  le  donne  à  l'autre  ;  tout  ce 
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que  le  débiteur  paye  tourne  à  sa  décharge ,  et  arrive  au 
créancier. 

Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'hésitation  que  nous  ha- 
sardons ces  observations.  Du  point  de  vue  de  la  science , 
elles  nous  paraissent  à  la  vérité  en  dehors  de  toute  con- 
troverse ;  ce  sont  en  finances  des  lieux  communs ,  des 
vérités  rudimentaires. 

Si  donc  cet  état  de  choses  subsiste ,  s'il  subsiste  sous 
un  ministre  dont  la  renommée  est  européenne ,  c'est 
qu'apparemment  il  y  a  pour  cela  des  raisons  qui  nous 
échappent,  mais  qui ,  en  pratique ,  doivent  atténuer,  si«- 
non  neutraliser  entièrement  les  inconvénients  qu'on 
vient  de  signaler. 


LXXIL  Histoire  du  Parlement  de  Normandie;  par 
M.  A»  Floquet»  ancien  élève  de  l'école  des  chartes, 
^effier  en  chef  de  la  cour  royale  de  Rpuen  ^ 

Compte  rendu  par  M.  A.  Taillaicdibr. 

Qui  n'a  vu  et  admiré  le  Palais  de  Justice  de  Rouen  » 
ses  ogives  élégantes,  ses  plafonds  dorés,  ses  vastes  salles 
qui  inspirent  un  recueillement  en  quelque  sorte  reli- 
gieux ,  saiis  désirer  de  connaître  les  faits  mémorables  qui 
s'y  sont  passés?  C'est  dans  ce  bel  édifice,  construit  pjir 
Louis  XII  et  par  le  cardinal  d'Amboise ,  que  siégèrent 
Jadis  ces  graves  magistrats ,  successeurs  des  barons  nor- 
mandis»  dans  l'administration  de  la  justice.  On  veut  in- 
terroger leur  histoire,  car  les  institutions  judiciaires 
sont  Its  plus  propres  à  bien  faire  connaître  l'esprit  et  les 
m-cetus  des  peuples  qu'elles  ont  été  appelées  à  régir.  Ce- 
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tait  donc  une  heureuse  idée  que  celle  qui  avait  pour 
objet  de  retracer  les  annales  du  parlement  de  l'une  des 
plus  grandes  provinces  de  la  France. 

Cette  idée  ne  pouvait  être  mieux  réalisée  que  par 
M.  Floquet ,  archiviste  paléographe  ayant  faif  ses  étud^ 
à  Técole  des  chartes  ,  dépositaire ,  en  sa  qualité  de  gref> 
fier  en  chef  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  des  vieux  regis> 
très  des  cours  de  justice  qui  siégèrent  dans  cette  ville. 
Cet  écrivain  était  plus  qu'un  autre  à  même  de  nous  faire 
pénétrer  dans  les  secrets  de  Tancien  parlement  de  Nor- 
mandie ;  en  retraçant  cette  histoire ,  il  a  rendu  un  véri- 
table service  aux  lettres  et  à  la  jurisprudence. 

La  première  juridiction  qui  ait  été  organisée  en  Nor- 
mandie a  porté  le  nom  d'échiquier.  A  quelle  époque 
a-t-elle  été  établie?  d'où  lui  vient  ce  nom  ?  Ce  sont  là 
des  questions  sur  lesquelles  on  est  loin  d'être  d'accord. 
Des  écrivains  ont  pensé  qu'on  ne  trouvait  pas  cette  dé- 
nomination d! échiquier  antérieurement  à  Henri  II ,  roi 
d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  qui  régna  de  il  SI  à 
1188.  Madox ,  toutefois,  auteur  d'une  Histoire  de  l'échi- 
quier des  rois  d'Angleterre,  l'avait  rencontré  dans  une 
charte  de  la  cinquième  année  du  règne  d'Etienne,  c'est- 
à-dire  de  11 40.   Ménage  cite  une  charte  antérieure, 
donnée  sous  Henri  I  (de  1130  à  1135),  où  figure  oe 
nom  ^échiquier.  M.  Floquet  pense  que  cette  juridiction 
existait  sousle  règne  de  Guillaume  le  Conquérant,  et  il 
s'appuie  à  cet  égard  sur  un  rôle  de  1061 ,  non  rapporté, 
il  est  vrai ,  mais  cité  par  les  commissaires  de  la  reine 
Elisabeth,  en  1587,  pour  rechercher  à  Guernesey*  qudles 
teneures  nobles  pouvaient  exister  dans  cette  tie.  » 

La  dénomination d'écAiçuier  a  exercé  aussi  la  sagacité 
des  commentateurs  et  des  historiens.  L'un  croit  qa'dk 
provient  de  ce  que,  dans  les  cours  d'échiquier,  siégeaient 
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des  personnages  de  didérentes  qualités,  comme  au  jeu 
des  échecs  figurent  des  pièces  dissemblables.  Un  autre 
pense  qu'elle  dérive  de  ce  qu  àla  cour  d'échiquier,  comme 
au  jeu  des  échecs,  le  prince  paraissait  entouré  de  ses 
guerriers.  Un  plus  grand  nombre,  et  parmi  eux  se  trou- 
vent des  jurisconsultes  te  des  érudits  fort  éclairés  des 
xvi'  et  xvu*  siècles,  tels  que  Ménage,  Choppin,  Bodin, 
Pierre  Pithou,  Basnage,  etc.,  émettent  l'opinion  que 
cette  appellation  provenait  du  mot  aMemstiid  skechen  ou 
schicken^  envoyer,  parce  que  les  officiers  du  duc,  les 
barons ,  les  prélats ,  les  chevaliers ,  étaient  e/ii/q;^e5  sou- 
vent d'un  lieu  à  un  autre  pour  rendre  la  justice,  et  qu'à 
quelques  égards  ils  rappelaient  ces  missi  dominici  qu'ils 
avaient  remplacés.  Enfin  ,  un  autre  avis  consiste  h  faire 
dériver  le  mot  qui  nous  occupe  du  mol  saxon  scata , 
trésor,  ou  du  mot  eschaita ,  revenus ,  parce  que  la  Nor- 
mandie, outre  son  échiquier  des  causes  avait  eu  aussi 
son  échiquier  des  comptes,  uniquement  occupé  de  fi- 
nances. Pour  nous,  il  nous  paraît  que  ces  diverses  hy- 
pothèses sont  fort  peu  admissibles,  et  nous  serions  tenté 
de  croire  avec  Ducange  que  la  haute  cour  de  justice  des 
ducs  de  Normandie  avait  tiré  sa  dénomination  d'une 
cause  toute  matérielle.  Elle  tenait  sans  doute  ses  au- 
diences dans  une  salle  dallée  en  carreaux  de  deux  cou- 
leurs, et  présentant  l'aspect  d'un  damier  ou  échiquier. 
En  voyant  le  duc,  environné  de  ses  chevaliers,  siéger 
sur  cette  espèce  d'échiquier,  la  désignation  populaire,  qui 
est  restée  pendant  plusieurs  siècles  à  cette  juridiction  , 
lui  aura  été  donnée.  Il  y  a  dans  l'histoire  de  nos  insti- 
tutions  judiciaires  plus  d'un  exemple  d'une  cour  de  jus- 
tice recevant  son  nom  d'unecirconstance  analogue.  Ainâi, 
la  Table  de  marbre  qui  tenait  jadis  tout  le  travers  de  la 
i^rand'salle  du  Palais,  à  Paris ,  «ivait  donné  son  nom  n  la 
IV.  2'  SÉRIE.  58 
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j  uridicUou  qui  siégeait  dessus  y  les  Plaids  de  la  porte  ve- 
naient de  ce  que ,  suivavit  Joinyille  •  saint  Louis  rendait 
lui-même  quelquefois  la  justice  à  la  porte  de  son  palais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  haute  cour,  composée  dn  dhic 
qui  la  présidait  souvent ,  des  grands  fonctionnaires  de 
la  cour  ducale,  tels  que  le  grand  séuécbal  qui  présidait 
en  l'absence  du  prince ,  le  chancelier,  le  trésorier,  etc., 
des  barons  et  des  prélats,  avait  pour  objet  de  coniuittre 
des  appels  dirigés  contre  les  sentences  des  baillis  et  au» 
tresjuges  inférieurs.  Aussi  l'échiquier  était-il  une  ccuv 
véritablement  souveraine  :  les  jurisconsultes  normands 
ont  soin  de  dire  qu'il  lui  était  attribué  autant  de  juri- 
diction qu'aux  parlements,  et  qu'il  ne  relevait  pas  du 
parlement  de  Paris,  quoique  le  duché  de  Normandie 
relevât  de  la  couronne  de  France. 

Un  grand  inconvénient  de  la  juridiction  de  rëchiquier, 
c'est  qu  elle  n'était  pas  permanente.  Elle  consistait  en 
des  assises  temporaires. qui  rendaient  fort  longue  l'ad- 
ministration de  la  justice.  La  composition  aussi  de  cette 
cour  amena  beaucoup  de  réclamations.  Après  de  nom- 
breuses vicissitudes  racontées  avec  une  grande  clarté  dans 
l'ouvrage  que  nous  annonçons ,  l'ancien  échiquier  nor- 
mand subit  le  sort  des  institutionshumaines  :  il  dispamt 
entièrement  et  fut  remplacé  par  un  échiquier  perpétuel, 
créé  par  un  édit  de  Louis  XII  du  mois  d'avril  li99.  Cet 
échiquier  perpétuel,  organisée  l'instar  des  parlements,  ne 
tarda  pas  à  prendre  cette  dénomination  et  il  entra  dès 
lors  parmi  ces  grands  corps  judiciaires  qui  tiennent  une 
place  si  éminente  dans  l'histoire  de  l'ancienne  monarc^e 
française. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Floquet  dans  les  détails 
aussi  nombreux  qu'intéressants  auxquels  il  se  livre 
pour    accomplir    dignement   la    mission    qu'il    s'était 
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donnée.  11  serait  à  désirer  que  chaque  parlement  irûu- 
vât  un  historien  aussi  instruit  et  aussi  sâé.  Le  parle- 
me&Lde  Paris  surtout,  cette  prenpûère  cour  du  rojandie, 
ce  sénat  célèbre  dont  Tinfluence  f ut  si  puissante  sur  les 
destinées  de  notre  nation.,  manque  encore  d'un  historien 
digne  de  lui.  Voltaire  sans  doute  lui  a  coasacré  quelques 
page^  empreintes  de  son  génie ,  mais  trop  courtes  pour 
pouvoir  dérouler  ses  aanalesk  Aujourd'hui  que  ses  re- 
gistres les  plus  secrets  sont  mia  à  la.  portée  de  toua  ^9% 
hommes  laborieux ,  il  est  permis  d'espérer  qu'un  grand 
ouTrage  ne  tardera  pas  à  lui  être  consacré.  Déjà  M.  le 
comte  Beugnot,  par  la  publication  des  O/i'm,  a  jeté  la  pre- 
mière pierre  sur  laquelle  ce  vaste  édifice  doit  reposer. 

Parmi  les  faits  curieux  que  Ton  trouve  dans  l'ouvrage 
de  M.  Floquet,  on  remarquera  ce  qu'il  dit  du  privilège 
de  saint  Romain  dont  il  a  publié  antérieurement  une 
histoire  spéciale.  «  De  temps  immémorial,  dit-il,  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen  avait  ^  tous  les  ans, 
le  jour  de  l'Ascension  ,  choisi  et  indiqué  aux  magistrats 
un  prisonnier  qui   toujours  lui  était  délivré  avec  ses 
complices.  Ce  prisonnier  soulevait  en  public ,  sur  ses 
épaules,  \di fierté  ou  chAssede  saint  Romain  ,  saint  éve- 
il ue  de  Rouen  au  vu*  siècle;  il  aidait  à  porter  la  châsse  à 
1  église  cathédrale.  Cette  cérémonie  avait  valu  pour  lui 
des  lettres  de  grAce  ;  désormais  il  était  absous  de  son 
crime,  et  les  juges  n'avaient  plus  rien  à  lui  dire;  il 
avait   levé  la  fierté  ;,  il  jouiasaitdu  privilège  de  saint 
Romain,  »  Ce  privilège  étendu,  qui  reconnaissait  au 
chapitrele  droit  régalien  de  grAce,  renfermé  dans  les  li- 
mites    que  nous  venons  d'indiquer,  était  insinué  cha- 
que année  à  l'échiquier.  Le  parlement  qui  succéda  à 
cette  cour,  ne  mit  pas  toujours  autant  de  bonne  volonté 
clans  la  reconnaissance  de  ce  privilé|;e,  quoiqu'il  eût  été 
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confirmé   par  Charles  YIII,    président  Véchiquier  le 

S7  avril  1485. 

Nous  terminons  ici  le  court  aperçu  que  nous  avons  en- 
trepris de  donner  de  l'Histoire  du  parlement  de  Norman- 
die, par  M.  Floquet.  Cet  ouvrage  témoigne  de  l'instruc 
tion  et  du  zèle  de  son  auteur.  Nous  le  répétons»  il  est  à 
désirer  qu'il  trouve  des  imitateurs  aussi  consciencieux  et 
aussi  éclairés  »  et  nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  ne 
tarde  pas  à  publier  les  trois  derniers  volumes  qui  doi- 
vent compléter  ce  travail. 

A.  TAlLXJkKPlU. 


LXXIII .  Budget  duroyaumedePrussepourl'annéeiSii* 

Décrété  par  ordonnance  royale  du  iSarril  1841  '• 

Recette.  (RcTena  net.)* 

1 .  Administration  des  domaines  et  forêts  , 
déduction  faite  de  la  part  réservée  au  fidéi-  £«» 
commis  de  la  couronne 4,020,000 

2.  Capitaux  de  rachat  de  rentes  doma- 
niales» et  prix  de  vente  des  biens  de  cette 
nature,   destinés  à  Tamortissement  de  la 

dette  publique 1,000,000 

3.  Produit  des  mines,  forges ,  salines ,  et 

de  la  manufacture  de  porcelaine  à  Berlin.   .        917,000 

4.  Revenus  des  postes 1,400,000 

5.  Loterie 929,000 

^  Tous  les  trois  ans,  le  budge^de  Tannée  est  rendn  pabtie  par  h 
voie  da  Bulletin  des  lois,  Noos  aTons]mîs  sons]  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs les  budgeU  de  i835  et  de  i838  (^.  t.  II,  p.  491  ;  t.  V,  p.  M } 
—  La  population  de  la  Prusse ,  diaprés  le  dernier  receniement  C  ^ 
fin  18^7),  est  de  14.098,126. 

*  En  i838,  la  recette  et  la  dépense  s'élevaient  chacune  i  52,6Si,o<k 
écns  (  194,919, 700  fr.). 
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6.  Impôts  et  contributions ,  savoir  :  Con* 
tribution  foncière,  9,889,000  écus;  contri- 
bution par  classes,  6,693,000  '  ;  contribution 
sur  l'industrie,  2,180,000  ^  ;  droits  d'entrée , 
de  sortie  et  de  transit ,  droits  de  consomma- 
tion des  produits  indigènes,  droits  de  bar* 
rière ,  de  navigation ,  de  péage  et  de  timbre , 
22,5^3,000  ;  monopole  du  sel ,  5,975,000  ; 
total 47,280,000 

Recettes  diverses  non  comprises  dans  les 
articles  ci -dessus 321,000 

Total  général 55,867,000 

DlÊPBlVSKS. 

1.  Amortissement  de  la  dette  publique, 
savoir  :  Intérêts  et  frais  d'administration , 
5,767,000  écus  ;  amortissement ,  2,766,000  ; 
intérêts  et  amortissement  de  certaines  dettes 
des  provinces ,  récemment  mises  à  la  charge 

de  l'État,  4.1,000;  total 8,574,000 

2.  Pensions  et  rentes  viagères ,  savoir  : 
Pensions  des  fonctionnaires  publics  et  se- 
cours, 976,000  ;  rentes  viagères  et  pensions 
dues  aux  membres  des  corporations  ecclé- 
siastiques supprimées,  etc., 1,308,000;  total.    2,284,000 

3.  Rentes  perpétuelles,  savoir  :  celles  ac- 
cordées à  titre  d'indemnité  de  droits  et  rede- 
vances supprimés ,  327,000  ;  intérêts  de  ca- 
pitaux déposés  et  des  cautionnements  d'offi- 
ciers publics,  684,000  ;  total 1,011,000 


^  Contribution  personnelle. 
'  Patentes. 


à 
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h.  Cabinet  du  roi,  bureau  du  ministère  de- 
tat ,  grand-li  vredes  recettes  et  dépenses  de  l^Ë- 
ta t,  administration  du  trésor etdesmétanaies, 
archives  du  royaume  et  des  proiriâcés  ^«ecré» 
tariat  d'état,  cour  des  comptes,  chancellerie 
des  ordres  royaux ,  bureau  statistique.  .  .  »       306,000 

5.  Ministère  des  cultes  i  de  ^instruction 
publique  et  de  la  poUce  sanitaire.    .  3,029,000 

6.  Ministère  de  TiHtérieur  et  les  commis- 
sions générées «  .    2,569,000 

7.  Ministère  des  aBaires  étrangères.  .  .  .        668,000 

8.  Ministère  de  la  guerre 23,721,000 

9.  Ministère  de  la  justice,  en  outre  les 

épiées  perçues 2,219,000 

10.  Administration  centrale  des  finances.        244,000 

11.  Ministère  des  finances  :  administra* 
tion  du  commerce  et  de  Tindustrie  ;  travaux 

publics,  à  lexoeption  des  chaussées.  •.  .   .•    1,434,000 

12.  Le  même  :  entretien  et  construction 
des  chaussées ,  y  compris  les  fonds  néces- 
saires pour  lamortissement  des  emprunts 
contractés  à  cette  fin 3,000,000 

13.  Administration  provinciale 1,699,000 

14.  Haras  et  dépôts  d'étalons 173,0M 

15.  Travaux  publics  extraordinaires.   .   .    2,500,<W0 

16.  Rachat  de  rentes. 100.000 

17.  Perle  à  la  réforme  des  anciennes  mon- 
naies   200,000 

18.  Non -valeurs,  dépenses  imprévues, 

fonds  de  réserve.  . 2,136,000 

Total  des  dépenses 55,867,000 

Ce  qui  fait  en  francs  (à  3  fr.  70  c.  Técu 
de  Prusse),  206,707,900  francs. 
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NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Journal  américain  de  droit  {The  American  jurist 
and  taw  Mag€izine).  N"*  kê.  Juillet  181^0. 

Sommaire,  I^égislation  relative  aux  contrats  (suite).  De  l*el!et  de 
l'irresse  sur  rimputabilité  en  matière  criminelle ,  et  sur  l'applica- 
tion de  la  peine  (article  de  M.  Mittermaier,  traduit  des  Jlrchives 
du  droit  criminel).  Delà  légalité  deTesclarage  dans  les  États-Unis 
(suite).  Notice  biographique  sur  John  Winsloy.  De  l'errear  de  droit 
(fin).  Notices  d'arrêts  rendus  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Nou^ 
velles  lois  rendues  dans  les  États  d'IUinois ,  Rhode-Island ,  Massachu- 
setts, Georgia,  Caroline  du  Sud  et  Alabama.  Comptes  rendus  des 
ouvrages  suivants  :  Théorie  de  la  législation ,  de  Jérémie  Bentham , 
traduit  en  anglais  sur  le  travail  de  Dumont ,  par  M,  Hildreth  ;  Bos- 
ton ,  1840.  Lieber,  Morale  politique,  t.  11.  Tables  des  lois  et  arrêts 
rendus  dans  la  Caroline  du  Sud  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 
Autre  recueil  d*arré(s  rendus  en  matière  d'équité ,  par  M.  Rice.  Sta- 
tuts révisés  de  l'État  d'Arkansas.  Cours  de  philosophie  morale,  par 
M.  Combe.  Introduction  à  Tétude  du  droit  anglais,  par  M.  Carey 
(A^.  plus  haut,  p.  171  )•  l^rojet  de  Code  pénal  pour  le  grand-duché 
de  Hesse.  Rapport  annuel  de  Pattorney  général  de  Massachusetts 
(statistique  criminelle)  pour  1840.  Bibliotheca  juridica^  publiée 
par  M.  Engelmaun;  Leipzig,  1840.  Traduction  française  du  Code 
de  commerce  de  Hollande ,  par  M.  Wintgens.  De  la  revendication 
des  meubles  :  acte  public,  par  M.  Destrais.  Projet  de  Code  pénal  du 
canton  de  Berne.  De  l'usage  et  de  l'autorité  des  lois  du  royaume 
des  Deuz-Siciles,  considérées  dans  leurs  rapports  avec  les  personnes 
et  les  territoires  étrangers;  parM.  Rocco.  Chronique.  Nouvelles  pu- 
blications. 

â.  Des  causes  de  la  révolution  de  Juillet ,  ou  du  déve- 
loppement que  la  constitution  politique  a  reçu  en 
France  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  Louis-Philippe; 
précédé  d'un  aperçu  rétrospectif  sur  TAllemagne  [Gc- 
nesis  der  Juli-Bci^olution ,  oder  die  Staaisidee  in 
Franh*eich  in  ihrer  nothwendigen  Entwicklung  ^on 
Ltidwig  XI F  bis  auf  Ludwig  Philipp  y  mit  einem 
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Bûckblick  auf  Deutschland).  Siegen  et  Wiesbaden  ^ 
Friederich  (lviii et  l^O  pages). 

L'autear  de  cet  opuscule  plein  d'inlérét  a  essayé  de  garder 
Tanonyme  :  nous  croyons  reconnaître  la  plume  savante  et  exercée 
de  M.  Garoré .  doctenr  en  droit ,  qui  8*est  acquis  en  AUemagne 
une  réputation  méritée  par  la  manière  distinguée  avec  laquelle  il 
a  traité  direrses  matières  de  droit  public  et  de  philosophie.  Dans 
une  introduction ,  lauteur  anonyme  explique  comment ,  dorant  le 
moyen  âge,  les  principales  luttes  qui  ont  troublé  Tordre  public  en 
France  sont  celles  qui  ont  existé  entre  le  pouvoir  temporel  f  t 
l'Église  :  il  indique  la  position  réciproque  de  ces  deux  pouToin  a 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Suivant  lui ,  à  cette  époque ,  ces 
deux  pouvoirs  étaient  arrivés  chacun  au  dernier  degré  de  son  dé- 
veloppement :  jusque-là ,  Thomme  en  lui-même ,  abstraction  faite 
de  sa  croyance  religieuse,  n'avait  pas  encore  été  pris  en  consi- 
dération dans  la  constitution  politique  de  Ta  nation.  A  partir  de  la 
fin  du  XVII*  siècle ,  il  se  pose  en  adversaire  des  deux  ponvoin 
temporel  et  spirituel  :  cette  opposition  a  continué  de  se  développer 
jusqu  à  nos  jours.  Dans  le  mémoire,  l'auteur  démontre  par  les  faits 
que  les  révolutions  ou  modifications  que  la  constitution  poliliqoe 
de  la  nation  française  a  subies  depuis  Louis  XIV  ont  eu  leur  canse 
ou  source  dans  Tétat  des  choses  qui  précédait  ces  mêmes  boule- 
versements ou  changements,  et  particulièrement  dans  l'applicatioo 
exagérée  que  les  détenteurs  du  pouvoir  suprême  ou  leurs  agents 
ont  faite  du  principe  qui  formait  la  base  de  ce  pouvoir.  Voici  l'a- 
nalyse concise  de  cet  exposé  :  Sous  Louis  XIV  ,  le  principe  qui 
forma  la  base  du  pouvoir  suprême  était  le  bon  plaisir  du  roi  et 
le  droit  divin  :  Texagération  de  ce  principe,  surtout  sous  LonisXV. 
fit  naître  l'idée  de  la  nécessité  du  concours  général  des  sentiments 
et  des  opinions ,  ou  d'une  représentation  nationale  ;  cette  repré- 
sentation ,  admise  sous  Louis  XVI ,  amena  le  principe  de  la  souve- 
raineté de  la  nation  :  il  conduisit  au  désordre.  Le  grand  capitaine 
qui  se  mit  à  la  place  du  gouvernement  révolutionnaire  promit 
un  ordre  civil  régulier  :  il  commença  par  le  Code  civil,  premier 
fruit  réel  de  la  révolution  ;  il  chercha  à  développer  Tordre  civil 
par  une  centralisation  introduite ,  non  dans  l'intérêt  de  tous,  mai» 
dans  le  sien  propre  et  par  le  despotisme  militaire  :  dès  lors  il  fut 
repoussé  par  la  nation.  La  première  restauration ,  sans  reconnaître. 
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dans  sa  charte ,  le  prÎDcipe  de  la  souveraineté  de  la  nation ,  se 
borna  à  faire  quelques  concessions.  Dans  les  Gent-Jours ,  Napoléon 
ne  fit  également  qu  un  concordat  incomplet  avec  la  nation.  Durant 
la  seconde  restauration  ,  la  charte  ne  fut  respectée  ni  par  le  roi ,  ni 
par  la  noblesse ,  ni  par  le  clergé  :  ce  dernier  chercha  à  s*emparer 
de  l'enseignement  ;  les  royalistes  s'attachèrent  à  s'assurer  une  ma  - 
jorité  dans  la  seconde  chambre ,  à  l'effet  de  ramener  successire- 
ment ,  sous  des  formes  légales ,  l'ancien  régime  et  toutes  ses  consé- 
quences :  le  clergé  et  les  royalistes  s'unirent  pour  supprimer  la 
liberté  de  la  presse.  Ces  efforts  n'ayant  pas  réussi ,  les  ordonnances 
du  sS  juillet  i83o  cherchèrent  à  rétablir  la  monarchie  absolue 
aTec  un  simulacre  de  représentation  nationale. 

L'aperçu  rétrospectif  sur  l'Allemagne  se  résume  dans  l 'obser- 
vation suivante  qui  le  termine  :  «  En  France ,  le  pouvoir  exercé 
d^en  haut,  tant  en  matière  ecclésiastique  qu^en  matière politiqne, 
a  appelé  une  réaction  du  bas  en  haut ,  qui  a  renversé  à  la  fois 
l'Église  et  TÉtat.  La  nation  allemande,  au  contraire ,  après  avoir 
subi  dans  son  intérieur  la  crise  de  la  réforme  religieuse ,  a  ac- 
quis une  liberté  et  une  énergie  d'esprit  qui  lui  ont  rendu  possible 
de  s'approprier  successivement,  pendant  la  paix  ,  les  hautes  idées 
politiques  qui ,  en  Angleterre  et  en  France ,  n'ont  obtenu  leur 
empire  que  par  l'effet  de  révolutions.  • 

•  • 

3.  Exposé  comparatif  et  critique  de  la  procédure  d'exé- 
cution en  matière  civile,  d'après  le  droit  français  et 
d'après  le  droit  prussien  ;  suivi  de  tableaux  présentant 
les  chiffres  des  frais  d<ins  les  deux  législations  (Das 
franzoesische  (  rheinische  )  und  das  preussische  Exe^ 
cations  -  Ferfahren  in  Cii/ilsachen  ,  etc.  )  ;  par 
M.  Schlink ,  juge  au  tribunal  de  première  instance ,  à 
Trêves.  Trêves,  Linz.  1841. 

On  sait  que  la  Prusse  possède  des  codes  complets  sur  tontes  les 
matières  du  droit  :  par  exception  ,  les  provinces  rhénanes  ont  con- 
servé la  législation  française,  modifiée  toutefois,  sur  quelques  points 
spéciaux,  par  des  ordonnances  royales  qui  ont  introduit  des  dispo- 
sitions nouvelles  ou  rendu  applicables  les  dispositions  des  lois  géné- 
rales du  royaume.  M.  Schlink ,  magistrat  né  dans  la  province ,  élève 
^e    l'école  de  droit  établie  à  Coblenz  de  1807  à  i8i/{ ,  à  laquelle 
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magistrature  et  le  barreau  sont  redoTables  d*aD  grand  nombre  de 
membres  distingués ,  a  comparé  les  deux  législations  sous  le  rapport 
de  l'exécution  des  jugements  et  actes  en  matière  civile;  il  en  a  in 
diqué  les  points  de  similitude  et  de  dissemblance.  11  a  exposé  se» 
vues  sur  les  TÎoes  et  les  lacunes  de  Tune  et  de  Tautre ,  ainsi  que  sor 
les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Un  premier  chapitre 
contient  l'esquisse  rapide  de  la  procédure  qui  précède  le  jugement 
et  l'exécution ,  dans  les  deux  législations  ;  l'auteur  signale  la  difle- 
rence  qui  existe  entre  elles  relatiTcment  au  délai  d'appel  :  enPrtBKe, 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu ,  en  règle  générale,  qu'après  que  le 
jugement  aura  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  si ,  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  cette  époque ,  la  partie  n'a  pas  poursuivi  Fesécntion 
du  jugement,  elle  doit  former  une  nouvelle  demande  teadant  à 
faire  ordonner  l'exécution.  Le  chapitre  s  traite  des  personnes  contre 
lesquelles  l'exécution  peut  avoir  lieu  :  l'auteur  signale  la  lacune  des 
deux  législations  en  matière  d'exécution  contre  une  personne  mo- 
rale. Dans  le  chapitre  3 ,  il  parle  de  l'ordre  que  le  code  prusnen 
prescrit  dans  les  voies  d'exécution ,  qui  ne  peuvent  être  employét 
cumulativement.  Le  chapitre  4  traite  des  objets  susceptibles  d\ 
cution  et  du  heneficium  competentiœ.  Le  chapitre  5  contient  les 
positions  générales  sur  l'exécution  des  jugements  et  actes  :  en  Pmsse, 
toutes  les  procédures  d'exécution  sont  dirigées  par  le  jnge;  Thnis- 
sier  ou  exécuteur  ne  procède  que  d'après  ses  ordres  spéciaux ,  don- 
nés pour  chaque  acte.  On  trouve  au  chapitre  6  l'exposé  comparatif 
des  formalités  de  la  saisie-exéculion  et  de  la  procédure  sur  les  inci- 
dents. Les  chapitres  7  et  8  traitent  de  la  saisie-brandon  el  de  la  sai- 
sie-arrét  ou  opposition.   Le  chapitre  9  est  consacré  à  la  contrainte 
par  corps.  La  Prusse  rhénane  est  encore  régie  en  cette  matière  par 
la  législation  française  antérieure  à  la  loi  du  17  avril  i83s  (^.  noire 
Commentaire  sur  cette  loi .  chap.  I ,  §  i  ).  La  loi  prussienne  interdit 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  dans  un  grand  nombre  de  cas  : 
le  créancier  ne  doit  des  aliments  au  débiteur  incarcéré  qu*aotant 
que  celui-ci  est  hors  d'état,  par  maladie,  viallesse,  etc.,  de  Cm- 
vailler  dans  la  prison.  En  règle  générale,  la  dorée  de  TempritoB* 
nement  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d'un  an.  La  saisie  des  revenu» 
et  le  séquestre  des  biens  forment  l'objet  du  chapitre  10.  Le  cIuh 
pitre  II,  relatif  à  l'expropriation  forcée,  compare  les 
du  Code  de  procédure  civile  prussien  avec  la  loi  spéciale 
pour  la  Prusse  rhénane ,  en  date  du  1*'  août  18s  ) ,  que  nous  avoii5 
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analysée  dans  notre  t.  VI ,  p.  269  et  suit.  La  revendication  d'objets 
mobiliers  est  traitée  au  chapitre  11.  Enfin ,  le  chapitre  i  s  compare 
les  deux  législations  sous  le  rapport  des  délais  et  des  frais  :  l'autear 
démontre  que  la  procédure  française  exige  moins  de  temps  que  la 
procédure  prussienne.  En  Prusse ,  les  frais  sont  fixés  en  proportion 
du  montant  de  la  créance  :  M.  Schlink  établit,  par  la  comparaison 
des  états  de  frais,  que,  dans  toutes  les  procédures  d'exécution,  le 
tarif  prussien  est  inférieur  au  tarif  français ,  si  la  somme  en  litige  est 
peu  considérable  ;  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  créances  de 
s, 000  écns  (7,300  francs)  et  au-dessus.  F. 

k.  Loi  belge  du  S  janvier  18t>l,  rejatiue  au  duel,  expli- 
quée par  la  discussion  dans  les  chambres  législatives  ; 
parM.ArmandTardieu,  avocat  à  Bruxelles.  Bruxelles, 
société  belge  de  librairie ,  Haumann  et  C*.  Un  vol. 
in-is. 

M.  Tardieu ,  qui  s*est  déjà  acquis  une  réputation  par  la  publica- 
tion de  son  Gode  politique  belge,  cherche  à  démontrer,  dans  une 
introduction ,  la  nécessité  d*une  loi  spéciale  sur  le  duel  ;  il  justifie 
ensuite  les  deux  caractères  généraux  de  la  loi  belge,  qui  sont  la 
gritùâe  latitude  laissée  au  jugé,  et  la  nature  correctionnelle  des 
peines.  Le  commentaire  du  texte  est  tiré  de  la  discussion  qui  s^est 
prolongée  pendant  Cmq  ans ,  et  qui  a  porté  sur  cinq  projets  de  loi  : 
à  la  suite  de  chaque  article,  on  trouTe  toutes  les  explications  pré- 
sentées dans  le  cours  de  la  discussion  ,  et  la  solution  de  toutes  les 
ciuèéCiotiÀ  qtii-  y  ont  été  soulevées.  Cette  loi  offre  un  grand  intérêt 
poui^'tous  les  jurisconsultes  qui  étendent  leurs  études  au  delà  de  la 
législation  de  leur  patrie  :  la  loi  belge  est  la  première  loi  spéciale  sur 
la  "matière ,  rendue  dans  un  t^ays  régi  par  les  codes  français. 
(^^  pluirhaut,  p.  296  et  sniv.) 


5.   Oui^rages  publiés  en  France, 

Oommentaire  de  la  loi  du  a5  juin  1841  sur  les  ventes  aux  en- 
ob^^es  de  marchandises  neuves;  par  M.  Galouzean  de  Villepin. 
I  iB- 1 8.  Paris ,  Videcoq.  I*rix  :  2  fr. 

Oommentaire  théorique  et  pratique  sur  les  ventes  judiciaires  de 
}>i«zi0  immeubles ,  d'après  le  Code  de  procédure  et  la  lot  du  2  juin 
I  ;  par  M.  Eugène  Paignon.  Paris ,  Cotillon.  Prix  ;  6  fr. 
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Traité  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des  chemins  de 
fer;  par  M.  Nogen t- Saint -Lanrens.  Paris,  Colomb  de  Batioes. 
Prix  :  8  fr. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes ,  d'après  la  loi  du  a8  mai  i838; 
par  M.  Cadrât.  Paris,  Thorel.  Prix  :  i  fr. 

Essais  d'histoire  et  de  jurisprudence  sur  le  notariat  ;  par  M.  Tajan. 
Paris,  Chamerot.  Prix  :  a  fr.  Soc. 

Obserrations  sur  la  statistique  criminelle  du  département  de  U 
Sarthe  ;  par  M.  Bourcier.  Le  Mans ,  Fieuriot. 

Fors  de  Béarn,  législation  inédite  du  xi*  an  xiu*  aiêcle,  arec 
traduction  eu  regard ,  notes  et  instructions  ;  par  MM.  A.  Maxnre  et 
J.  Hatoulet.  Paris,  Joubert. 

Projet  d'association  pour  l'amélioration  du  sort  den  classes  indus- 
trielles [Projecio  d*ajtociaçàoparaomelkoramenioda  sorte  dms  el^sa 
indusiriosas);  par  M.Pinheiro-Ferreira. Paris,  Rey  et  GraTÎer. 

Abolition  de  l'esclayage  dans  les  colonies  anglaises.  Enquêtes 
parlementaires  et  documents  dirers,  imprimés  par  ordre  de  M.  l'a- 
miral baron  Duperré.  Rapports  recueillis  par  le  département  de  U 
marine  et  des  colonies.  Paris,  imprimerie  royale. 

Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  compétence  et  de  la  pitwé- 
dure  en  matière  cirile;  par  M.  Rodiére.  Toulouse,  chez  les  princi- 
paux libraires. 

Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat  ;  par  M.  Rolland  de 
Villargues.  Tome  111 ,  2*  partie.  Paris ,  rue  Git-le-Gœnr.  n<>  i  a.  Prix  : 
4  francs. 

Code-Manuel  de  la  coutrainte  par  corps  et  de  l'emprisoncieneBt 
pour  dettes  en  matière  civile,  commerciale,,  etc.;  par  M. Emile 
Cadrés.  In-i  s.  Paris ,  rue  Lafiitte ,  n°  40. 

Dictionnaire  général  des  hypothèques.  Manuel  général  des  pro- 
priétaires, acquéreurs  et  vendeurs ,  créanciers  ou  prêteurs  sor  hy- 
pothèque; par  M.  Despréaux.  Paris,  chez  l'auteur,  me  NeuTe-du- 
Luxembourg,  n*>  s3. 

Le  Droit  privé,  administratif  et  public,  clans  ses  rapports  arec  k 
conscience  et  le  culte  catholique;  par  M.  l'abbé  Ph.  Corbière.  Pa- 
ris ,  Périsse.  Prix  :  5  fr.  5o  c. 

Introduction  historique  à  Tétude  de  la  législation  française;  p^ 
M.  Uennequin.  Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr. 

Nouveau  Traité  des  vices  rédhibitoires  et  de  la  garantie  dans  î«* 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  ou  Jurisprudence  Tét^ 
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rioaire,  etc.  ;  par  MM.  Galisset  et  Mignon.  Paris,  Béchet  jeune. 
Prix  :  6  fr. 

Traité  théorique  et  pratique  des  actions  possessoires  ;  par  M.  Ca 
FOU.  »•  édition.  Paris,  Thorel.  Prix  :  8  fr. 

De  la  manie  du  suicide  et  de  l'esprit  de  révolte  ;  de  leurs  causes 
et  de  leurs  remèdes  ;  par  M.  J.  Tissot.  Paris ,   Ladrange.  Prix  : 

6  fr.  5o  c. 

De  l'affaiblissement  des  idées  et  des  études  morales;  par  M.  Mat- 
ter.  Paris,  Hetzel  et  Paulin.  Prix  :  7  fr. 

Principes  de  droit  civil  français,  suivant  la  législation  actuelle  ; 
par  M.  Richelot.  Tome  I,  !*•  partie.  Paris ,  Videcoq.  Prix  du  volume , 

7  fr.  5o  c.  (L'ouvrage  formera  6  volumes.) 
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États -Unis.  Mississippi .  D'après  une  loi  du  mois  de  février  1840, 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  ne  peut  être  mise  à  exécution , 
à  moins  que ,  par  le  verdict  d'un  jury ,  le  débiteur  n'ait  été  déclaré 
coupable  d'avoir  caché  frauduleusement  ses  propriétés.  —  Loui- 
siane, Nouvelle  loi.  Le  débiteur  ne  peut  être  emprisonné  pour 
dettes ,  hors  le  seul  cas  où  le  créancier ,  son  agent  nu  son  avoué  , 
affirment  sous  serment  qu'ils  croient  que  le  débiteur  est  sur  le  point 
de  quitter  pour  toujours  cet  état ,  sans  y  laisser  des  biens  suffisants 
pour  payer  ses  dettes. 

Bbbsil.  La  chambre  des  députés  est  saisie  d'un  projet  de  loi  sur 
la  colonisation  du  Brésil  et  la  substitution  du  travail  d'hommes  libres 
à  celui  des  esclaves. 

RcssiE.  Un  ukase  du  18  septembre  supprime  le  conseil  d'état  et 
la  coar  suprême  de  Warsovie,  en  les  remplaçant  par  deux  sections 
nouvellement  créées  dans  le  sénat  dirigeant  de  l'empire. 

NoawEGE.  Parmi  les  principaux  projets  de  lois  qui  seront  soumis 
au  futur  storthing  ,  on  compte  celui  qui  autorise  les  conseillers 
d'état  à  assister  aux  séances  pour  défendre  les  projets  proposés  ;  le 
projet  de  Gode  pénal ,  déjà  adopté  par  le  storthing  de  1839,  mais 
auquel  le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  cause  du  rejet  de  quelques  dis- 
positions relatives  aux  délits  de  la  presse  ;  la  loi  relative  au  com- 
niex*ce,  destinée  à  lever  les  entraves  existant  actuellement;  celle 
concernant  le  recrutement ,  et  enfin  celle  qui  établit  le  régime  pé- 
nitentiaire. 
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Pats -Bas.  La  seconde  chambre  des  états  généraux  •  dans  sa  séance 
du  4  octobre ,  a  adopté  le  projet  de  loi  modifié  relatif  à  la  oour 
des  comptes  ;  dans  celle  du  5 ,  elle  a  adopté  à  l'unanimité  le  projet 
de  loi  relatif  aux  colonies  agricoles  fondées  par  le  comte  ran  dea 
Bosch. 

Allemagne.  Tableau  du  nombre  det  étudiants  inscrits  aux  muTO- 
sites  allemandes  (l'Autriche  exceptée),  dans  le  semestre  dliiTer 
i84o-i84i  ^ 


' 


UNIVERSITÉS. 


Berlin.  .  .  . 

Bonn 

BresltQ.  .  . 
Erlangen.  . 
Fribonrg..  . 
Giessen.  .  . 
GœtUngae. . 
Greifowald. 

Halle 

Heidelberg. 

léna 

Kœnigtberg. 
Lefpiig.  .  . 
Marboarg.  . 
Munich.  .  . 
Tubingue.  . 
Wonbourg. 


Théologie. 


364 
1T6 
39S 
145 

05 

I» 

167 
» 

420 
20 
184 
114 
3S4 
67 
190 
206 


ÉTUDUNTSK^. 


Droit. 


514 

198 

106 

86 

100 

268 

M 

90 
373 
157 

81 
366 
110 
392 
104 


Médeeine. 


408 

106 

125 

57 

94 

M 

195 

» 

110 

140 

78 

78 

221 

41 

140 

120 


Philosophie. 


392 

114 

100 

33 

13 

m 

74 

» 

es 

32 

tl 

117 

94 

13 

462 

182 


TOTACL 


1^11 
194 

631 
SU 
361 
40T 
704 
liSt 


•14 


9U 


Hambourg.  Les  ratifications  du  traité  conclu  i^Tec  le  roi  des 


*  Noui  emprunlons  ce  tableau  à  la  Gazette  universtHe  de  Leipzig. 

*  C'etI  le  ohiffre  du  semestre  d'élé  de  i84o. 
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portant  snppreMÎon  du  droit  de  dëtraciion  ,  ont  été  échangées  le 
35  aoAt. 

Annicn.  Une  bulle  du  pape  relatire  aaxproTînoea  faisant  partie 
de  la  Confédération  germanique ,  en  date  du  a  2  mai ,  et  qui  a  reçu 
le placet  impérial  le  14  août,  déclare  que  la  présence  passive  du 
curé  catholique  sniBt  pour  la  validité  des  mariages  mixtes  :  toute- 
fois le  curé  est  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  que  les 
enfants  des  deux  sexes  soient  élevés  dans  la  religion  catholique. 

ScawAazBODiG-SoifoiaSHÀDSXN.  La  nouvelle  constitution  octrojëe 
a  été  promulguée  le  3 4  septembre  :  aux  termes  de  cette  constitution, 
les  états  se  composent  de  deux  membres  pris  parmi  les  possesseurs 
de  terres  de  Tancien  ordre  équestre  ou  de  terres  libres ,  de  quatre 
députés  des  neuf  villes  et  bourgs ,  de  trois  députés  nommés  par  les 
cultivateurs  propriétaires,  de  deux  députés  nommés  par  les  per- 
sonnes exerçant  des  professions  libérales  {Gelehrien  Stand)  et  de 
deux  dépotés  des  commerçants.  Les  membres  des  états  sont  con- 
voqués pour  le  1 1  novembre. 

Wdrtbmbebc.  Une  ordonnance  royale  du  3 5  septembre  proclame 
une  amnistie  complète  au  profit  des  sujets  wurtembergeois  con- 
damnés pour  crimes  politiques  sous  le  règne  actuel ,  ou  contre  les- 
quels il  existe  une  information  judiciaire  à  cô  sujet  ;  l'amnistie  est 
également  applicable  aux  individus  contre  lesquels  on  pourrait 
découvrir  par  la  suite  des  charges  qui  les  démontreraient  auteurs 
on  oompliees  des  mêmes  crimes. 

Pavsst.  Une  ordonnance  royale  a  supprimé  la  nécessité  de  l'ap- 
probation des  arrêts  des  cours  criminelles  par  le  ministre  de  l«i 
justice,  ainsi  que  le  droit  appartenant  k  ce  dernier  de  refuser  cette 
approbation  et  de  renvoyer  lacauseà  la  décision  d'uneautrecour. — 
Sur  la  demande  des  états  de  la  province  de  Silésie ,  le  roi  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  domestiques  qui  changent  de  maître  sont  obligés 
de  jostifier  qu'ils  sont  libres  de  tout  engagement  envers  le  maître 
qu'ils  quittent ,  et  d'être  munis  de  livrets. — Les  états  delà  province 
de  IVeatphalie  avaient  demandé  une  loi  déclarant  que  l'art.  691  du 
Code  civil  français  (qui   pendant  quelque  temps  régissait  une 
f  >ariie  de  cette  province  )  n'avait  pas  interrompu  la  prescription 
des  iervitndèsetqu'il  l'avait  seulement  Suspendue  pendant  l'époque 
deui  force  exécutoire  :  cette  demande  n^a  pas  été  accueillie  dans 
le  recès  de»  délibérations  des  mêmes  états.  —  La  cour  suprême  de 
i  uatice  pour  les  provinces  non  régies  par  la  législation  française 
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{Geheime  Oberlrihunal) ,  consultée  par  le  roi  sur  la  qaestioD  de 
l'opportunité  de  la  procédure  orale  et  publique  derant  cette  méoie 
cour  t  s  est  prononcée  pour  VaffirmatiTe ,  en  admettant  toatefdi 
quelques  exceptions  au  principe  de  la  publicité. 

Francfort.  Les  princes  médiatisés  et  les  seigneors  foncios  pro- 
priétaires dans  le  grand-duché  de  Hesse  ayant  porté  à  la  diète  de 
réclamations  contre  l'exécution  de  la  loi  de  ce  pays  en  date  du  a;  joia 
i836y  relatire  au  rachat  des  rentes  foncières,  la  diète,  par  arrêté 
du  17  juin  1841  ,a  renvoyé  devant  les  tribunaux  la  décision  der 
dites  réclamations. 

Angletsare.   La  chambre  des  communes ,  dans  sa  séaace  d& 
2 1  septembre ,  a  prolongé  pour  trois  ans  lexécution  de  la  loi  rela- 
tive aux  aliénés  (^.  notre  t.  V ,  p.  440)  :  elle  a  adopté  plnsieiirs 
bills  relatifs  à  la  réforme  de  la  cour  de  la  chancellerie,  et  la  chambR 
des  lords  a  procédé ,  le  28  septembre ,  à  la  troisième  lectare  de  U 
seconde  de  ces  lois.   Cette  chambre,  dans  sa  séance  dn  37  sep- 
tembre ,  a  adopté  une  motion  de  lord  Brougham  ,  tendant  a  ce  qu'il 
fût  rendu  compte  au  prochain  parlement  des  améliorations  in 
Iroduites  dans  le  régime  des  prisons  depuis  les  derniers  rapports 
des  commissaires  nommés  en  cette  matière.  Dans   la  séance  do 
5  octobre  ,  elle  a  procédé  à  la  troisième  lecture  du  bill  qui  pro- 
roge l'exécution  de  la  loi  actuelle  des  pauvres.  Dans  cette  même 
séance  il  a  été  présenté  deux  pétitions  ,  l'une  tendant  à  rétablis- 
sement d^une  contribution  foncière,   l'autre  ayant  pour  bot  h 
suppression  du  silence  dans  les  prisons  pénitentiaire» ,  que  les  pài- 
tionnaires  qualifient  de  contrainte  inhumaine. — Un  traité  de  coiii- 
merce  additionnel  à  celui  du  20  septembre  iSaô  a  été  oooiJa  avec 
les  villes  anséatiques  le  3  août  :  les  ratifications  ont  été  échangées  a 
Londres  le  s  8  du  même  mois. 

France.  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  en  date  du  i*  oc> 
tobre,  relative  aux  colonies,  le  maître  ne  pourra  infliger  à  Vtsh 
clnve  la  peine  de  l'emprisonnement  que  pendant  quinze  joano»- 
sécutifs ,  dans  la  salle  de  police  de  son  habitation  :  des  pesoet  |^ 
graves  ne  pourront  être  appliquées  que  d*autorilé  du  juge  de  paii 
ou  du  gouverneur,  à  moins  que  l'esclave  ne  se  soit  rendu  conpafa&e 
de  crimes,  auquel  cas  il  sera  rais  à  la  disposition  da  procnrair  éà. 
roi.  L'infraction  du  maître  aux  dispositions  ci-desaos  sera  poas^ 
d'une  amende  de  26  à  5oo  francs,  à  laquelle  pourra  être  ajoute  c: 
emprisonnement  d'un  à  dix  jours. 
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LXXVI.  Lorsque  le  titre  d'ufie  obligation  n'en  men- 
tionne  pas  la  cause  ,  et  qu'il  y  a  contestation  sur 
l'existence  d'une  cause ,  à  la  charge  de  qui  doit  être 
la  preuve? 

Par  M.  Emile  Dejaer,  docteur  en  droit  de  runiversilë  de  Louvain 

On  se  rappelle  la  polémique  qui  s'est  élevée  sur  cette 
question  entre  MM.  Toullier  et  Duranton  ^ 

Depuis  on  n  a  rien  écrit  de  bien  neuf  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  chacun  se  contentant  d*adopter  Tun  ou 
l'autre  système,  a  cru  pouvoir  se  dispenser  d'y  apporter 
d«  nouveaux  développements  '. 

Quelque  complète  cependant  que  puisse -paraître  la 
discussion  telle  qu  elle  a  été  soutenue  de  part  et  d'autre 
par  les  deux  jurisconsultes  dont  nous  venons  de  parler , 
il  restait,  cerne  semble,  bien  des  choses  à  dire,  soit 
pour  appuyer  Tun,  soit  pour  réfuter  l'autre;  et  c'est 
dans  le  but  de  remplir  ,  autant  qu'il  me  sera  possible  , 
cette  lacune ,  que  je  me  hasarde  à  mon  tour  à  venir 
défendre  l'opinion  soutenue  par  Toullier,  sans  toutefois 
vouloir  accepter  la  solidarité  de  tous  les  arguments  sur 
lesquels  celui-ci  a  cru  devoir  se  fonder. 

Je  commencerai ,  avec  M.  Duranton  ,  par  éliminer  le 
cas  de  l'article  638  du  Code  de  commerce  ,  second  ali- 
néa 4  c'est  là  un  cas  tout  spécial  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici. 

^  F'.  Toullier^  tome  IX ,  n«  83,  et  la  dissertation  de  M.  Duranton 
dans  la  Thémis  ,  tome  111 ,  p.  96. 

'  La  question  a  été  traitée  d'une  manière  approfondie  à  la  faculté 
de  l'aris  dans  le  sens  de  la  solution  donnée  par  Fauteur  de  cet  ar*- 
tîcle;  mais  celui-ci  n*a  pu  en  avoir  connaissance. 

(  Note  des  rédacteurs  de  la  Revue,  ) 
IV.    2«    SÉRIE.  6« 
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Il  en  est  (le  même  des  «nrticles  ilO  et  188  du  G)de 
de  commerce ,  sur  lesquels  on  peut  se  demander  si  le 
défaut  de  mention  de  la  cause  {i^aleur  reçue  comptant 
ou  en  marcltandises j  etc.)  entraîne  la  nullité  de  la 
lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  ou  simplemenl, 
comme  le  prétendent  TouUier  et  Delvincourt ,  Tobli* 
gation  pour  le  créancier  de  prouver  la  cause. 

M.  Duranton  fait  en  outre  une  distinction  entre  le 
cas  où  le  débiteur  a  dit  :  je  reconnais  devoir  ifiMfr,  à 
Pierre^  et  le  cas  où  il  a  dit  :  je  promets j  je  payerai 
1,000  Jf\  à  Pierre  ;  et  il  se  décide  à  mettre  également 
hors  de  cause  le  cas  de  la  première  hypothèse.  Sur  ce 
point ,  il  admet  sans  discussion  l'opinion  de  Toullier  ; 
mais  il  n'a  peut-être  pas  aperçu  qu'en  faisant  cette  coo- 
cession  à  ses  adversaires ,  il  leur  donnait  de  grands  avan- 
tages contre  lui. 

En  eflet,  il  faut  bien  avouer  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre ce  système  qui  consiste  a  distinguer  le  cas  où 
le  débiteur  a  dit  :  je  reconnais  devoir.,,,,  du  cas  où  il 
a  dit  :  je  promets ^  je  payerai....  Cette  distinction 
semble  beaucoup  plus  spécieuse  que  réelle.  En  réalité, 
ou  il  existait  une  cause,  ou  il  n'en  existait  pas.  S^il  v 
en  avait  une ,  peu  importe  que  je  me  sois  servi  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  manières  de  m'exprimer  ;  la 
cause  n'en  existera  pas  moins.  Si,  au  contraire,  il  n  j 
en  avait  pas,  peu  importe  encore  celle  des  deux  for- 
mules que  j'aurai  employée;  je  n'aurai  dans  aucun  cas 
fait  naître  une  cause  qui  n'existait  pas.  Ensuite  je  n'ex* 
prime  pas  plus  la  cause  de  l'obligation  par  la  première 
formule  que  par  la  seconde  ,  puisque ,  comme  nous  le 
supposons,  je  me  suis  borné  à  dire  :je  reconnais  dei^ir 
lyOOO  fr.  à  Pierre  ,  sans  ajouter  si  c'est  à  titre  de  prêt , 
d'achat ,  de  services  rendus  ou  autre  avantage  rctrueilli. 
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La  position  des  parties  est  donc  la  même  dans  l'une  et 
laulre  hypothèse  ;  toutes  deux  tombent  directement 
sous  l'application  de  Tarticle  1132 ,  Gode  rivil  (  c'est«>à- 
dire  que  de  part  et  d'autre  il  y  a  défaut  de  mention  de 
la  cause),  et  doivent  être  soumises  nu  même  prin- 
cipe. 

Ainsi ,  je  le  répète ,  ce  système  me  parait  pécher  par 
sa  base ,  puisqu'il  repose  sur  une  distinction  faite  entre 
deux  hypothèses ,  qui  au  fond  et  sous  le  point  de  vue 
de  la  présente  discussion  ,  ne  diffèrent  nullement  entre 
elles  ,  et  qui  doivent  par  conséquent  donner  lieu  à  une 
solution  unique. 

Si  ces  considérations  ne  semblaient  pas  assez  con- 
cluantes ,  que  Ton  veuille  bien  se  reporter  à  la  fin  de 
cette  dissertation  ,  et  Ton  restera  convaincu  qu'il  est  de 
toute  impossibilité  de  séparer  les  deux  hypothèses,  at- 
tendu que  les  objections  que  Ton  voudrait  formuler 
contre  le  système  de  Toullier  dans  la  deuxième  hy- 
pothèse ,  retombent  de  tout  leur  poids  sur  le  système 
adverse  dans  la  première. 

Il  me  parait  évident,  que  pour  rester  logique ,  il  faut 
nécessairement  opter  entre  ces  deux  partis  :  ou  aban- 
donner l'opinion  de  Toullier  même  pour  la  pre- 
mière hypothèse  ,  et  obliger  le  créancier  (dans  tous  les 
cas  et  sans  examiner  la  manière  dont  s'est  énoncé  le 
débiteur)  à  prouver  qu'il  y  a  une  cause;  ou  se  ral- 
lier entièrement  à  cette  même  opinion ,  en  rejetant  dans 
les  deux  cas  le  fardeau  de  la  preuve  sur  le  débiteur. 

Or,  c'est  ce  dernier  parti  qui  me  semble  le  seul  con- 
forme à  la  législation  actuelle ,  et  c'est  ce  que  je  vais 
essayer  d'établir. 

Le  système  que  je  défends  peut  se  formuler  dans  les 
deux  propositions  suivantes  : 
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I.  Le  créancier  qui  réclame  l'exécution  d'une  obli- 
gation souscrite  en  safaueur ,  n  est  pas  tenu  de  prouver 
qu'il  existe  une  cause  de  l'obligation, 

II.  Le  débiteur  qui  se  refuse  à  satisfaire  à  Vobliga-- 
tion  qu'il  a  souscrite  ^  sur  ce  fondement  qu'il  njr  a  pas 
de  cause,  doitproui^er  qu'il  n'y  en  a  réellement  pas. 

Avant  d'examiner  la  première  proposition ,  il  im- 
porte de  bien  se  rendre  compte  de  la  yéri table  portée 
de  Tarlicle  1132  du  Code  civil.  Cest  là  que  se  trouve 
en  quelque  sorte  le  siéi^e  de  la  matière.  Ce  point  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  pour  la  discussion, 
et  je  m'étonne  que  les  auteurs  ne  s'en  soient  pas  da- 
vantage occupés. 

Cet  article,  il  faut  en  convenir,  est  fort  singuliè- 
rement rédigé  et  ne  présente  qu'un  sens  obscur  et  in- 
complet^ si  l'on  s'en  tient  rigoureusement  à  ses  termes. 
Il  parle  d'abord  de  la  convention ,  puis  de  la  cause  qui 
n'en  est  pas  exprimée.  Evidemment ,  puisqu'il  parle  de 
la  mention  ou  de  la  non-mention  de  la  cause,  c^est  qu'il 
entend  aussi  parler  du  titre  de  la  convention  ,  de  l'écrit 
qui  la  constate  ;  il  faut  donc  de  toute  manière  suppléer 
au  texte  ,  afin  d'en  compléter  le  sens. 

Pour  moi,  je  ne  vois  que  deux  sens  possibles  :  ou  le 
Code  a  voulu  dire  que  bien  que  le  titre  ne  mentionnât 
pas  la  cause ,  la  convention  elle-même  n'en  existerait 
pas  moins  ,  n'en  serait  pas  moins  valable  ;  ou  bien  il  a 
voulu  dire  que  ce  titre  où  l'expression  de  la  cause  est 
omise,  n'en  conserverait  pas  moins  toute  sa  force ,  c^est- 
à-dire  n'en  servirait  pas  moins  à  prouver  la  convention. 

Le  premier  de  ces  deux  sens  est-il  admissible  ?  Qui  a 
jamais  douté  que  la  validité  intrinsèque  des  conventions 
(hormis  les  cas  exceptionnels  où  le  contrat  est  solennel)  fût 
en  principe  indépendante  de  la  validité  des  titres  et  même 
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de  lexistence  d'un  titre  quelconque? Tout  le  monde  ne 
sait-il  pas  fort  bien  qu'une  convention  est  très-valable 
quand  même  il  n'existe  absolument  aucun  titre  ou  écrit, 
et  que  le  créancier  peut  recourir  à  d'autres  moyens  de 
preuve  ;  que  par  conséquent  la  convention  sera  encore 
valable,  si  au  lieu  d'absence  totale  de  titre,  on  suppose 
l'imperfection  d'un  titrequi  ne  réunit  pas  toutes  les  formes 
voulues?  Ce  n'est  évidemment  pas  le  cas  de  dire  ici  ; 
melius  est  non  habere  tilulum  quant  habere  i^itiosum  , 
principe  qui  est  fait  pour  un  tout  autre  ordre  de  choses. 
Ce  qui  se  présente  ici  tout  naturellement ,  c'est  l'axiome 
utile per  mutile  non  %fitiatur  ;  la  convention  étant  va- 
lable quand  bien  même  il  n'existerait  aucun  titre  ,  com- 
ment ne  le  serait-elle  pas  également  avec  un  titre  , 
quelque  incomplet  qu'il  soit. 

Or ,  je  le  demande  ,  ne  serait-ce  pas  prêter  bien  gra- 
tuitement un  ridicule  au  législateur,  que  de  prétendre 
qu'il  a  fait  un  article  exprès  pour  énoncer  une  semblable 
naïveté;  pour  nous  apprendre  une  chose  dont  personne 
ne  pouvait  douter,  à  savoir  que  la  validité  intrinsèque 
<rune  convention  ne  dépend  pas  de  la  validité  du  titre 
qui  sert  à  le  prouver?  Il  me  semble  que  telle  n'a  pu  être 
son   intention   en  faisant  Tarlicle  1132,  et  que  si  cet 
article  doit  signifier  quelque  chose ,  il  signifie  que  le 
titre  d'une  convention  est  valable,  quoiqu'il  n'en  ex- 
prime pas  la  cause ,  ou  tout  au  moins  que  la  convention 
est    valable    ratione   tituli  ^    instrumenti  j   c'est-à-dire 
pour  ce  qui  regarde  le   titre.   En   d'autres  termes ,   le 
mot  ualable  de  l'art.    1132   porte  plutôt  sur  le  titre 
de  la  convention;  ou,  si   l'on  veut,  il  s'entend   de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  validité  extrinsèque  de  la  conven- 
tion ,  c  est-à-dire  de  la  validité  à  Tefiet  de  preuve  ,  de 
constatation  légale  et  en  justice   de   l'existence  d'une 
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obligation,   et    nullement   de   la  validité  intrinsèque. 

C'est  là  ce  qui  me  semble  hors  de  doute  ;  et  plus  je 
cherche  à  analyser  l'article  1132,  plus  je  me  sens  pressé 
de  reconnaître  que  tel  est  le  seul  sens  raisonnable  qu'il 
puisse  présenter. 

La  considération  suivante  semblerait  encore  venir 
confirmer  Tinterprétation  que  je  présente  ici.  Uarti- 
cle  1132  a  été  fait,  de  l'aveu  de  tous,  pour  trancher 
une  controverse  qui  partageait  précédemment  les  joris- 
consultes.  Or,  le  premier  des  deux  sens  a  donner  à  l'ar- 
ticle 1132,  que  j'ai  rapportés  plus  haut,  peut-il  jamais 
avoir  fait  le  sujet  d'une  controverse  ?  Incontestablement 
non.  La  discussion  roulait  donc  sur  le  deuxième  point  ; 
c'est  donc  aussi  sur  ce  deuxième  point  que  le  Code  a  eu 
à  statuer,  et  nous  savons  comment  il  l'a  fait. 

Ceci  une  fois  admis ,  revenons-en  à  notre  première 
proposition ,  et  pour  nous  entendre ,  sortons  de  l'abs- 
traction par  un  exemple. 

Jean  a  fait  et  signé  un  écrit  par  lequel  il  dit  :  Je  pro- 
mets,,, je  payerai,,,  ou  je  m'engage  à  payer  1,000/r. 
à  Pierre. 

Le  créancier  se  présente  en  justice,  reclamant  les 
1,000  fr.  Que  peut  lui  dire  Jean  ?  Il  lui  présentera  lai^ 
ticle  1315  du  Code  civil ,  qui  exige  que  celui  qui  ré- 
clame l'exécution  d'une  obligation  commence  par  la 
prouver.  Rien  de  plus  juste.  Comment  se  fait  la  preuve 
d'une  obligation  ?  Le  mode  le  plus  naturel ,  pour  cdiii 
qui  peut  y  recourir,  est  de  représenter  en  justice  le 
titre  de  l'obligation ,  Técrit  qui  la  constate.  Pierre  pré- 
sentera donc  le  billet  souscrit  par  Jean  à  son  profit. 
Mais  tout  titre  ne  suffît  pas  ,  il  faut  un  titre  valable. 
Ainsi,  en  général ,  et  sauf  les  cas  exceptionnels  des  ar- 
ticles 1330,  1331  et  1332,  il  faudrait  tout  au  moins 
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<(ue  i'écril  portât  la  signature  du  prétendu  débiteur. 
Voyons  donc  si  le  titre  que  Pierre  présente  est  valable 
ou  non. 

Et  d  abord  nous  supposons  qu'il  réunit  les  conditions 
voulues  pour  les  divers  cas  spéciaux  où  il  peut  se  trou- 
ver :  s'il  s^agit  d'un  contrat  solennel ,  il  est  en  forme  au- 
thentique ,  telle  que  la  loi  l'exige  ;  s*il  s  agit  du  cas  de 
larticle  1326 ,  on  a  eu  soin  de  se  conformer  h  ses  dispo- 
sitions', en  un  mot,  il  ne  pourrait  être  critiqué  que 
sous  ce  rapport ,  qu'il  ne  mentionne  pas  la  cause  de  To- 
bligation... 

£h  bien  !  est-ce  là  un  vice  qui  empêche  le  titre  d'être 
valable  ?  Telle  est  toute  la  question  ;  et  cette  question 
n'en  est  plus  une,  en  présence  de  l'article  1132,  saine- 
ment interprété;  ou  plutôt  cet  article  est  fait  précisé- 
ment pour  nous  dire  d'une  manière  expresse ,  qu'au- 
jourd'hui ce  titre  qui  ne  mentionne  pas  la  cause  est 
cependant  valable,  ou,  si  Ton  veut,  que  la  convention  est 
valable  sous  le  point  de  vue  de  la  preuve  de  l'obligation 
qui  en  découle;  car  c'est  là  tout  le  but  qu'on  se  propose 
en  se  procurant  un  titre. 

Que  résulte->t-il  donc  de  là?  Que  le  créancier,  en 
représentant  ce  titre,  a  iégalement  prouvé  le  fondement 
de  sa  demande,  puisqu'il  a  apporté  un  titre  que  la  loi 
«iéclare  valable. 

Dès  lors  aussi  le  rôle  du  créancier  demandeur  est  lé- 
galement terminé;  il  a  satisfait  à  l'article  1315,  et  si 
maintenant  le   débiteur   vient    prétendre  (contre  la 

*  Je  ne  parle  pas  du  cas  de  rarticle  i3a5,  f»arce  que  la  question 
ne  peut  jamais  se  présenter  qne  pour  une  obligation  unilatérale  , 
8oiL  à  titre  gratuit ,  soit  à  litre  onéreux  ;  la  cause  se  trouvant  tou- 
jours nécessairement  exprimée  quand  il  s'agit  d'un  contrat  synal- 
lagmatiqae. 
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preuve  légale  que  le  créaDcier  a  faite  d'une  obligatioD 
souscrite  en  sa  faveur),  que  l'obligation  est  nulle  du  chef 
de  défaut  de  cause  (art.  1131  ) ,  c'est  là  une  exœptioD 
qu'il  oppose  à  la  demande  légalement  établie  du  créan- 
cier ,  et  il  doit  à  son  tour  prouver  le  fondement  de  son  ei- 
ception  j  en  vertu  du  principe  reus  excipiendo  fit  actor 
(art.  1315 ,  $  2)  ^  c'est-à-dire  que  Ton  suivra  ici  la  mar- 
che que  l'on  suit  chaque  fois  qu'une  personne  argu- 
mente de  la  nullité  d'une  convention  dont  on  lui  repré- 
sente le  titre  valable  ;  c'est  à  cette  personne  à  établir  U 
nullité  dont  elle  veut  se  prévaloir  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  de  sa  signature.  Ici  le  créancier  de- 
vient défendeur  à  l'exception  ;  il  n'a  plus  qu'un  rôle 
passif,  et  ne  reprendrait  le  rôle  de  demandeur  que  pour 
autant  que  rallégation  du  débiteur   se  trouvant  à  soo 
tour  établie,  il  voudrait  la  repousser  par  une  replicatio, 
ce  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.  Qu^il  noas 
suffise  de  dire  que  le  créancier  n'a  besoin  d'apporter 
aucune  preuve  subsidiaire  à  l'appui  du  titre  qu'il  re- 
présente ,  parce  que  l'article  1132,  sainement  entendu, 
l'en  dispense;  qu'il  n'a  donc  pas  à  prouver,  en  outre. 
qu'il  existe  telle  ou  telle  cause  de  l'obligation. 

Ainsi  se  trouve  établie  notre  première  proposition . 
qui  répond  à  elle  seule  à  la  question  que  j'ai  pris  à  licbe 
de  résoudre.  Toutefois ,  cette  solution  reposant  en  en- 
tier sur  l'interprétation  que  j'ai  donnée  de  l'art.  1132. 
et  celle-ci  pouvant  encore  être  contestée,  comme  faisant 
violence  au  texte  ,  je  consens  pour  un  instant  à  aban- 
donner et  l'interprétation  et  la  conséquence  que  j'en  ^i 
inférée.  Restera  la  seconde  proposition ,  qui  suffit  éga- 
lement à  elle  seule  pour  établir  mon  système  ,  puisque 
ce  n'est  que  la  même  question ,  envisagée  sous  un  autre 
yoinl  de  vue.  J'avais  démontré  que  le  créancier  n'est  p^s 
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leou  de  prouver  qu'il  existe  telle  cause  de  l'obligation;  je 
vais  tâcher  d'établir  (ce  qui  en  définitive  reviendra 
au  même) ,  que  le  débiteur  qui  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
de  cause  doit  le  prouver. 

Voyons  d'abord  la  position  dans  laquelle  il  se  pré- 
sente en  justice,  et,  h  cet  effet,  reprenoos  l'exemple 
posé  plus  haut. 

Jean  a  souscrit  un  billet  par  lequel  il  s'engage  à  payer 
1,000  fr.  h  Pierre.  Traduit  en  justice  par  celui  •  ci>  il 
prétend  qu'il  ne  doit  rien,  parce  que  l'obligation  qu'il 
a  contractée  est  sans  cause. 

Qu'est-ce  à  dire?  Que  lorsqu'il  a  fait  l'écrit  dont  il 
s'agit  il  ne  devait  rien  à  Pierre,  à  aucun  titre,  qu'il 
n'était  nullement  engagé  envers  lui ,  et  qu'il  n'avait  pas 
non  plus  l'intention  de  lui  faire  une  libéralité  (car  dès 
lors  il  y  aurait  une  cause  suffisante ,  et  l'obligation  se- 
rait  maintenue  si  elle  réunissait  les  conditions  voulues 
pour  les  libéralités;  sinon  elle  serait  nulle,  non  pour 
défaut  de  cause  ,  mais  pour  vice  de  formes)  ;  et  cepen- 
dant, tout  en  ne  devant  rien  et  en  ne  voulant  faire  au- 
cune libéralité,  il  a  souscrit  un  billet  en  faveur  de  ce 
même  Pierre.  En  d'autres  termes,  il  vient  prétendre  qu'il 
a  agi  sans  aucun  motif,  sans  aucun  but,  qu'il  a  passé  un 
acte  sans  savoir  pourquoi ,  si  ce  n'est  apparemment  pour 
le  plaisir  de  susciter  un  procès,  quand  on  lui  demandera 
d'exécuter  son  obligation. 

Il  faut  l'avouer,  c'est  là  une  conduite  fort  singulière, 
et  qui  dénoterait  même  un  défaut  complet  de  sens. 
Aussi  cette  bizarrerie  n'a-t-elle  pas  échappé  à  nos  ad- 
versaires ,  et  leur  a-t-elle  arraché  des  aveux  dont  nous 
nous  hâtons  de  prendre  acte. 

C'est  ainsi  que  M.  Duranton  'reconnaît  lui-même  , 
c|u'une  telle  allégation ,  de  la  part  du  débiteur  ,  est  lu- 
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i^raisemblable.  M.  Demante  qui ,  dans  la  1'*  édition  de 
son  Programme  du  cours  de  droit  cwil ,  suivait  le  même 
système ,  allait  plus  loin  encore  ;  il  disait  que  souscrire 
une  obligation  sans  cause  est  un  acte  de  folie.  Ainsi ,  en 
réalité ,  le  débiteur  dont  nous  nous  occupons  ici ,  ne  fait 
autre  cbose  ,  en  prétendant  qu  il  a  souscrit  une  obliga- 
tion sans  cause ,  que  dire  qu'il  a  fait  un  acte  de  folie.  La 
conséquence  assez  naturelle  à  tirer  de  là^  semblerait 
être,  que  c'est  au  débiteur  &  prouver  cet  état  de  folie 
dont  il  argumente;  mais  on  se  garde  bien  de  la  déduire, 
ce  serait  donner  gain  de  cause  à  ses  adversaires.  Pour 
nous  ,  voyons  à  quel  résultat  nous  serons  conduits. 

La  première  question  qui  se  présente  tout  naturelie- 
ment  ici ,  est  celle  de  savoir  si  l'existence  d'une  obliga- 
tion sans  cause  est  possible;  s'il  peut  arriver  un  cas  où 
il  existe  une  obligation  souscrite  par  un  individu ,  sans 
que  cependant  il  y  ait  de  cause  de  celte  obligation  ?  Car 
évidemment,  si  le  cas  ne  peut  se  présenter,  il  devient 
inutile  d'examiner  comment  on  s'y  prendra  pour  arran- 
ger  les  cboses  en  justice. 

Eh  bien  !  je  répondrai  que  sans  doute  la  cbose  est 
possible ,  mais  que  pour  ma  part  je  ne  la  conçois  que 
dans  certains  cas  ,  que  l'on  peut  déterminer  et  qui  soni 
très-restreints.  Je  crois,  dis-je^  qu'il  y  a  plusieurs  ma- 
nières d'expliquer  une  telle  conduite  de  la  part  du  dé- 
biteur, et  je  vais  tâcher  d'énumérer  toutes  les  hypo- 
thèses où  elle  pourra  se  concevoir.  Nous  verrons  ensuite 
que,  dans  quelque  hypothèse'qu'on  place  le  débiteur . 
c'est  toujours  sur  lui  que  doit  retomber  la  charge  de  b 
preuve,  tant  d'après  les  principes  du  droit  que  d'aprè» 
ceux  de  la  saine  équité. 

Ou  le  débiteur  prétend  que  dès  le  principe  il  n'y  a 
pas  eu  de  cause  ;  ou  il  prétend  que  la  cause,  qui  e\%s^ 
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tait  lorsqu'il  a  souscrit  l'obli*;ntion  »  est  venue  depuis  a 
cesser. 

Dans  ce  dernier  cas ,  c'est  évidemment  à  lui  à  prouver 
ce  fait  postérieur  qui  a,  suivant  lui,  opéré  sa  libération, 
en  détruisant  la  cause  de  l'obligation.  Ce  n'est  là  que 
l'application  toute  simple  du  2*  $  de  Tart.  1315. 

Dans  la  première  hypothèse,  plusieurs  circonstances 
peuvent  expliquer  comment  il  se  fait  qu'il  ait  souscrit 
un  acte  sans  cause ,  c'est-à-dire  sans  motif  détermin<ant, 
sans  but  immédiat  ;  et  voici ,  je  pense ,  tous  les  cas  pos- 
sibles :  1""  il  n'était  pas  sain  d'esprit,  il  était  en  état 
de  délire  ou  d'ivresse  lorsqu'il  a  souscrit  une  obligation 
envers  Pierre ,  auquel  il  ne  devait  rien ,  ni  ne  voulait 
faire  aucune  libéralité  ; 

Ou  2*  il  a  été  induit  en  erreur,  et  il  croyait  être 
débiteur,  tandisque  depuis  il  a  découvert  qu'il  se  trom- 
pait ,  qu'il  ne  devait  rien  ; 

Ou  S''  on  a  usé  à  son  égard  de  dol  ou  de  violence , 
pour  lui  faire  souscrire  éette  obligation  ; 

Ou  h'*  ce  n'était  que  par  plaisanterie  qu'il  a  souscrit 
le  billet,  sans  intention  sérieuse  de  s'obliger  ; 

Ou  5^  il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur  ;  il 
avait  réellement  eu  l'intention  ,  lorsqu'il  a  souscrit  le 
billet ,  de  faire  une  libéralité  à  Pierre  ,  ou  de  se  libérer 
envers  lui  de  certaine  dette  soit  civile,  soit  natorelle; 
mais  aujourd'hui ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  il 
se  repent  de  sa  générosité  ,  ou  ayant  appris  que  Pierre 
n'avait  plus  le  moyen  de  prouver  la  dette  préexistante  , 
qui  avait  été  la  cause  du  billet  souscrit,  il  veut  abuser 
de  cette  position  oii  se  trouve  le  créancier ,  et  il  vient 
prétendre  que  l'obligation  n'avait  pas  de  cause ,  dans 
l'espoir  que  Pierre  ne  pourra  lui  prouver  le  contraire. 

Au  V  cas ,  c'est-à-dire  s'il  prtUend  que  c/est  par  folicv 
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qu'il  a  souscrit  uoe  obligation  sans  cause  ,  il  devra  évi- 
demment le  prouver,  comme  tout  individu  qui  allègue 
ce  moyen  de  nullité  contre  un  acte  qu'il  a  souscrit.  I^ 
folie  ne  se  présume  pas,  et  il  serait  ridicule  de  prétendre 
que  ce  sera  au  créancier  à  prouver  que  le  débiteur  était 
sain  d  esprit  lorsqu'il  a  souscrit  lobligation. 

Au  2"  cas  ,  ce  sera  encore  au  débieur  qui  allègue  Ter- 
reur à  la  prouver  :  ainsi  supposons  qu'un  héritier,  qui 
devait  un  legs  de  1,000  fr. ,  s  engage  à  payer  à  la  place 
un  arpent  de  terre  au  légataire ,  sans  énoncer  dans  le 
billet  la  cause  de  son  obligation.  Plus  tard  il  découvre 
un  testament  postérieur  révoquant  le  legs  de  1,000  fr.; 
il  voit  par  conséquent  que  c'était  par  erreur  qa'il  avait 
promis  l'arpent ,  ou  en  d'autres  termes  que  cet  engage- 
ment de  sa  part  était  sans  cause.  Sur  qui  fera-t-on  re- 
tomber lacbargedela  preuve?....  Sur  le  débiteur,  et 
avec  raison  ;  ce  sera  à  lui  à  prouver  qu'il  existe  un  se- 
cond testament ,  que  ce  testament  est  valable ,  qu'il  ré- 
vo({ue  le  premier ,  et  que  par  conséquent  son  engage- 
ment était  sans  cause. 

Au  3'  cas ,  ce  sera  encore ,  d'après  tous  les  principes . 
à  celui  qui  allègue  le  dol  ou  la  violence  à  le  prouver, 
ces  faits  sortant  de  Tordre  naturel  des  choses  et  dès  lors 
ne  se  présumant  pas. 

La  k*'  hypothèse  ne  se  présentera  guère  »  et  je  ne  la* 
relatée  qu'afîn  de  prévoir  tous  les  cas.  Ici  encore ,  ce 
serait  à  celui  qui  prétendrait  n'avoir  agi  que  par  plai- 
santerie à  le  prouver.  En  effet ,  on  n'est  pas  légèrerocDi 
censé  avoir  agi  jocandi  causa  ;  et  l'existence  d'un  écnt 
rend  encore  plus  invraisemblable  cette  allégatioa  au 
débiteur  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  par  les  circonstance 
qui  ont  accompagné  la  signature  de  l'acte  ^  que  k« 
parties     n'entendaient    pas  contracter    sérieusemefit 
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Décider  autrement,  sentit  ouvrir  la  porte  à  In  mauvaise 
foi ,  en  donnant  un  échappatoire  aussi  facile  à  celui  qui 
voudrait  se  soustraire  à  ses  engagements. 

Enfin  arrive  la  dernière  hypothèse  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  la  moins  fréquente.  Un  débiteur  aura  souscrit 
une  obligation  sans  mentionner  la  dette  préexistante , 
qui  est  la  cause  de  son  engagement;  plus  tard  ,  il  ap^ 
prend  que  le  créancier  n  a  plus  le  moyen  de  prouver 
cette  première  dette  (peut-être  est-il  mort,  et  ses  héri- 
tiers ignorent-ils  complètement  la  cause  de  l'obligation). 
Dès  lors ,  cité  en  justice  pour  l'acquittement  de  sa  dette , 
il  n'aura,  d'après  nos  adversaires,  qu'à  prétendre  qu'il 
n'y  a  pas  de  cause  ,  pour  rejeter  le  fardeau  de  hi  preuve 
sur  le  créancier  ;  et  celui-ci  n'ayant  plus  d  autre  moyen 
(le  preuve  que  le  serment  à  déférer  au  débiteur ,  preuve 
qui    se   réduit  à  zéro   lorsqu'on  a  affaire  à  certaines 
gens  ,  le  débiteur  pourrait  à  son  aise  narguer  son  créan- 
cier ,  grâce  &  un  système  qui  donnerait  ainsi  une  prime 
à  sa  mauvaise  foi?...  Évidemment  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  le  législateur.  Ici  donc ,  comme  dans  tous  les  au- 
tres cas  ,  ce  sera  au  débiteur  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
de  cause ,  et  si ,  dans  ce  cas ,  la  preuve  ne  se  réduit  pas 
comme  dans  les  autres  à  établir  un  fait  déterminé  ,  tel 
que  la  folie,  le  dol ,  l'erreur  ,  etc. ,  si  le  débiteur  ne 
prouve  pas  l'absence  de  cause,  il  devra  être  condamné 
à   exécuter  son  obligation.  Or  ,  ni  la  justice,  ni  la  bonne 
foi  ne  seront  alarmées  d'un  pareil  résultat. 

^ous  voyons  donc  que ,  dans  quelque  hypothèse  que 
J30U8  supposions  placé  le  débiteur  dont  nous  parlons , 
toujours  et  dans  tous  les  cas,  les  principes  généraux 
consacrés  en  matière  de  preuve  ,  comme  les  plus  simples 
notions  de  l'équité  ,  concourent  à  faire  retomber  sur  lui 
le  fardeau  de  la  preuve?  Or  c'est  là  la  deuxième  pro- 
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position  que  j'avais  à  démontrer  ,  savoir  que  le  débi- 
teur  qui  refuse  d'exécuter  une  obligation  par  lui  sous- 
crite ,  en  alléguant  qu'il  n'y  a  pas  de  cause,  doit  prouver 
son  allégation. 

Soit  donc  que  l'on  argumente ,  comme  je  l'ai  fait  d  a- 
bord,  de  l'article  1132»  soit  qu'on  fasse  entièrement 
abstraction  de  cet  article  »  toujours  on  arrive  à  recon- 
naître que  la  preuve  est  ici  à  la  charge,  non  du  créan- 
cier, mais  bien  du  débiteur. 

Reste  maintenant  à  examiner  les  objectionsque  l'on 
a  élevées  contre  ce  système.  Ce  ne  sera  pas  là ,  je  pense , 
la  partie  la  moins  facile,  ni  peut-être  cependant  la 
moins  intéressante  de  notre  tâche. 

«  En  droit  romain ,  <'i-t»on  dit ,  la  preuve  dont  il  s'agit 
était  k  la  cbarge  du  créancier.  « 

Celte  première  objection  n'est  pas  bien  sérieuse.  Je 
pourrais  peut-être  me  contenter  de  répondre  que  nous 
n  avons  pas  à  résoudre  la  question  d'après  le  droit  romain, 
mais  bien  d'après  le  droit  actuel  ;  or,  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'une  question  reçoit  une  solution  diflé- 
rente  dans  les  deux  législations. 

Le  droit  romain  ne  peut  pas  non  plus  toujours  être 
invoqué  comme  raison  écrite;  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  rappeler  les  règles  qu'il  avait  admises 
relativement  à  Vexceptio  non  numeràtce  pecuniœ'^  (ma* 
tière  qui  se  rapporte  assez  à  notre  sujet),  et  qu'on  ne 
suivrait  certainement  plus  aujourd'hui. 

Je  dirai  en  outre  que  le  passage  du  Digeste,  au  titre 
de  condict.  indeb. ,  sur  lequel  on  s'appuie,  est  loin 
d'être  aussi  clair  qu'on  pourrait  le  désirer,  et  que  le 

1  P^.  notamment  la  loi  3  an  Gode  de  Jnstinien,  de  non  num.ptc 

lib,  4,  tit.  3o. 
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style  dans  lequel  il  est  conçu  serai l  bien  de  nalure  à 
soulever  quelque  doute  sur  sa  parfaite  authenticité. 

Enfin  j'ajouterai  qu'ici  surtout  il  y  a  un  motif  parti- 
culier pour  donner  aujourd'hui  une  solution  différente 
de  celle  du  droit  romain;  c'est  que  le  Code  a  introduit 
le  principe  de  Fart.  1132,  principe  nouveau  et  qui  n'é- 
tait nullement  consacré  dans  le  droit  antérieur. 

Passons  à  des  objections  plus  sérieuses,  au  moins  en 
apparence.   «  Votre  système,  nous  dit-on,  ouvrirait  la 
porte  à  la  fraude  et  à  une  foule  d'inconvénients  ;  il  ser- 
virait à  éluder  les  lois  relatives  aux  formes  des  donations, 
ou  même  à  la  capacité  de  disposer.  Ainsi ,  par  e\'emple , 
un  père  naturel  dirait  :  Je  promets  tant  à  mon  enfant 
naturel,  etc.  ;  on  ferait  souscrire  des  billets  à  des  mi- 
neurs, reportant  frauduleusement  la  date  à  l'époque  où 
ils  auront  atteint  leur  majorité;  et  surtout  on  en  ferait 
souscrire  pour    des  causes  honteuses,   illicites,  qu'on 
aurait  soin  de  ne  pas  exprimer  » . 

Certainement  je  ne  nierai  pas  la  possibilité  de  certains 
inconvénients  de  ce  genre.  Mais  on  conviendra  aussi 
qu'un  reproche  analogue  pourrait  être  fait  à  la  plupart 
des  lois  humaines  ;  il  n'en  est  guère  qui,  dans  telle  hy- 
pothèse donnée ,  ne  puisse  entraîner  des  inconvénients. 
D'ailleurs  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  l'importance  ; 
s'il  y  a  eu  dol ,  collusion  ,  manœuvres  frauduleuses  ,  les 
parties  intéressées  n'auront  qu'à  réclamer,  en  prouvant 
l'existence  de  ces  fraudes.  Que  s'il  arrive  parfois  que  les 
moyens  de  preuve  leur  manquent ,  c'est  là  un  malheur 
sans  doute  ;  mais,  je  le  répète ,  telle  est  la  condition  de 
toutes  les  institutions  humaines,  qui  rarement  sont  à 
*abri  de  toutes  les  ruses  et  de  toutes  les  fourberies  que 
)cut  inventer  l'esprit  humain.  D'ailleurs,  l'argument 
iré  de  ce  que  certains  inconvénients  peuvent  résulter 
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d'un  système ,  ne  suffit  pas  pour  le  faire  rejeter ,  lorsqu'il 
se  trouve  d'ailleurs  légalement  établi  et  confirmé  pr 
tous  les  principes  de  la  matière. 

Mais  cette  objection  me  surprend  surtout  dans  la 
bouche  de  nos  adversaires;  et  c'est  ici  que  trouve  sa  place 
l'observation  que  je  faisais  en  commençant ,  qu'ils  nous 
fournissent  eux-mêmes  des  armes  pour  les  combattre. 
Qui  ne  voit  en  effet  que  les  mêmes  inconvénients  se  re- 
trouvent dans  leur  système  et  peuvent  leur  être  opposés, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  s'est  servi  des  mots  :  je  re- 
connais devoir 

On  suppose  que  les  parties  veulent  éluder  les  règles 
relatives  aux  formes  des  libéralités,  à  la  capacité  ,  etc. 
Ebbien  !  elles  y  parviendront  tout  aussi  facilement  dans 
ce  système  que  dans  le  nôtre;  seulement ,  au  lieu  de 
dire  je  promets  tant  à  Pierre  ,  on  aura  soin  de  dire  je 
reconnais  devoir  tant  à  Pierre.  Cela  ne  coûtera  qu'un 
mot  de  plus  à  insérer  dans  la  phrase  ;  et  qui  ne  se  sou- 
mettrait volontiers  à  cette  petite  sçéne,  afin  d'éviter  les 
formalités  et  les  frais  des  actes  solennels  ?  Il  est  inutile 
de  fiiire  remarquer  ici  combien  cette  objection  perd  sur* 
tout  de  sa  force,  et  prend  tout  à  fait  l'air  d'une  mauvaise 
chicane,  lorsqu'ellese  trouve  présentée  par  ceux-là  même 
qui  admettent  la  validité  des  donations  déguisées  ,  sans 
l'observation  des  formes  ,  parce  qu'il  a  plu  k  la  Cour 
de  cassation  d'en  décider  ainsi.  Après  avoir  montré  tant 
de  facilité  et  de  complaisance  ,  ils  se  prennent  ici  d'un 
scrupule  difficile  h  concevoir.  Un  père  voudra-t-il  grati- 
fier son  enfant  naturel?  Il  se  gardera  bien  de  dire  :  je 
payerai  tant  à  mon  enfant  naturel  ;  mais  il  dira  :  je  re- 
connais devoir  tant  à  mon  enfant  naturel.  Enfin  celut 
qui  voudra  faire  souscrire  un  billet  pour  quelque  cause 
honteuse ,  pourra ,  grâce  encore  à  la  bienheureuse  formule  : 
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je  reconnais  dei^oir ,  se  dispenser  d'énoncer  cette  cause 
illicite,  comme  il  s'en  dispenserait  en  employant  l'autre 
formule.  Enfin  il  en  serait  de  même  dans  tous  les  autres 
cas. 

«  Mais  ,  nous  dit-on ,  dans  votre  système  vous  exigez 
du  débiteur  l'impossible  ;  car  il  sera  obligé  de  prouver 
unenégative ,  à  savoir,  que  l'obligation  n'a  pas  de  cause. 
Il  ne  pourra  jamais  parvenir  à  faire  cette  preuve  ;  car 
s'il  prouve  ,  par  exemple ,  qu'il  ne  devait  rien  à  titre  de 
prêt ,  de  louage  ,  etc. ,  il  ne  s'en  suivra  pas  qu'il  n'était 
pas  débiteur  à  tout  autre  litre;  et  jamais  il  ne  saurait 
épuiser  tous  les  titres  imaginables.  » 

Cette  objection ,  que  formulait  déjà  Delvincourt.  et 
que  répètent  à  l'envi  tous  les  partisans  de  l'opinion  que 
j'attaque ,  ne  me  semble  pas  avoir  plus  de  force  que  les 
précédentes. 

D*abord  il  est  inexact  de  dire  que  la  preuve  d'une  né- 
gative est  impossible  (  Voyez  à  cet  égard  Tingénieuse 
dissertation  de  M.  Bonnier,  dans  la  Resfue  étrangère  et 
française  ,  tome  YIII,  n""  13,  page  177).  Dans  la  plupart 
<les  cas,  en  efiet,  la  négative  peut  se  réduire  à  un  fait 
positif  contraire,  et  c'est  précisément  ce  qui  aura  lieu 
ici.  II  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  se  reportera  l'en- 
droit où  j'ai  passé  en  revue  les  diverses  bypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  (page  939).  Il  est  évident  que  le 
rdle  du  débiteur  se  bornera  en  définitive  à  prouver  un 
fait  positif  déterminé ,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  cause, 
parce  qu'au  moment  où  il  a  souscrit  le  billet  il  était ,  soit 
en  état  de  folie ,  d'ivresse ,  etc. ,  soit  déterminé  par  une 
erreur,  soit  victime  d'un  dol,  d'une  violence,  etc. ,  etc. 
Ainsi  l'argument  tiré  de  l'impossibilité  où  se  trouverait 
ici  le  débiteur  de  prouver  le  défaut  de  cause,  ne  peut 
avoir  d'application. 

ly.  2'  sÉMc.  60 
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On  insiste  et  ron  dit  «  qu^il  est  de  principe  que  non  ei 
qui  negat  sedeiqui  dicit  incumbit probatio.  Or,  dit-oo , 
c'est  ici  le  créancier  qui  dicit ,  puisqu'il  est  demaudeur 
en  eicécution  de  l'obligation ,  et  c'est  le  débiteur  qui 
negat  ;  car  il  se  défend  en  niant  qu'il  se  soit  engagé.  » 

Ce  principe  de  droit  n'est  que  la  conséquence  toute 
naturelle  de  l'ordre  logique  des  idées  ,  d'après  lequel  la 
négation  d'un  fait  présuppose  une  affirmation  de  ce 
même  fait ,  qu'elle  tend  à  détruire.  Or,  je  ne  veux  nulle- 
ment intervertir  cet  ordre  ;  je  m'y  conforme  même  ea- 
tièrement  en  reconnaissant  que  le  créancier  qui  diât 
aura  d'abord  à  établir  Texistence  de  l'obligation ,  dont  il 
réclame  l'exécution.  Mais  seulement  je  prétends  qae 
cette  existence  est  suffisamment  et  légalement  établie 
(art.  1132)  parla  représentation  du  titre,  quoiqu'il 
ne  fasse  aucune  mention  de  la  cause  ;  et  que,  si  le  débiteur 
veut  renverser  cette  affirmation  légalement  établie,  c'est 
à  lui  à  prouver,  parce  que  c'est  dès  lors  lui  qui  affirme 
{qui  dicit)  en  prétendant  que  l'obligation  est  nulle  à 
raison  du  défaut  de  cause. 

Enfin  I  on  oppose  l'article  1108  du  Code  civil.  «  Cet 
article  ,  dit-on  ,  exige  certaines  conditions  essentielles 
pour  la  validité  d'une  convention  ;  et  de  ce  nombre  est 
l'existence  d'une  cause.  Celui  qui  en  réclame  l'exécutioD. 
doit  prouver  le  fondement  de  sa  demande;  il  doit  donc 
prouver  que  l'obligation  est  valable,  et,  pour  cela,  quelle 
a  une  cause.  S'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  il  doit  donc 
être  déclaré  non  recevable.  » 

Je  dois  l'avouer ,  cette  objection  semble  au  premier 
coup  d'ceil  avoir  quelque  puissance  ;  mais  un  instant  de 
réflexion  suffit  pour  fa^ire  reconnaître  qu'elle  se  réduit  à 
une  pure  subtilité ,  à  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe. 
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En  effet ,  l'objection  ne  prouve  rien  au  fond,  préci- 
sément parce  quelle  prouve  trop.  L article  1108  exige 
non  pas  une,  mais  quatre  conditions  essentielles.  D'après 
ce  raisonnement ,  il  ne  suffirait  donc  pas  au  créancier  de 
prouver  Tezistence d'une  cause,  mais  il  devrait  de  même 
prouver  l'existence  du  consentement  et  de  la  capacité  de 
la  part  de  celui  qui  s'est  engagé.  Or,  est-il  jamais  entré 
dans  lesprit  de  qui  que  ce  soit  de  prétendre  que  c'est 
à  celui  qui  agit  en  justice  contre  le  souscripteur  d'un 
billet  à  prouver  que  l'obligé  était  capable ,  et  qu'il  a 
donné  un  consentement  valable  ?  N'est-ce  pas  toujours , 
au  contraire,  ce  dernier  qui  doit  prouver  l'incapacité ,  la 

folie,  le  dol ,  l'erreur  dont  il  argumente  ? On  voit 

où  l'on  serait  obligé  d'arriver  pour  rester  logique. 

Ainsi ,  quand  il  s'agit  de  la  quatrième  condition  énu- 
mérée  dans  l'article  1108,  de  la  cause  ,  que  cet  article 
met  sur  la  même  ligne  que  les  autres  ,  on  change  les 
principes,  on  intervertit  les  rôles,  et  cela  pour  quel 
naotif ,  je  vous  prie?  Pourquoi  cette  quatrième  condition 
serait-elle  placée  dans  une  catégorie  à  part?... 

Pour  moi ,  je  ne  vois  pas  de  différence  à  faire  entre 
cette  condition  de  validité  et  les  autres;  et  s'il  fallait 
absolument  en  trouver  une  ,  elle  devrait  plutôt ,  rela- 
tivement à  la  cause j  être  faite  dans  un  sens  opposé  ;  car, 
en  matière  de  cause ,  nous  avons  l'article  1132  ,  qui  dé- 
clare que  le  titre  n'a  pas  besoin  d'en  faire  mention  , 
tandis  que  nous  ne  trouvons  aucune  décision  expresse  de 
la  même  nature  à  Tégarddes  autres  conditions. 

Dira-t-on  que  le  défaut  de  cause  empêche  complé» 
tement  l'obligation  d^exister ,  tandis  que  le  défaut  de 
capacité  la  laisse  subsister .  sauf  la  rescision  qui  peut 
en  être  demandée ,  et  que  de  là  vient  la  différence  de 
règles  à  appliquer?  Mais  cela  serait  tout  au  plus  vrai 
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pour  les  incapacités  relatives  de  Tarticle  1125  ,  et  notre 
raisonnement  subsisterait  dans  son  entier  pour  les  in- 
capacités absolues,  telles  que  celles  des  articles  903, 
907  et  suiv.  du  Gode.  Or,  ici  comme  dans  les  cas  régis  par 
l'article  1125,  tout  le  monde  admet  que  le  créancier 
n'a  pas  à  prouver  la  capacité  du  débiteur,  quoique  ce- 
pendant cette  capacité  soit  une  condition  essentielle  de 

la  validité  de  l'engagement. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  l'article  1108  me  semble 
suffire  à  lui  seul  pour  démontrer  le  peu  de  fondement 
d'un  système  qui ,  à  chaque  instant,  oblige  à  faire  des 
distinctions  dénuées  de  fondement. 

Ceci  me  conduit  à  présenter ,  en  terminant,  une  ob- 
servation relative  aux  deux  dernières  objections  :  c'est 
que  Tune  et  l'autre  peuvent  encore  être  rétorquées  dans 
toute  leur  force  contre  ceux  qui  les  font. 

Ainsi  y  M.  Duranton  admet  que  quand  le  débiteur 
a  dit  :  je  reconnais  deîfoir. . . ,  ce  sera  à  lui  k  prouver  qu'il 
n'y  auaitpas  de  cause,  et  qu'aucune  preuve  n'est  k  la 
charge  du  créancier.  Je  lui  demanderai  si ,  dans  ce 
cas ,  la  négative  cessera  d'être  négative ,  plutôt  que  dans 
le  cas  où  il  a  été  simplement  dit  :  jepayerM.,.?  et  si 
par  hasard  la  différence  des  termes  employées  par  le  dé- 
biteur fera  surgir  ou  disparaître  pour  lui  l'impossi- 
bilité de  faire  la  preuve? 

M.  Duranton  admet  également  que ,  toujours  dans 
la  même  hypothèse ,  ce  ne  sera  pas  au  créancier  à  prouver 
qu'il  y  a  une  cause  dans  l'obligation.  Je  me  permettrai 
encore  de  lui  demander  pourquoi,  dans  le  cas  du  billet 
portant  :  je  reconnais  deuoir,  il  n'argumente  pas, 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  de  l'article  1 108  j  en 
disant  :  La  cause  est  une  des  conditions  de  validité  des 
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obligatioDS;  c^est  à  celui  qui  eu  réclame  rexécution  à 
prouver  le  fondement  de  sa  demande  ;  donc  c^est  au 

créancier,  etc Prétendra -t-on  que  la  formule  flif- 

férenle  employée  par  les  parties  rend  la  cause  moins 
essentielle  à  la  validité  de  l'engagement  ? 

M'objectera-t-on  que  lorsque  le  débiteur  a  dit  :  je  re- 
connais devoir  y  il  fait  présumer  qu'il  y  a  une  cause ,  et 
qu'il  doit  dès  lors  faire  disparaître  cette  présomp- 
tion? 

Je  répondrai  que  s'il  y  a  présomption,  ce  n'est  d'abord 
pas  une  présomption  légale,  mais  tout  au  plus  une 
simple  présomption  de  l'homme;  c'est  -  à ->  dire  qu'en 
voyant  un  semblable  écrit,  on  sera  naturellement  porté 
à  dire  :  Il  est  bien  probable  que  le  signataire  de  ce  billet 
devait  effectivement,  puisqu'il  l'a  reconnu.  Mais,  remar- 
quez-le bien ,  cette   présomption ,  qu'on  pourrait  en 
quelque  sorte  appeler  naturelle ,  existe  également  dans 
l'autre  hypothèse.  Lorsque  je  vois  quelqu'un  souscrire 
au  profit  d'un  autre  un  billet  dans  lequel  il  dit  :  je 
promets  de  payer  ;  je  m* engage  a  payer  telle  somme  à 
Pierre,  je  me  dis  tout  aussi  naturellement  que  le  sous- 
cripteur du  billet  a  dû  avoir  un  motif  pour  le  signer  ; 
qu'il  a  voulu  soit  faire  une  libéralité,  soit  s'acquitter 
d'une  dette  préexistante,  civile  ou  naturelle ,  et  jamais  je 
n'irai  m'imaginer  qu'il  a  agi  sans  but ,  qu'il  a  sans  cause 
promis  ou  déclaré  s'engager.  Il  y  a  donc  encore  ici  pré- 
somption   que  son  obligation  a  une  cause  ;  et  comme 
d'ailleurs  c'est  son  fait  qui  a  fait  nattre  cette  présomp- 
tion contre  lui ,  c'est  aussi  à  lui  à  la  détruire. 

Ainsi ,  je  ne  saurais  trop  le  répéter ,  plus  j'examine 
la  question,  moins  je  comprends  le  fondement  de  la  dis- 
tinction proposée  entre  deux  hypothèses  qui  ne  diffèrent 
point  en  réalité ,  et  qui  n'a  pour  tout  mérite  que  le  triste 
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avantage  de  servir  à  mettre  les  deux  parties  d'un  sys- 
tème en  contradiction  perpétuelle  l'une  avec  Vautre. 


E.  Dcjàii. 


LXXVII.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 

ou  du  droit  international. 

Par  M.  FoBLix.  (Suite,  f^.  plus  haut»  p.  8i  et  3840 
Section  III.  —  De  la  preuve ,  ou  des  formalités  probantes. 

169.  Dans  la  section  précédente,  nous  avons  parié 
des  actes  de  procédure  ou  des  formalités  de  justice. 
Les  actes  relatifs  à  la  preuve  à  faire  devant  les  tribu- 
naux ,  soit  des  conventions  et  dispositions ,  soit  de  sim- 
ples faits,  font  nécessairement  suite  aux  formalités  de 
justice.  Quand ,  en  efiet ,  par  l'accomplissement  de  ces 
formalités ,  la  cause  se  trouve  engagée  devant  une  jurî* 
diction ,  Tune  ou  l'autre  des  parties  est  tenue  de  rap- 
porter la  preuve  de  ses  allégations  ^ 

Le  droit  romain  ,  le  droit  canonique,  et,  après  eux, 
les  législations  modernes ,  ont  admis  diverses  espèces  de 
preuves  :  nous  traiterons ,  dans  trois  paragrajdies ,  de 
la  preuve  littérale,  de  la  preuve  testimoniale,  et  enfin 
de  la  preuve  par  serment  et  par  présomptions. 

S  1.  De  la  preuve  littérale. 

170.  Les  lois  des  Etats  modernes  sout  d'accord  fomr 


1  Art.  1 3i5  du  Gode  civil.  C'est  le  seul  texte  de  nos  lois  relatif  à 
ia  question  de  savoir,  oui  incumhit  onus probandif  et  il  est  loâftdie 
résoudre  toutes  les  difficultés  que  cette  question  présente  dans  U 
pratique.  Un  traité  spécial  sur  cette  question  reste  à  faire.  MM«  Boq- 
nier  et  Dejaer,  dalis  les  articles  publiés  plus  haut,  p.  17;  et  ^^^  • 
ont  résolu  une  partie  des  difficultés  qu'elle  présente. 
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admeltre  la  preuve  littérale  ;  elles  ne  le  sont  pas  quant  à 
Tadmission  de  la  preuve  testimoniale  ^  De  là  résulte 
qu'un  acte  écrit  passé  à  l'étranger  n  est  jamais  écarté  ou 
rejeté  par  les  juges  d'un  autre  pays ,  sur  le  simple  motif 
que  la  preuve  par  écrit  ne  serait  pas  admise  ;  mais  on 
examine  toujours  le  mérite  dç  l'acte  sous  le  rapport  de 
sa  forme  extérieure  et  des  solennités  intérieures. 

171.  Avant  d  arriver  à  cet  examen  k  l'égard  d'un  acte 
quelconque ,  il  se  présente  une  question  préalable , 
celle  de  l'origine  de  l'acte  :  celui  qui  le  produit  doit  jus- 
ti6er  qu'en  efiet  il  a  été  passé  dans  le  pays  étranger  aux 
lois  duquel  il  doit  être  conforme  '. 

Cette  preuve,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  du  ministère 
d'une  autorité  publique ,  se  fait  par  le  moyen  de  la  léga- 
lisation. La  signature  ,  la  qualité  et  le  lieu  de  résidence 
de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte  ou  qui  en  a  certifié 
la  copie ,  sont  attestés  successivement  par  la  déclaration 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  fonctionnaires ,  et,  en  der- 
nier lieu ,  par  celle  d'un  fonctionnaire  auquel  le  gou- 
vernement français  ajoute  foi ,  tel  qu'un  ambassadeur, 
ministre  ou  chargé  d'aflaires  accrédité  prés  S.  M.  le  roi 
des  Français  '. 

Les  signatures  apposées  aux  actes  sous  seing  privé 

*  r,  infrà,  110178. 

*  M.  Pardesiot,  n*  i486. 

>  Les  Actes  passés  en  pays  étranger ,  revêtus  des  légalisations  re- 
quises ,  font  foi  en  France  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  dé- 
clarer exécutoires  au  préalable  par  les  tribunaux  français.  Cette 
déclaration  d'exécution  n'est  exigée  qu'autant  qu'il  s'agit  de  juge- 
ments étrangers  ou  d'actes  contenant  obligation ,  ainAÎ  que  nous 
l'expliquerons  par  la  suite.  Arrêt  de  la  cour  royale  d*Aix,  du 
8  juillet  1840;  «/ourW  de  Jurisprudence  ^  publié  à  Marseille  par 
MM.  Girod  etClariond,  1840,  p.  339 1  Sirey,  1841  ,  II,  s63  Dalloz-, 
184 1,  H,  i5g. 
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ne  pouvant  être  connues  des  autorités  des  pays  étraD- 
gers ,  ces  actes  ne  font  pas,  dans  ces  pays ,  et  par  eux- 
mêmes  ,  foi  et  preuve  des  faits  qu'ils  ont  pour  objet  de 
constater;  la  partie  qui  se  propose  d'en  faire  usage  eo 
pays  étranger  doit  assigner  Tautre  partie  devant  les  tri» 
bunaux  du  domiciIe*de  celle-ci ,  à  l'effet  devoir  tenir  a 
signature  pour  reconnue ,  à  moins  que  cette  partie  ne 
consente  à  reconnaître  sa  signature  ou  le  contenu  de 
l'acte  devant  les  officiers  publics  autorisés  à  authenti- 
quer les  actes  et  conventions  '. 

II  existe  une  grande  variété  entre  les  lois  des  diver» 
pays  relativement  aux  personnes  qui  ont  la  mission  de 
recevoir  des  actes  faisant  foi  publique./^,  ififrà,  n*17l. 

172.  Lorsque  le  lieu  de  la  confection  de  Tacte  est  dé- 
terminé,  on  lui  applique  la  loi  en  vigueur  dans  ce  lieo. 
Nous  avons  va'  que  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  d'un 
acte  en  régit  la  forme ,  la  validité  intrinsèque  et  les 
effets.  L'acte  que  les  lois  du  lieu  de  sa  rédaction  tiennent 
pour  authentique ,  c'est-à-dire  comme  faisant  preuve 
complète  des  faits  et  conventions  qu'il  est  destiné  à  con- 
stater, est  aussi  considéré  comme  tel  dans  les  pays  étran- 
gers, c'est-à-dire  qu'il  y  fait  également  preuve  complète*. 
tt  II  est  du  droit  des  giens ,  dit  Denisart ,  que  ce  qui  est 


^  Il  va  sans  dire  qae  cette  vérification  d'écritnre  sera  faite  d'apec» 
les  règles  pretcritet  par  la  loi  du paysoùceUe procédove anra lien. 
V.  tuprà ,  Bf»  79  et  8o. 

»  K.  tuprà,  n»»  4o.  6i  et  69. 

'  Pothier ,  Introductioa  au  titre  sa  de  la  oontome  d^Orléaiis , 
chap.  I ,  n<>  9. 

Nouveau  Denisart ,  ou  coUeetion  de  décisions  nouvellfli...  v*  Bo- 
nation  entre  vifs,  $  1 1,  n«  io(T.VIl,  p.S;);  v«H7pothé(ine«S3,feci.  4«. 
n<>  i5  (T. IX ,  p.  759  ].  Merlin ,  Questions  de  droit,  v«  Authentic^ 
(acte),  S  I  et  3.  Toullier,  t.  X ,  n*»*  78  et  79 ,  ainsi  que  1»  note. 
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authentique  dans  un  pays  le  soit  chez  toutes  les  nations.  )> 
Cette  règle  se  trouve  exprimée  dans  le  texte  des  arti- 
cles 47  et  999  du  Code  civil  français^  ;  elle  Test  égale- 
ment dans  les  $^  lit  et  112  du  Code  de  procédure  civile 
d'Autriche ,  portant  que  les  actes  reçus  en  pays  étranger 
par  les  personnes  spécialement  déléguées  pour  la  récep- 
tion des  actes  d'autorité  publique ,  quand  ces  actes  sont 
revêtus  des  légalisations  d'usage  dans  le  même  pays, 
font  pleine  foi  du  fait  qu'ils  sont  destinés  à  constater. 

Ainsi,  comme  l'acte  authentique  reçu  en  France  fait 
pleine  foi  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause  *,  cet  acte  aura  les  mêmes  effets  à 
l'étranger.  Réciproquement ,  suivant  Merlin  \  les  actes 
passés  en  pays  étranger  devant  les  officiers  publics  des 
lieux. . . .  sont  considérés  en  France  comme  des  écri- 
tures publiques....  Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

173.  D*un  autre  côté ,  d'après  le  principe  qu'un  acte 
ne  peut  être  attaqué  que  pour  les  causes  autorisées  par 
les  lois  du  lieu  de  la  rédaction  *,  on  ne  reçoit,  dans  les 
pays  étrangers ,  contre  le  contenu  de  cet  acte ,  d'autres 

*  De  là  il  résulte  qu'un  acte  de  mariage  reçu  dans  un  pays  où  les 
dispositions  du  concile  de  Trente  sont  encore  en  vigueur,  fait  foi 
en  France ,  quoiqu'il  n*ait  été  signé  ni  par  les  parties ,  ni  par  les 
témoins,  ni  même  par  le  curé.  En  effet,  ce  concile  (session  s 4  , 
chap.  i)  ne  prescrit  aucune  de  ces  formalités  :  il  se  borne  à  or* 
donner  Tinscription  de  l'acte  sur  un  registre  tenu  par  le  curé. 
Arrêts  de  la  cour  de  Cassation,  du  1 6  juin  1 819,  et  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  du  10 août  i83i.Sirey,  1839,  I,  s6s  ;  i83s,  II»  io5. 

*  Art.  i3i7  et  x3i9  du  Gode  civil. 

>  Plaidoyer  dans  l'affaire  Spiess  ;  Répertoire,  v^  Conventions  ma- 
trimoniales, S  I .  —  i^.  le  Répertoire  du  notariat,  par  M.Rolland  de 
Villargaes,  vo  Acte,  %  10,  n^  loa. 

*  P^,  Suprà^  n"  7 1 . 
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preuves  que  celles  qui  sont  admises  par  les  lois  du  lieu 
de  sa  confection. 

Ainsi ,  comme  en  France  il  est  défendu  de  recevoir 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenii 
d'un  acte ,  ou  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant ,  lors  ou  depuis  Tacte  S  cette  preuve  ne  devra  non 
plus  être  reçue  à  Tétranger. 

17^.  Il  existe  une  grande  différence  entre  les  lois  des 
divers  pays  relativement  aux  personnes  chargées  de 
recevoir  les  actes  faisant  foi  publique,  et  à  Pétendaede 
cette  foi  *. 

En  France ,  les  actes  authentiques  entre  particoliers 
sont  reçus  par  les  notaires  %  et  la  foi  de  ces  actes  ne 
oeut  être  suspendue  qu'en  cas  d'accusation  ou  d'inscrip- 
tion de  faux  ^.  II  en  est  de  même  en  Belgique. 

En  Prusse ,  les  actes  authentiques  sont  reçus ,  en  rè- 
gle générale  ^  par  les  membres  des  tribunaux*;  néan- 
moins ,  les  iictes  ci-après  désignés  peuvent  égalemoit 
être  reçus  par  les  notaires  :  1®  Les  contrats  consentis  par 

^  Art.  i34 1  du  Code  cÎTil.  Nous  reviendrons  sur  ce  injet,  ù^rd , 
n*»  i8o. 

'  L'instilation  d*ofBciftrs  publics  investis  du  pouvoir  de  lêdiger 
les  contrats»  testaments  et  autres  actes»  existait  déjà  à  Rome  :  ^le  a 
été  consacrée  par  le  droit  canonique  »  par  les  lois  des  Lombards . 
les  capitulaires ,  la  législation  de  Fempire  germanique,  et  par  des 
ordonnances  des  rois  de  France.  Recueil  des  lois  relatires  an  nota- 
riat {Sammlung  der  Notàhiais-Geieite^  etc.),  par  M.  Laesig;  ijekpàs. 
1840.  Répertoire  de  jurisprudence ,  v^'  Notaire,  S  1.  M.  Gagoeranz. 
Recherches  historiques  sur  le  notariat ,  placées  en  tête  de  son  Com- 
mentaire de  la  loi  du  s5  ventôse  an  XT. 

*  Loi  du  s5  ventôse  an  X]  (16  mars  1 8o3),  art.  t . 

*  Art.  i3i()  du  Code  civil. 

*  Code  de  procédure  civile,  part.  II ,  tit.  i,  $  3  et  soiv.;  tit.  i«, 
5  127 ,  138  et  129. 
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les  individus  qui  ne  savent  écrire,  ou  qui  ignorent  la 
langue  du  pays  ;  ¥  les  reconnaissances  de  dettes  ;  S"  les 
baux  de  biens  ruraux  ;  V*  les  fiançailles;  S""  les  contrats 
de  mariage  ;  6^  tous  autres  actes  destinés  à  faire  foi  et 
preuve  en  justice  ^  Dans  Tun  et  l'autre  cas  »  les  actes  ne 
jouissent  pas  des  mêmes  prérogatives  qui  sont  attri- 
buées en  France  aux  actes  notariés  ;  la  partie  à  la- 
quelle on  les  oppose  est  admise  à  la  preuve ,  non-seule- 
ment que  l'acte  manque  des  conditions  légales,  mais 
aussi  à  la  preuve  contraire  aux  faits  matériels  qu'il  con- 
state '. 

En  jitttriche^y  les  attributions  des  notaires  sont  li- 
mitées aux  protêts  des  lettres  de  change  :  tous  les  autres 
actes  de  la  vie  civile  sont  reçus  par  les  juges  ou  autres 
fonctionnaires  attachés  aux  tribunaux  ;  ces  actes  font 
pleine  foi  des  faits  qu'ils  constatent. 

En  Ba^fière,  les  notaires  sont  en  droit  de  recevoir 
tous  les  actes  de  la  vie  civile*,  à  l'exception  des  contrats 
relatifs  à  la  propriété  des  immeubles  *  ;  leurs  actes  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  *. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  notaires  sont 
chargés  de  la  rédaction  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ^. 

Dans  le  royaume  de  Saxe ,  les  actes  notariés ,  signés 
par  les  parties ,  sont  placés  au  même  rang  que  les  actes 
sous  seing  privé  :  ce  n'est  que  par  la  confirmation  judi- 

'  Gode  de  procédure  civile,  partie  II,  tit.  i ,  §  lo  ;  tit.  10.  $  i3o. 

*  Ibid.  tit.  10,  S  i3i. 

'  Gode  de  procédure  civile,  cfaap.  i3,  $  m  et  ii). 

*  Gode  de  procédure  civile,  chap.  a  ,  $  6  ;  chap.  1 1 ,  §  2 . 

*  Reacrit  royal  du  9  mai  181 3. 

«  Jbid.,  chap.  1 1,  J  7  ,  n»  3  ;  S  8,  Qo  4. 

^  Edit  du  39  août  1819,  S  ^t  t%°  1-7  ;  ordonnance  du  1  7  avi  il 

i8a6,S  2- 
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ciaire  qu'ils  clevienDent  actes  autlientiques.  Dans  plu- 
sieurs cas  (qui  ne  compreuDent  pas  les  procurations), 
la  loi  exige  cette  confirmation  ;  dans  les  autres  cas,  les 
parties  sont  libres  de  la  réclamer  ^ 

Dans  le  grand^duché  de  Bade,  des  fonctionnaira 
attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  [baiUiages\ 
et  appelés  réi^iseurs  du  bailliage  {jimtsreuisoren),  exer- 
cent ,  sous  la  surveillance  des  tribunaux  ,  les  fonctions 
attribuées  en  France  aux  notaires  *;  et  les  actes  reçus  par 
eux  font  foi ,  aux  termes  de  l'article  1319  du  Code  cÎTil. 

Dans  les  pays  allemands  régis  par  le  droit  commun, 
on  applique  encore  la  loi  de  l'empire  relative  aux  no- 
taires, rendue  à  la  diète  tenue  à  Cologne  en  1512, 
avec  les  développements  que  cette  loi  a  reçus  par  la  ju- 
risprudence. Les  notaires  sont  autorisés  à  recevoir  toos 
les  actes  de  la  vie  civile  :  dans  quelques  états  on  ne  re- 
quiert pas  même  qu'ils  les  rédigent  ;  il  suffit  qu'ils  attes- 
tent les  signatures  des  parties.  Les  actes  rédigés  par 
les  notaires ,  ou  leurs  attestations  des  signatures  des 
parties ,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  *.  —  Les  mem- 
bres des  tribunaux  sont  aussi  dans  l'usage  de  délivrer 
ces  attestations. 

En  Angleterre  ^  et  aux  États-Unis  \  il  existe  égale- 
ment des  notaires  chargés  de  recevoir  les  actes  *. 

*  Curtitu ,  Manuel  du  droit  civil  dn  royaume  de  Saxe  {HtuMmdk 
des  im  Kanigreich  Saehten  geitenden  Ciçiirechu)^  t.  111,$  1148  a 
is55.  M.  Laessig,  p.  204. 

*  Ordonnances  du  ministre  de  la  justice  en  date  dn  mois  de  sep 
tembre  181 1  et  du  a3mai  181  s. 

'  Muller,  Promptuariumjuris,  v^  Notarius. 

*  Tomlins,  Lai»  Diclionatyr ,  y<»  Noiarjr, 
'  Kent,  Commentaries  ,  t.  III,  p.  <^3. 

*  La  législation  anglaise  n*exige  point  le  ministère  d^officien  ps- 
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175.  II  est  généralement  admis  que  les  consuls  étran- 
gers ont  le  droit  de  recevoir  les  conventions  intervenues 
entre  les  sujets  de  leur  gouvernement  ;  et  ces  actes  sont 
considérés  comme  actes  authentiques.  Ce  droit  a  été 
consacré  textuellement  en  France  ',  eu  Autriche  \  au 
Brésil \  en  Danemark  *,  aux  États-Unis^ ^  en  Angle^ 
terre*,  en  Grèce ^,  dans  les  Pays-Bas*,  en  Portugal*, 
en  Prusse  '•  et  en  Russie  ". 

blici  pour  la  rédaction  des  testaments  (ff^ilit);  il  sniBt  que  ces  actes 
loîeot  signet  par  le  testateur  et  par  denx  témoins  an  moins  ,  qui 
auront  assisté  k  la  signature  du  testateur.  Stat.  i ,  Vict.  cap.  96  , 
sect.  g.  Après  la  mort  du  testateur,  ces  témoins  Tiennent  déclarer 
derant  la]  cour  ecclésiastique  qu'ils  ont  entendu  le  testateur  mani- 
fester ses  dernières  Tolontés,  et  par  cette  déclaration  font  ce  qu'on 
appelle  la  preuve  du  testament.  Il  a  été  décidé,  et  arec  raison,  que 
le  testament  d*un  Français  fait  en  Angleterre ,  et  dont  la  preuTe 
a  été  ainsi  établie  par  les  dépositions  de  témoins  ,  est  valide  dans 
sa  forme.  (Arrêt  delà  oonr  royale  de  Rouen.  Gazette  des  Tribunaux 
du  3  mars  1841.) 

*  Art.  48  du  Code  cîtiI.  Ordonnance  royale  du  s5  octobre  i833. 
Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  du  6  avril  i835.  Recueil  des 
arrêts  de  cette  cour ,  i835  ,  p.  i  s6. 

s  Tarif  du  4  mai  i8s4,  art.  18  et  suit,  finrsotti.  Guide  des  agents 
consulaires,  1. 1,  p.  10. 

'  Décret  de  la  régence,  du  14  arril  i834  >  srt.  s3 ,  79.  Bnrsotti, 
1. 1,  p.  60  et  81. 

*  Instruction  royale  du  9  octobre  i8i4f  srt.  i3.  Ibid.,  p.  is5. 

*  Instruction  générale  du  s  mars  ]833,  chap.  S.  Jbid,,  p.  a53. 

'  Sut.  6  George  IV  (i8s6) ,  cap.  so  et  87.  Ibid.,  t.  Il ,  p.  1 13  à  la 
note ,  et  p.  116. 

"*  Instruction  du  1-1 3  janvier  i834  ,  art.  s,  n««  3  et  4.  ibid,,  t.  II, 
p.  167,  ssoetsuÎT. 

*  Règlement  du  3  avril  1818,  art.  10.  Ibid.,  p.  s3i. 

*  Instruction  du  9  octobre  1789,  art.  11.  Jbid,,  p.  264. 

*^  Instruction  du  18  septembre  1 796,  art.  8.  Ibid,,  p.  191  et  suiv. 
**  Règlement  du  i5  octobre  1810, art.  9,  12, et  tarif,  art.  ^.Ibid., 
p.  319  et  346. 
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176.  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  force  prolwnle 
d'un  acte  avec  sa  force  exécutoire  \  L'acte  passé  à  l'é- 
tranger devant  les  autorités  compétentes ,  et  coosidéré 
en  France  comme  authentique  et  faisant  preuve  sui- 
sante  des  faits  y  contenus ,  n'aura   cependant  pas  en 
France  la  force  exécutoire  que  notre  législation  allri- 
bue  aux  actes  authentiques  reçus  en  France  *;  etvia 
uersa  ,  l'acte  notarié  passé  en  France  ,  quoique  expédié 
en    forme  exécutoire  (grosse),  n'aura    dans  les  pays 
étrangers  d'autre  effet  que  la  force  probante  *.  Nous 
reviendrons  sur  cette  matière  dans  la  section  relati?ea 
l'exécution  des  jugements  et  actes. 

Dans  les  pays  étrangers  qui  n'ont  pas  adopté  la  lé- 
gislation fninçaise ,  les  actes  notariés  ,  et  même  ccbi 
reçus  par  les  membres  des  tribunaux ,  n'emportent  pis 
l'exécution  parée  :   tous  ces  actes  n'obtiennent  force 
exécutoire  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Quelques  légis- 
lations allemandes  admettent,  pour  arriver  à  rexéculion 
des  conventions  et  dispositions  constatées  par  des  actes 
publics,  une    procédure  sommaire  et  plus  expédiliv< 
que  la  procédure  ordinaire.  C'est  le  cas  en  Prusse^,  » 
Bavière  •,  dans  le  royaume  de  Saxe^j  dans  le  grand- 


^  Merliu ,  Questions  de  droit ,  y^  Aatheatiqae  (acte) ,  S  '- 

2  ^,  la  Rame  Judiciaire  (iS3i),t.  1,  p.  179, 

3  f^.  suprâ ,  n°  1 78. 

*  Code  de  procédure  civile,  part.  I,  tit.  j8,  $  1.  Oréoooaa» 
royales  des  18  juillet  i83i,  i3et  i70cU>bre  1833,  Amun  i$34<^ 
avril  i836  ,  19  juin  i836  et  18  octobre  1837.  ^.  Siolbe^»  UF>^ 
cédure  civile  de  la  Prusse ,  eu  ce  qui  ooneeme  riulraclion  àa 
procès  (Preusieru  gerichtliehes  f^erfahren  hei  der  Jmttrm€tm»  ^ 
Prozesset)y  Berlin  ,  Rubach ,  1839. 

*  Code  de  procédure  civile ,  chap.  5 ,  $$  6  et  7. 
6  Mûller ,  Prompiuarium  juris ,  v°  Mandaîum, 
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duché  de  B€ide  '  ,  et  dans  les  pajs  régis  par  le  droit 
commun  \ 

177.  Les  actes  sous  seing  privé,  quand  la  signature 
ou  le  contenu  auront  été  reconnus  ou  qu'ils  seront  tenus 
pour  reconnus ,  auront  dans  les  pays  étrangers  les 
mêmes  effets  que  leur  accordent  les  lois  du  lieu  où  ils 
ont  été  rédigés.  Ainsi  le  contrat  de  mariage  fait  sous 
seing  privé  dans  un  pays  où  ce  mode  de  rédaction  est 
légalement  permis  \  devra  sortir  ses  effets  en  France , 
nonobstant  l'article  1394  du  Code  civil  ^. 

En  France,  diaprés  l'art.  1502  du  même  Gode,  l'ap- 
port de  la  femme  est  suffisamment  justifié  par  la  quit- 
tance du  mari  :  en  Prusse,  le  Code  général,  part.  II , 
tit.  I,  $  260,  déclare  que,  vis-à-vis  les  créanciers  du 
mari ,  la  quittance  de  ce  dernier  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir la  preuve  de  l'apport.  La  femme  française  mariée  à 
un  Prussien ,  et  à  laquelle  celui-ci  aura  donné,  dans  un 
acte  passé  en  France  et  ayant  date  certaine ,  une  quit- 
tance de  ses  apports,  devra  en  obtenir,  en  Prusse,  le 
cas  écbéant,  la  restitution,   malgré    l'opposition   des 
créanciers  du  mari;  car  la  quittance  est  le  mode  de 
preuve  admis  par  la  loi  du  pays  où  le  fait  de  l'apport 
a  eu  lieu. 

P^ice  i^ersâ^  l'acte  sous  seing  privé,  dénué  d'effets, 
aux  termes  de  la  loi  du  lieu  de  sa  rédaction,  n'en  sor- 
tira nulle  part.  Ainsi ,  la  déclaration  de  dernière  volonté 


'  Code  de  procédiire  civile ,  tit.  33,  $  701  et  suiv. 

2  Martin*  S  '44  ^^  %vàw.  Bayer,  Théorie  de  la  procëdore  sommaire 
(Théorie der  summarùcken  Prozesse)^  S  7  ^t  suiv. 

'  Par  exemple ,  dans  divers  états  allemands.  /^.  M.  Mittennaier , 
Manuel  du  droit  privé,  %  410. 

^  ^.  le  nouveau  DeoisarC,  v»  Acte.  M.  Harlogh,  dans  la  disserta- 
lion  déjà  citée ,  p.  14B. 
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faite  en  France  devant  témoins  (testament  nuncuptii^, 
sans  intervention  d'un  notaire,  ne  fera  point  preoTe, 
ni  en  France  ni  dans  un  pays  étranger  où  les  testaments 
nuncupatifs  sont  admis  aux  termes  du  droit  romaiii. 
Il  en  est  de  même  d'un  acte  sous  seing  privé  fait  es 
France ,  et  contenant  des  conventions  synallagmatiques, 
qui  ne  serait  pas  rédigé  en  autant  d'originaux  qa  il  j 
a  de  parties  contractantes ,  lors  même  que  dans  le  pajs 
étranger  la  disposition  de  l'art.  1325  du  Code  civil  ne 
fût  pas  reçue. 

S  3.  De  la  preoTe  testimoniale. 

178.  Dans  le  droit  romain,  cette  preuve  avait  ks 
mêmes  effets  que  la  preuve  par  écrit  ^,  et»  par  suite,  k 
preuve  testimoniale  était  admise  dans  tons  les  cas. 
concurremment  avec  la  preuve  écrite ,  quelle  que  fùtb 
somme  ou  valeur  en  litige.  Aussi  la  preuve  testimooiale 
était  admise  contre  ou  outre  une  preuve  écrite  *.  —  La 
mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  le  droit  cano- 
nique \ 

En  jillemagne  j  le  droit  commun  a  maintenu  les 
mêmes  principes  :  la  preuvede  faits  quelconques  peatêtre 
reçue  indifféremment  par  titres  ou  par  témoins  ;  en  cas 
de  collision  entre  les  deux  espèces  de  preuve ,  le  juge 
est  libre  de  préférer  l'une  à  Tautre  ^. 

Les   Codes    civils    de    Bai^ière,  A* Autriche   et  àt 

^  L.  iS ,  C.  defiAe  insirum.  (Vf,  1 1 ).  Glock,  Commentaire»  S  Stt  ; 

t.  XII,  p.  394. 

*  L.  i5,G.  de^fide  insirum,;  Nop,  jZ.cap,  3.  Répertoire,  v* 
aect.  s ,  S  3 ,  art.  i,  n<>*  7  et  18. 

*  Cap.  10.  X  dejide  insirum,  (II,  ig). 

*  MAller  ,  Prompiuarium  juris  ,  v«  ProbaHanmm 
(t.  VI ,  p  65).  Martin ,  Manuel ,  S  i3s  et  i34  (i  i*  éd.). 
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Plusse,  garJeni  le  silence  sur  la  preuve  tesliDioniale. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière  (de  1753  ) , 
chap.  9 ,  S  2  ,  place  la  preuve  testimoniale  au  même 
rang  que  celle  par  titres.  Le  $  Il  du  chap.  11  ajoute  : 
«  En  cas  de  contradiction  entre  les  titres  et  les  déposi- 
»  lions  des  témoins ,  les  premiers  auront  la  préférence  : 
»  1<>  lorsqu'il  s'agit  de  faits  passés  il  y  a  quarante  ans 
»  et  plus;  ou  V  qui  échappent  facilement  à  la  mé- 
»  moire  r  3*  lorsque  la  loi    ou  la  coutume   exige  une 
»  preuve  par  écrit  ;  k^  si  la  cause  de  l'obligation  a  été 
»  reconnue  par  un  écrit  émané  du  débiteur.  Hors  ces 
»  quatre  cas,  les  témoins  ayant  l'aptitude  légale,  et  dont 
»  les  dépositions  ne  se  trouvent  pas  réfutées  parcelles 
•  d'autres  témoins,  font  plus  de  foi  que  les  titres.  » 

Le  Code  de  procédure  civile  d'Autriche  (de  1782) 
admet  aussi  indistinctement  la  preuve  par  témoins  en 
toutes  matières  (  f^.  chap.  H.) 

De  même  le  Gode  de  procédure  civile  de  Prusse  (  de 
1793)  autorise  les  enquêtes  en  toutes  matières,  sans  dis' 
tinction  (lit.  5,  S  Si  tit.  9,  S  &;  tit.  10,  S  1^9).  Aux 
ttrmes  des $S  131 ,  39^  et  395  du  tit.  10 ,  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux 
acte^. 

Dans  les  codes  du  Danemark  ',  de  la  Suède  '  et  de  la 
Norwége  ',  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  n'est 
restreinte  d'aucune  manière. 

11  en  est  de  même  en  Angleterre  *  :  In  rédaction  d'actes 

'  Code  de  Chrétien ,  V.  liv.  1 ,  ch.  i3. 

*Gode  de  ijSy ,  livre  de  )a  procëdare,  chap.  14  ,  $  3. 

^  Ses  disposilioQs  sur  la  matière  des  preuves  5ont  les  mêmes  que 
celles  du  code  danois. 

^  Crabb,  Histoire  du  droit  anglais  {Histoiy  ofengUth  law),  chap. 
3  et  9 ,  (pages  39,  116  et  117  de  la  Iraiuctioii  alleminde  de 
iV.   2*  snviE.  61 
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par  écrit  est  seulement  prescrite  à  Pégard  de  certaioes 
conventions ,  particulièrement  des  actes  d'aliénation 
d'immeubles  '. 

(«es  mêmes  principes  sont  reconnus  en  Espagne  *  et 
en  Portugal  *. 

II  en  il  été  de  même  dans  les  Pays-Bas ,  avant  l'in- 
troduction de  la  législation  française  *. 

En  France f  l'ordonnance  de  Moulina  (de  1566), 
art.  5&  ;  celle  de  1667,  lit.  30 ,  art.  3  ;  enfin ,  le  Ckide 
civil,  art.  1341,  ont  interdit  la  preuve  par  témoins 
pour  toutes  choses  excédant  une  valeur  qui  est  aujoor- 
d'jbui  fixée  à  150  fr.  :  aux  termes  des  mêmes  lois,  aucune 
preuve  par  témoins  n'est  reçue  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  »  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  ayoir  été 
dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 

Cette  disposition  a  passé  dans  les  Codes  étrangers 
qui  ont  pris  le  Code  français  pour  modèle.  La  double 
prohibition  contenue  en  Fart.  1341  se  trouve  dans  le 
Code  de  Bade  (art.  1341)  qui  fixe  la  valeur  à  75  florins 
(159  fr.  75  c.)  ;  dans  celui  des Deux-Siciles  (art.  1395). 
qui  la  fixe  à50ducats  (313fr.  41  c.)  ;  dans  le  Codeà'£fmii 
(art.  1136),  qui  la  fixe  à  16  gourdes  (93  fr.  80  c);  dans 
celui  de  Sardaigne  (art.  1454),  qui  défend  de  recevoir  la 

M.Schaefner).  Tomlins,  Law  Dieîionatjr  ^  vo  évidence,  M.  Story, 
S  €34,  p.  5tS(t*édit.).  Looet,  firodeta  et  Danly,  «nz  «ndroîtt 
cités  ci-aprét. 

*  M.  Bnrge,  t.  H,  p.  741  etsair. 

*Sâla,  t.  Il  ,p.  317  et  SUIT. 

'Mello-Freire,  Jnstiiutionts  juris  civilit  lusiiani^  lib.  IV  *  tit>  b€» 
S  I  ;tit.  17,  S  I. 

^  Vao  der  Linden,  Regtsgeleerd  praeticat ,  etc. ,  liv.  1  ,teci.  17. 
J  3  (p.  180). 
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preuve  par  témoins  d'une  cooventioci  dont  la  valeur 
excède  la  somme  de  300  livres  ;  enfin  dans  celui  des 
Pays-Bas  (art.  1933  et  193b) ,  qui  porte  défense  de 
prouver  par  témoins  l'existence  de  tout  acte  ou  de  toute 
convention  qui  renferme,  soit  une  obligation,  soit 
une  libération ,  lorsque  l'objet  surpasse  la  somme  ou 
valeur  de  cent  florins  (213  fr.  5&>  c).  Tous  ces  Codes 
interdisent  également  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  et  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes.  Le  Code 
du  canton  de  Vaud  (art.  995  et  996)  défend  la  preuve 
par  témoins  d'une  somme  ou  valeur  excédant  800  fr. 
en  capital ,  ainsi  que  d'une  convention  portant  trans- 
mission de  la  propriété  d'immeubles  ou  de  droits  sur 
les  immeubles  :  mais  ce  Cocle  ne  reproduit  pas  la  se- 
conde partie  de  l'art.  13bl. 

En  Belgique,  Tédit  perpétuel  de  1611  contenait, 
art.  19,  une  disposition  analogue  à  celle  des  ordon- 
nances de  1566  et  1667  ;  elle  fixait  la  valeur  à  300  livres. 
Cette  disposition  a  été  remplacée  par  le  Code  civil. 

L'article  1341  de  ce  Code  n'a  pas  été  conservé  dans 
les  États  de  l'ÉgUse.Les^^  623 ,  63Lk  et  625  de  la  loi  ac- 
tuelle '  sont  ainsi  conçus  :  «  La  preuve  par  témoins  est 
w  toujours  admise  en  justice ,  sauf  les  exceptions  oon* 
»  tenues  aux  $$  suivants.  Quand  la  loi  requiert  exprès- 
n  sèment  la  preuve  écrite,  la  preuve  testimoniale  ne 
•  peut  être  admise  en  aucun  cas.  La  preuve  par  té- 
»  moins  ne  pourra  être  reçue  contre  des  faits  et  con- 
n  ventions  résultant  d'actes  publics,  excepté  lorsque 


•  Regolamento  Ugiiiaiivo  e  giuMziario  per  gli  affari   civiU ,  du 
lo  noTeifityre  iS34* 
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»  ces  actes  sont  attaqués  pour  cause  d'erreur ,  de  dol , 
9  de  fraude  et  de  violence.  » 

179.  La  différence  qui  existe  entre  les  l^slations 
européennes  en  matière  de  preuve  testimoniale  a  fait 
naître  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  si,  pour 
se  décider  sur  l'admission  de  cette  preuve ,  il  faut  ap- 
pliquer la  loi  du  lieu  où  le  procès  se  plaide,  ou  celle  da 
domicile  du  défendeur,  ou  bien  celle  de  la  situation  de 
l'immeuble  ,  ou  enfin  celle  du  lieu  du  contrat  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut ,  n«  79 ,  que  les  formes  de 
procéder  devant  les  tribunaux  sont  régies  parla  loi  da 
pays  où  la  demande  est  formée ,  quelle  que  soit  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  se  sont  passés  les  faits  dont 
elle  dérive.  Mais  tout  ce  qui  concerne  le/bndde  la  con- 
testation est  régi  par  d'autres  lois  :  ainsi ,  la  forme  exté- 
rieure des  actes  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
•faits  ou  passés  (V.  supra  ^  n*'  M  et  suiv.  )  :  la  matière 
des  actes  est  régie  tantôt  par  le  statut  personnel,  tantôt 
par  le  statut  réel ,  tantôt  par  la  loi  du  lieu  où  les  con- 
ventions ont  été  consenties  et  sont  devenues  parfaites, 
>tautôt  enfin  ,  et  s'il  s'agit  d'un  acte  de  dernière  volonté, 
par  la  loi  du  domicile  du  testateur  (n**  52  et  suiv.)* 

On  peut  donc  dire,  avec  Merlin  %  c  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  formalités  judiciaires  :  les  unes  qui  appar- 
tiennent seulement  à  l'instruction  et  ne  sont  rdatives 
qu'à  la  procédure,  raison  pour  laquelle  les  juriscon- 
sultes les  appellent  ordinatoria  litis  ;  les  autres ,  qm 
appartiennent  au  fond  même  de  la  cause,  dont  l'omissioD 
ou  l'absence  neutralise  ou  anéantit  l'action,  et  que  la 
jurisconsultes  désignent  par  les  mots  :  decisoria  Utis.  • 


*  Répert.,  v«  Effet  rétroactif,  sect.  3,  S  8?  ▼•  Prenve,  teet.  i,  J  S 
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DaDS  cette  dernière  classe  il  faut  ranger  toutes  les 
dispositions  concernant  la  forme  extérieure  des  actes  de 
rbomnie  (V.  suprà^  n«*  kO  et  suiv.)  :  l'absence  ou  Tbinis- 
sion  de  ces  formalités  anéantit  l'action ,  et  influe  par 
conséquent  sur  le  fond  de  la  contestation. 

La  question  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale appartient  à  la  même  classe.  En  effet,  celui  qui 
oSire  la  preuve  testimoniale  d'une  convention  ,  d'un  en- 
gagement ou  d'une  disposition  de  dernière  volonté , 
prétend  employer  ce  mojen  de  preuve  pour  remplacer 
la  preuve  plus  claire  et  plus  précise  qui  résulte  d'actes 
écrits  :  il  prétend ,  pour  ainsi  dire ,  construire  par  les 
dépositions  des  témoins  un  acte  identique  à  celui  qui 
existerait  par  écrit,  si  la  partie  qui  a  pris  l'engagement 
ou  quia  fait  la  disposition  l'avait  immédiatement  ré- 
digé par  écrit  :  en  d'autres  termes,  celui  qui  offre  la 
preuve  par  témoins  considère  cette  preuve  comme  une 
forme  extérieure  de  la  convention  ,  de  l'engagement  ou 
de  la  disposition ,  et  il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  cette  forme  ? 

Cette  question  doit  être  décidée  suivant  la  loi  du  lieu 
dans  lequel  la  convention  a  été  faite  ou  l'engagement 
pris ,  parce  que ,  encore  une  fois ,  cette  loi  régit  la  forme 
ex  térieure  des  actes . 

Par  suite ,  lorsque  la  même  loi  admet  la  preuve  testi- 
moniale dans  l'hypothèse  proposée ,  cette  preuve  devra 
également  être  admise  parles  tribunaux  d'un  autre  pays 
où  s'élève  la  contestation,  bien  que,  dans  ce  pays ,  la 


art.  I ,  n»  3.  La  même  distinction  a  déjà  ëtë  établie  par  Rodenlmrg- , 
Cil.  II,  cap.  S,  p.  91  et  9s  ;  par  Boallenois,  t.  I ,  p.  54i  et  tiiiT.  »^ 
«t  par  Chrittin  et  Farre  aux  endroits  cités  ci-après. 


J 
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loi  n'aulCM"i«e  pœnt  la  preuve  testimonial  dans  la  même 
hypothèse* 

Telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  les  auteurs  et  la 
jurisprudence.  Nous  citerons  Bouhier',  Louet  et  Bro- 
deau  *,  Danty  ',  Boullenois  *,  Christin  *,  Favrc  *,  le  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  ^  Merlin  *,  MM.  ^Pardessus  *, 
Storj  **,  Rocco  "  et  Burge  '*.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  du  8  juin  1809  ",  et  un  arrêt  de  la  cour  d'ap 
pel  de  Cologne  >  du  17  février  1821  '^ ,  ont  prononcé  dans 
le  même  sens* 

Les  auteurs  du  Répertoire  die  jurisprudence  ajoutent 
une  autre  raison  que  nous  croyons  utile  de  reproduire 
teituellement. 

«  Chaque  pays  a  ses  lois  pour  les  formes  probantes  des 


*  Sur  U  ooatame  de  Boni^ogne ,  cb.  s,i ,  S  loS» 
*Lett.  C.  n<'4«- 

'  Traité  dt  la  preure  par  témoins  en  matière  civile,  5*  édit.»  add. 
au  chap.  I ,  p.  49 ,  n<*  11. 

*  Tit.  IV,  ch.  1 ,  obs.  46  (T.  II.  p.  4^9). 
»  Vol.  1 , /)Â?i>.  283 ,  n«  i3. 

*  Codex,  lib.  111,  tit.  I.  déf.  31. 

'  f^o  Preuve,  sect.  a ,  S  3 ,  art.  i ,  n®  3. 

*  Dans  son  réquisitoire  du  8  juin  1 809  :  Questions  de  droit ,  9* 
Mariage ,  §  7  ,  n»  i . 

*  N«  1.490. 

*^  S  629  ,  p.  Ss3  et  suiy.  de  la  a*  édition. 

^^  P.  363  et  suiT.  L*aatenr  ajoute  une  seconde  raison  ;  c'est  qn'cn 
règle  générale  les  droits  acquis  dans  un  pays  ne  sont  pas  sujets  à 
des  modifications  dans  un  antre  pays.  Celte  thèse  nous  semble  irofi 
générale. 

"  T.  1,  p.  jg.  n»  3i  (  f^.  la  Revue,  t.  VI.  p.  736),  etT.Ul. 
p.  76S. 

^*  Merlitt ,  QuosUona de  droit,  ibid^ 

*^  Archives^  t.  111,  part,  t ,  p.  m. 
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actes ,  et  ces  luis  sont  toutes  fondëies  mr  des  moiiftr  diffé- 
rents. Ici  la  preuve  testimoniale  est  admise  îndistibcte- 
tneat ,  parce  que  le  législateur  a  présumé  beaucoup  d^ 
la  sincérité  de  ses  sujets  :  là  elle  est  restreinte  dans*  de 
certaines  borne»,  parce  que  lexpéFience  a  pronvé' que 
les-  habitants  s'écartent-  souvent  de  h  vérité.  Dans  un 
autre  pajs ,  elle  est  presque  réduitcà  rien ,  parce-  qu'on 
s'est  aperçu  que  la  bonne  foi  y  était  encore  plus  rare. 
Ainsi  tout  dépend ,  en  cette  matière ,  de  l'opinion  qise 
chaque  légielaCeura  eue  de  ses  sujets,  et,  par  conséquent^ 
les  lois  KlatiTes  k  la  forme  probante  des  actes^  sont 
fbndiées  surdes  raisons  parement  locales  et  particulières 
à  chaque  territoire.  Il  n'^pa  donc  quela  lui  du* lieu* où 
uii>  acte  a  été  passé  qui  puisse  en  attester  la  Térit#. 
Celles  du  domicile  des  parties  on  de  la  sitlioition*  des  biens 
n'ont  pasice  pouvoir,  parce  que  les  raisons^qui  ont  dé- 
terminé leurs  dispositions  sont  toutes  différentes  de 
celles  qui  ont  dicté  les  formalités  prescrites  dans  le  Reu 
do  contrat.  » 

L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  par  rapport  aux 
différences  qui  exvstent  entre  la  loi  du  lieu  du  contrat  et 
la  loi  du  lieu  eu  s'exerce  l'action  ,  a  été  également  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  française  ,  relativement  aux 
différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  la  loi  du 
temps  du  contrat  et  la  loi  du  temps  où  la  justice  est 
saisie  des  contestations.  Ainsi ,  la  cour  de  cassation*et 
les  cours  royales  ont  toujours  jugé  que,  dans  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  par  témoins  doit  être  admise  ou 
rejetée ,  c'est  à  la  loi  du  temps  où  l'action  a  pris  nais- 
sance qu'il  faut  s'attacher,  et  non  à  la  loi  du  temps  où 
Ton  plaide  '. 

^  Répertoire  de  Jurisprudence,  v^  Effet  rélroacttf ,  wct.  3 ,  $  S  ^^ 
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Notre  savant  ami  M.  Mittermaier  a  émis  ' ,  sur  la 
question  du  conflit  des  lois  en  matière  de  preuve  testi- 
moniale ,  un  avis  contraire  à  celui  des  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  et  à  la  jurisprudence  des  tribunaux 
français.  Suivant  lui ,  on  doit  toujours  appliquer  la  loi 
du  lieu  où  siéfi^e  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ,  par 
deux  raisons  :  i""  la  preuve  n'a  pour  but  que  de  con- 
vaincre le  juge ,  et  le  juge  ne  peut  puiser  sa  conviction 
que  dans  les  éléments  autorisés  par  les  lois  de  son  pays; 
S^  la  question  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale est  connexe  à  celle  de  savoir  si  une  action  peut  être 
admise  ensuite  d'une  prétendue  convention ,  et  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  protection  à  cette  convention  :  or  le  juge 
saisi  de  la  contestation  doit  se  borner  à  examiner  si  la 
loi  de  son  pays  accorde  action  ou  protection  aux  pré- 
tendues conventions.  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  de 
cette  opinion ,  par  les  motifs  exprimés  plus  baut. 

180.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  Tadmissibili té 
de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence  d*une 
convention,  d'un  engagement  ou  d'une  disposition  de 
dernière  volonté,  s'applique  également  à  la  question  de 
savoir  si  cette  preuve  peut  être  reçue  contre  et  outre  le 
contenu  des  actes  *.  En  effet ,  dans  cette  hypothèse ,  il 
s'agit  d  établir,  par  les  dépositions  des  témoins  ,  l'exis- 
tence d'une  convention  ou  d'un  engagement  dont  le  con- 
tenu  serait  différent  de  celui  de  l'acte  écrit  :  donc  la 


t^  Prenne,  sect.  2 ,  S  3 ,  ar(.  i  ,  n<^«  3  et  4-  Arrêts  de  la  Gour  de 
cassation ,  des  18  novembre  1808  ,  sa  mars  1810,  9  arril  et  S  mai 
181 1  (Sirey,  1810, 1,  363;  181 1,1, 184  61269;  i8i3, 1,  411). 

<  jérehives  de  la  Jurispradence  en  matière  cÎTile  ,  t.  XIII ,  pages 
3i5et  3i6. 

*  Art.  i34i  du  Code  ciril  français. 
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preuve  testimoniale  de  la  convention  ou  de  1  engage- 
ment prétendu  ne  saurait  être  reçue  qu  autant  que  cetle 
espèce  de  preuve  est  autorisée  par  la  loi  du  lieu  où  est 
intervenu  ,  soit  le  consentement  des  deux  parties  ,  soit 
l'engagement  de  Tune  d'elles.  La  loi  de  ce  lieu  est  le  seul 
élément  de  la  décision. 

On  peut  ajouter  qu'il  s'agit  d'attaquer  l'acte  écrit, 
et  que ,  d  après  ce  que  nous  avons  dit  supra ,  n*"  71 , 
le  juge  ne  peut  admettre  d'autres  causes  de  rescision 
que  celles  autorisées  par  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

Ainsi,  conformément  aux  notions  que  nous  avons 
données  ci-dessus  ,  n*"  178 ,  les  tribunaux  français  peu- 
vent recevoir  la  preuve  par  témoins  contre  ou  outre  le 
contenu  d'un  acte  authentique  passé  en  Prusse  ;  mais 
les  tribunaux  prussiens  ne  sauraient ,  sans  s'écarter  des 
principes  généraux  admis  par  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ,  admettre  cette  même  preuve  contre  un  acte  no- 
tarié ou  autre  acte  écrit  passé  en  France'. 

181.  Il  résultedu  principe  établi  au  numéro  précédent 
que  la  capacité  d'un  individu  de  porter  témoignage 
doit  être  jugée  d'après  la  loi  du  pays  où  s'est  passé  le 
fait  à  prouver.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  en  France  de 
rapporter  la  preuve  d'une  convention  verbale  consentie 
dans  un  pays  dont  la  loi  n'autorise  les  reproches  contre 
les  parents  ou  alliés  que  jusqu'au  degré  de  cousins 
germains  ,  les  cousins  issus  de  germains  seront  témoins 
capables.  En  effet ,  les  parties ,  en  passant  une  convention 
verbale ,  ne  peuvent  être  tenues  à  se  ménager  d'autres 


^  Le  Code  géoëral  de  Prtuse  (  part.  I ,  tit.  S ,  §  1 1 1  )  a  consacré 
teztuellemeat  la  maxime  suivant  laquelle  la  forme  des  contrats  est 
régie  par  la  loi  du  lien  où  ils  ont  été  passés. 
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preuves  que»  celles  qui  sont  prescrites  par  la  Icû  du  lieu 
de  la  convention  '. 

S  s.  De  la  preaTe  par  serment  et  par  présomptions. 

182.  La  formule  du  serment  tient  aussi  aux  dedsaria 
litis  :  car  le  serment ,  qu'il  soit  prêté  par  l'une  des  parties 
au  procès  (  serment  décisoire  ou  déféré  d'office  )  ou  par 
un  témoin  ,  est  toujours  un  moyen  de  faire  preuve  d'un 
fait*.  Chaque  législation  prescrit  une  formule  d'apris 
laquelle  le  serment  doit  être  prêté»  pour  constituer  la 
preuve  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir  :  en  cas  d'inobser- 
vation de  cette  formule,  le  serment  est  dénué  d'effet  et 
ne  fait  pas  preuve.  Nous  avons  vu,  suprà  n*  179  ^  que  la 
preuve  d'un  fait  doit  être  établie  conformément  aux  lois 
du  lieu  où  il  s'est  passé  ;  dès  lors  la  formule  prescrite  par 
ces  lois  doit  être  observée  dans  les  serments. 

Ainsi ,  en  France  ,  l'article  262  du  Code  de  procédure 
civile  exige  que  le  témoin  fasse  serment  de  dire  la  vérité. 
Si  le  serment  n'a  pas  été  prêté  dans  cette  forme ,  il  ne 
fait  pas  preuve.  En  Prusse,  la  Ibi' prescrit  des  formules 
de  serment  qui  sont  différentes  pour  les  chrétiens  et 
pour  les  juifs.  Le  serment  prêté  suivant  une  autre  (at^ 
mule,  par  exemple ,  suivant  l'article  S62  du  Code  frai^ 
çaÎB ,  ne  fera  donc  pas  preuve  en  Prusse;  Nous  revien- 
drous  sur  ce  point  iit/hs' ,  en  parlant  des  commissions 
rogatoires. 

Les  présomptions  éï^ies  parlb  toi  du  lieu  da  contrai 

'  La  cour  royale  de  Cologne  a  prononcé  en  ce  sens  le  iS  joilie^ 
1 8s  3,  en  matière  d'effet  rétroactif .  Jrchtpes,  t.  VII,  I,  198. 

*Art.  i3i6  dnCodeciTil. 

'  Gode  de  procëdare civile ,  part.  1 ,  tit.  10,  ${  3i6,  Si;  et  iv 
▼antsw  Arrêté  de  la  oomimittioB' immédiate  de  joitice,  séant  a  O 
logne,  en  date  du  22  décembre  1817. 
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exercent  leurs  eflets  même  devant  les  tribunaux  d'un 
pays  étranger  Y  si  le  contrat  donne  lieu  à  une  contesta- 
tion. Ici  s'appliqne  le  même  principe  qu'à  l'égard  de  la 
preuve  testimoniale. 

Le  même  principe  s'applique  encore  à  la  question  de 
la  foi  due  aux  liifres  des  commerçants.  On  s'attachera 
toujours  à  la  loi  du  lieu  où  ces  livres  ont  été  tenus\ 
malgré  l'opinion  contraire  de  Meier*  et  de  M.  Mitter- 

maier  \ 

Faux. 


LXXVni.   Des  obligations  divisibles  et  indivisibles  en 

droit  romain. 

Analyse  du  traité  de  M.  Julios  Rubo  :  De  la  diTisibilitë  et  de  l'indi- 
Tisibîlité  des  obVigaLiioM  [Ueber  die  Theilbarheit  und  Vniheilbar» 
keit  der  Ohligaiionen  ,  etc.).  Berlia,  1812. 

Par  M.  Gms ,  docteur  en  droit , 
suppléant  provisoire  à  la  faculté  de  droit  d^Aîz. 

DEOXISMB  ARTICLE*. 

Troisième  section,  —  De  la  divisibilité  et  de  l'iadivisibilité  des  obli- 
gations tiridi  jurit  ^  lorsque  des  deux  cdtës  ou  d'un  seul  il  y  a 
plusieurs  personnes. 

$11.  Obwrratioiit  préliminùret. 

Nous  nous  proposons  dans  cette  section  de  détermi- 
ner quelles  sont,  parmi  les  obligations  dont  il  s'agit, 

I  ,  I  1 1    p  ■■  I  ■  »  ■  ■  I  I M  ■  I  ■    ■■  m ■_■ ^       I  I  n      M  n 

^  Wildner«  la  Preuve  par  des*  livres  de  commeFce,  ete.  (  Aer 
Beweisdurch  in  und  auslaendisehe  ffandels Bûcher),  Vienne,  i838, 
$  79  et  suiv. 

*  De  eonfliciu  legum ,  S  54. 

'  Archives  delà  Jurisprudence  en  matière  civile ,  à  l'endroit  cité. 
p.  3 1 6 ,  n^  4 . 

*  F,  le  premier  article,  p.  148. 
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celles  qui  peuvent  être  divisées  et  celles  qui  ne  peuvent 
pas  Tétre.  L'oblîi^ation  est  divisible ,  lorsqu'uo  descréan* 
ciers  libère  ou  l'un  des  débiteurs  se  trouve  libéré  par 
l'acquittement  de  la  part  que  ce  créancier  ou  ce  débi- 
teur a  dans  l'obligation  ;  elle  est  au  contraire  indivisible, 
lorsque  la  prestation  doit  avoir  lieu  en  totalité  pour 
opérer  une  libération. 

On  pose  ordinairement  comme  un  principe  que: 
«  Toute  obligation  où  il  y  a  plusieurs  créanciers  ou  dé- 
biteurs est  dans  le  doute 2>ro  ratd^  si  elle  a  pour  objet 
une  chose  divisible ,  à  moins  qu^une  cause  particulière 
(quelques-uns  disent  la  loi ,  la  convention  ou  le  testa- 
ment )  ne  la  rende  solidaire.  » 

Cette  restriction  finale  est  si  étendue,  qu'elle  détruit  la 
généralité  de  la  règle.  Eu  mettant  même  à  part  la  con- 
vention et  le  testament,  on  rencontre  une  foule  de  cas 
très-variés  oii  la  loi  fait  esLceplion. 

Les  textes  sur  lesquels  est  fondé  le  principe  en  ques- 
tion sont  :  L.  2 ,  S  ^-S  ;  L.  3,  L.  ^  etL.  SSyD.ckf/efi. 
oblig.  — L.  11,  $  1  et  2,  H,  de  diiob.  reis. 

Il  suiEt  de  les  lire  pour  voir  qu'ils  ne  parlent  que  de 
stipulations,  conséquemment  d'obligations  strictijuris, 
et  qu'ils  ne  sont  nullement  relatifs  aux  obligations  bonœ 
fideij  à  l'égard  desquelles  on  trouve  de  tout  autres  dis- 
positions. 

Chacun  des  quatre  cas  énoncés  au  commencement  de 
la  loi  85,  D.  de  i/erb.  oblig,,  sera  l'objet  d'un  examen 
particulier  dans  cette  section  ;  et  nous  arriverons  k  œ 
résultat  que  toute  obligation  strictijuris  est  dans  le  doute 
pro  rata,  toutes  les  fois  que  l'objet  de  l'obligation  et  sa 
forme  ne  s'opposent  pas  à  la  division. 
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S  la.  1.  OUigatioM  stricti  Jaris  qui  bodI  tout  à  fait  diviaiblef ,  o'eit-à-dire  auui 
bien  à  regard  de  pliuieun  créancîert  qu'à  Tégard  de  plnûeun  débiteun. 

La  division  a  lieu,  quel  que  soit  le  fondement  de  Tobli- 
gation. 

1"*  Stipulation,  {h.  li  ,^^  i  et  2,  H-  de  duob,  reis; 
L  S^,  pr.D.  de%ferb,  obL;  L.  29;  L.  9&,  $  1,  D.  de  soi,) 

2*  Testament.  (L.  54,  S  3,  D.  de  leg.  1  ;  L.  1,  $  19,  D. 
ut  leg.;  L.  17,  D.  de  duob,  reis.  Ulp.  fr.  24,  $  12  et  13.) 

3^  Perte  sans  cause  de  la  part  du  créancier.  (L.  13, 
$  2,  H.  de  reb.  cred.;  L.  19 ,  $$  2  et  4  ,  D.  de  cond.  ind.) 

Un  effet  naturel  de  la  divisibilité,  c'est  que,  si  l'un 
des  créanciers  a  reçu  sa  portion  et  l'autre  non ,  celui-ci 
ne  doit  pas  faire  participer  celui-là  aux  dommages-in- 
térêts qu'il  obtient,  pas  plus  que  le  débiteur  solvable 
ne  peut  être  tenu  de  payer  pour  celui  qui  ne  l'est  pas. 
(  L.  33,  pr.  D.  de  leg.  2  ;  L.  3 ,  in  fin.  D.  de  al,  veL  cib. 

leg.) 

En  outre ,  si  l'un  des  débiteurs  d'une  obligation  divi- 
sible a  payé  la  totalité,  il  se  trouve  libéré  pour  sa  part, 
et  il  peut  répéter  le  restant  par  la  condictio  indebiti, 
(L.  25,  D.  de  sol.) 

Le  texte  dont  ce  paragraphe  est  le  développement  est 
la  loi  85 ,  $  1,  D.  ^  i^erb.  obi. 

On  traitera  ci-dessous  ($15)  des  obligations  stricti 
juris ,  qui  donnent  lieu  à  une  condictio  certi,  à  raison 
de  ce  que  leur  évaluation  est  établie  séparément  par 
reddition  d'une  res  certa. 

$  iS.  n.  Oblîgaliont  stricti  Juris  qui  sont  divitible*  entre  plusieurt  oréanoien, 

et  ne  le  sont  pa«  entre  plusieurt  débiteurs. 

Il  s'agit  ici  des  obligations  alternatives  et  des  obliga- 
tions dont  l'objet  n'est  désigné  que  d'une  manière  gêné- 
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rique.  Supposons,  en  effet,  une  obligation  alternative 
d'un  esclave  déterminé  ou  d'une  somme  d'argent ,  aa 
choix  du  débiteur.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers ,  l'an 
d'eux  ne  peut  pas  demander  la  moitié  de  Tun  des  dbjets 
déterminémenty  ni  alternativement  la  totalité  de  Tes- 
clare  ou  la  totalité  de  la  somme.  Il  encourrait  la  peiae 
de  la  plus-pétition ,  causa  dans  le  premier  cas  et  re  dam 
le  second  {Inst,^  ^  99,  de  act,);  il  ne  peat  donc  agir 
que  d'une  manière  altematiye,  eipro  raid.  Mais  l'ac- 
quittement de  l'obligation  doit  avoir  lieu  in  soUdwn; 
autrement,  l'un  des  débiteurs  pourrait  donner  la  moitié 
de  l'esclave ,  et  l'autre  la  moitié  de  la  somme  ;  et ,  de 
cette  manière ,  on  payerait  autre  chose  que  ce  qui  ait 
l'objet  de  Tobligation. 

Les  textes  qui  sont  ie  siège  de  la  matière  de  ce  para- 
graphe sont  :  L  â ,  SS  1  et  S ,  D.  ife  uerb.  obL;  L.  85,  $  4, 
D.  eod.  Voyee aussi  L.  S6 ,  $  Ib ,  D.  lie  oond.  ind.;  L.  Si, 
%i^li.desoluU 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  oodébi  leurs  doivent 
s'entendre  pour  payer  lun  des  objets  compris  sous  l'ai- 
temative  ou  dans  le  genre.  S'ils  ne  s'eatendent  pas,  un 
seul  ne  peut  se  libérer  qu'en  payant  la  totalité.  Mais,  si 
les  débiteurs  sent  des  cohéritiers ,  celui  qui  a  payé  le 
tout  a  son  recours  contre  les  autres ,  en  agissant  soit  psr 
Taction  negotiorum  gestorum,  soit  par  l'action /amùiiœ 
ereiscundœ.  {h.  9 y  G.  de  neg.  gesU;  L.  18  ^  $  1,  Cfam^ 
ercise,;  L.  18 ,  $  3  et  suiv.,  D.  eod.) 

Suivant  l'opinion  la  plus  exacte ,  en  généra] ,  le  débi- 
teur solidaire  qui  acquitte  toute  la  dette  n'a  aucun  re* 
cours  contre  ses  codébiteurs  ;  car  il  ne  fait  en  cela  que 
ce  à  quoi  il  est  personnellement  obligé.  (L.  39  ^  D.  ^ 
/?<le/.)  Toutefois ,  le  recours  est  accordé  si  les  codébiteurs 
sont  associés  entre  eux  :  c'est  d'un  cas  de  société  qu'il 


.t 
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lant  entendre  la  L.  2 ,  C.  </e  duob»  rets.  Le  recours  doit 
pareillement  être  accordé  lorsque  l'obligation  est  in  so^ 
lidum  à  cause  de  rindivisibililé  ;  car  le  codébiteur  n'est  s 
obligé  peraonnellement  que  pour  sa  part.  C'est  une  né- 
cessité extérieure  qui  le  contraint  de  payer  le  tout,  afin 
de  se  libérer  de  sa  part  dans  la  dette.  En  payant  le  tout , 
il  fait  donc  l'afiaire  de  ses  codébiteurs  en  même  temps 
que  la  sienne,  et  par  conséquent  il  doit  avoir  contre  eux 
lactioii  negotiorum geêtcrum.  ( L.  3 , ^  10  ;  L.  89 ;  L.  48, 
D.  de  neg.  gest.;  L.  3  ;  L.  18  ,  C.  eod.) 

Dans  la  loi  â  ,  S  2,0.  de  %^rb.  o6/.,  Paul  donne  pour 
fondement  à  l'indivisibilité  des  obligations  qui  font  l'ob- 
jet de  ce  paragraphe  la  raison  suivante  :  «  Non  enim  ex 
»  personà  heredum  conditio  obligationis  immutatur.  » 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  de  corps  certain ,  la 
division  de  la  dette  entre  plusieurs  héritiers  n'altère  pas 
la  substance  de  l'obligation  (conditio  oUigaiionis).  Dès 
que  chaque  héritier  paye  sa  part,  le  créancier  reçoit 
identiquement  oe  que  le  défunt  était  obligé  deprester. 
La  question  de  savoir  si  chacun  des  héritiers  séparément 
est  solvable  ne  tient  pas  à  l'essence  de  l'obligation  :  la 
solvabilité  de  l'auteur  pouvait  être  également  douteuse. 
Le  créancier  a  le  droit  d'exiger  de  chaque  héritier,  aus- 
sitôt après  l'immixtion,  l'accomplissement  de  l'oUiga- 
Lion;  et  si  l'obligation  est  conditionnelle  ou  à  terme,  et 
que  l'insolvabilité  soit  à  craindre ,  il  peut  demander  une 
caution.  (L.  SI,  D.  de  reb,  aucU  Jud.  —  Cujas,  Obs. 
L..  18,c.  39.) 

Mais  si  l'obligation  est  alternative  ou  de  f;enre.  In 
division  de  la  dette  entre  plusieurs  héritiers  altère  sa 
substance,  c'estrà-dire  sa  forme  et  son  objet  ;  car,  si  l'un 
deux  a  payé  sa  part,  l'autre  est  dans  la  nécessité  de 
payer  le  restant  de  la  même  chose ,  ou ,  s'il  a  encore  le 
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choix  ,  il  pourra  payer  une  partie  d'une  chose  différente. 

Si  le  payement  d'une  obligation  alternative  ou  de 
genre  ne  souOVe  aucune  division ,  il  n'y  a  aucune  raison 
d'empêcher  la  remise  partielle  ;  car,  alors ,  il  ne  peut  j 
avoir  payement  de  parties  de  choses  différentes. 

Il  en  est  de  même  si  le  créancier  a  succombé  dans  fa 
demande  contre  l'un  des  débiteurs  ;  il  peut  encore  récla- 
mer des  autres  la  part  de  dette  qui  les  concerne  ;  et  si 
cette  part  est  payée ,  l'obligation  est  remplie  :  c'est  ce 
que  dit  la  loi  2,  $  3 ,  D.  de  uerb.  obi.  «  Si  tamen  homi- 
»  nem  stipulatur  cum  uno  ex  heredibus  promissoris 
a  egero ,  etc accepto  latum  sit.  » 

Toutefois ,  pour  que  ce  texte  confirme  la  précédente 
démonstration ,  il  a  encore  besoin  d'un  court  éclaircis- 
sement. Il  ne  s'agit  pas  de  celui  qui  a  simplement  intenté 
une  action  ;  car  la  simple  demande  ne  peut  nuire  au 
créancier  (L.  86;  L.  87,  D.  de  reg.  jur.).  Elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  le  priver  du  droit  de  demander  le 
tout  à  chaque  débiteur,  et  de  le  réduire  à  exiger  une 
part  de  celui  qui  est  assigné,  et  une  autre  part  des  au- 
tres ,  de  manière  à  recevoir  des  choses  différentes.  Le 
mot  egero ,  au  futur  passé ,  indique  que  le  procès  est 
terminé  ;  autrement ,  Paul  aurait  dit  ago  (  L.  11 ,  $  9  , 
D.  de  exe.  reijud,;  L.  23 ,  D.  Je  act.  rer.  aniot.).  D'un 
autre  cAté,  si  le  créancier  a  gagné  son  procès,  on  ne 
conçoit  pas  comment  sa  position  pourrait  être  plus  mau- 
vaise que  s'il  n'avait  pas  .agi  du  tout.  Il  faut  donc  aous- 
entendre  après  egero,  et  succubuero.  Enfin,  ce  qoi 
prouve  que  Paul  a  voulu  parler  du  créancier  qui  avait 
succombé ,  c'est  l'assimilation  qu'il  établit  pour  Tacoep- 
tilation.  La  part  inutilement  demandée  ou  dont  la  remise 
a  eu  lieu  n'étant  pas  payée ,  il  ne  peut  y  avoir  payement 
de   plusieurs   parties  de  choses    différentes.  Duareo^ 
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Comm.  ad  tit.  D.  de  uerb.  obi.,  L.  2  ,  $  2 ,  donne  celte 
interprétation.  Doneau,  Comm.,  ibid,,  est  d'un  autre 
avis. 

S  i4.  IH.  OUîgatiou  Hridijuns  qui  fonl  Mmsiblc*  aiam  bien  à  l'ëf  ari 
de  phwMon  eréimeien  qu'à  Tégârd  de  |4uiicara  débiteur». 

Une  obli]ption  tjui  a  pour  objet  la  constitution  d'une 
servitude  sur  un  fonds  ou  pour  l'utilité  d*un  fonds  ap- 
partenant en  commun  à  plusieurs ,  est  indivisible ,  parce 
que  son  objet  n'est  pas  même  susceptible  d'une  division 
intellectuelle.  Chacun  des  créanciers  ne  peut  actionner, 
ni  chacun  des  débiteurs  être  actionné  que  pour  le  tout 
<  L.  IT,  D.  de  serv,;  L.  ^ ,  $  3 ,  D.  51  sen^.  uind.;  L.  i7, 
cit.  ;  L.  b ,  $  b  ,  D.  fi  seri^,  uind.;  L.  7,  D.  de  serv,  leg,; 
L.  80 ,  S  1.  D.  ad  le§.  falc) 

(Voyez  pourtant  la  L.  6,  $  b ,  D.  si  seru.  i^ind.^  relative 
à  la  servitude  oneris  ferendi.  Joignez  L.  8,  D.  de  serv. 
prced,  urb,;  L.  28,  D.  comm.  diu. — De  Retes  ,  L.  C, 

cap.  2,  S  18.)* 

Si  l'un  des  obligés  a  preste  le  tout ,  les  autres  coobli- 

^és  sont  libérés  et  passibles  du  recours  du  premier,  soit 
par  Faction  negqtiorum  gestorum,  soit  par  celle  yàm. 
^rcisc.  (L.  39;  L.  W,  D.  de  neg,  gest.;  L.  25,  $  10, 
D.yàm.  ercisc).  Si  l'un  des  créanciers  a  obtenu  gain  de 
cause  en  demandant  toute  la  servitude  indivisible ,  la 
décision  profite  non-seulement  à  lui ,  mais  encore  à  tous 
les  créanciers  (  L.  H^,  $  3 ,  D.  51  seru.  uind.).  Cependant 
la  servitude  n'est  point  acquise  ,  ni  pour  la  part  de  celui 
qui  a  actionné,  parce  que  la  servitude  ue  peut  se  divi- 
ser, ni  en  totalité ,  parce  qu'elle  serait  acquise  à  tout  le 
fonds,  dont  le  demandeur  n'a  qu'une  part  intellectuelle. 
L'acquisition  ne  peut  être  faite  que  par  tous  les  ayants 
droit  réunis.  Un  seul  des  copropriétaires  ne  peut  pas 
IV.  2*  SÉRIE.  62 
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plus  acquérir  une  servitude  au  fonds  commun  ,  qu'il  ne 
peut  lui  en  imposer  (  L.  2 ,  D.  r/e  serv.;  L.  5 ,  D.  comm, 
prœd,). 

Marcellus  fait  des  applications  intéressantes  de  ce 
principe  dans  la  loi  3,  D.  de  serv.  leg.  (Cuj.,  Obs., 
cap.  23.)-  Cela  résulte  de  la  nature  des  choses.  La  senri- 
tude  est  une  qualité  active  ou  passive  du  fonds  (L.  86, 
D.  de  i^erb. sign.).  L'élément  de  la  divisibilité,  I9  quan- 
tité, manque  absolument.  Un  fonds  ne  peut  être  assu- 
jetti pour  une  part  intellectuelle ,  pas  plus  qu'un  homme 
ne  peut  être  moitié  libre,  moitié  esclave  (De  Retes, 
L.  C. ,  cap.  11,  $  1).  Mais  si  la  servitude  est  une  fois  ac- 
quise au  fonds ,  la  division  de  ce  fonds  n'entraîne  pas 
l'extinction  de  la  servitude  :  elle  demeure  attachée  su 
fonds.  Si  plusieurs  copropriétaires  remplacent  un  pro- 
priétaire unique ,  il  n'y  a  pas  pour  cela  plusieurs  parties 
de  la  servitude;  mais  tous  les  copropriétaires  peuvent 
lexercer. 

Si  donc  la  servitude  peut  être  acquise  au  fonds  au 
moyen  de  l'accord  de  tous  ceui  qui  ont  droit  h  la  consti- 
tution de  la  servitude,  l'exécution  de  Tobligation  est, 
sinon  impossible,  du  moins  difficile,  puisque  le  refus 
d'un  seul  empêche  la  prestatiqn.  Toutefois,  dansée  cas 
de  ce  refus ,  l'obligation  ne  reste  point  sans  effet.  Cekai 
qui  empêche  la  prestation  est  tenu  des  dommages-inté- 
rêts envers  les  autres. 

C'est  ce  que  veulent  dire  les  derniers  lexm.es  de  la 
L.  2 ,  S  2 ,  </«  uerb,  obL 

Duaren,  Comm.  ad  t.  D.  de  yerb.  obL ,  L.  2,S2; 
Scipio  Gentilis^  L.  C,  p.  139,  in  fine,  les  interprètent 
différemment.  «  Non  inutilis,  dit  ce  dernier,  erit  aclori 
»  stipulatio ,  quia  licet  non  possit  servitutem  acquicere, 
»  tamen  agendo  consequitur  à  promissofie  estimatioacBa 
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■  servituLis  pro  suâ  parte,  sive  qualenùs  ipsius  JDle- 
p  rest.  »  Mais  de  quel  droit  le  débileur  qui  est  prêt  à 
constituer  la  servitude  serait-il  tenu  de  dommages-in- 
térêts, parce  qu'il  plaît  à  l'un  des  créanciers  de  ne  pas 
acquérir  cette  servitude?  Les  termes  ex  quo  de  la  loi 
précitée ,  en  liant  les  deux  cas  dont  elle  parle ,  indiquent 
bien  que  Je  id  quod  interest  doit  être  preste  par  le  cohé- 
ritier qui  a  refusé  la  prestation,  et  qu'il  en  est  tenu 
compte  dans  Ta ction  yamiïi^c  ercifc. 

Une  décision  semblable  se  trouve  dans  un  autre  pas- 
sage de  Paul ,  où  il  s'agit  d'un  légataire  qui  a  le  choix 
^Xï&  un  Icfçs  de  genre,  et  qui  décède  en  laissant  plu- 
sieurs héritiers.  Le  cohéritier  qui  empêche  l'acquisition 
du  legs ,  en  refusant  son  concours ,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  ses  cohéritiers  (L.  25,  $  17,  D. 
fam.ercisc,). 

Un  autre  fragment  de  Paul  vient  encore  à  Tappui  de 
la  précédente  démonstration  ( /^.  L.  1&.0,  S  2,  D.  i/e 
verb,  obL —  Joignez  L.  8,  §  1,  D.  rfe  seru,). 

Si  run  des  copropriétaires  d'un  fonds  a  stipulé  une 
servitude  ,  la  stipulation  est  inutile  ;  car  il  ne  peut  ac- 
quérir seul  la  servitude.  Il  ne  le  peut  pas  davantage 
avec  le  concours  de  son  communiste,  par  ce  que  celui*ci 
n'a  passtipulé  la  servitude.  C'est  a,ussi  parce  que  la  stipu- 
lation de  la  servitude  est  étrangère  à  ce  communiste ,  que 
l'autre  ne  peut  lui  demander  des  dommages-intérêts 
(L.  186,  $  1,  D.  âfe  \/erb,  obL).  Dans  le  cas  de  plusieurs 
successeurs  de  celui  qui  a  stipulé ,  non  extinguitur  sti^ 
pulatio.  Elle  est  efficace;  car,  ou  la  servitude  est  consti- 
tuée par  le  concours  des  ayants  droit»  ou  le  refus  de 
l'un  d'eux  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Si  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  acquérir  une  ser- 
vitude pour  la  part  qu'il  a  dans  le  fonds ,  parce  que  la 
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servitude  est  indivisible,  la  servitude  déjà  acquise  à  ud 
fonds  ne  périt  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie ,  lorsque  le 
propriétaire  unique  jusqu'alors  ne  possède  plus  qu'une 
partie  du  fonds  ;  car  la  servitude  est  attachée  au  fonds, 
et  non  à  la  personne  des  propriétaires  plus  ou  moins 
nombreux. 

Une  servitude  est  éteinte  par  confusion ,  lorsque  la 
propriété  de  tout  le  fonds  dominant  et  de  tout  le  ionds 
servant  repose  sur  la  même  tète;  mais  il  n'y  a  aucune 
confusion  y  ni  partielle  ni  totale,  quand  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  devient  simplement  copropriétaire 
du  fonds  servant ,  ou  réciproquement  ;  seulement,  dans 
le  premier  cas ,  la  servitude  n'est  avantageuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant ,  et ,  dans  le  second ,  elle 
n'est  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  servant,  que  dans 
la  mesure  de  la  copropriété  qui  existe  sur  le  fonds  ser- 
vant ou  dominant.  De  cette  manière  ,  la  servitude  n'est 
efficace  que  pour  une  partie  de  la  propriété  ;  mais  elle 
n'est  point  pour  cela  divisée  ;  elle  reste  toujours  attachée 
au  fonds  tout  entier  ;  elle  n'est  que  temporairement  inu- 
tile pour  une  partie  de  la  propriété.  C'est  pourquoi ,  si 
le  copropriétaire  de  l'un  des  fonds,  qui  est  en  méone 
temps  le  propriétaire  unique  de  l'autre,  aliène  son  droit 
de  copropriété  ou  sa  propriété  entière ,  la  servitude  na 
pas  besoin  d'une  nouvelle  constitution  pour  reprendre 
tout  son  effet  à  l'égard  de  toutes  les  fiarties  du  fonds  :  ce 
qui  n'aurait  pas  lieu ,  si  une  partie  de  la  servitude  avait 
été  effectivement  éteinte.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
les  termes  de  Paul ,  acquisita  tamen  conseruatur  etper 
fartent  domini,  et  non  en  ce  sens  que  la  servitude  se- 
rait perdue  pour  la  part  de  l'autre  copropriétaire. 

On  peut  cirer  à  l'appui  de  cette  explication  L.  31. 
pr.  D.  de  setv.prœd.  rust.  :  «  Si  duo  praedia  quse  motuo 
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»  serviebant,  inter  eosdem  fuerint  communicata,  quo- 
»  niam  servitutes  pro  parte  retineri  placet,  ab  altero 
»  servitus  alteri  remitti  non  potest,  etc.,  etc.  » 

Conséquemment,  si  un  fonds  est  assujetti  à  deux  au- 
tres ayant  chacun  un  propriétaire  particulier,  et  qu'il 
soit  acheté  par  ces  deux  propriétaires,  la  servitude  sub- 
siste. Si ,  au  contraire ,  un  fonds  assujetti  à  un  fonds 
commun  est  acheté  en  commun  par  les  copropriétaires 
du  fonds  dominant,  la  servitude  est  éteinte,  parce  que 
chaque  copropriétaire  a  autant  de  droit  sur  un  fonds  que 
sur  l'autre  (f^.  L.  27,  D.  de  seri^.prœd,  rust.). 

La  règle  (^ue  proprio  Jundo  per  communem  servitus 
deberi potest ,  et  le  maintien  de  la  servitude  dans  le  cas 
d  achat  d'une  copropriété  du  fonds  servant  ou  dominant, 
ne  sont  point  en  opposition  avec  la  loi  26 ,  D.  de  seru. 
prœd,  urb.  Dans  ce  texte,  en  effet,  Paul  décide  simple- 
ment que ,  dans  le  cas  d'une  chose  commune,  un  copro- 
priétaire ne  peut  pas  acquérir  au  profit  de  sa  part  une 
servitude  sur  la  part  de  Vautre,  parce  que  la  servitude 
devant  peser  sur  tout  le  fonds,  chaque  partie  du  fonds 
devrait  être  assujettie  à  elle-même  :  ce  serait  absolument 
comme  si  une  part  intellectuelle  d'un  homme  devait  être 
l'esclave  de  l'autre.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
où  un  fonds  commun  est  grevé  d'une  servitude  au  profit 
du  fonds  particulier  de  l'un  des  communistes  ;  alors  ce 
n'est  pas  une  part  qui  est  assujettie  à  l'autre. 

Ainsi  s'explique  pareillement  la  décision  de  Paul  dans 
la  loi  bO ,  D.  de  sery.prœd,  urb.  Un  mur  mitoyen  est  or- 
dinairement situé  entre  deux  fonds  voisins  :  \ejus  lumi'- 
nis  immittendi  peut  appartenir  à  l'un  de  ces  fonds,  et 
conséquemment  le  mur  mitoyen  lui  est  assujetti  ;  mais 
jamais  une  part  intellectuelle  du  mur  ne  peut  Fêtre  à 
une  autre  part. 
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Les  obligations  striai  juris  in  faciendo  sont  anssi 
comprises  parmi  les  obligations  absolument  indivisibles, 
parce  qu  un  fait  n'est  de  sa  nature  susceptible  d'aucune 
division.  Ainsi ,  chacun  des  créanciers  peut  demander  le 
tout,  et  chacun  des  débiteurs  est  tenu  in  solidum  (L.  85, 
^^^D,de i/erb.  obL), 

Le  fait  peut  être  positif  ou  négatif.  Le  fait  positif  est 
de  deux  sortes  .-  après  son  exécution ,  tantôt  il  laisse  une 
trace  certaine ,  comme  par  exemple  la  construction  d'un 
ouvrage  (L.  72,  pr.  D.  de  verb.  obi.;  L.  il,  $$  23,  24, 
D.  de  leg.  3  ;  L.  80,  S  1>  l^*  adleg.falc);  tantôt  il  ne 
laisse  aucune  trace. 

Le  fait  positif  et  le  fait  négatif  sont  également  indivi- 
sibles. Il  y  a  pourtant  cette  difiérence  que,  dans  le  cas 
d'une  obligation  qui  porte  sur  un  fait  positif,  celui  qui 
a  preste  le  tout  peut  exi£;er  de  ses  codébiteurs  un  dé> 
dommagement  proportionnel';  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  négatif,  cela  ne  peut  pas  avoir  lieu.  En  effet,  de  ce 
que  l'un  des  débiteurs  ne  fait  rien  contre  l'obligatioD, 
il  ne  suit  pas  que  les  autres  soient  libérés. 

Il  y  a  une  autre  différence ,  lorsque  l'obligation  qui 
porte  sur  un  fait  n'est  pas  accomplie ,  et  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  consistent  dans  l'éTaloatioD 
de  la  prestation  relativement  à  la  personne  de  l'ayant 
droit.  11  s'enâuit  que,  quoique  dti  créanciers  aient  des 
parts  égaies  dans  la  créance,  le  id  quod  interest  de  riin 
peut  être  plus  considérable  que  celui  de  l'antre.  Cette 
inégalité  est  cause  que  chaque  créancier  ne  peut  pas  ré- 
clamer séparément  le  id  quod  interest  de  tous.  Chacun 
doit,  au  contraire,  faire  la  preuve  du  dommage  qui  le 
regarde.  De  ce  que  chaque  créancier  n  a  droit  aux  dom- 
mages *  intérêts  qu'en  proportion  de  sa   part  dans  b 
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créance  I  il  tte  faut  pas  conclure  que  Faction  en  dom- 
mages-intérêts se  divise  entre  plusieurs  créanciers  ;  mais 
chacun  deiiiande  tous  ses  dommages-intérêts ,  sans  con- 
sidérer si  son  indemnité  est  à  l'égard  de  l'indemnité  des 
autres  dans  le  même  rapport  que  les  parts  dans  l'obli- 
gation sont  entre  elles. 

Si  donc  un  fait  positif  n'est  pas  preste,  chacun  des 
créanciers  demandera  des  dommages-intérêts ,  parce  que 
le  non-accomplissement  de  Tobligation  cause  une  perte 
à  tous.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  né- 
gatif :  de  ce  que  le  débiteur  ne  remplit  pas  son  obliga- 
tion, il  ne  résulte  pas  nécessairement  une  perte  pour 
tous.  Tel  est  le  cas  où  il  a  été  promis  de  ne  rien  faire 
contre  Teiercice  d'une  servitude,  par  exemple  d'une 
servitude  de  passage  :  si  le  débiteur  a  empêché lun  des 
ayants  droit  de  passer,  celui-là  seul  est  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  (  L.  2 ,  §  6 ,  D.  lie  uerb»  obL), 

En  sens  inverse  ,  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  l'action 
en  dommages-intérêts  peut  être  dirigée  contre  tous; 
non-seulement  lorsque  l'obligation  porte  sur  un  fait  po- 
sitif, mais  encore  lorsque ,  l'obligation  consistant  in  non 
faciendot  un  seul  des  obligés  s'est  livré  à  l'acte  contraire 
à  l'obligation  (L.  13i,  pr.  D.  de  uerb.  obL).  Mais  la  con- 
damnation qui  intervient  étant  d'une  somme  d'argent 
(  L.  13 ,  S  1,  D.  de  rejud.),  chaque  débiteur  n'est  tenu 
que  pour  sa  part  ^L.  72  ,  pr.  D.  de  i^erb.  oblig.),  et  ceux 
qui  n'ont  rien  fait  contre  Tobligatiou  ont  leur  recours 
contre  celui  qui  Ta  enfreinte  (  L.  25 ,  $  12  ;  L.  &1^  ,  $  5 , 
D.fam.  ercisc). 

On  distingue  ordinairement  les  faits  négatifs  en  divi- 
sibles et  indivisibles.  On  cite,  pour  exemple  d'un  fait 
négatif  divisible ,  celui  compris  dans  l'obligation  am- 
pliùs  non  agi.  Les  héritiers,  dit-on,  ne  pouvant  agir 
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que  pour  leur  part ,  si  Tun  d'eux  a  exercé  1  action ,  Tobli- 
gation  est  partiellement  enfreinte  ;  il  en  résuite  que  ce- 
lui des  héritiers  qui  contrevient  à  l'obligation  est  tenu 
seul  pour  sa  part  des  dommages-intérêts  ou  de  la  peine, 
s'il  en  a  été  stipulé.  On  dit,  au  contraire,  que  le  fait 
négatif  est  indivisible  toutes  les  fois  que  l'acte  contraire 
à  l'obligation ,  émané  d'un  seul  des  débiteurs ,  produit  le 
même  eflet  que  si  tous  ensemble  l'avaient  commis.  Dans 
ce  cas,  tous  les  débiteurs  sont  tenus ,  sauf  leur  recours 
contre  Tinfracteur. 

Cette  distinction  n'est  pas  fondée  :  tous  les  faits  néga- 
tifs sont  indivisibles,  et  dans  tous  les  cas,  lors  même 
qu'un  seul  des  débiteurs  contrevient  à  l'obligation,  ils 
sont  tous  tenus  des  dommages-intérêts  envers  le  créan- 
cier. Mais  il  y  a  des  cas  où  le  id  quod  interest  est  plos 
ou  moins  considérable  ,  selon  que  le  fait  est  commis  par 
tous  les  obligés  ou  par  un  seul ,  et  d'autres  où  il  est 
égal ,  soit  que  le  fait  émane  d'un  seul ,  soit  qu'il  émane 
de  tous.  Or,  nous  savons  déjà  que  cette  différence  dans 
le  id  quod  interest  n'influe  en  rien  sur  l'indivisibilité  de 
l'obligation. 

On  invoque,  à  l'appui  de  la  distinction  ci-dessus,  la 
L.  4. ,  ^  iyD.de  uerb,  obL,  où  il  est  question  d'un^^w- 
tum  individuum,  par  opposition  à  unfactuni  quodài- 
uisionem  recipit.  Mais  ce  texte  doit  être  expliqué  tout 
autrement  qu'il  ne  Test  habituellement.  Sainement  in- 
terprété ,  il  prouve  certainement  le  contraire,  comme  on 
le  verra  dans  le  paragraphe  suivant ,  qui  traite  de  l'obli- 
gation avec  clause  pénale.  Qu'il  suffise  de  dire  que  dans 
le  fragment  5 ,  $  4  ,  D.  ^k  verb.  obi.,  la  proposition  con- 
traire est  expressément  énoncée. 
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S  i5.  IV.  OUi(Alû>M  ttrictijuris  qai  donnent  lieu  •  une  Mtion  racoeplibla  d'Un 
intenlée  poor  le  tout,  meia  dont  U  prettation  m  dirise  aumi  bien  à  l'é^rd  de 
pluiienrt  oréanoiers  qu'à  Téfard  de  plnaienra  débitenn. 

Il  s'agit  des  obligations  avec  clause  péoale.  Le  plus 
souvent,  la  clause  pénale  est  ajoutée  à  une  obligation  de 
faire,  afin  de  transformer  en  certum  Yinceitum  du  fait. 
Lors  même  que  l'objet  de  l'obligation  est  un  certum,  il 
est  ordinairement  utile  au  créancier  de  stipuler  une 
peine,  parce  que ,  sans  cette  clause,  il  ne  peut  en  cas 
d'inexécution  demander  que  Yœstimatio  rei,  et  non  le 
idquod  interest.  Si  une  peine  a  été  stipulée,  l'objet  pri- 
mitif n'est  plus  in  obligatione ,  il  est  seulement  in  solu- 
tione;  la  demande  ne  porte  que  sur  le  montant  de  la 
peine,  et  conséquemment  c'est  une  condictio  certi  qui 
se  divise  à  l'égard  des  créanciers  et  des  débiteurs. 

La  peine  qui  est  stipulée  sous  la  condition  que  l'obli- 
gation principale  ne  sera  pas  remplie,  est  due  in  soli" 
dum,  dès  qu'un  seul  des  débiteurs  n'a  pas  exécuté  son 
engagement,  ou  que  la  prestation  n'a  pas  été  faite  à  Tun 
des  créanciers ,  quand  même  l'obligation  serait  exécutée 
par  les  autres  débiteurs  ou  envers  les  autres  créanciers  : 
et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  obligations  de  corps 
certain  et  les  obligations  de  faire. 

Mais  ensuite,  la  demande  du  montant  de  la  peine, 
étant  une  condictio  cerii,  se  divise  entre  tous  les  créan- 
ciers et  tous  les  débiteurs. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  expliquer  :  l'*  la 
lot  85  y  SS  5  et  6 ,  D.  de  yerb,  obL  —  Le  duplum  ordi- 
naire est  une  véritable  peine  :  tous  les  héritiers  du  ven- 
deur doivent  être  appelés  ;  car  si  l'un  d'eux  fait  défaut 
pour  sa  part ,  tout  le  duplum  est  dû,  mais  les  débiteurs 
ne  Je  payent  que  chacun  pour  sa  part. 
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2"*  La  loi  2 ,  5$  5  et  6 ,  D.  eod,  tit. — Toute  la  peine  est 
due,  par  cela  seul  que  l'un  des  héritiers  du  stipulant  a 
été  empêché  ;  conséquemment ,  les  cohéritiers  ont ,  d'a- 
près le  droit  strict ,  la  faculté  de  demander  leur  part  du 
quantum  de  la  peine  ;  mais  ik  sont  repousses  paf  Fex- 
ception  de  dol ,  qui  peut  être  opposée  à  une  action  déri- 
vant d'une  action  stricti  juris.  Le  prohibitur  seul  a  sa 
part  de  la  peine. 

3**  La  loi  3,  D.  eod,  —  Ulpien  décide  rigoureuse- 
ment d'après  le  droit  étroit,  sans  parler  de  l'exceptioii 
de  dol  :  «  Ënim  verô  ubi  unus  et  hœredibus  prohibet, 
»  omnes  tenentur  heredeâ  :  interest  eilito  prohibiti  à 
»  nemine  prohiber!.  » 

La  même  décision  est  dans  le  fragment  de  Paul ,  L.  4, 
pr.  eod,  lit.  :  «  Eadem  dicerous,  etc.^  etc.  » 

Ainsi,  mêine  dans  l'obligation  in  non  faciendo ,  que 
le  fait  contraire  h  l'engagement  émane  d'un  seul  on  de 
tous,  l'action,  qui  n'appartient  qu'au  seul  prohi&itus, 
lorsquMl  s'agit  de  dommages-intérêts  et  non  de  peine, 
doit  cependant  toujours  être  dirigée  contre  tous. 

On  oppose  le  te^te  dont  il  a  été  question  ,  L.  i ,  §  1. 
D.  eod,  :  «  Cato,  libroquinto»  scribit,  pœnâ  certae  pe- 
»  cunise  promissâ,  etc.,  etc.  » 

La  distinction  dejactum  indwiduum  et  At  factum 
quod  diuisionem  recipit  appartient  à  Caton  ;  eUe  est 
critiquée  par  Paul.  Elle  est  en  opposition  avec  la  L.  5. 
J  1^,  D.  eod.  tit. 

Pour  comprendre  la  décision  de  Paul ,  il  faut  obso*- 
Ver  que  les  stipulations  prétoriennes  ne  sotit  point  de 
droit  étroit ,  et  qu'à  leur  égard  on  ne  prend  pour  guide 
que  l'équité  (L.  52  ,  pr.  D.  de  yetb,  ohL;  L.  9  ,  D.  d!e 
$tip*  prœt.).  Les  principes  des  stipulations  convention- 
nelles ne  s  y  appliquent  pas. 
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Tandis  qu'en  droit  strict  la  peine  est  due  in  solidum, 
en  équité,  celui-là  seul  qui  enfreint  1  obligation  est  tenu 
fie  la  peine ,  et  pour  sa  part  seulement  ;  et  celui-là  seul 
qui  souffre  de  Tinexécution  peut  agir  contre  Tiofrac- 
teur. 

Ainsi ,  la  différence  qui  existe  réellement  entre  les 
deux  stipulations  mentionnées  par  Caton  ne  tient  pas  à 
la  divisibilité  ou  a  l'indivisibilité  du  fait;  mais  elle  ré- 
sulte, suivant  Paul,  de  ce  que  la  stipulation  ampliiis 
non  agi  est  prétorienne  ;  car  il  décide  qu^il  faut  assimiler 
cette  stipulation  à  celle  Titium  heredemque  ejus  ratutn 
habiturum  (D.  h%^  8.]-  Or,  dans  cette  dernière ,  qui  est 
prétorienne ,  et  solus  tenebitur  qui  non  habuerit  ratum, 
etsolus  aget  ^  à  quo  fuerit petitum ,  quoique  cependant 
le  maître  ne  puisse  ratifier  pour  partie ,  quamifis  ipse 
dominas  pro  parte  ratum  haberc  non  potest, 

Paul  continue  à  montrer  que  les  principes  du  droit 
étroit  ne  sont  point  applicables  aux  stipulations  préto- 
riennes. 

Il  faut  savoir  que  la  stipulaiio  duplœ  peut  être  con- 
ventionnelle ou  prétorienne  (  L.  5,  pr.  D.  de  uerb,  obL; 
L.  37,  D.  de  es^icUi  L.  31,  $  20  ,  D.  œdiL  edict,). 

Dans  la  loi  85 ,  $  5,  D.  de  uerb.  obL,  il  s'agit  d'une 
stipulation  duplœ  conventionnelle,  et  la  peine  est  en-^ 
courue  in  solidum.  Mais  dans  notre  paragraphe  4 ,  il 
s'agit  d'une  stipulation  prétorienne  :  c'est  ce  qui  résulte 
de  l'assimilation  que  fait  le  jurisconsulte  avec  la  stipu- 
laiio Jructuaria,  damni  infecii  (L.  1,  D.  de  stip.. 
prœt.  ). 

Paul  termine  en  disant  que  cette  division  de  la  peine , 
à  Fégard  des  héritiers  du  stipulant,  n'a  été  admise  que 
par   équité,  utilitatis  causa.  Mais  le  promettant  lui- 
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même  ne  peut  jamais  s'exonérer  d'une  partie  de  la  peine, 
en  exécutant  partiellement  l'obligation  principale. 

Il  en  est  d'une  constitution  de  gage  comme  d'une 
clause  pénale.  L'obligation  pour  la  sûreté  de  laquelle  le 
gage  est  promis  et  constitué ,  doit  être  acquittée  en  to- 
talité ,  pour  que  Ton  puisse  être  libéré  de  l'obligation  de 
constituer  le  gage ,  ou  que  Tobjet  donné  en  gage  puisse 
être  déli^rré.  L'indivision  du  gage ,  comme  celle  de  la 
peine,  n'empêcbe  pas  d'ailleurs  la  division  entre  plu- 
sieurs créanciers  ou  débiteurs  de  l'obligation  principale, 
si  Tobjet  de  celle-ci  est  divisible  :  si  l'un  des  débiteurs 
paye  toute  la  dette  ,  pour  éviter  la  peine  ou  pour  dâi- 
vrer  le  gage ,  il  aura  l'action  negotiorum  gestorum  ou 
familiœ  erciscundœ  contre  ses  codébiteurs  (  ^.  L.  85, 
J  6 ,  D.  irie  werb.  obi.)» 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  expliquer  le  dernier  para- 
graphe de  la  loi  85 ,  ainsi  conçu  :  «  Quicumque  sub  con- 
»  ditione  obligatus  curaverit,  ne  conditio  existerét ,  ni- 
»  hilominùs  obligatur.  » 

L'interprétation  vulgaire  rattache  ce  texte  à  la  loi  24, 
D.  de  cond.  etdem,^  et  à  la  loi  161,  D.  de  reg,  juris. 
Elle  lui  donne  le  sens  de  la  règle  reproduite  par  l'art.  1 178 
du  Code  civil.  Si  tel  était  le  sens  du  texte  ,  on  Ae  pour- 
rait se  rendre  compte  de  la  place  qu'il  occupe.  Il  s'agit 
d'une  condition  dont  l'accomplissement  est  au  pouvoir 
du  débiteur.  Quand  même  le  débiteur  ferait  tous  sa 
eflforts  pour  que  son  obligation  ne  se  réalisât  pas ,  s'il  ne 
parvient  pas  à  empêcher  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion ,  il  n'en  demeure  pas  moins  obligé. 

Celte  interprétation  s'accorde  avec  ce  qui  [précède. 
Effectivement,  on  vient  de  parler  d'une  obligation  avec 
clause  pénale.  Toute  la  peine  est  due ,  si  l'obligatioQ 


DIVISIBLES    ET    INDIVISIBLES.  989 

principale  n'est  pas  entièrement  remplie  ;  en  d  autres 
termes,  le  non-accomplissement  de  l'obligation  princi- 
pale est  la  condition  de  la  peine.  L'objet  primitif  de 
l'obligation  est  in  conditione ,  la  peine  in  obligatione 
(L.  U ,  SS  5  et  6 ,  D.  de  obi.  et  act.;  L.  8  »  D.  de  uerb, 
obL;  L.  85,  S  6,  D.  eod,).  Or,  toute  condition  est  indivi- 
sible ;  elle  ne  peut  pas  être  en  partie  exécutée ,  en  partie 
noneiécutée  (L.  23,  D.  de  cond.  et  dem,).  Ainsi,  le 
codébiteur  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette  principale  n'a 
pas  empêché  que  la  condition  de  la  peine  ne  fût  réalisée. 

S  i6.  Cm  où  il  jr  ■  pluMaun  eaniiont. 

«  Idemque  est  in  ipso  promissore  et  Gdejussoribus 
»  ejus ,  quod  diximus  in  heredibus  »  (  L.  2  ,  §  &  ,  D.  éfe 
t^erb.  obi,). 

Si  le  débiteur,  en  payant  une  partie  de  la  dette ,  a 
opéré  une  libération  partielle ,  la  caution  est  libérée 
d'autant  de  son  engagement.  Si  l'obligation  est  indivi- 
sible ,  soit  à  cause  de  la  nature  de  son  objet,  soit  à  cause 
de  sa  forme  ,  la  caution  demeure  obligée  pour  le  tout, 
aussi  longtemps  que  l'obligation  principale  n'est  pas  ac- 
quittée ,  car  la  fidejussio  est  une  accessio  obligationis 
principalis;  de  sorte  que  la  caution  ne  peut  être  libérée 
que  par  un  payement  qui  libère  le  débiteur  principal. 

Il  suit  de  là  que ,  s'il  y  a  plusieurs  cautions  d'une 
dette  indivisible ,  chacune  d'elles  ,  comme  chaque  héri- 
tier, est  tenue  insolidum. 

Si  la  dette  principale  est  divisible ,  l'ancien  droit  fait 
une  distinction  entre  les  sponsores  et  fidepromissores 
d'une  part,  et  les  fidejussores  de  l'autre.  Les  premiers, 
rl'après  la  loi  Furia,  ne  sont  tenus  que  pro  rata ,  pro 
oé^n^  uirili;  les  fidéjusseurs,  au  contraire,  sont  obligés 
nnguli  in  solidum  (G.  inst.  111 ,  %  121.).  Les  sponsores 
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et  fidepromissores  qui  ne  peuvent  accéder  qu'aux  obli- 
gations verbales,  sont  exclusivement  soumis  au  droit 
strict  ;  le  fidéjusseur,  qui  accède  à  ioute  sorte  d  obliga- 
tions ,  est  soumis  au  jus  gentitim.  Or,  c'est  une  règle  de 
droit  strict  que ,  si  l'obligation  est  divisible,  on  ne  peat^ 
dans  le  doute ,  agir  contre  plusieurs  dél>i leurs  qu'au  pn)- 
rata.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  fidéjusseurs. 
Mais  un  rescrit  d'Adrien  a  accordé  aux  fidéjusseurs  le 
bénéâce  .de  division ,  au  moyen  duquel ,  si  les  cautions 
sont  solvables,  on  ne  peut  agir  contre  chacune  d'dks 
que  pour  sa  part  (  bien  entendu ,  si  l'obligation  est  divi^ 
.  sible).  De  cette  manière  ,  les  cofidéjusseurs  d'une  dette 
divisible  sont,  relativement  à  la  division  de  payement, 
complètement  assimilés  aux  cohéritiers  qu'a  laissés  le 
prometbint  {  P^.  L.  37  ;  L.  5,  $  3,  D.  de  soi.;  L.  51^ 
pr.  SS  t  et  2,  D.  defidej.;-^  L.  28,  C  defidej.—  Oïni. 
avec  L.  51,  S  &• ,  D.  eod.  th.). 

Quatrième  section,  —  De  la  divisibilité  et  de  riadÎTisibilité 
des  obligatîoDS  qui  ne  sont  point  strictijurit. 

Il  est  impossible  de  rattacher  à  une  règle  générale  les 
décisions  particulières  que  l'on  rencontre  dans  les  etources 
touchant  la  divisibilité  et  l'indivisibilité  des  obligations 
bortœ  fidei;  car,  relativement  à  ces  obligatioiis,  on  ne 
considère  que  l'équité,  qui  varie  suivant  les  circon- 
stances. 

Voici  quelques  exemples  de  ces  décisions  particu- 
lij;res.  Les  servitudes,  qui,  suivant  le  droit  strict  <,  sont 
tout  à  fait  indivisibles,  peuvent,  dans  les  acâiaas^fiÊnuiùt 
erciscundœ  et  communi  diyidunifo,  qui  sont  .de 
foi ,  être  divisées  entre  plusieurs  ayants  droit,  de 
nière  à  ce  que  chacun  d'eux  exerce  lu  servitude  sur 
partie  déterminée  du  fonds  servant,  ou  l'exerce  aken»- 
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tivement  sur  le  fonds  tout  entier  (L.  16 ,  $  2  ,    D.  fam. 
ercisc;  L.  7,  $  10  ;  L.  19 ,  $  4  ,  D.  comm,  diu,). 

Nous  avons  vu  que ,  lorsqu'on  a  stipulé  la  construction 
d*un  ouvrage ,  roblii;ation  ne  peut  être  remplie  que  in 
solidum ,  parce  que  son  objet  est  indivisible  :  il  en  est 
tout  autrement  dans  la  locatio  operis  {F.  L.  59,  D.  /oc). 
D'après  la  loi  3 ,  $  3 ,  D.  commod.,  si  la  chose  prêtée 
est  divisible ,  le  cohéritier  qui  est  en  état  de  la  resti- 
tuer en  entier  est  tenu  in  solidum,  contrairement  à  la 
règle  du  droit  strict.  Ulpien  dit  expressément  :  a  Quasi 
ji  hoc  boni  judicis  arbitrio  conveniat.  » 

En  matière  de  dépôt,  lorsque  l'un  des  héritiers  du 
déposant  agit  en  restitution  ,  on  distingue  si  la  chose  est 
susceptible  ou  non  de  division  matérielle.  Dans  le  pre-^ 
mier  cas,  on  délivre  au  réclamant  une  portion  de  la 
chose  correspondante  à  sa  part  héréditaire  ;  dans  le  se- 
cond cas,  ou  lui  délivre  la  chose  tout  entière,  à  charge 
de  donner  caution  pour  ce  qui  excède  sa  part.  S'il  ne 
fournit  pas  celte  caution,  la  chose  est  consignée^  et  le 
cléf>osilaire  est  libéré  (^.  L.  1,  $  36,  D.  dep.  i^el  contra,). 

GllI9. 


LXXIX.  Des  progrès  du  système  pénitentiaire  en 

Italie, 

Par  M.  MiTTEBMAlEM, 

profeMeur  de  droit  à  l'aniversitë  de  Heidelberg  (Bade). 

C'est  en  Italie  quon  a  apprécié  tout  d  abord  Tim' 
porXance  d'un  système  pén»teo>tiaire  et  qu'on  en  a  fait 
l'application  pratique,  quoique  d'une  manière  incom- 
plète.^ Longtemps  avant  que  Howard,  le  célèbre 
plxilanUirope  anglais,  eût  visité  les  prisons  de  l'Eu- 
l'ope  et  qu'il  eût  démontré  la  nécessité  d'une  réforme  , 
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un    noble  Italien,    Scanaroli    (de    Modène),   arche- 
vêque de  Sidon ,  avait ,  dans  un  ouvrage  publié  en 
1655  ' ,  exposé  les  devoirs  que  Thumanité  et  la  justice 
imposent  à  la  société  civile  envers  les  détenus;  la  cause 
des  détenus  lui  semblait  une  cause  sainte.  Les  paroles 
de  Scanaroli  eurent   d'autant  plus  de  retentissement 
qu'en  Italie  il  existait  déjà    précédemment    plusieun 
institutions  ayant  pour  but  d'améliorer  le  sort  des  dé- 
tenus. Déjà  en  1431 ,  le  pape  Eugène  lY  avait  prescrit 
des  mesures  qui  démontrent  combien  l'église  catholique 
a  cherché  à  favoriser  la  civilisation.  Les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  et  les  procureurs  des  pauvres  de- 
vaient visiter  les  prisons  deux  fois  par  mois,  interroger 
les  prisonniers   sur  leur  position  et  recueillir  et  ap- 
précier leurs  réclamations.  Ils  étaient  même  auUHÎsés 
à  abréger  la  durée  de  la  détention  ,  en  prenant  en  con- 
sidération les  circonstances  particulières  à  chaque  dé- 
tenu. Un  respectable  prélat ,  M.  Morichini ,  aussi  dis- 
tingué par  ses  connaissances  profondes   que   par  soo 
zèle  en  faveur  des  établissements  d'humanité,  et  doot 
l'auteur  du  présent  article  a  eu  le  bonheur  de  faire  ré- 
cemment la  connaissance  à  Rome  ,  vient  de  publier  un 
mémoire  '  établissant  que  les  papes  ont  été  les  premiers 
à  faire  de  la  réforme  des  prisons  lobjet  de  leur  solb* 
citude.  C'est  surtout  en  Italie  qu'abondent  les  établis- 
sements de  bienfaisance  ;  aujourd'hui  encore  il  existe 
dans  ce  pays  de  nombreuses  associations  unies  par  oa 


t  Scanaroli ,  de  visiiatione  carctraîorum,  Bcuut,  i655  ; 
édition,  1675. 

2  /  romani  poniifiei  furono  i  primi  a  eoncepirt  ed  eseguire  d  ket. 
inteso  miglioramenio  délie  prigioni ,  e  questo  ha  principalmtenU  f^ 
eiemenie  la  religione  caiiolica,  {Distertazione  da  C,  £. 
Roma ,  1841.) 
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lien  religieux  et  ayant  pour  but  de  doter  des  (illes  pau- 
vres, de  secourir  les  indigents  ,  les  malades,  les  veuves 
et  les  orphelins  ^  Il  existe  des  associations  analogues 
qui  tendent  à  soulager  le  sort  des  détenus  ,  mais  qui  se 
préoccupent  davantage,   il  est  vrai,  des  soins  à  pro- 
curer au  corps  que  de  ceux  à  donner  à  Tâme  :  c'est  dans 
ce  but  qu'en  1519,  Jules  de  Médicis,   élu  plus  tard 
pape  sousje  nom  de  Clément  VU,  a  fondé  la  Archi- 
confraternita  di  S.  Girolano ,  qui  continue  d'exister 
à  Rome*.  Les  membres  de  cette  association  visitent  les 
prisons  et  s'attachent  à  redresser  les  abus  et  à  améliorer 
surtout  la  condition  matérielle  des  prisonniers.  Dans 
presque  toutes  les  villes  dltalie  on  trouve    des   asso- 
ciations analogues  :  les  mœurs  du  peuple  les  favorisent , 
et  le  penchant  des  habitants  vers  la  bienfaisance  leur 
fournit  les  moyens  d'atteindre  leur  but.  Dans  cet  état 
de  choses  y  l'établissement  de  prisons  pénitentiaires  eii 
Amérique  et  en  Angleterre,  et  l'activité  avec  laquelle 
le  gouvernement  français  s'est   préoccupé  de  l'intro- 
duction de  ce  système  ne  pouvaient  manquer  d'exciter 
la  sympathie  des  Italiens.  L'auteur  de  cet  article ,  dans 


*  Il  vient  de  paraître  nn  rapport  plein  d'intérêt  sur  l'e'tat  des 
ëtablÎMements  de  bienfaisance  dans  le  royaume  de  Sardaigne.  Rtln» 
z,iome  a  S.  M.  sulla  siiuazione  degli  itiituii  di  cariià  e  di  benefieenza, 
Torino ,  1 8^  i .  Ce  document  démontre  combien  ce  pays  est  riche 
en  établissements  de  ce  genre  ;  il  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
dispositions  du  peuple  en  faveur  de  la  bienfaisance,  ainsi  qu'au 
gouTeruemeut  qui  en  fait  rendre  un  compte  public. 

2  On  trouve  des  renseignements  précieux  à  ce  sujet  dans  Tim- 
portante  publication  de  M.  Morichini ,  intitulée  :  DtgH  istituli  di 
publica  cariià  td  istruiionc primnria  in  Roma.  Roma^  1835.  Page  iso. 
Une  traduction  française  due  à  M.  Bazelaire ,  a  paru  à  Paris  en 
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un  voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Italie,  a  pu  se  con- 
vaincre du  vif  intérêt  que  les  hommes  d'état  haut  placés, 
les  juges  et  autres  fonctionnaires  publics ,  prennent 
généralement  aux  grandes  questions  du  système  pé- 
nitentiaire :  on  connaît  tous  les  ouvrages  publiés  en 
France  sur  la  matière  et  on  estime  particulièrement 
ceux  de  M.  Charles  Lucas.  Ce  sont  surtout  M.  le  comte 
Petitti  de  Roreto,  conseiller  d'état  à  Turin  ' ,  M.  Mo- 
ricbini  à  Rome,  et  M.  Volpicella  h  Naples  *  qui  ont  fixé 
l'attention  de  l'Italie  sur  le  système  pénitentiaire.  M.  le 
comte  Petilti ,  doué  d'un  esprit  de  pratique  ,  et  dis- 
tingué à  la  fois  par  son  expérience  et  ses  connaissances 
profondes  )  a  publié  plusieurs  écrits  sur  la  matière  : 
c'est  lui  qui  y  dans  le  congrès  des  savants ,  réuni  à  Flo* 
rence  au  mois  de  septembre  dernier ,  a  provoqué  une 
discussion  publique  sur  le  régime  pénitentiaire.  M.  le 
comte  Petitli  ainsi  que  deux  autres  personnes  qui  fai- 
saient partie  de  la  réunion  ,  M.  le  chevalier  Primo 
Ronchivechi  de  Florence ,  et  l'auteur  du  présent  article, 
ont  pensé  qu'il  serait  utile  de  profiter  de  la  présence 
d'un  grand  nombre  de  médecins  ,  pour  diriger  Tatten-- 
tion  de  ces  derniers  sur  certaines  questions  que  Ton 
peut  regarder  comme  préjudicielles  dans  le  choix  à  faire 
entre  les  divers  systèmes  qui  divisent  les  défenseurs 
du  régime  pénitentiaire ,  et  dont  la  solution  rentredans 
les  attributions  de  T.'irt  médical  ;  ils  ont  cru  convenable 
de  consulter  l'expérience  des  médecins  présents  à  Flo- 
rence et  de  porter  en  même  temps  les  débals  de  la 
question   à  la  conoaissiince  du  public  en  général  ;  on 

*   f^,  la  Heuue  étrangère  et  française ,  t.  VI,  p.  58;  ,  l.  VU  ,  p.  ^ 
el923. 

'  f^.  la  Revue,  t.  VI,  p.  354. 
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Hait  qtt^I  existe  une  divergence  d'opinion  entre  les  parti- 
sans du  système  d'Anbum  et  ceux  du  régime  cellulaire 
sur  la  question  de  savoir,  si  Tisolement  cellulaire  et  d^ 
longue  durée  est  de  nature  à  exercer  sur  le  moral  et  le 
physique  des  détenus  une  influence  tellement  nuisible , 
que  les  prisons  organisées  d'après  le  système  de  l'iso- 
lement cellulaire  offrent  des  cas  plus  nombreux  d'alié- 
nation mentale  et  de  décès  ^  que  celles  où  Ton  suit  le 
système  d'un  cellulage  de  nuit  seulement,  et  du  travail 
en  commun  de  jour  ^  sous  l'empire  de  la  discipline  du 
silence.  Les  faits  qui  se  sont  passés  aux  Etats-Unis,  et 
qu'oncfteà  cesujet,  sont  reconnus  insuffisants.  MM.  de 
Petilti  et  Ronchivechi ,  ainsi  que  l'auteur  de  cet  article  , 
étaient  daccord  à  repousser  comme  nuisible  l'appli'- 
cation  pure  et  simple  de  l'isolement  cellulaire  à  tous  les 
détenus  :  la  voix  de  M.  Ronchivechi  devait  paraître 
d'un  poids  d'autant  plus  grave,  que  par  une  longue 
expérience  ce  fonctionnaire  a  acquis  des  connaissances 
étendues  dans  toutes  les  branches  de  ladministration 
publique,  et  qu'en  vertu  d'une  mission  du  grand*duc 
de  Toscane ,  il  a  visité  en  1839  les  prisons  d'Angle- 
terre, de  France,  de  Belgique  et  d'Allemagne.  Son 
habileté  et  son  esprit  d'observateur  lui  ont  donné  la 
conviction  bien  arrêtée  que  l'introiluctiou  defisolement 
cellulaire  dans  les  prisons  ,  nuisible  à  la  santé  des  dé- 
tenus ,  est  incapable  de  produire  leur  amendement 
moral  :  il  a  reconnu  comme  décisifs  les  avantages  du 
système  d'Auburn  et  de  Genève  perfectionnés. 

Pour  faciliter  les  débals ,  M.  le  comte  Petitti ,  après 
s'être  concerté  avec  M.  Ronchivechi  et  avec  le  soussi-> 
gné,  rédigea  un  mémoire  dans  lequel  il  exposa  avec 
clarté  et  précision  le  véritable  état  de  la  question  : 
il  divisa  cette   question   en  neuf  parties  dont  il  ré* 
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clama  la  solutioa  ^  Voici  les  neuf  questions  de  détail  ; 
«  l**  La  privation  perpétuelle  du  libre  et  grand  air, 
i>  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  système  de  l'isolement  cel- 
»  lulaire,  et  prolongée  pendant  une  longue  durée  ,  est- 
»  elle  de  nature  à  produire ,  dans  les  individus  ainsi 
»  enfermés,  des  lésions  organiques  impossibles  à  guérir 
»  et  qui  augmentent  les  cas  de  mortalité  parmi  lesdé- 
»  tenus? 

»  2*  Le  défaut  de  mouvement ,  bii*n  qu'on  admette 
»  quelques  promenades  restreintes,  peut -il  produire 
»  des  eUets  analo^^ues  sur  les  prisonniers  ? 

»  3*  La  longue  durée  de  l'isolement  cellulaire  ne  fait- 
»  elle  pas  natlre  un  penchant  vers  le  vice  de  l'onanisme? 
»  k""  Ce  vice ,  abstraction  même  des  désordres  phy- 
»  siques  qui  en  résultent,  n'est- il  pas  de  nature  à  faire 
»  augmenter  le  nombre  des  maladies  mentales  ,  surtout 
»  en  raison  de  rexcitation*  morale  produite  par  l'isole* 
»  ment  absolu 

»  5**  Les  maladies  mentales ,  ainsi  liées ,  sont-elles 
»  faciles  à  guérir? 

»  6®  L'isolement  cellulaire  ne  produira-t*il  pas  chez  les 
»  peuples  du  Midi  un  plus  grand  penchant  vers  les  ma- 
»  ladies  physiques  et  morales,  que  chez  les  habitants  des 
»  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ,  dont  Tàme 
»  est  moins  impressionnée  par  les  passions ,  et  dont 
»  l'état  physique  et  moral  dilière  essentiellement  de  ce- 
»  lui  des  peuples  du  Midi? 

»  7°  Le  régime  alimentaire  établi  dans   les  prisons 


'  Ce  mémoire  a  été  imprimé  ;  il  est  intitulé  :  Questioni  igienieke 
conc€rnenii  ai  nuovî  sislemi  penitenziati  indirizzate  alla  seziane  ai 
medecina  del  terio  congresso  italiano  dei  si gnori  }4\lieTinh.itr ,  RoD* 
ehiyechi  •  Pelitti.  Firenze,  1841. 
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»  (les  Etais-Unis,  moins  excitant  que  celui  usité  en 
»  Europe ,  suffira-t-il  pour  prévenir  les  maux  qui  vien* 
»  nent d'être  signalés? La  privation  de  toutes  les  bois- 
tisons  spiritueuses  n'aura<-t-elle  pas  pour  conséquence, 
»  chez  les  peuples  habitués  au  vin  ,  un  accroissement 
M  de  faiblesse  qui  peut  devenir  nuisible  à  la  santé  ? 

à  S"*  Quelle  est  la  durée  la  plus  longue  pendant  la- 
»  quelle  on  peut  employer  Tisolement  cellulaire  sans 
))  nuire  à  la  santé?  Si  Ion  adopte  un  terme,  Tisolement 
»  cellulaire ,  prolon<ré  au  delh  du  terme  déterminé , 
I»  perdra-t-il  son  caractère  nuisible  par  Tefiet  de  Tba- 
I)  bitiide  ? 

»  9'''  Pourrait-on  remplacer  la  promenade  àsktïs  la  cour 
»  par  un  travail  fatigant  dans  les  cellules?  » 

Les  débats  eurent  lieu  dans  la  section  de  rtiédecino, 
sous  la  présidence  du  professeur  Buflalini ,  les  25 ,  27  et 
28  septembre,  en  présence  du  grand-duc  de  Toscane ,  de 
ses  ministres  et  de  plus  de  400  membres  du  congrès. 
M.  le  comte  Petiiti  développa  les  questions  d'une  manière 
spirituelle   et   avec  connaissance  de  cause;  parmi  les 
autres  savants  qui  prirent  une  part  active  aux  délibé-* 
rations,  nous  signalerons  :  M.  Buflalini,  professeur  de 
clinique  à    Florence  ,  le  comte  Scopoli   de   Vérone , 
M.  Speranza,  médeciaà  Parme ,  le  professeur  Orioli , 
de  Corfou  ;   le  docteur  Gosse ,    médecin  à   Genève  ; 
M.  Bonacossa,  médecin  de  l'hospice  des  aliénés  de  Tu- 
rin ;  le  professeur  Botta,  de  Gènes;  le  professeur  Stem, 
de  Padoue;  le  professeur  Belti ,  de  Florence  :  M,  Rott- 
chivechi  se  trouvait  empécbé  par  maladie,  et  l'auteur 
du  présent  article  était  déjà  parti  pour  Rome  ,  les  délibé- 
rations s'élant  prolongées  au  delà  du  temps  quil  pouvait 
consacrer  à  son  séjour  à  Florence.  Les  débats  sont  pleins 
de    notions  du  plus  haut  intérêt.  Tous.les  orateurs  ont 
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reconnu  ta  nécessité  d'une  réforme  des  établissements 
de  détention ,  et  le  besoin  de  leur  donner  pour  base  le 
régime  pénitentiaire.  L'isolement  absolu  ne  trouva  pas 
de  défenseur  :  on  tomba  d'accord  que  ce  régime  en- 
gendre une  augmentation  des  maladies  mentales  :  que 
le  manque  de  mouvement  et  la  solitude  continuelle  af* 
faiblissent  l'organisation  physique  des  détenus  et  en- 
traînent des  maladies  :  on  se  borna  à  recommander 
Tisolement  pour  les  détentions  de  courte  durée. 

Vu  la  gravité  du  sujet ,  et  comme  il  importe  non- 
seulement  de  recueillir  les  résultats  de  l'expérience,  mais 
aussi  d'examiner  les  faits,  on  s'accorda  à  nommer  une 
commission  chargée  de  faire  son  rapport  au  procbaia 
congrès  qui  s'ouvrira  à  Padoue  au  mois  de  septembre 
18W.    • 

En  examinant  tout  ce  que  les  gouvernements  d'Italie 
ont  fait  pour  parvenir  à  la  réforme  des  prisons,  et  les 
opinions  exprimées  par  les  hommes  d'état  et  les  admi-» 
nistrateurs  d'une  grande  expérience  sur  les  divers  sys- 
tèmes pénitentiaires,  on  peut  affirmer  qu'une  majorité 
imposante  se  prononce  contre  le  système  de  l'isolement 
cellulaire. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Sardaigne^  nous 
avons  déjà  fait  connaître  dans  cette  Jtei^ue  *  que  le  mi- 
nistère s'est  décidé  pour  la  construction  de  maisons  pé» 
nitenliaires  d'après  le  système  d'Âuburn  et  de  Génère 
perfectionné. 

Un  administrateur  versé  dans  la  pratique  des  affaires. 


^  L'auteur  de  cet  article  est  hors  d*état  de  publier  des  rtnatàp^t- 
ments  sur  le  royaume  de  Napics,  n'ayant  pas  pu  pousser  son  Toya^e 
jusque-là. 

»T.  VU.  p.  loij. 
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M.  E^ndi ,  ancien  intendant  (  préfet  )  et  ancien  direc- 
teur de  la  prison  des  femmes  â  Piilanza ,  a  reçu ,  en 
18(0,  la  mission  de  visiter  les  prisons  de  France ,  de 
Belgique  et  d'Allemagne,  à  Pefiet  d'en  examiner  l'orga* 
nisalion  ;  il  a  exprimé  sa  conviction  que  l'isolement 
cellulaire  adopté  à  l'égard  de  tous  les  détenus  condamnés 
et  pour  les  détentions  de  longue  durée  ,  deviendrait  in- 
failliblement préjudiciable,  nuisible  à  la  santé.  M.  le 
comte  Petiltt  s  est  exprimé  de  la  même  manière  dans 
ses  divers  ouvrages  :  sesopinions  jouissent  d'une  grande 
estime  dans  toute  ritalie.  M.  Vegezzi ,  chef  de  division 
au  ministère  de  l'intérieur,  repousse  également  l'isole- 
ment cellulaire  d'une  manière  spirituelle  et  avec  des 
arguments  puisés  dans  l'expérience '.  La  construction 
de  deux  maisons  pénitentiaires  ,  Tune  pour  les  condam- 
nés à  Alexandrie,  et  l'autre,  dite  Ge/iera/a ,  près  de 
Turin,  destinée  aux  jeunes  condamnés*,  se  poursuit 
avec  activité.  Ces  deux  bâtiments  sont  établis  d'après  le 
système  d'Aubum  et  de  Genève  perfectionné  ,  tel  que 
M.  Lucas  Ta  développé  dans  son  ouvrage  :  c'est  Tisole- 
ment  cellulaire  de  nuit  seulement,  avec  le  travail  en 
commun  ,  pendant  le  jour,  sous  l'empire  de  la  discipline 
et  du  silence ,  mais  avec  un  fractionnement  de  la  popu- 
lation en  diflférents  quartiers ,  afin  de  faciliter  la  sur- 
veillance, et  de  permettre  à  la  discipline  d'admettre  dans 
son  application  une  graduation  répressive  et  rénuméra- 
toire ,  déterminée  par  une  comptabilité  morale. 

Toutefois  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  édifier  ,  ce  ne 


^  Dans  la  rerae  întitalée  :  Lettare  popolnri,  Torino,  1839 ,  n^  i5 
et  s6. 

■  y,  Cenni  intorno  al  correzionnle  dei  giovani pressa  Torino  {auiore 
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sont  pas  les  murs  des  bâtiments,  mais  le  personnel  des 
agents  intelligents  et  dévoués  qui  doivent  être  préposés 
à  Tapplication  de  ce  régime  pénitentiaire.  Là  est  la  vé- 
ritable condition  du  succès  ;  mais  là  aussi  sont  des 
écueils  que  les  lumières  du  roi  et  la  sagesse  de  son  gou- 
vernement sauront  éviter. 

En  Toscane ,  l'esprit  progressif  et  éclairé  du  grand- 
duc  s'est  prononcé  pour  la  réforme  des  prisons.  Tous 
les  hommes  d  état  que  Fauteur  de  cet  article  a  eu  occa- 
sion de  voir,  repoussent  l'isolement  cellulaire.  Nous 
avons  déjà  cité  l'opinion  du  respectable  chevalier  Ron- 
chivechi.  Nous  ne  devons  cependant  pas  passer  sous  si- 
lence ,  que  le  Marchese  Toreggiani  ',  de  retour  d'un 
voyage  aux  Etats-Unis ,  a  lu ,  il  j  a  quelques  mois ,  dans 
l'académie  des  Georgoflli ,  uu  mémoire  en  faveur  du 
système  de  Pennsylvanie  *. 

On  a  commencé  à  Florence  à  transformer  en  prison 
correctionnelle  les  bâtiments  du  ci-devant  coni^nto 
délie  Murale.  Les  constructions  se  font  sous  la  direction 
de  M.  le  chevalier  Bologna  ^ présidente  delbuongoyemo, 
administrateur  éclairé  et  d'une  grande  expérience  des 
aflaires.  M.  Giraldi ,  architecte  fort  habile  ^  est  chargé 
de  l'exécution.  Il  y  aura  isolement  complet  pendant  la 
nuit.  Les  cellules  déjà  terminées  sont  plus  claires,  plus 
spacieuses  et  saines  ;  l'auteur  du  présent  article  leur  ac- 
corde la  préférence  sur  toutes  celles  qu'il  a  vues  ailleurs. 
La  propreté  et  l'ordre  dominent  dans  cet  établissement. 

Il  est  à  regretter  qu'en  Sardaigne ,  en  Toscane  et  d«)ns 


^  M.  Toreggiani  est  plein  de  zèle  pour  les  établissements  dlui- 
inanitë  :  i!  fait  profession  d*une  grande  modestie  et  il  cbercbe  U 
vérité  avec  loyauté. 

•  Qq  mémoire  va  être  imprimé. 
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les  Etats  de  TEglise,  les  grands  criminels  soient  encore 
condamnés  aux  galères.  Cet  état  de  choses  est  en  op- 
position directe  avec  le  régime  qui  tend  n  l'amende- 
ment du  condamné  :  tout  sentiment  de  pudeur  s'éleint 
dans  cette  société ,  et  c'est  d'elle  que  sortent  les  ennemis 
les  plus  redoutables  de  l'ordre  social. 

Dans  les^/a£i  de  l Église  on  trouve  quelques  éléments 
du  régime  qui  tend  à  Tamendement  du  détenu  :  mais  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  encore  attaché  à  lapplication 
sérieuse  d'aucun  régime  pénitentiaire.  Le  noble  Howard 
a  déjà  parlé  de  l'établissement  de  San- Michèle  \  fondé 
par  le  pape  Clément  XI ,  et  construit  en  1703  ,  par  le 
célèbre  architecte  Fonlana.  Un  motuproprio  du  saint- 
père,  de  la  même  année  1703*,  contient  les  prescriptions 
qui  devront  présider  à  la  direction  de  cet  établissement , 
destiné  aux  jeunes  gens  dont  l'éducation. a  été  négligée 
ainsi  qu'aux  jeunes  condamnés.  En  visitant  cette  maison, 
on  se  trouve  pénétré  d'une  haute  estime  pour  le  souverain 
|>ontifequi  a  conçu  l'idée  du  système  d'amendement  des 
détenus,  à  une  époque  où  personne ,  en  Europe,  n'y  avait 
encore  pensé.  Il  y  a  pour  chaque  détenu  une  cellule  spa- 
cieuse et  saine  dans  laquelle  il  passe  la  nuit.  Pendant  le 
jour  tous  les  détenus  travaillent  en  commun  sous  une 
surveillance  sévère  et  conti Quelle,  et  sous  l'obligation 
du  silence.  Ils  reçoivent  l'instruction  religieuse  et  mo- 
rale. Les  occupations  sont  appropriées  à  la   capacité 
physique  et  morale  des  jeunes  gens.  La  propreté  règne 


^  DaasiOQ  ouvrage  intitulé  :  The  staU  ofthe  prisons  :  Warriogtoo , 
1 7S4  ,  p.  114,  Howard  a  publié  le  plan  et  la  description  de  cet  éta- 
blissement. 

2  F.  aussi  le  rapport  de  M.  Ceifberr  sur  les  prisons  de  l'Italie; 
l'aris,  1839,  p.  4 Bot  75. 
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partout  dans  rétablissement.  Les  détenas  paraissent  se 
bien  porter  ;  d  après  les  états  de  situation ,  il  y  a  peu  de 
maladies  et  les  décès  sont  très^rares.  Cet  établissernent 
a  obtenu  de  l'extension  sous  Clément  XII ,  en  1733 ,  par 
Tadjonction  d'une  maison  de  détention  pour  les  femmes 
de  mauvaise  yie.  Cette  maison  est  régie  d'après  les  mêmes 
principes  que  celle  destinée  aux  jeunes  gens. 

A  Rome ,  on  ne  manque  pas  d'hommes  qui  réclament 
Tintroduction  complète  du  régime  pénitentiaire  et  qui 
connaissent  Tétat  de  la  question ,  ainsi  que  les  difierents 
écrits  qui  ont  paru  sur  la  matière  :  nous  signalerons 
surtout  M,  Morichini  ;  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut , 
après  avoir  examiné  les  divers  systèmes  proposés ,  il  se 
prononce  contre  l'isolement  absolu.  L'auteur  adopte  les 
motifs  donnés  par  M.  le  comte  Pelitti  :  il  s'appuie  pria* 
ci  paiement  sur  la  circonstance  que  ce  système  est  inap- 
plicable dans  les  pays  catholiques  :  suivant  lui ,  d'après 
l'esprit  de  cette  religion  ,  l'exercice  commun  du  culte 
est  le  principal  moyen  d'amendement  des  détenus.  L'au- 
teur du  présent  article  a  vu  à  Rome  plusieurs  autres 
personnes  qui  ont  étudié  la  question  des  prisons  ,  et  qui 
toutes  se  sont  prononcées  contre  le  cellulage  coutinu. 

Dans  le  royaume  Lombarde  -  Vénitien  rien  n'a  en- 
core été  fait  pour  l'introduction  du  régime  pénitentiaire  : 
mais  on  aurait  tort  de  croire  que  les  autorités  et  la  po- 
pulation n'ont  pas  encore  reconuu  l'importance  de  la 
question.  L'excellente  Revue  publiée  à  Milan  sous  le 
i'iire de uinnaliuniifersalidi  statistica\  rend  compte  de 
tous  les  écrits  qui  paraissent  sur  la  matière ,  et  elle  s'at- 
tache à  répandre  les  idées  nouvelles  qui  se  font  jour. 

^  La  Revue  étrangère  et  française  a  souvent  rendu  compte  de  cetta 
publication  pleine  d'intcrét. 
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Le  gouvernement  s'occupe  d'un  examen  sérieux  de  la 
question,  et  un  homme  très* estimé,  M.  Baleri ,  de 
Brescia ,  est  chargé  de  préparer  les  plans  et  projets.  A 
MilaOy  l'idée  du  régime  pénitentiaire  a  été  connue  depuis 
longtemps.  Dès  1758  on  avait  conçu  le  projet  d'un  vaste 
dépôt  des  indigents  pouvant  contenir  cinq  mille  indivi- 
dus, et  d'une  casa  di  correzione  qui  serait  établie  dans 
le  même  bâtiment.  Cette  dernière  partie  du  projet  a 
seule  reçu  son  exécution  :  la  casa  di  correzione  existe 
depuis  17G0  :  elle  renferme  HO  cellules  ^  On  admire 
la  propreté  qui  règne  dans  l'établissement  :  les  détenus 
sont  isolés  pendant  la  nuit  :  dans  le  jour  ils  travaillent 
en  commun ,  avec  Tobligation  du  silence*.  Un  fait  digne 
de  remarque ,  c'est  que  plus  tard  le  sénat  de  Milan  sup* 
prima  l'usage  de  vendre  à  la  république  de  Venise  ,  à 
litre  de  galériens*esclaves ,.  les  individus  condamnés  à 
des  peines  graves  :  en  même  temps  le  sénat  résolut  de 
corriger  les  condamnés  par  la  solitude  :  à  cette  occasion 
il  établit  comme  règle,  qu'un  jour  d'isolement  complet 
équivaudrait  à  deux  jours  d'autre  privation  de  la  li- 
berté. 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  à  l'attention  publique  un 
écrit  de  M.  Charles  Cattaneo  ^  :  cet  écrit  a  dabord 
paru  dans  la  Revue  intitulée  :  il  Politecnico  ,  dont 
M.  Cattaneo,  homme  instruit  et  plein  d'esprit,  est  le 
rédacteur  en  chef.  L'auteur  prend  le  plus  vif  intérêt  à 
tous  les  établissements  d'humanité;  c'est  dans  son  tra- 


^  Howard  parle  avec  ëloge  de  cet  établissement  (p.  121  de  son  ou- 
vrage) ;  il  en  a  publie  aussi  le  plao. 

'  M.  Gerfberr  en  fait  mention  dans  son  rapport,  p.  i5. 

*  Suila  riforma  délie  carceri,  Jrticolo  det  D,  C\  GtUaneo,  Mi' 
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vail  que  nous  avons  puisé  lesnotices ci-dessus ,  relatives 
aux  prisons  de  Milan  ;  il  s'étend  également  sur  les  pri- 
sons d'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  L'auteur  se  pro- 
nonce en  faveur  de  Tisolement  absolu  :  il  invoque  les 
motifs  généralement  connus.  Suivant  lui ,  aucun  autre 
système  ne  saurait  prévenir  avec  sécurité  le  préjadiœ 
qui  peut  résulter  des  rapports  qui  s'établissent  entre 
les  détenus  travaillant  en  commun.  Il  réclame  avec  rai- 
son des  sociétés  de  patronage  des  détenus  libérés.  Nous 
désirons  vivement  que,  sous  ce  dernier  rapport,  les 
paroles  de  M.  Gattaneo  trouvent  de  Técko  en  Italie! 
Dans  ce  pays  où  l'esprit  d'association  dans  l'intérêt  de  la 
bienfaisance  a  pris  de  profondes  racines,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  créer  des  sociétés  de  patronage  * ,  et  elles 
auraient  certainement  un  effet  salutaire. 

Dans  un  prochain  article  nous  publierons  des  ren- 
seignements sur  les  progrès  ultérieurs  du  régime  pé« 
niteutiaire  en  Italie. 

BibTTSUltAlKft. 

^  Nous  rendroos  prochainement  compte  des  résnltatt  obteniu  par 
les  sociétés  de  patronage  qui  se  sont  établies  en  France ,  et  dont  le 
développement  est  devenu  pour  M.  Ch.  Lucas  Tun  des  principanx 
objets  de  ses  tournées  d*in8pection.  Aux  sociétés  de  patronage  fon- 
dées à  Lyon,  Besançon,  etc.,  dans  ses  tournées  précédentes,  oou» 
pouvons  ajouter  celle  qu'il  vient  de  fonder  au  mois  d'août  dernier  à 
Saumur ,  pour  le  placement  des  enfants  libérés  du  quartier  des 
jeunes  détenus  de  Fontevrault.  Nous  invitons  les  étrangers  qui  vien- 
nent en  France  pour  y  étudier  la  question  des  prisons,  à  rwter  U 
maison  centrale  de  Fontevrault,  comme  l'expression  la  plus  avan- 
cée de  la  réforme  en  France,  et  nous  les  en  gageons  en  même  temps  à 
étudier  en  France  l'action  des  sociétés  de  patronage  qui  y  ont  prâ 
l'importance  d'une  institution  nationale. 

(TVb/tf  des  directeurs  de  la  Revue  ^) 
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1 .  Oui^rages  publiés  aux  États-  Unis. 

Théorie  de  la  législation ,  par  Jérëmie  Bentham  (  Theorjr  cflegis* 
îation  ]  ;  traduit  en  anglais  sur  la  rédaction  de  Dumont ,  par  M.  Hil- 
dreth.  s  yoI.  in-i  î.  Boston ,  Weeks ,  Jordan  et  C^  1840. 

Tables  des  lois  et  arrêts  rendus  dans  la  Caroline  du  Sud  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  (^  Digested  index  of  ihe  statute 
iaw,  etc.  ;  a  Digeii  of  the  cases ,  etc.)  ;  Recueil  des  arrêta  rendus  en 
matière  d'équité ,  dans  le  même  État ,  en  1 889  {Reports ,  etc.}  ;  par 
M.  Rice.  Charlestown ,  Burges  et  James. 

Discours  politiques  de  Machiavel  sur  la  première  Décade  de  Tite- 
L'iYe  {Machiaveli  poli ticai  discourses ,  etc.),  accompagnés  d'observa- 
tions. Louîsyille ,  Prentice  et  Weissenger,  1840. 

Recueil  des  arrêts  rendus  par  la  cour  suprême  de  New- York  et 
par  la  cour  des  erreurs  du  même  État  {Reports ,  etc.)  ;  par  M.  Wen- 
dell.  Vol.  20  et  21.  Albany,  Gould  et  C*. 

Traité  des  cours  d'eau  suivant  le  droit  commun  {J  Treatise,  . .  . 
to  vfater  courses);  par  M.  Angell.  2*  édit.  Boston,  Little  et  Brown , 
1840. 

Jurisprudence  des  cours  martiales  (  The  Pracfice  of  courts  mar^ 

tial);  par  M.  Macomb ,  major-général  de  Tarmée  des  Étals-Unis. 
New-York,  Colmann ,  1840. 

Résumé  des  lois  civiles  et  des  lois  d'amirauté  (^  compendious 
t^îetVj  etc.)  ;  par  M.  Browne.  1"  édit.  américaine ,  d'après  la  seconde 
<]e  Londres.  New -York,  Halsted  et  Vorhies,  1840. 

Papiers  de  James  Maddison ,  publiés  par  ordre  du  congrès ,  tous 
la  direction  de  M.  Cilpin.  3  vol.  Washington,  Langtree  et  O'Sulli- 
iran ,  1840. 

2-    Code  ci%fil  de  t empire  de-Bussie;  traduit,  sur  les 

éditions   officielles,   par  un  jurisconsulte  russe,  et 

précédé  d*un  aperçu  historique  sur  In  législation  de  la 

Hussie  cl  Torganisation  judiciaire  de  cet  empire,  par 

IVI.  Victor  Foucher,  avocat  général  du  roi.  Rennes, 

Clin  ;  Paris ,  Joubert.  Prix  :  9  fr. 

f  ^.a  Revue  étrangère  et  française  a  publié  plusieurs  articles  sur 
l'IjîsCoire  de  la  rédaction  du  Digeste  russe,  ainsi  que  l'exposé  de» 
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diflërentes  partict  de  cette  législation,  (f^.  parliculiéremenl  1. 11, 
p.  385,  5i3;  1. 111,  p.  sSy,  255,553,  643.  869,  443,  700,  789,  961; 
tklV,  p.  319,  3s  I  &</,  335  bit;  t.  V,  p.  I,  533,751,890;  t.  VKp.Sêi: 
t.  VU,  p.  36;  t.  VIII,  p.  499,  563  et  664.)  Ces  dirers  articles  Mot 
Tœuvre  de  M.  de  Tbis,  jurisconsulte  russe,  qui  remplissait  jus- 
qu'ici à  Saint  Pétersbonrg  des  fonctions  analogues  â  celles  dei 
maîtres  des  requêtes  au  conseil  d*État  en  France,  et  qui  Tient 
d'être  nommé  conseiller  d'État.  Attaché  dans  le  temps  à  la  missKn 
du  prince  Lubezki ,  il  a  fait  un  séjour  prolongé  â  Paris ,  où  plosieon 
des  collaborateurs  de  la  Bévue  ont  eu  occasion  de  faire  sa  connti»- 
sance.  Par  un  sentiment  de  modestie  exagéré,  M.  de  This  a  refusé 
d*attacber  son  nom  à  ses  articles  c  la  direction  de  la  Revue  a  cru  de- 
voir cependant  quelquefois  soulerer  le  voile ,  pour  assurer  no  ca- 
ractère d'autbentici  té  À  des  renseignements  et  des  travaux  impor- 
tants ,  publiés  sur  une  législation  peu  connue  en  France.  Cot 
également  à  M.  de  This  que  nous  sommes  redevables  de  la  traduc- 
tion du  Code  civil  de  Russie,  de  l'aperçu  historique  sor  la  Iqpsbtk» 
de  cet  empire  et  de  l'eipo^é  de  son  organisation  judiciaire.  L'aoteor 
a  confié  ces  travaux  à  M.  Foucher,  pour  les  publier  dans  sa  Collec- 
tion des  lois  civiles  et  criminelles  des  Etats  modernes^  dont  ils  formeot 
la  huitième  livraison  ^.  Les  notes  ajoutées  par  M.  Foucber  se  din* 
tiuguent  par  l'impression  en  caractère  mignonne;  on  remarque 
aussi ,  aux  pages  lxxui  et  lxxiv.  une  addition  qui  lai  appartieot. 
Ainsi  que  M.  de  This  l'a  déjà  indiqué  dans  la  Revue  (t.  Il,  p.  400;. 
le  corps  de  lois  russes  (Digeste,  Svod)  se  divise  en  huit  livres  on 
Codes  (  ^.  p.  L  de  l'Introduction  )  ;  le  cinquième  renferme  les  l»s 
civiles.  Il  est  divisé  en  sept  titres,  savoir  :  i«  droits  et  obligatioe» 
de  la  famille  ;  s®  biens  en  général  ;  Z^  modes  d'acquérir  la  propriété  : 
4®  engagements  conventionnels;  5®  poursuites  sommaires  par  voie 
administrative  ;  6°  procédure  contentieuse  ;   7<>  exécuticHi.  IL  de 


1  Cette  collection  se  compose  jusqu'à  ce  joor  de*  pobUeatioiu  •«▼•aies  :  l'  Cê^k 
pénal  général  de  l'empire  d'Aatricbe,  traduit  par  M.  Foucber  \  x'*  Code 
l'empire  du  Brésil ,  traduit  par  le  même  ;  3*  Code  eWîl  féoéral  de  l'i 
Iriehe ,  traduit  par  M.  de  Clerq;  4«  Lob  de  la  prooédar*  arieiinril*  et  \m 
du  royaume  des  Deui-Sioiles ,  tradoitet  par  M.  Foucber  ;  5*  Loi  de  la 
oi%ile  du  canton  de  Genèf  e ,  publiée  par  M.  Taillandier  ;  6^  Code  de  coamefce  £f» 
pagne,  traduit  par  M.  Foucber;  70  Code  de  eommcrcc  du  rojamne  «kt  n^v-B*. 
traduit  par  M,  Wingem . 
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Thii  Tient  de  traduire  les  quatre  premiers  de  ces  titres  :  les  trois 
derniers  forment  le  Gode  de  procédure  cirile. 

L'aperçu  historique  de  la  législation  russe  (  p.  i  à  lxxiv  de  l'in^ 
troductîon  )  fait  connaître  les  origines  de  ce  droit ,  qui  datent  d'une 
bante  antiquité  ;  des  traités  conclus  arec  les  empereurs  de  Constan-» 
tinople  prouvent  qu'avant  giz  la  Russie  était  déjà  dotée  de  lois. 
M.  de  This  entre  dans  le  détail  des  travaux  législatifs  dont  le  ré- 
sultat a  été  la  promulgation  du  Digeste  :  ces  travaux  avaient  déjà 
fait  l'objet  des  articles  du  même  auteur,  publiés  dans  le  t.  II  de  la 
Bévue.  L'exposé  de  l'organisation  judiciaire  actuelle  (  p.  lxxv  à  xcvi) 
est  éirit  avec  autant  de  clarté  quede  concision  ;  M.  de  This  le  résume 
dans  les  termes  suivants  :  «  i»  L'élection  est  Télément  principal  de 
la  formation  des  corps  judiciaires  dans  les  juridictions  inférieures  ; 
%•  une  affaire  »  dès  qu'elle  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort»  peut 
parcourir  quatre  degrés  de  juridiction ,  et  même  plus  dans  certains 
cas,  ce  qui  rend  nécessairement  Vadministration  de  la  justice  dis- 
pendieuse et  très-lente  ;  3*'  sauf  dansJes  deux  capitales ,  les  cours  de 
justice  sont  distinctes  selon  les  conditions  des  justiciables;  4*^  en 
Russie,  l'individu  s  absorbe  entièrement  dans  la  communauté,  l'in^ 
dividualisme  dans  la  société ,  et  la  société  se  résume  dans  le  pouvoir 
autocrate  de  1  empereur.  » 

Les  bornes  d'une  annonce  nous  interdisent  d'offrir  aux  lecteurs 
une  analyse  complète  des  dispositions  du  Code,  qui  renferme  1471 
articles  :  nous  ferons  remarquer  seulement  que  les  additions  pla- 
cées en  partie  à  la  suite  du  texte  des  articles,  en  partie  dans  un 
appendice ,  en  caractères  plus  compactes,  sont  les  dispositions  dé-* 
crétées  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Digeste  (i*' janvier  i835)  jus- 
qu'en 1840.  (/^.  p.  Lxxii  et  Lxxiii  de  l'Introduction.)        Fceux. 

3.  Histoire  de  la  Législation  de  Tltalie  (Storia  délia 
Legislaxione  italiana))  par  M.  le  comte  Frédéric 
Sclopis.  Tome  I.  Turin  ,  Pomba  et  C*.  1840. 

L*hi8toire  de  la  législation  des  divers  territoires  qui  composent 
rjtalie  offre  un  haut  intérêt  aux  jurisconsultes  des  autres  États  de 
r£urope ,  par  un  double  motif  :  l'Italie  est  la  patrie  du  droit  ro« 
main  ,  qui  a  exercé  et  exerce  encore  son  influence  sur  les  législa- 
tions modernes;  le  droit  particulier  (statutaire)  des  villes  de  Tlta- 
,  ie  a  reçu  des  développements  notables  à  une  époque  reculée  da 
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ino>cn  âge  ;  le  droit  romain  y  a  ëtë  combiné  avec  des  inttitationi 
germaniques  auxquelles  les  jurisconsultes  du  temps  donnèrent  le 
nom  de  consuetudo  generalis.  Aussi ,  TouTrage  que  noas  annonçom 
a  ajouté  un  nourean  titre  à  ceux  que  M.  le  comte  de  Sclopîs  t'était 
déjà  acquis  par  son  Histoire  de  l'ancienne  législation  du  Piémont 
{Storia  délia  anttca  legitlazione  del  Piemonte)^  et  par  des  discoon 
sur  la  législation  cirile  ou  la  codification  {Délia  Ugiilazione  cinU]. 
1^  premier  volume ,  qui  est  sous  nos  yenz ,  contient  l'expose  da 
principales  sources  du  droit  de  l'Italie  depuis  le  Xlll*  siècle;  il  fit 
divisé  en  sept  chapitres,  et  terminé  par  un  appendice.  Le  cba> 
pitre  I  *''  traite  du  droit  romain  et  des  professeurs  et  commentatenn 
qui  s*en  sont  occupés.  Le  chapitre  2  a  pour  objet  les  lois  des  nations 
barbares  qui  s'étaient  établies  en  Italie,  notamment  les  lois  des 
Lombards ,  des  Salions ,  des  Ripuaires ,  des  Allemands  •  des  Bavarois 
et  des  Bourguignons.  L'auteur  examine  Torigine  ,  la  natare,  les  di- 
verses espèces  et  les  effets  des  fiefs.  Le  droit  canonique  fait  Tobjct 
du  chapitre  3  ;  l'auteur  expose  l'importance  de  cette  législation;  il 
la  regarde  comme  ayant  été  l'un  des  principaux  moyens  de  la  civi- 
lisation ;  elle  a  apprécié  avec  ménagement  et  délicatesse  tons  les 
rapports  de  la  vie  civile.  11  explique  l'accroissement  de  la  joridic* 
tion  ecclésiastique,  les  rapports  qui  existent  entre  le  droit  canonique 
et  le  droit  romain  ;  il  analyse  les  trois  sources  du  droit  canonique 
(les  décrets  des  conciles,  les  décisions  des  papes  et  le  droit  ccata- 
mier  )  ;  il  parle  des  discussions  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pou- 
voir temporel ,  de  l'influence  des  croisades  et  des  tribunaux  d  inqui- 
sition ;  repoussant  la  souveraineté  territoriale  à  laquelle  Grégoire  VU 
paraissait  aspirer,  il  professe  cette  idée  élevée  qui  fait  du  pape  le 
juge  suprême  de  la  chrétienté,  et,  par  suite,  le  juge  des  débats  de 
princes.  —  Chapitre  4-  *  I^s  communes  et  des  statuts.  >  L'auteur 
examine  les  diverses  opinions  sur  Torigine  des  commanes  actoeOcs 
en  Italie  :  suivant  lui ,  l'organisation  romaine  des  conunancs  a  eoo- 
tinué ,  mais  avec  des  modifications  introduites  par  rëlément  ger- 
manique ;  à  Venise ,  on  a  remarqué  des  traces  d'un  poBvoir  maBi- 
cipal  dès  le  VHP  siècle.  M.  de  Sclopis  trouve  le  caractère  de 
l'autonomie  dans  le  droit  de  faire  la  guerre  et  des  lois.  Dans  Itfiv- 
volutions  politiques,  la  Motta  joue  un  rdle  important  :  M.  dcScKf^f 
la  compare  aux  corps  d'arts  et  métiers  {GUden).  Il  expose  lésina 
tntiong  qui  existèrent  dans  toutes  les  communes  d'Italie,  et  partice- 
lièrement  le  pouvoir  du  Podesià,  placé  à  la  tête  de  VadminisSratiac 
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et  communément  choisi  k  l'étranger.  Une  partie  des  communes  ita- 
liennes ëtaii^nt  de  véritables  républiques  ;  les  autres  se  trouTaient 
soumises  à  un  prince  ou  seigneur.  Dans  quelques  villes,  par  exemple 
^  Pise«  il  existait  deux  collections  de  lois  :  l'une  appelée  contiitU' 
tum  legU^  et  exposant  les  modifications  au  droit  romain  qui  s'étaient 
fucce^ivemept  développées  dans  la  ville  ;  l'autre  appelée  contti(u\ 
tum  usas  y  recueil  des  coutumes  de  la  ville.  —  Chapitre  5.  «Lois 
maritimes  et  commerciales.  »  L'auteur  traite  des  lois  de  Rhodes,  de 
Trani,  d'Amalfi,  de  Gènes  et  de  Venise  ;  il  met  à  profit  les  recherches 
de  M.  Pardessus ,  sans  cependant  adopter  toujoi^rs  les  opinions  du 
savant  académicien.  — Chapitre  6.  «  Droit  pénal  et  procédure  cri- 
minelle. •  L'auteur  signale  l'opposition  qui  a  dû  naître  entre  les 
institutions  romaines  de  la  torture ,  de  la  confiscation ,  etc.,  et  l'es- 
prit du  droit  lombard ,  surtout  le  système  des  compositions  et  des 
jugements  de  Dieu  ;  il  explique  l'introduction  de  la  procédure  de 
droit  canonique.  — Chapitre  7.  «  Des  théories  du  droit  naturel  ce 
politique  formées  aux  Xlll«,  X1V«  et  XV*  siècles.  *  Inactivité  poli- 
tique des  villes,  la  formatioa  d'une  littérature  classique,  la  con- 
naissance des  œuvres  de  Platon  et  d*  Aristote ,  ont  donné  naissance  à 
ces  théories.  M.  de  Sclopis  signale,  parmi  les  auteurs  les  plus  anciens 
sur  le  droit  naturel ,  le  vénérable  Thomas  d'Aquin  ;  il  parle  de  l'ou- 
vrage anonyme  de  Regimine  principum ,  des  travaux  de  Dante  Ali- 
ghieri ,  de  fra  Egidio  Colonna ,  de  Paolina ,  de  Petrarca,  Savonarola  » 
Machiavelli  et  Pietro  Pomponazzi  ;  il  regrette  que  les  recherche!!^ 
philosophiques  n'aient  pas  été  mises  en  pratique ,  et  que  les  guerres 
intestines,  la  tyrannie  et  la  cruauté  aient  empêché  l'application  de 
ces  doctrines.  —  Dans  l'appendice,  l'auteur  a  publié  plusieurs  do- 
caments  d'un  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  droit  de  l'Italie.     F. 

k.  De  la   profession  d'avocat  et  des  qualités    qu'elle 
exige  (  Galateo  dei  causidici  )  ;  par  M.  Belli ,  avocat 
à  Rome,  directeur  de  la  revue  intitulée  :  Giornaledel 
foro.  Rome ,  imprimerie  de  Salviucci ,  1839. 

Nous  recommandons  particulièrement  cet  opuscule  aux  jeunes 
confrères  jaloux  de  connaître  les  qualités  qu'exige  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat.  Dans  un  avant-propos ,  en  forme  de  lettre  ù 
M.  l'avocat  Vanutelli,  l'auteur  expose  que  chaque  état  de  la  vie  civile, 
outre  le  devoir  général  de  la  probité,  a  des  devoirs  spéciaux  à 

IV.     2"    SÉRIE.  GV 
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remplir  envera  la  société.  Après  avoir  lignalé,  an  $  i ,  rimporCaoce 
de  la  profewioD  d^avocat»  M.  Belli  exige ,  eomme  première  qualité 
($  3  ),  l'habileté;  sons  cette  dénomination  il  comprend,  ODti« 
]*étade  de  la  langue  dn  pays,  celle  du  latin ,  de  Téloquence  et  de 
la  philosophie.  I^  seconde  qualité  essentielle  est  lactivité  {%  S); 
la  troisième,  l'honnêteté  (S  4  )•  Les  divers  paragraphes  sont  rédigés 
k  la  fois  arec  esprit,  sagacité  et  concision. 

5.  Les  Codes  français ,  conrormes  »uy  textes  officiels  , 
ai^ec  la  conférence  des  articles  entre  eux ,  par  M.  C. 
Bourguignon;  nouvelle  édition,  entièrement  refon* 
due  y  par  M.  P.  Boyer-Collard,  avocat  k  la  0>ar 
roy<iIe  de  Paris ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  — 
Paris,  B.  Warée  atné;  Joubert,  rue  des  Grés,  14; 
G.  Thorel,  place  du  Panthéon,  4.  — 1841.  1  voi. 
grand  in-S"* ,  sur  papier  collé.  —  Prix  ,  9  fr. 

On  a  disenté  beaucoup,  en  Allemagne ,  sur  les  arantages  et  sur 
les  inconvénients  de  la  codiûcation.  Ghes  nous ,  la  codification  est 
on  fait  accompli  que  Ton  accepte  et  que  Ton  ne  disente  pas  ;  tons 
ses  éléments  sont  compris  dans  le  Bulletin  des  lois ,  et  ce  que  Ton 
appelle  le  Gode  ne  contient  d'ordinaire  qne  Tensemble  des  dispotî» 
tions  relatives  à  telle  on  telle  partie  dn  droit. 

H  y  a  cependant  bon  nombre  de  lois  qui  méritent  d'être  ratta- 
chées à  nos  codes.  Les  unes  peuvent  offrir  un  intérêt  hisloriqne , 
les  autres  un  intérêt  pratique  et  actuel  ;  les  unes  venir  oomme  a- 
plication ,  les  autres  comme  complément  ;  les  unes  être  utiles,  les 
autres  nécessaires  ;  les  unes  se  recommander  particulièrement  à  la 
doctrine,  les  autres  à  la  jurisprudence. 

Déjà  plusieurs  éditeurs  ont  essayé  d'ezécnter  ces  additions,  liais , 
il  faut  le  reconnaître ,  il  n'y  avait  eu ,  jusqu'à  ce  joor.  rien  de  bien 
satisfaisant.  Peut-être  reculait-on  devant  les  difficultés  qn'eotraÎDe 
un  minutieux  examen  des  détails.  L'édition  des  Godes  français  avec 
la  conférence  des  articles  entre  eux ,  par  M.  Bourguignon ,  publiée 
par  M.  Warée ,  jouissait  d'une  préférence  nséritée.  Neamnoins,  il 
manquait  à  cette  édition  certaines  lois  qui  devaient  la  compléter  et 
Ini  donner,  sur  toutes  les  éditions  préoédentes,  un  avantage  in- 
contestable. M.  Royor-Gollard  a  accompli  cette  oeuvre.  Dans  la 
nouvelle  édition  des  Godes  français  que  nous  annonçons,  on  troove 
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cgni  soixafUc'quin%€  loi»  de  filas  que  daiif  les  éditioni  les  plus  com- 
plètes des  Godes ,  et  aucune  de  ces  lois  n'est  surabondante.  Depuis 
l'édit  de  février  i566  jusqu  a  la  loi  du  a5  juin  1841 ,  il  n'y  a  pas 
une  seule  loi  importante  qui  ait  été  omise. 

M.  Royer-Collard  a  revu  avec  soin  la  conférence  des  articles 
qu^aTait  faite  H.  Bourguignon*  Il  a  rectifié  ce  que  le  travail  de  cet 
auteur  présentait  de  défectueux ,  et  supprimé  ce  qui  s'y  trouvait 
d'inexact  ;  il  a  surtout  ajouté  beaucoup  de  choses  utiles. 

Cette  édition  des  Godes  se  recommande  encore  sous  le  rapport  de 
la  correction  typographique.  Les  textes  ont  été  vérifiés  smr  les  édi- 
tions officielles  ;  une  table  générale  ,  des  tables  particidières ,  une 
table  chronologique ,  donnent  les  moyens  de  faire  les  recherches 
sans  difiicultés;  enfin,  le  mode  de  pagination  adopté  indique  qne 
l'intention  des  éditeurs  est  de  compléter  leurs  Godes  par  l'addition 
des  lois  d'un  haut  intérêt  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'a- 
venir. Sons  ce  dernier  point  de  vue  surtout ,  leur  édition  mérite 
des  éloges.  Un  code  est ,  en  effet ,  une  œuvre  indéfinie  à  laquelle  le 
législateur  ajoute  constamment.  D.  Pilxttr  ,  avocat. 

6.  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  iSi-l ,  sur  les  t^entes 
judiciaires  de  biens  immeubles  ;  par  M.  Eugène 
Persil^  député  de  rarroudissement  de  Condom  ,  sub- 
stitut du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris.  Paris,  Joubert.  Prix  ,  7  fr.  50  c. 

Parmi  les  diverses  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile ,  le 
titre  de  la  saisie  immobilière  est  celui  dont  la  révision  a  été  le  plus 
vivement  réclamée  dans  tous  les  pays  oiî  ce  code  a  force  de  loi. 
Aussi,  depuis  1819,  de  nouvelles  lois  sur  la  matière  ont  été  ren- 
dues successivement  à  Genève  y  dans  la  Bavière  rhénane ,  la  Prusse 
rhénane ,  la  Hesse  rhénane ,  dans  les  royaumes  de  Sardaigne ,  des 
Pays-Bas  et  des  Oeux-Siciles.  Dès  1829,  le  gouvernement  fit  pré- 
parer un  premier  projet  de  loi  «  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
•  immeubles.  «  En  1 889  une  commission ,  nommée  par  M.  le  garde 
des  sceaux ,  a  rédigé  un  nouveau  projet  destiné  à  modifier  et  à 
remplacer  les  titres  12  et  1 3  du  liv.  Y  de  la  première  partie  du 
Gode  de  procédure  civile ,  la  loi  du  1 4  novembre  1 808 ,  le  décret 
dn  2  février  181 1  ,  enfin  les  titres  G  et  7  du  liv.  II  de  la  deuxième 
partie  dudit  code.  Ge  projet  a  ctc  l'objet  de  discussions  approfon- 
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di6ft  dtns  les  denx  chambres  ;  la  loi  da  s  juin  1841  a  pris ,  dans  le 
rode,  la  place  des  dispositions  que  nous  Tenons  d*4ndiqaer.  Dans 
la  Revue  étrangère  et  française^  t.  VI,  p.  s4i,  686,  767,  noni 
avons  publié  une  analyse  cntiqne  des  nouvelles  lois  étrangères  sur 
ia matière,  et  du  projet  de  1889.  Immédiatement  après  la  promul- 
gation de  la  loi ,  plusieurs  commentaires  ont  été  publiés.  Diverses 
circonstances  appelaient  M.  Persil  à  s'occuper  de  cette  cenvre  :  son 
père,  aujourd'hui  pair  de  France,  auteur  de  deux  oarragCB 
estimés  sur  la  matière  des  hypothèques  1 ,  a  été  le  rapporteur  de 
la  commission  chargée ,  dans  cette  chambre ,  de  Texamen  du  projet 
de  loi  ;  M.  Persil  fils ,  auteur  lui-même  de  plusieurs  ouvrages  de 
droit',  occupe  une  place  élevée  dans  la  magistrature  et  il  est 
membre  de  la  chambre  des  députés.  Le  texte  de  chaque  article  est 
suivi  d'une  indication  sommaire  des  observations  et  discussions  qui 
composent  le  commentaire  du  même  article;  l'auteur  ne  s'est  pas 
borné  à  analyser  les  débats  des  chambres  et  les  rapports  de  lenn 
commissions  :  il  signale  tout-ce  ^qui  a-'étédit  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  l'ancienne  loi ,  et  il  fait  connaître  les  arrêts  auxquels  cette 
loi  a  donné  occasion  :  partout  M.  Persi]  ei^amine  jusqu'à  quel  point 
la  jurisprudence  et  les  discussions  antérieures  peuvent  encore  trou- 
ver leur  application  sous  l'empire^  de  la' nouvelle  loi.  C'est  ainsi 
que  son  travail  offre  une  utilité  incontestable  aux  hommes  de  pra- 
tique. 11  est  terminé  pa^  l'ordonnance^  royale  en  date  du  io  oc- 
tobre 1841 ,  contenant  1^  tarif  des-  frais  et  dépens  en  cette  ma- 
tière. 

7.  Traité  de  l'organisation  ,  de  la  compétatce  et  de 
la  procédure  en  matière  contentieuse  administrative, 
dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil  ;  par  M.  Serri- 
gny  y  avocat  à  la  Cour  royale ,  professeur  de  droit  ad* 
ministratif  à  l;i  Faculté  de  Dijon.  2  vol.  Paris,  Jou- 
bert.  Prix  ,  15  fr. 

Cet  ouvrage  n'est  pas  un  cpurs  complet  du  droit  administratif  i 

'  De«  kjrpolbèquet  ;  QoeslioDs  bjpothécair««. 

i  Traita  des  aatarances  terrestres  ;  de  la  lettrr  de  ebanf^e  cl  da  biUeC  à  oràn , 
commenlaire  sur  les  soeiélés  âé  commerce  ;  des  commîssionoaires  eC  des  mIués  et 
rentes.  Ce  dernier  ouvrage  a  élê  publia  par  M.  Persil  et  M.  Croisunt,  sahslital'ds 
procureur  du  roi  à  Parts. 
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l'auteur  ne  s'occupe  point  de  radmînîstration  pure  :  il  s'attache  à 
exposer  et  expliquer  le  contentieux  administratif,  partie  de  la  lé- 
gislation qui  présente  les  plus  graves  difficultés  ;  il  indique  l'orga- 
nisation ,  la  compétence  et  la  procédure  en  cette  matière  ;  Texamen 
de  ces  trois  points  Taméne  nécessairement  k  rechercher  les  limites 
qui  séparent  la  juridiction  des  tribunaux  de  celle  des  autorités 
administratives.  L'auteur  a  traité  son  sujet  avec  clarté  et  précision  : 
il  a  réuni  et  classé ,  dans  un  ordre  méthodique ,  les  vastes  maté- 
riaux épars  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  législatives;  on 
s'aperçoit  facilement  qu'il  est  versé  dans  la  pratique  des  affaires 
administratives  ;  aussi  il  a  continuellement  mis  â  profit  la  juris- 
prudence  du  conseil  d  état.  Les  particuliers  et  les  fonctionnaires 
publics  trouveront  dans  cet  ouvrage  les  moyens  de  s'éclairer  sur 
les  détails  qu'offre  la  matière  épineuse  du  contentieux  administra- 
tif. Dans  un  titre  préliminaire ,  l'auteur  expose  des  considérations 
générales  sur  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire ,  sur  la  di»* 
tinctiod  entre  les  actes  d'administration  pure  et  les  actes  du  con- 
tentieux administratif;  enfin,  sur  les  autorités  à  qui  doit  appar^ 
tenir  la  décision  du  contentieux  administriitif.  La  première  partie 
est  consacrée  au  conseil  d*itat  .•  l'auteur  indique  l'organisation  de 
ce  corps ,  la  forme  de  ses  délibérations,  tant  en  matière  adminis* 
trative  qu'en  matière  contentieuse  ;  il  entre  dans  le  détail  des 
fonctions  du  conseil  d'état  dans  les  deux  matières  ;  il  expose  les 
formes  de  procédure  à  suivre  devant  le  conseil ,  dans  l'introduction 
et  l'instruction  des  affaires ,  et  dans  les  incidents  ;  il  parle  des  déci- 
sions du  même  conseil ,  des  mojens  de  recours  et  de  l'exécution , 
enfin  des  avocats  et  huissiers.  La  seconde  partie  a  pour  objet  les 
autorités  autres  que  le  conseil  iPétat ,  appelées  à  statuer  sur  le  con- 
tentieux administratif,  savoir  :  titre  i^,  les  conseils  de  préfecture  ^ 
ayant ,  d'une  part,  des  fonctions  administratives  non  contentieuses, 
qui  sont  on  consultatives  ou  de  tutelle  ;  et ,  d'autre  part ,  des  attri- 
butions en  matière  contentieuse,  que  l'auteur  a  soin  d'énumérer 
dans  seize  sections.  Il  arrive  à  la  procédure  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  aux  voies  de  recours  contre  ses  arrêtés.  —  Titres  s  et 
3.  L'auteur  indique  les  divers  cas  dans  lesquels  les  ministres,  les 
préfets,  sous-préfets  et  maires  exercent  une  juridiction  conten- 
tieuse ,  et  il  expose  la  nature  de  cette  juridiction ,  ainsi  ique  les 
formes  d'instruction  ,  les  voies  de  recours  contre  les  décisions  et  le 
mode  d'exécution.  -—Le  titre  4  est  consacré  à  la  compétence  de  la 
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cour  des  comptes ,  à  )a  procédure  devant  elle  et  aux  Toiei  de  re- 
cours contre  ses  décisiona.  —  Le  titre  5  traite  des  cooseUs  et  des 
jurys  de  révision  en  matière  de  recrutement  et  de  garde  paftiooale , 
et  du  contentieux  relatif  à  Tinscription  maritime.  — -  Le  titre  €  a 
pour  objet  la  juridiotiou  d«  conseil  royal  de  l'instmciion  pnbUqoB. 
—  Dans  le  titre  7  il  est  question  d'antres  eommissions  administra- 
tives contentieuses  ,  telles  que  celles  qai  sont  établies  pour  Us  des- 
séobements  des  marais  et  antres  travaux  pobUcs ,  et  ponr  Teiecn- 
lion  des  conventions  diplomatiques.  —  Enfin  le  titre  8  s'occope  des 
conseils  privés  on  d'administration  des  colonies.  Im  aeeood  vutame 
est  terminé  par  une  taUe  alphabétique  et  analytique  dea  roatiérss. 

8.  Ouifrages  publiés  en  France, 

Observations  de  la  faculté  de  droit  de  Gaen ,  snr  les  réformes  & 
introduire  en  matière  de  privilèges  et  hypothèques  et  de  transla- 
tion de  propriété.  Gaen ,  fiardel.  Io-4«. 

Notes  faisant  suite  à  ces  observations.  Même  adresse. 

Gode  lie  la  aaisie  immobilière  et  de  tontes  les  ventea  judiciaires 
de  biens  immenUee ,  ou  Commentaire  de  k  loi  dn  1  jnin  1841  ;  par 
M.  Ghanveau^Adolphe.  i'*  livraison.  Paris,  Delamolte.  Prix  :  €  fir. 

Commentaire  analytique  dn  titre  des  donations  et  teetaraenladn 
Gode  cirii  ;  par  M.  Coin<-Delisle.  In- 4*.  Paria,  rue  Sainl-Bcndl, 
n^St.  Prix:  iSfr. 

Éloge  de  Lamolgnon-lfaiesherbes;  par  M.  Dnpin  (Diaeont  de 
rentrée  de  la  cour  de  cassation).  Paris,  imprimerie  de  Cuasou. — 
Même  sujet;  discdurs  de  rentrée  prononcé  par  M.  Sorbier,  avoeit 
général  à  Gaen.  Gaen,  Pagny. 

De  l'histoire  dn  droit  dans  les  études  historiques  :  diaconn  de 
rentrée  prononcé  par  M.  Ghassan ,  avosat-^énéral  4  Rouen.  Rnnen , 
venve  Marie. 

De  l'assuranee  contre  rîncendict  parM.  Santayra.  In-is.  Paiii, 
Manant  fila.  Prix  :  %  fr. 

Dictionnaire  du  droit  criminel  (  par  M.  Achille  llbria.  5i  feniUfls 
à  deux  oolonnes.  Paris ,  Durand.  Prix  :  i5  fr. 

Étude  philosophique  sur  le  droit  de  punir  ;  par  II.  Alphonee  Gi- 
lardin.  Lyon ,  Oiambet  aîné. 

Gonrs  d'économie  politique  ;  par  M.  Rossi.  Tome  H.  Paris,  Tbocvl 
et  Joubert.  Vvix  des  deux  volumes  :  i5  fr. 


CHRONIQUE.  1015 

CHRONIQUE. 

HoncaiB.  £n  1839 ,  lacadéiDie  hongroise  arait  fondé  an  prix  de 
100  dueata  pour  le  meilleur  mémoire  mr  la  question  suivante  : 
«  Déterminer  la  nature  et  le  but  des  peines,  en  indiquer  les  prin- 
>  cipes  et  les  diffîmntes  espèces  :  la  peine  de  mort  atteint-elle  son 

•  but,  et  en  quel  cas?  Avec  quel  succès  a-t-elle  été  employée  chez 
»  les  peuples  anciens  et  modernes,  et  en  particulier  dans  noire 

•  patrie?  »  L*auteur  du  mémoire  couronné  est  M.  Barthélémy  de 
Szemere ,  de  Miskolcz ,  comté  de  Borsod  (Hongrie) ,  dont  plusieurs 
collaborateurs  de  la  fievue  ont  fait  la  connaissance  il  y  a  quelques 
années,  lors  de  son  séjour  à  Paris.  M.  de  Szemere  a  aussi  publié 
une  relation  de  ses  voyages  k  1  étranger,  qui  a  obtenu  uq  accessit 
du  prix  décerné  au  meilleur  ouvrage  publié  dans  Tannée  1840. 

Pats-Bas.  La  session  des  États-Généraux  a  été  ouverte  le  1 7  oc- 
tobre :  le  discours  d'ouverture  a  annoncé  la  présentation  de  projeta 
de  lois  sur  les  conflit! ,  le  notariat,  la  transcription,  des  anciens 
registres  sur  les  nouveaux ,  des  inscriptions  hypothécaires  actuell»- 
ment  existantes ,  enfin  sur  les  pension»  des  fonctionnaires  de  Tordre 
civil  et  sur  la  révision  des  lois  relatives  k  Tannée  et  à  la.  garde 
nationale. 

Lippx-DiTMOLD.  Dans  la  séance  du  8  novembre,  les  états  ont 
donné  leur  assentiment  au  traité  provisoire  portant  adhésion  de 
cette  principauté  à  l'union  douanière  allemande. 

WoaTBKBSBG.  La  session  des  états  a  été  ouverte  le  i3  octobre.  Le 

discours  d'ouverture  annonce  des  projets  de  lois  sur  l'amélioration 

de  l'administration  de  la  justice,  Tinstruction  criminelle,  le  no- 

tariat  et  les  épices  à  payer  en  cas  de  dispenses.  —  La  chambre  des 

députés ,  dans  sa  séance  du  7  novembre ,  a  adopté  le  projet  de  Code 

d'instruction  criminelle.  Unamendement  tendante  Tintroduction  du 

jury  a  été  rejeté  dans  la  séance  du  3  novembre  :  il  en  a  été  de 

même  d'un  sons-amendement  qui  ne  demandait  le  jivy  que  pour 

le  jugement  des.délits  de  la  preaie. 

Hkssb  (grand-duché).  Le  nouveau  Code  pénal  a  été  promulgué 
le  i3  octobre  ;  il  sera  mis  en  vigueur  le  i^c  avril  prochain.  -—Aux 
termes  de  Tart.  8  de  ce  Code ,  la  peine  de  mort  doit  être  infligée  au 
moyen  de  la  décapitation  faite  en  public  ;  une  ordonnance  grand- 
ducale  du  2t  octobre,  rendue  en  exécution  de  cet  article,  porte 
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que  la  décapitation  aura  lieu  par  la  guillotine  {Fallbeil).  C'est  le  pre- 
mier exemple  de  Tusage  de  la  guillotine  sur  la  rive  droite  duRliin. 

Pbcmb.  Une  ordonnance  royale,  promulguée  le  8  nonmbre, 
contient  les  dispositions  sniTantes ,  qui  répondent  à  dei  nclama* 
lions  fréquentes .  adressées  au  trône  par  les  habitants  de  la  Pn»e 
rhénane  :  «  Sont  abtogés  :  i<>  le  S  soi ,  tit.  30 ,  partie  11 ,  daCode 
général ,  qui  ordonne  de  soumettre  d*office  à  1  approbation  ionre 
raine  tous  les  arrêts  de  condamnation  rendus  en  matière  de  crime 
de  lèse-majesté  ;  9«  la  disposition  du  %  5o8  du  Gode  d'instmctioo 
criminelle ,  reproduite  dans  Tordre  du  cabinet  en  date  do  i  dé- 
cembre i8s4  »  d'après  laquelle  tontes  les  instructions  faites  à  raiioa 
du  même  crime  seront  soumises  à  la  confirmation  du  ministre  de 
la  justice.  —  Le  recès  royal  pour  les  états  de  la  Prusse  rhénane  pro- 
met de  prendre  en  considération  la  supplique  des  états  relaUve  i 
la  restriction  de  la  censure ,  autant  que  le  permettront  les  arrêtes 
actuels  de  la  diète  sur  la  presse.  —  Le  ministre  de  la  jastice  Tieot 
de  publier  le  compte  général  de  Tadministration  de  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  pendant  Tannée  1 838.  Dans  le  rapport  qui  pré- 
cède ce  document,  le  ministre  demande  l'autorisation  de  faire ao 
roi  des  propositions  de  détail  pour  l'introduction  de  la  procédnre 
orale  et  par  forme  d'accusation ,  en  matière  criminelle ,  avec  io- 
stmction  préliminaire  par  un  juge  désigné,  ainsi  que  pour  la  créa- 
tion d'un  ministère  public. 

Belgique.  Un  arrêté  royal ,  en  date  du  16  mars ,  instilne  près  do 
ministère  de  Imtérieur  une  commission  centrale  de  statistiqne. 
dont  les  membres ,  pris  parmi  les  fonctionnaires  des  différeols  im- 
nistéres,  seront  renonrelés  par  tiers  tons  les  deux  ans;  touteftti»- 
les  membres  sortants  pourront  être  maintenus.  M.  Qnetelet,  dirrr- 
tenr  de  TObserratoire ,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  ro^^ 
de  Bruxelles ,  est  nommé  président  de  cette  commission ,  qo> 
compte  dans  son  sein  deux  de  nos  coUaborateurs ,  MM.  Aog.  V»- 
scbers  et  Edouard  Dacpétianx. — L'ouverture  delà  j«enion  des  cbam- 
bres  a  eu  lieu  le  g  novembre.  Le  discours  du  trdoe  annonce  de» 
projets  de  lois  concernant  les  modifications  a  introdaire  dans  l'or- 
ganisation communale ,  l'augmentation  des  traitements  de  la  b»- 
gistrature  et  des  membres  de  la  cour  des  comptes*  et  des  rêfoniKs 
dans  le  régime  des  établissements  d'aliénés. 

FIN    DU    HUITIÈME   TOLUME. 
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aux  Etats-Unis ,  75,  343,  ioo3. —  f^.  Journal  américain  de  droit. 

Étranger  défendeur  (art.  lÂ  du  Code  civil),  y.  Assignation. 

Étrangers,  V,  Mariage  et  Propriété  littéraire. 

Exécutions  capitnles,  V.  Prusse. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  V,  Mecklenbonrg-Schwerin. 

Exterritorialité  des  ministres  étrangers ,  399. 


Failli.  F  Veuve  d'un  failli. 

Failli  tes.  V.  Etats-Unis 

Fait  négatif,  V,  Preuve. 

Familles  régnantes.  Nécessité  du  consentement  des  chefs  de  ces  familles 
an  mariage  des  membres  des  mêmes  familles,  716.  —  Lés^slations 
allemandes,  718;  de  Prusse,  718;  de  Bavière,  718;  de  Wurtem- 
berg, 718;  dé  Hanovre  et  de  Brunswick,  718;  de  Télectorat  de 
Hesse,  718;  d'Espagne,  718;  de  France,  718;  d'Angleterre,  719; 
d'Ecosse,  719;  de  Savoie,  719;  des  Denx-Siciles,  719;  de  Russie, 

7*9* 
Femmes,  V.  Angleterre,  Ventes  des  femmes. 

Fermier  ou  locataire.  Son  droit  est-il  réel  ou  personnel  ?  609  et  849- 

Feuerbach.  Ouvrage  sur  le  droit  criminel ,  asS. 

/^inancex  (  Science  des)  :  ouvrage  de  M.  Gandillot,  765. 

Français.  Son  droit  d'obtenir  justice  en  France ,  80. 

France,  Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  80,  176  et 
35a  ;  sur  les  ventes  dlmmeubles,  80,  176,  35a  et  527.  —  Disconti- 
nuation du  cours  d'administration  générale  de  M.  Macarel,  80.  — 
Mémoire  sur  l'abolition  de  la  vénalité  des  oflices,  80. —  Projet  de  loi 
sur  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature,  de  sciences  et  d'arts, 
176  et  43a. —  MM.  Mittermaier  et  Nicolini,  nommés  membres  cor- 
respondants de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ,17^) 
et  35'i. —  Loi  sur  les  fortifications  de  Paris ,  a56  ;  sur  les  douanes , 
a56  et  537.  —  Décès  du  baron  Locré  et  du  baron  Grenier,  aô6.  — 
Prix  fondé  par  la  société  de  la  morale  chrétienne  pour  le  meilleur 
mémoire  sur  les  moyens  d'établir  une  paix  universelle ,  35a.  —  Loi 
sur  la  vente  des  marchandises  neuves ,  43a  ,  Sa;  et  C08  ;  sur  le  re- 
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crutement  de  Tafinée,  43'<>  t  5^7  «t  608;  sur  la  responsabilité  dei 
propriétaires  de  navires,  ^^2,  5^n  et  608}  star  Texpropriatioo  pou 
cause  d'utilité  pabliane,  4^'*  —  Pablicati<m  da  compte  général  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle  pour  iSSq,  et  de  la  justice 
civile  pour  1837,  i838  et  i83^,  527. —  Pnx  proposés  par  rAcadémie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  597.— Traité  de  commerce  arec 
les  Pays-Bas ,  608.  —  Concours  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
608.  —  Sociétés  de  patronage,  687 .  —  Punitions  que  les  maîtres  soot 
autorisés  à  infliger  aux  esclaves  dans  les  colonies,  938.  —  Ouvrai^ 
publiés  en  France,  77,  173,  a5a,  348,  ^^Q,  5^5,  6o5,  685,  767, 8^^ 
9^3  et  1014.  —  f^-  ramilles  régnantes,  Mariages,  Procédure  d'esét 
cution,  Révolution  de  juillet. 

Francfort,  Jeux  de  hasard ,  768. 

Franque,  F,  Gode  de  Tavanceroent. 

G 

GandiUot.  F.  Finances. 

Gttitvû,  Projet  de  loi  sur  le  cadastre  et  les  effets  civils  de  cette  instito- 

tion,  i76r 
Grèce.  Banque  nationale,  349- — ^-  Code  de  commerce. 
Guérard,  K.  Histoire  du  droit  privé  des  Romains. 

H 

Hambourg.  Suppression  du  droit  de  détraction  vis-à-vis  la  Belgique.  9^- 

Hanovre.  Renouvellement  du  traité  des  douanes  avec  Brunswick  et 
Oldenbourg,  79  et  35o.  —  Promulgation  du  Code  pénal  militaire, 
054* —  Duels ,  'i54  et  3o5. —  Création  d  officiers  du  ministère  public , 
349* —  Adresse  de  la  deuxième  chambre  :  dissolution ,  686.— f^.  Fa- 
milles régnantes,  Mariages. 

Hélie.  Auteur  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  173. 

Hesse  (Electorat  de).  Discussion  du  budget,  176. —  Accusation  portée 
contre  le  minbtre  de  Tintérieur,  43 1* —  F.  Familles  régnantes.  Ma- 
riages. 

Hesse  (Grand-Duché  de).  Discussion  du  projet  de  Code  pénal.  80.— 
Nouvelles  lois 'rendues  dans  la  session  de  i838 — id4it  ^55  —  Récla- 
mations des  princes  médiatisés  et  seigneurs  fonciers*  9218.  —  Pro- 
mulgation et  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  pénal,  ioi5. —  Ap- 
plication de  la  guillotine,  ioi5. —  F,  Mariages. 

Jffesse^Hombourg',  Constitution ,  5a6.     * 

Histoire  du  droit  privé  des  Romains,  par  M.  Guérard,  601. 

Histoire  de  la  législation  de  V Italie^  par  M.  le  comte  Sdopis,  1007. 

Histoire  de  la  philosophie  du  droite  ou  du  droit  public  univend,  63. 

Holstein,  F,  Mariages. 

Honnie.  Loi  sur  les  lettres  de  change ,  209.  —  Prix  fondés  par  VAca 
demie  hongroise,  ioi5. —  F,  Mariages. 

Husson   F.  Travaux  publics. 

I 

Indivisible.  F-  Obligations. 

Inscription  des  privilèges.  F.  Privilèges. 
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Instance  engagée  devant  let  juges  étrangers  :  sou  effet  en  Fratioe,  ^. 
Italie.  Progrès  du  syitème  péoitentiaire,  igi. 


Jaarboehen,  y.  Annales  néerlandaises. 

Jeux  de  hasard,  V,  Francfort. 

Journal  américain  de  droit»  Sommaire  analytique  de  ses  cahiers,  i68, 

Journal  critiaue  de  la  science  du  droit  et  de  la  légblation  dans  les  pays 
[étrangers  a  V KWtxaa^ttae  { Kritische  Zeitschri/e)*  Sommaire  analy- 
tique de  ses  cahiers ,  346 ,  84 1  • 
Juifs,  y,  Angleterre,  Nassau. 
Jurisprudence  napolitaine,  F,  Barreau*. 


Lapine.  V,  Gode  de  l'avancement. 

Law  MagaMtne.  Sommaire  analytique  de  ses  cahiers,  'jG^. 

Législation  criminelle;  ses  progrès  :  ouvrage  de  M.  Mittermaier,  74?* 

Législation  de  C Italie,  V.  Histoire  de  la  législation. 

Légitimité  de  l'enfant  né  3oo  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  5a. 

Lettres  de  t  hange.  Progrès  et  état  actuel  de  la  législation  sur  cette  mar 
tière,  109. —  Endossement  en  général,  1 1 1 . — Endossement  en  blanc, 
116. — Recours  du  porteur,  laq.^-f^.  Hongrie. 

Lex  anastaiiana.  f^.  Nassau. 

Lieber,  y.  Morale  politique.  Propriété  littéraire. 

Lippe-Detmold,  Adhésion  à  Vunion  douanière,  79  et  101 5. —  Loi  com- 
munale, 79. 

Livres  du  commerce  (droit  international),  971. 

Locataire.  K.  Fermier. 

Logique  Judiciaire  1  ouvrage  de  M.  de  Saint- Albin,  6o3. 

Lois  commerciales  de  la  Turquie,  769 

Loi  snlique  :  son  origine  et  son  âge ,  190. 

Lombardo^yénilien  (Royaume).  Régime  des  prisons ,  lOO'i. 

Loterie,  y.  Prusse,  Reuss,  Suède. 

Louisiane,  y.  Etats-Unis. 

Lucerne.  Révision  de  l'ancienne  constitution,  q56.  —  Adoption  de  lav 
nouvelle  constitution  ,4^1»  527. 

M     ■ 

Macarel.  y.  France. 

Mancinl,  rédacteur  d'une  revue,  à  Naples,  836. 

Mariages.  Lois  étrangères  relatives  aux  matières  suivantes  :  1*  â^e  re^ 
quis  pour  contracter  mariage  ;  a^  dispense  d'à^e  ;  3»  nécessité  dn 
consentement  des  parties  ;  4*  prohibition  de  la  bigamie  :  5^  nécessité 
dn  consentement  d'autres  personnes  ;  6«  prohibitions  pour  cause  de 
]>arenté,  alliance  on  autrement;  7^  formalités  relatives  à  la  célébra- 
tion du  mariage  ;   8*  mariages  contractés  par  des  regnicoles  en  pays 
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étTingcr ,  on  par  d«  Araugen  dini  le  ttnitoire;  ^  eflek  de*  m- 
riagM  roiita  sur  II  religion  de*  enranti-  C««  loii  font  dispowa 
dans  l'ordre  inivant  :  France ,  province!  détachée*  de  la  France  ai 
i8i4  et  tSi5.  duché  de  Berg  et  Belgiqne ,  644 ,  ^^.^^.  65o,  700, 
730,  29O1  8>4>  89"'  — Haïti,  64 j,  oip,  f&o,  700,  73t.  7()i,  8171  — 
Paji-Bas,  644,646.645,  6âo,  7D0,  731,  791,8171  —  6806,644.6);, 
64g,  65o,  703,  73a,  793,  817,  890;— Deui-Sidles,  644,  646,  648. 
6So,  -oa,  713,795,831,890;  —  Sai  ■  '  "'1,647,650,  703,  51Î, 

a (6,  876,  Booj  —  Autriche,  644,  &I  .  T^S.  -m,  8^7,  %»: 

ongne  ,  G44<  647,  7o3,  879,  891;  —  i,  646,  tijg,  6à>,  'oJ, 

jaj,  79g,  879,  toi  ;  —  Bavière,  64  708,  739,  801,  880. 

891  j  —  Wortembers,  645,647,  64<  ,  801,883,8931- 

Wyaunie  de  Saie,  645<  649,  710,  7  )a;  — Saie-Weitnar. 

figai  —  Saie-Gotha,  fgJ  i  —  Hanoi  4et  89I;  —  Ekd»- 

rat  de  Heue,  6)5,  647,  710,731,  8<  ;  —  graod^ndié  d( 

Heue ,  645,  647,  65a,  710,  733,803  —  dnché  de  Ha»ia , 

S86et894j  — Eiparne,  645,  711,  ',  o;  —  Portapl,  645. 

651,713.  734,  804,  890;— Angleter  ..65i.  713,734.804, 

8S7;  — Ecosse,  646,  65o,  651,713,  —  Daneinuk,  G4G, 

65o,  65i,  711,  735,  8i3,  887;  —  lïorwése'^  ibid;~  Schlenr){  et 
Rolitein,  646.  713,  736,  8i3,  S87:  —  Suéde  ,  646,  647,  714,  736, 
8i4,  888;  — Rouie,  646,  65o,  65i,  715.  737.  81S,  »(»  et  894.- 
i^.  Famillei  régnantes. 

JUaringti  da  ilrangtri  contractés  en  France  ,  4^3  ■  448- 

Mariagwi  du  Fnv«;aii  contractés  en  ^)>i  étranger,  433. 

lUariagti  mixut.  y.  Aotriche,  Religion. 

Mamitr,  Etablîisementi  et  contoma ,  assises  et  arrêts  de  l'échiqûa 
de  Normandie ,  G81. 

Makltiiliourg-SthwtrÎH.  Loi  sur  l'eipropriation  ponr  canse  d'atitité 
pnbliqae,  17S. 

Mictuteiii.  y.  Bentink. 

Mtchigaa.  V.  EUts-Unis 

MiiùttirtpuUic.  y.  HanoTce. 

Miithtrti  èttangtn.  f.  Exterritorialité, 

Miuiuipl   y.  EtaU-Unii. 

MUttrmaier.  Aateoi  d'an  ouvrage  sur  le  droit  criminel,  3:i5. — 
y.  France,  Législation  criminelle. 

Modiat.  Défense  de  faire  assnrer  les  propriétés  par  des  coiopaguia 
d'aunranw  étrangères,  354- 

Motlnier.  y.  Traité  de  droit  commercial. 

Moral»  poliUque  .-  ouvrage  de  M.  Liebcr,  343- 


Napitr.  y.  Droit  comronn 
Naplti  y.  Barreau. 
JVaiiau(Duchéde].  Ahrogatioi 

loi  relative  aux  cessîoni  de  ci 
f/in.'-York.  y.  Etats-Unis. 
Nieoiini.  Auteur  dei  Questions  de  droit ,  838.—  y.  France. 
Iformattdii.  y.  Mamier,  Parlement. 
tfarviat.  Projets  de  loi  qui  seront  sonraii  aa  futur  stoithing  (  Code 

pénal,  régime  pénitentiaire),  935.— f.  Mariages. 
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NotificatioH.  V,  EnTMÎfltvemeiit. 
Noumis  (  De  la  ) .  —  KT  Chemins  de  ter 

o 

Obligation  de  donner  :  transmission  de  la  propriété  (art.  1867  du  Gode 

civil),  353. 
Obligations  divisibles  et  indivisibles  en  droit  romain,  148,  07 1. 
Obligation  naturelle  selon  le  droit  romain,  3i3;  selon  le  Code  civil 

français,  367. 
0{^ce«'(vénftKté).  F.  France. 
Ôhio.  K  Etats-Unis. 
OrdrO'  V,  Enregistrement. 
Ouvrages  dreunatiques  :  propriété  littéraire,  y.  Allemagne. 


Paix  universelle.  V.  France. 

Parlement  de  Normandie  (  Histoire  do  )  :  ouvrage  de  M.  Floquet,  91 1 . 

Parma  (Michel),  f^,  Bancocratie. 

Patronage,  y.  Sociétés  de  patronage. 

Pays-Bas,  Loi  des  impôts  en  général,  et  de  l'impôt  du  si^cre  en  particulier, 
176.  — ^Termission  accordée  aux  ministres  de  donner  aux  chambres  des 
renseignements  sur  les  opérations  électorales,  4^3. —  Loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  G07. —  Loi  sur  la  cour  des 
comptes  et  sur  les  colonies  agricoles,  0^6. — Ouverture  de  la  session  : 
projets  de  lois  annoncés,  101 5. —  y.  Mariages. 

Peine  de  mort,  y,  Angleterre. 

Peines  et  prisons  :  ouvrage  du  prince  royal  de  Suéde,  6S0. 

Pellat.  y.  Droit  de  propriété. 

Persil  ^  Commentaire  delà  loi  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  im- 
meubles, lOIl. 

Philosophie  du  droit,  y.  Histoire  de  la  — . 

Pinheiro,  Précis  d*un  cours  d'économie  politiqMe,  ^7- 

Pise,  y.  Toscane. 

Politique   y.  Morale. 

Pologne,  y,  Russie. 

Population,  y.  Recensement. 

Porteur,  y.  Lettres  de  change. 

Portugal,  y.  Mariages. 

Pothier.  Traduction  du  Traité  du  contrat  de  vente,  par  M.  Cushing, 

Poursuites  criminelles,  y.  Etats-Unis. 

Prescription,  Mémoire  de  M.  Berriat-Saint-Prix ,  602. 

Présomptions ,  en  droit  international ,  9;o. 

Presse  (  Lois  de  la)    y.  Prusse  rhénane ,  Suéde. 

Preuve  d'un /ait  négatif,  177. 

Preuve  littérale,  en  droit  international ,  g'to. 

Preuve  testimoniale.  Questions  de  droit  international,  9(30. 

/Principes  de  droit ,  8a  i . 

Prisons,  y.  Aliénation  mentale.  Congrès  de  Florence,  Ittats  pontifi- 
caux, Italie^  Lomhardo-Vénitien  (Royaume,  Peines,  Sardaigne , 
Toscane. 
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Privilèges  sur  les  immeubles  :  nécessité  de  l'inscriptieii,  i. 

Prix  proposés,  V.  Académie  des  Sciences  morales  etpolitiqoes,  Fnnce. 

Procédure  civile.  V,  Allemafjpe,  Carré,  Ghanvean,  nodière. 

Procédure  d'exécution  eu  matière  civile ,  en  Pmsse  et  en  France  i  oa- 
viage  de  M.  Schlink ,  oai. 

Propriétaires  de  navires,  r.  Responsabilité. 

Propriété.  V,  Droit  de  propriété. 

Propriété  littéraire,  y,  Angleterre,  Gompositeats  de  mnsiqae»  Ob- 
▼rages  dramatiques. 

Propriété  littéraire  des  étrangers,  Oavrage  de  M.  Lieber,  170.  —  Con- 
vention entre  les  États  italiens.  F.  Tessin ,  Toscane. 

Propriété  (  Transmission  de  la  ).  ^.  Obligation  de  donner. 

Prusse,  Agrandissement  de  l'union  douanière,  79. — Liberté  de  la  cor- 
respondance entre  le  saint-siége  et  les  évêques;  projet  de  loi  sur  le 
divorce,  et  sur  les   rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  176  et  a5S. 

—  Commission  des  prisons,  355,  687. —  Peines  contre  tout  individa 
qui  endommagera  les  chemins  de  fer  ou  compromettra  la  sûreté  des 
moyens  de  transport ,  35o. —  Etablissement  d'un  comité  pennanent 
des  Etats  provinciaux  pendant  l'intervalle  des  sessions,  35 1  et  ^ 

—  Publication  des  pétitions  adressées  au  roi  par  les  Etats  ;  léumoos 
biennales;  établissement  d*un  comité  général  composé  de  membro 
de  plusieurs  Etats,  35 1.  — Diminution  des  impôts,  35 1  et43i--' 
Projet  de  Code  pénal,  35 1. —  Réunion  des  Etats  provinciaux,  43 1  — 
Admission  du  public  à  leurs  séances  ,4^1  —  Défense  de  déplacer  les 
membres  de  la  magistrature,  43 1* — Projet  de  loi  sur  le  duel, 43 1- 
•<—  Rachat  des  rentes  foncières ,  606.  —  La  portion  appartenant  m 
détenus  dans  le  salaire  dû  pour  leurs  travaux,  est  insaisissable,  666 

—  Confirmation,  par  le  roi,  d'arrêts  de  mort,  687.  —  Suppression  de 
la  publicité  des  exécutions  capitales,  687.  — Traité  de  commcite 
avec  la  Porte ,  G87.  —  Chiffre  de  la  population ,  687.  —  Projet  de 
tarif  des  frais  en  matière  civile,  687.  —  Obligation  des  étudiants  de 
suivre  les  cours  d*une  université  prussienne ,  768.  —  Impôt  sm  le 
sucre  de  betteraves ,  768. —  Le  receveur  de  la  loterie  n'a  pas  d'actioa 
contre  celui  à  qui  il  fait  crédit  de  sa  mise,  848. —  Budget  pour  iftii. 
916.  —  Suppression  de  la  nécessité  de  l'approbation  des  arrêts  des 
cours  criminelles  par  le  ministre  de  la  justice ,  927  et  1016. — Or- 
donnance relative  aux  certificats  et  livrets  des  domestiques,  937.— 
Prescription  (art.  691  du  Code  civil  français),  g^i^.  —  Procédure 
orale  et  publique  devant  la  cour  suprême,  937. —  Publication  de  U 
statistique  civile  et  criminelle  pour  i838,  1016.  —  y.  Familles  lé- 
gnantcs,  Mariages,  Prusse  rhénane. 

Prusse  rhénane.  Suppression  des  changements  introduits  dans  la  1é^ 
lation  française.  606,927  et  1016.  —  Etablissement  d'une  seconde 
cour  d'appel ,  et  translation  dans  la  province  de  la  cour  de  ca9s»> 
tion ,  607.  —  Election  des  maires  et  conseillers  municipaux ,  607.  — 
Pétitions  relatives  à  l'affaire  de  l'archevêque  de  Cologne ,  à  la  pa- 
blication  des  débats  des  Etats  et  à  la  législatiou  de  la  presse ,  686  — 
Statistique  criminelle,  738. —  Prohibition  d'indiquer  le  nom  des  on- 
tenrs  dans  la  publication  des  procès- verbaux  des  Etats,  768 — Pro- 
jet de  loi  sur  fa  police  de  la  chasse  et  sur  la  presse ,  76S.  —  Resbic- 
tion  de  la  censure ,  1016.  —  y.  Prusse. 
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Reeentement  de  la  population,  f^,  Angleterre,  Bade,  Bavière,  Etats* 
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